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Kûimpression. 
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Avis. 

Les  Tables  chronologique  et  alphabétique  de  la  première 
édition  du  Vol.  IV.,  dont  l'utilité  a  cessé  depuis  la  publication 
de  la  Table  générale  en  1875  et  1876,  n'ont  pas  été  repro- 
duites dan8  cette  réimpression. 


PRÉFACE. 


Jje  présent  lY^^^  volume  du  nouveau  recueil 
renferme  des  suppléinens  aux  trois  volumes  pré- 
cfidens  depuis  1808  et  la  continuation  jusqu'à 
l'année  1819  et  inclusivement  le  recès  général  de 
Francfort  du  20  Juillet  qui  sert  de  complément 
à  l'acte  du  congrès  de  Vienne  et  aux  negotiations 
de  Paris. 

Peu  après  que  l'impression  du  m®™^  volume 
étoit  terminée  la  bienveillance  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  s'intéressent  au  succès  de  cet  ouvrage 
m'a  procuré  divers  traites,  omis  à  regret  dans  les 
volumes  précédens,  et  dont  quelques  uns  n'ont 
été  piibliés  qu'imparfaitement  jusqu'ici.  D'ailleurs 
j'ai  donné  dans  le  présent  volume  plusieurs  pièces 
déjà  antérieurement  publiées  mais  qui  avaient 
échappé  à  mes  rechercbes. 

Toute  fois  je  ne  me  dissimule  pas  combien  de 
lacunes  restent  encore  à  couvrir  pour  que  le  pré- 
sent ouvrage  puisse  passer  pour  médiocrement 
complet,    sans   encore  parler   d'articles  séparés    et 
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sftcrcts  que  je  n'aurais  pas  môme  ftté  autorisé,  à 
publier  uvant  {[ue  l'intention  des  puissances  con- 
tractantes ne  \e  permette.  Il  est  des  articles 
séparés  que  les  circonstances  engagent  à  t«nir 
d  abord  socréts  et  quand  ceJles-ci  ckangent  et  que 
leur  publication  pourrait  paraitre  indifférente,  le 
désir  de  satisfaire  la  curiosité  du  public  n'est  pas 
un  motif  assés  sort  pour  s'écarter  unilatérale- 
ment d'un  engagement  pris,  ou  pour  se  tenir 
réciproquement  qiutie  de  la  promesse  une  fois 
donnée;  souvent  ces  articles  après  avoir  été  mis 
en  exécution  n'ont  plus  d'intérêt  pour  •  les  cabi- 
nets. De  co  genre  semblent  être  au  moins  plu- 
sieurs des  articles  se^crcts  ajoutes  au  premier  traité 
de  Paris  du  30  Mai  1S14.  Les  trois  premiers 
ne  sont  connus   que  sommairement  *)  le  4®™**   ré- 

*)  Par  le  1er  article  la  France  promet  de  reconnaitre 
le  partage  que  les  alliés  feraient  des  contrées 
conquises  ou  cédées. 

Le  2d  article  promet  au  Roi  de  Sardaigne 
un  accroissement  de  territoire  par  la  réunion 
des  £tats  de  Gênes,  avec  stipulation  que  le 
port  de  Gênes  serait  libre;  le  tout  sous  la  re- 
serve des  piii-ssaBces  alliées  de  conclure  à  cet 
égard  un  arrangement  avec  le  Roi  de  Sardaigne. 

Le  3e  article  est  en  partie  relatif  à  la  libre 
navigation  du  Rhin  et  de  l'Escaut.  (Voyés  sur 
ces  troih  articles  ScH0F.LL,hist.  abrégée  T.  X. 
p.  524.) 


PRÉFACE  VII 

latif  à  la  banque  de  Haml)ourg  a  ét^î  publié  *), 
le  5®™®  relatif  aux  renonciations  du  gouverne- 
ment françaises  a  cessé  d'être  secret  **).  Mais  la 
totalité  de  ces  articles  est  restée  renfermée  dans 
les  cabinets. 

Les  procès  verbaux  tenus  dans  les  conférences 
ne  semblent  également  pas  être  primitivement 
destinés  pour  le  public,  non  obstant  qu'ils  soient 
d'un  grand  secours  pour  l'étude  de  l'histoire  et 
pour  l'intelligence  des  traités  qui  les  ont  suivis. 

Divers  procès  verbaux  des  ministres  des  8 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  réunis 
au  congrès  de  Vienne  et  qui  ont  été  dressés 
depuis  le  30  Cet.  1814  jusqu'au   12  Mai   1815 

*)  Il  est  de  la  teneur  suivante  :  Le  gouvernement 
français  ayant  offert  par  l'article  secret  de  la 
conventioD  du  23  Avril  (N.  R.  T.  I.  p.  706)  de 
faire  rechercher  et  d'employer  tous  ses  efforts 
pour  retrouver  les  fonds  de  la  banque  de  Ham- 
bo'irg,  promet  d'ordonner  les  perquisitions  les  plus 
sévères  pour  découvrir  les  dits  fonds  et  de  poursui- 
vre tous  ceux  qui  pourraient  en  être  détenteurs. 
**)  Il  est  de  la  teneur  suivante  :  La  renonciation  du 
gouvernement  français  contenue  dans  Tart.  XVIII. 
s'étend  nommément  à  toutes  les  réclamations 
qu'il  pourrait  former  contre  les  Puissances  alliées 
à  titre  de  dotations,  de  donations,  de  revenus, 
de  la  légion  d'honneur,  de  senatoreries ,  de  pen- 
sions et  autres  charges  de  cette  nature. 


VlU  P  R  É  K  A  C  K 

ont  fié  publies  par  Mr.  Klober  dans  ses  aotes  du 
congi'ès  T.  IL  VUÎ.  p.  84—120.  T.  VU.  p.  )  45  etc. 

Une  partie  sculcraent  des  pr«3cès  verbaux  de 
Paris  de  1815  a.  été  publiée,  et  ceux  d'entre  eux 
qu'une  publication  antérieure  m  autorisait  à  don- 
ner, ont  été  insérés  dans  le  2^  volume  du  nou- 
veau recueil. 

J'ai  cru  devoir  «i  user  de  même  par  rapport 
aux  Conférences  d'Aix  la  Chypelle,  en  ne  donnant 
que  ce  qu'il  était  dans  Tintention  des  puissances 
de  faire  parvenir  à  la  connaissance  du  public. 
Le  reproche  de  l'imperfection  d*un  ouvrage  est 
moins  sensible  que  celui  d'une  indiscrétion. 

Comme  dès  le  commencement  de  mon  recueil 
jy  ai  fait  entrer  aussi  les  conventions  sur  l'abo- 
lition du  droit  dau})aine  et  de  celui  de  dé- 
traction j'ai  cru  devoir  msérer  dans  le  présent 
volume  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis  1808,  en 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  encore  été  donnés  dans 
les  3  premiers  volumes,  on  les  trouve  p.  39 — 68. 
En  rapprochant  ces  traités,  leur  similitude  ma 
souvent  mis  à  même  d'abréger  par  le  îuoyen  de 
renvois.  Je  dois  pourtant  m 'accuser  de  lotnis 
sion  de  la  déclaration  IVussienne  du  25  Oct.  1817 
portant  que  dans  le  rapport  avec  la  Suisse  l'abo- 
lition du  droit  de  détraction  d^jà  stipulée  par 
la   convention   de  1812  (Suppl.  T.  V.  p.  404)  a 
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été  étendue.  Jimtuellenicnt  à  toutes    les  possessions 
actuelles  de  la  Prusse  et  de  la  Suisse  *). 


■)  Cette  déclaration  ee  trouve  dans  Gesetzsamm- 
lung  fur  die  Premsischen  Staaien  1818.  d.  1. 
p.  1  ;  elle  est  de  la  teneur  suivante  : 

Die  KÔnigl.  Preussische  Regierung  und  die 
Schweizerische  Eidgenossenschaft  sind  mit  ein- 
auder  iibereingekommen  und  erklàren  hiermit: 
dass  gegenseitig  der  Abschoss  bei  Erb-  und  Ver- 
machtnissfàllen ,  und  das  Abfabrtsgeld  in  allen 
denjenigen  Fàllen,  in  welchen  die  Auswande- 
rungen  aus  den  Koniglicb  Preussischen  Staaten 
in  die  Schweiz,  und  aus  der  Schweiz  in  die 
Koniglicb  Preussischen  Staaten  erlaubt  sind,  ohne 
Unterschied ,  ob  die  Erbebung  dem  Fiscus  oder 
Privatberecbtigten,  Commiinen  oder  Patrimonial- 
Gerichten  zustehe,  aufhoren  soll,  und  dass  die 
dieserhalb  ira  Jahre  1812  zwischen  S.  M.  dem 
Konige  von  Preussen  und  der  Schweizerischen 
Eidgenossenschaft  abgeschlossene  Uebereinkunft 
auf  sâmmtliche  jetzige  resp.  Koniglicb  Preussi- 
sche und  zur  Schweizerischen  Eidgenossenschaft 
gehorige  Lande  Anwendung  finden  soll,  dass 
mithin  in  allen  denjenigen ,  innerhalb  der  resp. 
Koniglicb  Preussischen  und  zu  der  Schweizeri- 
schen Eidgenossenschaft  gehôrigen  Landen,  jetzt 
etwa  anliàngigec  und  kiinftig  vorkommenden 
Erbschafts-,  Vermâchtniss-  und  Vermogens- Ver- 
abfolgungsfàllen  aus  dem  einen  in  den  anderen 
Staat  in  Gemkssbeit.  jener  Uebereinkunft  verfab- 
ren  werden  soll. 


X  PRÉFACE. 

J'ai  hésite  si  je  devais  faire  entrer  aussi  dans 
le  présent  volume  les  cartels  et  les  conventions 
d'étappes,  dont  surtout  la  Prusse  a  conclu  un 
grand  nombre  depuis  1815.  Cependant  comme 
plusieurs  d'entre  eux  ont  été  comîlus  en  exécu- 
tion des  stipulations  de  l'acte  du  Congres  de 
Vienne  ou  des  traités  qui  lui  servent  d'annexés, 
j'ai  cru  devoir  donner  en  entier  les  plus  impor- 
tans,  en  supprimant  plusieurs  autres,  ou  en  les 
citant  avec  renvoi.     On  les  trouve  p.  282 — 379. 

Je  n'ai  pobit  pu  donner  en  entier  le  traité 
signe  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que en  1819  sur  la  cession  des  Florides,  vu  que 
la  ratification  de  la  part  de  l'Espagne  manque 
encore.  Celle  de  la  part  des  Etats-Unis  a  ou 
lieu  en  Févr.  1819  et  alors  ce  gouvernement  en 
a  fait    insérer   dans  les  journaux  ibnéricains  la 

Gegenwartige  Erklarung  soll,  nachdem  aie 
in  gleichlautenden  Exemplarien  von  dem  Kônig- 
lich  Preussischen  Ministerium  uud  von  Sejten 
dei"  Schweizerischen  Eidgenossenscliaft  vollzogen 
und  ausgewechselt  worden,  durch  ôfifentliche 
Bekanntmachuug  in  den  beiderseitigen  Landeu 
Kraft  und  Wirksamkeit  erbalteu. 

Urkundlich  ist  dièse  Erkiiirung  mit  dero  Kô- 
niglichen  Insiege)  bediuckt,  und  von  rair,  dem 
tStaatscanzIer,  uiiterzeichnet  worden. 

Berlin,  den  25.  October  1817. 

(L.  S.)        C.  Fiirst  v.  Haudenbebg. 
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suivante  esquisse  qu'on  peut  donc  considérer  comme 
officielle,  (v.  Journal  de  Francfoit  1819.  n.  44. 
93.  122.) 

Art.  I.  Les  Florides  sont  cédées  en  entier  aux 
États-Unis.  La  cession  comprend  tout  le  terri- 
toire Espagnol  à  Test  du  Mississipi,  et  les  iles 
adjacentes  qui  dépendent  de  ces  provinces. 

Art.  il  La  limite  occidentale  commence  à 
tembouchure  de  la  Sabine,  s'étend  vers  le  nord 
le  long  de  la  rive  occidentale  de  la  dite  rivière, 
jusqu'au  22^  degré  de  latitude;  de  là  dans  u^ne 
ligne  plein  nord,  jusqu'à  ce  quelle  traverse  le 
Rio  Roxo,  oîi  la  rivière  Rouge;  puis  le  long 
du  Rio  Roxo,  jusqu'au  100^  degré  de  longittide 
ouest  de  Londres,  et  au  32^  de  Washington;  de 
là  dans  une  lignai  plein  nord  à  la  rivière  de 
tAnathas,  jusqu'à  sa  source  latitude  42;  puis  sur 
Ciitte  jHirallèle  de  latitude  jusqu'à  In  mer  du  Sud. 
On  s'en  est  référé  dans  le  traité  à  la  dernière 
carte  de  Melish,  édition  du  1  Janvier  1818; 
vous  n'aurés  pas  de  peine  à  suivre  la  ligne. 

Art.  IIL  Le  24  Janvier  1818  est  le  jour  fixé 
pour  régler  la  validité  ces  cessions  faites  par  les 
autorités  espagnoles.  7'outes  celles  qui  sont  an- 
térie^irts  à  ce  jour  sont  déclarées  valides  par  Ir 
traité,  et  toutes  celles  d'une  date  subséquente 
sont  îiidles. 
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Art.  IV.  Les  États-Unis  et  V Espagne,  rr. 
iioncmt  mutnell&meni  à  toutes  reclamaUons  pmir 
cause  de  pertes  soit  tiationales  soit  parHc?ilwres, 
antérieurement  à  tn  signature  du  traité. 

Art.  V.  Les  Ètats-Vnis  se  chargent  du  paye- 
ment des  réclamations  de  leurs  cifxyyens  jusguà 
la  eoncurre?ice  de  85  millions  de  dollars ,  la  véri- 
fication en  sera  faite  par  des  (fommissaires  nom- 
mas par  U  président. 

Art.  VL  L'ancien  traité*)  relatif  a^ix  limitas 
et  à  la  namgaiion  demeurera  en  force,  à  l'ex- 
ception des  cJiangemsns  y  apportés  par  les  dispo- 
sitions du  présent  traité. 

Art.  vil  Pendant  T espace  ds  12  années, 
les  vaisseaux  espagnols  auront  une  préfet^ence,  à 
Texchisio7i  de  ceux  de  toute  autre  nation,  dans 
les  ports  de  Pensacola  et  de  St.  Aug?^yStin. 

Signé  par  Don  Onis  de  la  part  de  TEspag/>e 
et  par  M.  Monroe  de  la  part  des  Etats-Unis. 

La  table  chronologique  et  alphabétique  jointe 
au  présent  volume  facilitera  les  moyens  de  com- 
pletter  par  elle  les  tables  générales  jointes  au 
jjjeme  volume  afin  d'épargner  la  peine  d'une  double 
recherche  dans  deux  volumes  dift'erens. 

À  Francfort  ce  20  Septembre  1819. 

*)  Saiip  doute  celui  du   27   Octobre   179ô,    qu'on   trouve 
dans  TU.  Recueil  T.  VI.  p.  561. 
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Du  Tome  III.  du  nouve^iu  recueil. 
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ligne  5.  (d'emlms)  au  lieu  de: 

—  16. 

n.  1.  1.  8. 

ligne  17.  — 

—  3  (d'emhs) 

art.  XXI.     1.  4.  - 
art.  XXIÏI.    .1.  1.       après 

art.  11.    ligne  2.  au  lieu  de 

inscript.      —    5.  — 

texte  ligne  14.  — 

ligne  17.  - 

ligne  4.    (d'embas)  — 

ligne  dernière  — 
art.  3.    ligne  3.         après 

art.  V.    ligne  1.    au  lieu  de: 

art.  VIII.    ligne  14.  — 

—  IX.  ligne  4.  — 
ligne  3.  (d'embas)  ~ 
art.  XXII.  ligne  14.  — 
ligne  3.  (d'embas)  — 
ligne  6.  (d'embas)  — 
art.  IX.  ligne  2.  — 
texte  ligne  7.  — 
ligne  2.  (d'embas)  — 
ligne  8.    (d'embas)  — 


Majesty's  Usés  : 

betreated  — 

prosecudet  — 

sed  — 

prosecndet  — 

in  — 

effecteés  — 

Empereur  ajoutée 

patente  Usés  : 

de  Bade  — 

établie  — 

leur  — 
dspartemunt    — 

cédées  — 

Amorbach  ajoutés 

c'engage  lises  : 

Korstheim  — , 

Août  — 

autorisés  — 

regardée  — 

Kessois  — 

Neyvelt  — 

aven  — 

rendant  — 
en  conscntôe    — 

cononicaa  — 


Majesty 
be  treated 
prosecuted 
set 

prosecuted 
is 

effectées 
d'Autriche 
patent 
du  Bain 
établi 
leurs 

département 
cedét; 

:  et  Heab&cb 
s'engage 
Kostheim 
Avril 
autorités 
regardé 
Heesois 
Nyevelt 
avec 
rendent 
et  consentie 
canouicas 
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Pag.  116  ligne  1.           au  lieu  de: 

Majestue            lises  : 

Majestas 

118  ligne  5.  (d'embas)  — 

Parochiala 

— 

Paronhialiu 

122  ligne  16.              rayés  le  second  vel 

124  art.  XVI.  1.3.  au  lieu  de: 

obrogata 

— 

abrogata 

140  ligne  dernière         — 

Fizarro 

— 

Pizarro 

145  ligne  7.  (d'embas)    — 

es 

— 

er 

173  ligne  5.  (d'embas)    — 

cassircnden 

— 

cessirenden 

176  texte  ligne  6.          — 

Kriegsangele- 

— 

Kreisangelegcn- 

genh. 

heiten 

187  ligne  2.  (d'embas)    — 

des 

— 

de 

189  art.  X.    ligne  2.      — 

réservée 

— 

réservés 

194  ligne  9.  (d'embas)    — 

Leuresement 

— 

heureusement 

217  ligne  8.                    — 

qni 

— 

que 

227  inscr.  ligne  5.          — 

privé 

— 

privée 

286  art.  V.    ligne  1.      — 

dispoible 

— 

disponible 

243  ligne  S.                     — 

tenues 

— 

tenus 

263  art.  X.    ligne  2.      — 

Geistlicher 

— 

Geistlichen 

268  art.  I.     ligne  5.       — 

carrving 

- 

carrying 

270  art.  V.    ligne  1.      - 

marchant 

— 

merchant 

272  art.  VIII.  ligne  10.   — 

Algarine 

— 

Algerine 

287  inscr.  ligne  6.          — 

signée 

— 

signées 

310  n.  2.    ligne  7.         — 

Mulïting 

— 

MuiBing 

329  1.  3.    (d'embas)        - 

auf 

— 

auch 

347  l.  2  (d'embaa)  rayés  les  mois:  der  Fortifications  ausschliesaend 

350  ligne  9.           au  lieu  d( 

î:  des 

lises 

:  das 

879  ligne  12.                  — 

bn 

— 

an 

390  art.  XXVI.    I.  5.    ~ 

Meuenkirchen 

— 

Meuenkirchen 

394  art.  XXXIV.  1.4.    - 

Partonatrechte 

Patronatrechte 

399  art.  IV.  ligne  13.    — 

jodoch 

- 

jedoch 

656  art.  VI.   Ugne  6.      — 

Lauenburgischen  — 

■    Lùneburgiscben 

Erreurs  dans  la  taWe  chronologique. 

1772    6  Mai  jiprèa  K.  11.  309.  ajoutés:  b.  II.  37. 

1777    27  Av.  lises:  27  Août  (même  faute  à  corriger  dans  la  tab.  iilph. 

sous  Hollande  et  Waldek.  )  , 

1779    18  juin  lises:   15  Juin   (même  faute  à  corriger  dans  la  tab.  til- 

phab.  sons  France). 
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1780    9  Juil.  au  lieu  de:  h.  III.    191.   lis^s:    b.  III.  189  (même  fauttf 

à  corriger  aous  Russie). 
1761     13  J»uv.  au  lieu  de  b.  III.   245   Usés:   b.  III.  153  (même  fat'tc 
à  corriger  dans  la  tab.  alphab.  sous  Hollande). 

I  Juin  au  lieu  de  b.  III.  242  lises:  b.  III.  342. 

1782    après  Janv.  ajoutés 

9  Mai  Extrait  du  concordat  entre  le  S.  Siège  et  la  Lom- 
bardie  Autrichienne  b.  III.  388  (même  omission  à  ajou- 
ter dans  la  table  alphab-  souâ  Autriche  et  sous  Pape). 

à  la  fin  ajoutés: 

12  Dec.  Ord.  ^  l'Einp.  d'Autr.   sur  la  police  des  mers  dans 
les  Pays-Bas.    b.  lU.  297. 
1784    24  Févr.  au  lieu  de  b.  III.  725  lises:  b.  III.  720. 
17S6    Mars  au  lieu  de  b.  II.  215  Usés:  b,  II.  211. 
1793    25  Mars       -         V.    144.       -       V.  114. 

8  Oct.  Usés:   5  Oct. 

1795    17  Mai  au  lieu  de:  VI.  203  lises:  VI.  603. 

1798    17  Oct.   au  lieu  de:   Vil.   279  lises:  VII.  229.   (même  faute  à 

corriger  dans  la  table  alphab.  sous  Autriche  et  Suisse). 
1800    5  Janv.  l'allégation  des   art.   14.  15  et  16.  doit  être  supprimée 
et  placée  sous  1601.    29  Août;  (même  changement  à  faire  dans 
la  table  alphab.  sons  France  et  Hollande). 

1802  Août  au  lieu  de  S.  IH.  630  lises:  S.  Uï.  360. 

1803  3  Avr,  doit  être  placé  sous  1801. 

1803    6  Avr.  après  Congresaes  ajoutés:  H.  X.  p.  183. 
1806     13  Jan.  au  lieu  de  S.  IV.  391  Usés:  S.  IV.  291. 

1806  31  Dec.    L'allégation   VI.   353.    n'est  pas  celle   de  mon  recueil 

mais  celle  des:  State  papers. 

1807  10  Oct.    L'allégation  S.  IV.  463  Usés:  S.  IV:  468.    ' 

1808  17  Sept.      —     —    S.  V.  13.  Usés:  S.  V.  139. 

1809  16  Mars  Usés   1810   16  Mars   et   corrigés    la  même  faute  sous 

France  et  Hollande. 

1809  25  Mai  au  lieu  de  France  et  Westphalie  lises  :   Saxe  et  West- 

phalie;   corrigés   la   même   faute   dans   la  table  chron.  alphab. 
sous  ces  puissances. 

1810  14  Jan.  au  Ueu  de  S.  V.  285.  lises  :  S.  V.  235. 

13  Dec.         -         S.  V.  376.     —     S.  V.  346. 

1813    G  Juil.  —         S.  V.  571.     —     S.  V    â'/.J. 


XVI  ERRATA, 

1813    Nov.  au  lieu  de:  S.  V.  638.  Usée:  S.  V.  632. 

1815    26  Mai        —        S.  VI.  310.     ~    S.  VI.  315. 

8  Juin   1.  S.  'avant  la  parenthèse  mettes  en  marge  B.  VI-  353  et 

369.  La  pai'enthèse  qui  suit  embrasse  toutes  les  allé^j^ations 
des  deux  pages  suivantes  qui  auraient  du  être  imprimées  en 
caractères  italiques  et  ne  sont  que  des  Hilégatioiis  d'autres 
ouvrages;   elle  ne  ee  termine  qu'avant  l'Acte  final  du  congrès. 

10  Juin.    Convention  etc.  ajoutés  Palkgatio7i  {qui  îimnifte)  S.  VI. 

459. 

NB.  La  plupart  de  ces  fautes  ne  se  trouvent  pas  dttos  la  t«ble  alpha- 
bétique.   Par  contre  on  doit  corriger  dans  celleci  ce  qui  suit: 

Sous  Améiiqm  après  1805  Mars  on  doit  inacrir'?  de  180G  le  traité  rtu 
31  Dec.  avec  J'Angl. 


1. 


Traité    de    commeyxe     entre    le    Royaume   d'Ifa-     1808 
lie    et    celui    de    Bavière,    signe   à    Milan        2.  j.nv. 
le  2  Janvi&r  1808  *). 


(Copie  manuscrite  mais  sûre). 


S 


M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi  de  Ba- 
vière également  animés  du  désir  de  faire  jouir  leurs  peu- 
ples du  Royaume  d'Italie  et  du  Royaume  de  Bavière 
des  avantages,  dant  les  rendent  succeptibles  la  posi- 
tion des  états  respectifs  et  les  rapports  de  bon  voisinage 
et  d'amitié,  qui  existent  entre  eux,  ont  résolu  de 
régler  par  un  traité  les  bases  et  les  objets  les  plus  essen- 
tiels de  leurs  relations  commerciales.  A  cet  effet  ils 
ont  nommé:  savoir.  —  S.  M.  l'Emp.  des  Français, 
Roi  d'Italie  et  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  S.  Exe.  M.  Joseph  Prina,  Grand-dignitaire  de 
l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  Grand- Aigle  de  la  légion 
d'honneur,  Son  Ministre  des  finances  ù'Italie  etc.  — 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  Exe.  Ms.  Maximilian  Jo- 
seph Baron  de  Montgelas,  Grand-Croix  de  l'ordre  de 
St.  Hubert,  Grand  Cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
Grand-Croix  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  Son 
Ministre  d'Etat  et  des  conférences  au  Département  des 
affaires  étrangères.  —  Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  sont  convenus,  sauf 
l'approbation  de  leurs  Souveraines  des  articles  suivans  : 

*)     Ce  traité  n'a  pas  été  ratifié;  mais  il  n'est  pas  sans  in- 
térêt dVn  conuoître  les  stipulations  proj«ttéPs. 

Nouveau  Recueil.     T.   VIII.  A 


2  Traité  de  commerce 

1808  Abt.   I.    Les  productions  et  marchandises,   qui 

Trmn«it  scront  introduites  du  Royaume  d'Italie  dans  celui  de 
aiVière.  Bavière  en  transit  avec  destination  pour  d'autres  états, 
ou  qui  viendront  des  autres  états  en  transit  par  le 
Royaume  de  Bavière,  avec  destination  pour  le  Royau- 
me d'Italie,  ne  seront  assujetties  dans  le  Royaume  de 
Bavière  qu'au  payement  de  la  moitié  du  droit  de  transit. 
Tr»MU  Abt.  II.     Et  réciproquement   les  productions  et 

•^uj.^**'  marchandises,  qui  seront  introduites  du  Royaume  de 
Bavière  dans  le  Royaume  d'Italie,  en  transit  avec  de- 
stination pour  d'autres  états,  ou  qui  viendront  de 
l'étranger  en  transit  par  le  Royaume  d'Italie  avec  de- 
stination pour  la  Bavière,  ne  seront  assujetties  dans 
le  Royaume  d'Italie  qu'au  payement  de  la  moitié  du 
Tarif  de  transit  général,  annexé  au  Tarif  général  ita- 
lien du  22  Decbr.  1803. 
Transu  Abt.  III.    Lcs  marchandises  venant  dxi  port  franc 

v«nu«.  de  Venise  en  transit  par  le  Royaume  d'Italie,  avec 
destination  pour  la  Bavière,  comme  aussi  les  marchan- 
diêes  venant  de  la  Bavière  et  dirigées  à  l'étranger  par 
la  voye  du  port  franc  de  Venise,  seront  exemptées 
dans  le  Royaume  d'Italie  de  tout  payement  de  droit 
de  transit. 
Eioep.  Art.  IV.    Ne  seront  admises  à  jouir  des  avanta- 

ges des  articles  2.  3.  les  marchandises  étrangères  ve- 
nant de  la  Mer  adriatique,  qui  emprunteraient  le  ter- 
ritoire Italien,  pour  passer  outre,  sans  toucher  au  Port 
franc  de  Venise. 
Bâumens  Abt.  V.     Pourra  aussi  le  Gouvernement  Italien, 

rangers.  ^^^^  favoriser  les  transports,  qui  seraient  faits  par  les 
bâtimens  nationaux,    faire  des   exceptions   à  la  règle 
^ci-dessus,   en  imposant  un  droit  plus   fort  à  ce  qui 
sera  importé  par  le  Port  franc  de  Venise  par  des  Bâ- 
timens étrangers. 
Terme  de  Abt.  VI.     Ce  qui  a  été  ci-dessus  établi  pour  les 

*îlm^*"  marchandises  venant  du  Port  franc  de  Venise,  ou 
qui  y  seraient  adressées,  aura  lieu  jusqu'  à  la  mise 
en  activité  du  dit  Port,  pour  les  marchandises  ve- 
nant de  la  Douane  actuelle  de  la  dite  Ville,  ou  qui  y 
seraient  assujetties. 
Biéd«.  ^^^  Yjj     j)^^g  ^^^j.  j^  ^j^pg  .j  ^^^^  permis  d'ex- 

porter du  Royaume  d'Italie   pour  la  Bavière  des  blés 
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de  toute  espèce  moyennant  le  payement  de  la  moitié  1808 
du  droit  actuel  d'exportation,  et  au  cas  que  ce  droit 
d'exportation  ou  de  transit  des  blés  serait  augmenté 
par  une  disposition  générale,  la  dite  augmentation  ne 
pourra  être  appliquée  qu'à  l'excédant  de  la  consomma- 
tion de  la  partie  du  Tyrol,  qui  est  dans  l'usage  de 
s'approvisionner  de  blé  dans  les  marchés  du  Royaume 
d'Italie.  La  quantité  nécessaire  de  la  dite  consomma- 
tion sera  déclarée  et  réglée  par  les  deux  Gouverne-  " 
mens  dans  une  mesure  abondante  en  raison  de  la 
population. 

Art.  VIÏI.  Le  Royaume  d'Italie  accordera  à  la  Expor- 
Bavière  préférablement  à  d'autres  états  étrangers  l'ex-  min«aux! 
portation  du  fer.  Zinc  ou  Colamine,  Cuivre,  si  ce- 
pendant c'est  pour  la  partie  des  dits  produits,  que  le 
Gouvernement  Italien  reconnaîtrait  compatible  arec 
des  besoins  intérieurs  de  l'état,  dans  ce  cas  le  droit 
d'exportation  sera  à  la  moitié  de  celui,  établi  par  le 
Tarif  actuel;  il  sera  même  réduit  pour  le  Zinc  au 
tiers  du  droit,  porté  par  le  dit  Tarif. 

Abt.  IX.  La  Bavière  de  Son  côté  laissera  libre  Bestuox. 
en  tous  temps  l'exportation  pour  le  Royaume  d'Italie, 
des  boeufs,  brebis  et  moutons.  Chevaux  et  bestiaux 
de  toute  espèce,  ainsi  que  du  bois  tant  de  chauffage 
que  de  construction  et  du  charbon,  sans  aucune  re- 
striction et  moyennant  le  payement  d'un  droit  unique, 
qui  ne  pourra  dans  tous  le  cas  et  temps  excéder  les 
mesures  suivantes: 

Fagots  1  V2  pour  cent  de  la  valeur  bois 

mou  de  chauffage 2 

bois  dur 3 

bois  mou  de  construction  de  toute  Ion-      /pour  Cent 

gueur  et  grosseur 7 

bois  dur  de  C.  de  t.  1.  et  gr 9 

les  bestiaux  de  toute  espèce I 

Sont  exceptés  les  boeufs,  vaches  et  chevaux,  qui  paye- 
ront —  IV2  pour  Cent. 

Art.  X.    La  quantité  de  vin,   que  la  Valteline    V'"- 
était  en  usage  d'importer  annuellement  dans  la  Vallée 
de  rinn  supérieur,    continuera   à  y  être  importée  en 
payant  les  droits  d'entrée  réglés  par  le  tarif  du  Tyrol 
du  14.  Août  1786.     La  dite  quantité  sera  déterminée 

A2 
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1808  en  prenant  pour  base  le  terme  moyen  de  neuf  années, 
écoulées  de|iuis  1786,  jusqu'au  commencement  du  1796. 
Le8  vins,  que  les  pays  ci-devaut  Vénitiens  étaient 
dans  l'usage  d'importer  dans  Primiero,  E'usteria,  Valle 
de  LediO  et  Indicarie,  en  vertu  des  actes  rappelles 
dans  le  dit  Tarif  du  14.  Août  178^.  continueront  k  y 
être  importés  dans  la  quantité  déterminée  par  le  dit 
acte,  moyennant  le  payement  des  droits  réglés  par  le 
même  Tarif. 

Il  sera  libre  à  l'administration  des  douanes  Bava- 
roises  de  prendre   des   précautions  convenables  pour 
prévenir  tout  abus  à  cet  égard. 
Antre»  A  ET.  XI.     Les  autres  productions  et  marchandises 

venant  des  deux  iloyaumes,  ainsi  que  toutes  celles, 
qui  viendraient  de  l'étranger  en  transit  pour  les  deux 
États,  et  qui  ne  sont,  ou  ne  seront  pas  prohibées  par  une 
loi  générale  y  entreront  librement  moyennant  le  paye 
ment  des  droits,  qui  sont  et  seront  établis  par  les 
tarifs  respectifs. 
Mairati-  ÀBT.  XII.   Les  productions  et  marchandises  Venant 

"*'■  de  l'uD  des  deux  Royaumes  à  l'autre,  tant  pour  y  être 
consommées,  que  pour  passer  à  l'étranger,  ne  paye- 
ront que  la  moitié  des  droits  de  garde  et  de  magazi- 
nage,  qui  sont  ou  pourront  être  établis  dans  les  deux 
Etate  pour  les  marchandises  venant  d'autres  pays. 
Cm  du  Abt.  XIII.    Les  dispositions  ci-dessus  auront  aussi 

par  dei  lieu  dans  les  cas,  que  les  marchandises  et  productions 
^^  ne  seraient  importées  directement  de  l'un  des  deux 
Etats  dans  l'autre,  mais  qu'elles  dussent,  pour  y  arri- 
ver, toucher  à  quelque  point  le  territoire  étranger, 
sauf  le»  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  sub- 
stitutions frauduleuses. 
Commun  A  RT.  XIV.    Lcs  dcux  Gouvcmemens  se  concerte- 

ront et  prendront  ies  mesures  qu'ils  jugeront  les  plus 
conTcnables,  pour  que  les  communications  entre  les 
deux  Royaumes  soyent  autant  que  possible  les  plus 
directes. 

Truite-  Akt.  XV.     Aucun   privilège  d'importation,   d'ex- 

p"rôme    portation  et  transit,   ne  pourra  être  maintenu  ni  ac- 
te» pins   cordé    dans    l'un    des    deux    états   à  l'avantage  d'un 
'        '''  Etat  étranger,  sans  le  rendre  cooimun  à  l'autre  Royau- 
me pour  la   même  qurintité  de  marchandises  et  pro- 


directes. 


favorisés. 
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cl  actions,  aucune  exemption  ou  diminution  des  droits  1808 
ne  pourra  de  même  être  maintenue  ni  accordée  dans 
l'un  des  deux  Royaumes  à  l'avantage  d'un  Etat  étran- 
ger au  préjudice  des  facilités  et  préférences  établis 
dans  le  présent  traité  à  l'avantage  de  l'un  des  deux 
Etats  contractans.  Ne  seront  point  censées  comprises 
dans  le  présent  article  les  dispositions  particulières  sur 
le  commerce  régulier,  qui  ont,  ou  pourraient  avoir 
lieu  entre  l'Empire  Fran<.ais  et  le  Royaume  d'Italie. 

A  ET.  XVI.    Les  dispositions  du  présent  Traité,  con-  Exception 
cernant  l'exportation  et  le  transit  entre  les  deux  Etats,   ^^  i^ 
ne  seront  pas  applicables  aux  sels,  aux  tabacs,  aux  pou-  b»c«  cic. 
dres  et  salpêtres,  ni  généralement  à  tout  autre  article, 
qui  constituerait  une  branche  des  droits  privatifs,  réser- 
vés au  Gouvernement  et  là  dessus  ou  s'en  tiendra  re- 
spectivement aux   réglemens  généraux  des  deux  états. 

Abt.  XVII.  La  défense  de  l'importation  ou  du  *'*'"tî"J- 
transit  des  marchandises  provenant  directement  ou  in- 
directement des  fabriques  ou  du  commerce  de  l'An- 
gleterre, sera  maintenu  dans  les  deux  Etats  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  autrement  pourvu  en  suite  des  dispositions 
de  S.  M.  l'Emp.  des  Français,  etc.  etc. 

A  B  T.  XVIII.    Et  comme  afin  de  se  garantir  d'avan-    P*venr 
tage    contre   toute   importation  frauduleuse   des  mar-    brfquo* 
chandises  anglaises,  il  est  établi  par  le  règlement  du   en   b«- 
Royaume  d'Italie,  que  les  marchandises  d'une  qualité     ^*'"*" 
déterminée  doivent  être  réputées  Anglaises,   quelque 
soit   leur   origine,    à    moins  qu'elles  ne  viennent  de 
France.  S.  M.  l'Empereur,  pour  donner  à  S.  M.  le  Roi 
de  Bavière  un   témoignage  spéciel  de  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  la  prospérité  du  commerce  de  ses  Etats,  con- 
sent à    ce   que    les   marchandises  de  la  dite  qualité, 
provenant  des  fabriques  du  Royaume  de  Bavière,  so- 
yent  admissibles  dans  le  Royaume  d'Italie,    comme' si 
elles  venaient   de  Fiance,    à  la  charge   du   payement 
des  droits  de  Douane  ot  de  l'exécution  rigoureuse  des 
formes  et  des  mesures,   qui  sont,    et  seront  établis  à 
l'etfet  de  justifier  l'origine  des  dites  marchandises. 

Art.  XIX.     Les  mêmes  précautions  seront  prises  Empêche- 
1 1  observées  à  la  rigueur  dans  les  deux  Etats  à  l'effet  "frai,.ic.* 
d'empêcher,   (jue   sous  le  prétexte  du  transit  de  mar- 
chandises,   venant  des  Etats   amis   ou   neutres,  il  ne 
soit  point  commis  d'abus  au  préjudice   de   la  défense 
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1808    des  marchandises  Anglaises,  ainsi  que  pour  empêcher 
toute  substitution  des  marchandises  étrangères  à  celles 
des  deux  Royaumes,  qui  se  trouvent  spécialement  fa- 
vorisées par  les  stipulations  du  présent  traité. 
Droit  Abt.  XX.    Pour  l'importation,  l'exportation  et  le 

'"''*'*'■  transit,  on  ne  pourra  exiger  en  général  dans  les  deux 
Etats  qu'un  droit  unique  à  la  frontière  respective. 

Ce  droit  sera  unique  et  uniforme  pour  chaque  ca- 
thégorie  des  marchandises  et  productions,  et  comme 
le  droit  de  transit  pour  le  Royaume  de  Bavière  est 
sur  le  point  d'être  réglé  en  raison  des  distances,  il 
est  convenu,  que  môme  dans  la  distance  la  plus  forte 
la  moitié  du  droit,  auquel  seront  assujetties  les  pro- 
ductions et  marchandises  venant  du  Royaume  d'Italie, 
ou  qui  y  seraient  adressées,  ne  pourra  excéder  le 
montant  du  droit  général  de  transit,  fixé  par  le  Tarif 
actuel  du  Royaume  d'Italie  respectivement  dans  cha- 
cune de  ces  classes. 

La  même  disposition  aura  lieu  dans  le  Royaume 
d'Italie  en  faveur  des  productions  et  marchandises, 
venant  du  Royaume  de  Bavière,  ou  qui  y  seraient 
adressées. 

i^em"  ^^'^'  ^^^-    ^^3  gabelles  intermédiaires  entre  les 

'dùirea.  provinccs  ct  districts  intérieurs  des  Etats,  comme  aussi 
tous  les  droits  privatifs  ou  privilèges  de  recevoir, 
transporter,  d'expédier  et  vendre  les  marchandises  et 
productions  de  l'un  à  l'autre  état,  quelque  soit  la  na- 
ture, l'origine  et  la  dénomination  des  dites  gabelles 
et  droits,  s'il  en  subsiste  encore,  seront  indistincte- 
ment abolis  et  supprimés  à  la  charge  du  Gouver- 
nement territorial. 
Péages  de  Â  ET.  XXII.   Pourrout  néanmoins  les  transports  des 

*d>»u!'*  marchandises  être  assujettis  dans  les  deux  états  au 
payement  des  droits  de  péage  de  terre  et  d'eau,  mais 
ces  droits,  soit  qu'ils  appartiennent  au  Gouverne- 
ment, ou  aux  Communes,  seront  les  plus  modérés 
possible  et  doivent  être  combinés  entre  les  deux  Gou- 
vernemens  de  manière  à  garder  une  proportion  exacte 
entre  les  deux  Etats,  calculée  d'après  les  distances 
et  la  dépense  nécessaire  pour  l'entretien  des  chemins, 
ponts  et  canaux.  Les  bureaux  ^e  perception  des  dits 
droits  seront  les  moins  nombreux  que  possible,   et  à 
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moins  que   des  considérations  majeures   ne  s'y  oppo-    1808 
sent,  les  payenoens  des  dits  droits  seront  réunis  aans 
un  payement  et  bure^iu  unique  de  perception. 

Art.  XXIII.    Les  deux  Gouvernemens  s'engagent  Entretien 
à  faire  réparer,    améliorer  et  entretenir  en  bon  état  ^"  '"*''"■ 
les  voyes  de  terre  et  d'eau,  qui  seront  jugées  les  plus 
propres   à   rendre   les    communications   commerciales 
entre  les  deux  états  faciles,  courtes  et  sûres  dans  tou- 
tes les  saisons  de  Tan  autant  que  possible. 

Akt.  XXIV.    Les  dispositions  du  précédent  article    spécia- 
seront  particulièrement  appliquées:  leraent 

1.  à  la  route,  qui  du  pays  de  Vicence,  en  passant 
par  Schio,  tombe  sur  Roveredo,  et  en  atten- 
dant que  cette  route  soit  achevée,  ou  reparera 
convenablement  la  route  attachée  de  Bassano 
à  Trente. 

2.  à  la  grande  route  de  poste  de  Verona  à  Trente. 

3.  à  une  nouvelle,  qui,  en  passant  par  la  Valteline, 
gagnera  la  frontière  du  Tyrol. 

4.  à  la  navigation  de  l'Adige. 

5  aux  chemins,  qui  se  réunissent  de  part  et  d'au- 
tre aux  voyes  de  terre  et  d'eau  ci-dessus  men- 
tionnées dans  chacun  des  deux  Etats. 

Le  tout  est  toujours  dans  la  vue  d'y  faciliter  les 
transports  et  communications  tant  à  l'intérieur  que 
pour  l'étranger. 

A  ET.  XXV.    Toutes  les  provinces,   qui  actuelle-   Etendne 
ment  font  ou  feront  partie   du  Koyaume  d'Italie ,   et  **"  *'•'** 
du   Royaume   de   Bavière,    sont  et   seront  comprises 
dans  le  présent  traité. 

Art.  XXVI.    Les  sujets  du  Roi  d'Italie  jouiront    Kg»ut« 
dans  le  Royaume   de   Bavière   et  réciproquement  les  *g*fe^* 
sujets  de  Bavière  jouiront  dans  le  Royaume  d'Italie  qn«nt  w» 
relativement  aux  successions,   acquisitions  et  contrats  "«^^«io'» 
de  tous  les  droits,  dont  jouissent  les  sujets  respectifs 
dans  leur  pays. 

Art.  XXVJI.     L'interprétation,  à  laquelle  pour-  intorpré- 
rait  donner  lieu    quelqu'un    des   articles   du   présent    *■"'"*■ 
traité,   comme  aussi  les  arrangements  ultérieurs,    qui 
pourroient  se  rendre  nécessaires  en  conséquence  des 
variations  de  confins,   ou  de   règlement  des  douanes, 
tant  dans  l'intérieur   que  tlans  l'étranger  limitrophe, 


uation 
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1808  seront  réglés  d'après  les  principes  du  présent  traité, 
qui  sont  déclarés  être  la  plus  grande  faveur  à  donner 
aux  importations  et  exportations  réciproques  des  pro- 
ductions et  marchandises  originales  des  deux  Etats, 
et  l'exclusion  de  toute  concurrence  des  états  et  ports 
étrangers,  préjudiciable  au  commerce  de  transit  des 
Etats  contractans. 
rerœe  de  A  BT.  XXVIII.    Les  deux  Gouvememens  exécute- 

ront et  feront  exécuter  les  dispositions  du  présent 
traité  de  bonne  foi  pour  le  terme  de  dix  ans,  à  com- 
mencer du  1er  jour  de  Janvier  1808.  Ce  terme  échu 
le  traité  sera  censé  prolongé  de  cinq  ans  à  cinq  ans, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  déclaration  contraire  de  l'une 
de  deux  parties, 

^.^^**  Art.  XXIX.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  l'a  ppro- 

bation  et  ratification  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
Roi  d'Italie  et  Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin, 
et  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  et  aura  son  exécution 
25.  jours  au  plus  tard  après  l'échange  des  ratifications, 
qui  aura  lieu  à  Milan. 

Fait  double  à  Milan  le  deuxième  jour  du  mois  de 
Janvier  1808. 

(L.  S.)        J.  Pbina. 

(L.   S.)  MONTGELAS. 


Articles  séparés. 

TkbtM.  Art.  I.     Les  bureaux  des  douanes  sur  les  confins 

Bavarois  ne  pourront  laisser  passer  en  transit  des  tabacs, 
tant  ouvrés,  qu'en  feuilles,  à  la  destination  des  Can- 
tons helvétiques,  des  Grisons  et  du  Tesin,  à  moins 
que  pour  y  arriver,  ils  n'eussent  à  emprunter  nécessai- 
rement le  territoire  du  Royaume  d'Italie. 

dt'ï'Sr.  ^^■'^'  "•     En  exécution  de  l'article  21.  du  traité 

net.      aura  lieu  immédiatement  l'abolition  du  priviîèji;(    Profs 
de  Rovoredo  et  le  Dazio  Castelbarco. 

^".fiZ-  ,    ,,^^'^'  ï"-     Seront  exceptés  de  la  règle  générale, 
risées,     établie  par  lart.  11.  du  Traité,    fes  soies  et  soieries 
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de  toute  espèce,  les  huiles,  les  fruits  secs  et  verds,  1803 
les  poissons  salés,  les  savons,  les  sucres  raffinés,  les 
verres  et  verreries,  lesquels  articles  jouiront  en  en- 
trant dans  la  Bavière  de  la  diminution  du  cinquième 
des  droits  portés  par  le  nouveau  Tarif,  et  du  coté 
du  Royaume  de  Bavière  les  couvertures  de  laine  fine, 
les  tapis,  portés  au  Tarif  italien  sous  la  dénomination 
Tapetii  di  spalere  et  sjmlera  di  lajia ,  o  filo  et  lana, 
les  quinquailleries  ordinaires,  portés  au  Tarif  sous  la 
cathégorie  de  Asiucci  ordinari  et  les  articles  de  bois 
ouvré,  payant  actuellement  dix  livres  de  Milan  par 
quintal,  lesquels  jouiront,  en  entrant  dans  le  Ro- 
yaume d'Italie,  de  la  diminution  d'  '/s  <îe8  droits  fixés 
par  le  Tarif  italien. 

Abt.  IV.     Le  présent  traité  sera  tenu  secret  jus-    secrèt. 
qu'à  ce  que    les  deux  Gouvernemens   le  jugent  con- 
venable, ce  qui  n'empêchera  point,  qu'il  ne  soit  exé- 
cuté suivant  sa  forme  ei  teneur. 

Abt.  V.    Les  présents  articles  séparés  seront  cen-    valeur 
ses  faire  partie  du  Traité  principal,  et  auront  la  mê-   ^^ep*^" 
me  force  et  valeur,    que  s'ils  y  étaient  insérés  mot- 
à-mot. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  Ministres  plénipotentiai- 
res y  ont  apposé  leur  signature  et  cachet  de  leurs 
armes. 

(L.  S.)        Prina. 

(L.  S.)        Montgelas. 
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2. 
1808    Actes    d'accession    à    la   confédération  du  Rhin 
de   la  part  des  Ducs   de    3fecJclenbourg-Strelitz, 
de  Meckîenbourg-SchweiHn,  et  de 
Oldenb(mrg  1808  *). 

1. 

18.  Férr.  Traité    entre    VEmpereur    des    Français    et    le    Duc 
de  Mecklenbourg  -  Sireîiiz   portant  accession  de  celui- 
ci   à    la   confédération    du   Mhin;    signé    à  Paris  le 
18.  Février  1808. 

(Winkopp  rheiniêcher  Bund.    6r  Band  p.  820—322). 

Oa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  de  l'Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  voulant 
régler  ce  qui  concerne  l'admission  de  Sa  dite  Altesse 
dans  la  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, Roi  d'Italie,  Protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  Mrs.  Jean  Baptiste  Nompère  de  Champagny,  Mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Grand-aigle  de  la  lé- 
gion d'honneur.  Commandeur  de  l'ordre  de  la  cou- 
ronne de  fer,  Grand -croix  de  l'ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade  et  de  St.  Joseph  de  Wiirzbourg.  Et  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg -Strelitz,  Mrs.  Jean 
Comte  de  Schlitz,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire,  Grand- Doyen  du  Chapitre  de 
Colberg;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

*)  Tous  les  actes  d'accession  à  la  confédération  du  Rhin 
signés  1806  et  1807  se  trouvent  dans  le  4eme  volume 
des  supplémens;  pour  completter  ces  actes  j'insère  ici 
les  trois  derniers,  qui  sont  de  l'an  1808  et  qui  m'ont 
échappés  lors  de  la  rédaction  du  5emti  volume  des 
supplémens,  oîi  ils  auraient  dû, entrer  d'après  la  date 
de  leur  signature. 
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Art.  I.  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Stre-  1808 
litz  accède  au  traité  de  confédération  et  d'alliance  Accewion. 
conclu  à  Paris  le  douze  Juillet  mil  huit  cent  isix,  et 
par  cette  accession,  il  entre  dans  tous  les  droits 
et  dans  toutes  les  obligations  de  la  confédération  et 
de  l'alliance,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  été 
partie  contractante  au  dit  traité. 

Art.  II.    S.  A  S.  siégera  dans  le  collège  des Prin-   siége  à 
ces.    Son  rang  dans  ce  collège  sera  réglé  par  la  diète.   '*  **'*''■ 

Art.  III.     II  ne  pourra,  sans  le  consentement  préa-   J*"*»" 
lable  de  la  confédération  du  Rhin    être   dans  aucun     %Jb.^' 
cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné 
passage,  par  les  états  de  S.  A.  S.,  à  aucunes  troupes 
à  aucun   corps  ou  détachement  de  troupes  d'aucune 
puissance  étrangère  à  la  confédération. 

Art.  IV.    L'exercice  du  culte  catholique  sera  dans     caite 
toutes  les  possessions  de  S.  A.  S. ,  pleinement  assimilé     \ae. 
à  l'exercice  du  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux 
religions  jouiront,  sans  restriction,   des  mêmes  droits 
civils  et  politiques,  sans  cependant  déroger  à  la  pos- 
session et  jouissance  actuelle  des  biens  des  églises. 

Art.  V-     Le  contingent  du  Duché  de  Mecklen-    contin- 
bourg-Strelitz,   pour  le  cas  de  guerre,  sera  de  quatre     *^*°'" 
cent  hommes  d'infanterie. 

A  RT.  VI.     Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  rati-    ï'*"^- 
fications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  cinq  semaines. 

Fait  double  à  Paris  le  dix-huit  Février,  mil-huit- 
cent- huit. 

(L.  S.)    F.  B.  Nompere  Champagny. 
(L.  S.)    I.  Comte  de  Schlitz. 

g 

Traité     entre    V Empereur    des    Français     et    le    Duc  22.  Mnr». 
de  Mecklenhourg-Schwerin  portant  accession   de  celui- 
ci   à    la    confédération    du   Rhin,     signé    à   Paris   le 
212.  Mars  1808. 

(Winkopp  rheinischcr  Bitnd.     8r  Bancl  p.  158 — 160). 

i  V  apoUon   par    la    grâce    de    Dieu    et    les    Constitu- 
tions Empereur  des  Français,   Roi  d'Italie  et  Proiec- 
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1808  leur  de  la  confédération  du  BMn  :  ayant  vu  et  examiné 
le  traité  conclu^  arrêté  et  signé  à  Paris  le  22.  Mars 
1808.  par  Mr.  Champagny ,  Notre  minisire  des  rela- 
tions extérieures,  grand- cordon  de  la  légion  d hon- 
neur etc.  en  vertu  des  pleins  pouvoirs,  que  Nous 
lui  avons  conférés  à  cet  effet  avec  Mr.  le  Baron  de 
Bosset ,  Maréchal  de  la  Cour,  et  Envoyé  extraordi- 
naire de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenhourg-Schwerin, 
également  muni  de  pleins  -  pouvoirs ,  duquel  traité  la 
teneur  suit. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  et  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin.  vou- 
lant régler  ce  qui  concerne  l'admission  de  Sa  dite  Al- 
tesse dans  la  confédération  du  Rhin,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  Mr.  Jean  Bapti- 
ste Wompère  de  Champagny ,  Ministre  des  relations 
extérieures,  grand  aigle  de  la  légion  d'honneur,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  la  fidélité  de  Bade  et  de  St. 
Joseph  de  Wiirzbourg; 

Et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin 
Mr.  Georges  François  de  Bosset,  Son  Maréchal  de 
la  Cour  et  son  Envoyé  extraordinaire; 

Lesquels,    après   avoir  échangé  leurs  pleins- pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus,  de  ce  qui  suit. 
Accession.  4  .^t.  j.     S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwe- 

rin accède  au  traité  de  confédération  et  d'alliance  con- 
clu à  Paris,  le  douze  Juillet  mil  huit  cent  six,  et  par 
cette  accession,  il. entre  dans  tous  les  droits  et  dans 
toutes  les  obligations  de  la  confédération  et  d'alliance 
de  la  même  manière,  que  s'il  eût  été  partie  contrac- 
tante au  traité. 

la'diètfl*  Art.  II.    S.  A.  S.  siégera  dans  le  collège  des  Prin- 

ces; son  rang  dans  le  collège  sera  réglé  par  la  diète. 

.îe*"où^-^  ^  ^'T-  ÎIÎ-     11  "6  pourra  sans  le  consentement  préa- 

pe»  lable  de  la  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun 
cas  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné 
passage  par  les  états  de  S.  A.  S.  à  aucunes  troupes,  à 
aucun  corps,  ou  détachement  de  trouj^es  d'aucune  puis- 
sance étrangère  à  la  confédération. 


cutboli- 
que. 


cation. 
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A  j{.T.  IV.     L'exercice  du  culte  catholique  sera  dans    180.U 
toutes  les  possessions  de  S.  A.  S.  pleinement  assimilé  à     *^n't« 
l'exercice  du  culte  luthérien  et  les  sujets  des  deux  re- 
ligions jouiront  sans  restriction  d«^s  mûmes  droits  civils 
et  politiques,  sans  cependant  déroger  à  la   possession 
et  jouissances  actuelles  des  biens  des  églises. 

An  T.  V.  Le  Contingent  du  Duché  de  Mecklen-  Comin 
bourg- Schwerin  pour  le  cas  de  guerre  sera  de  dix-  ^°°'' 
neuf-cent  hommes. 

A  UT.  VL     Le  présent  traité  sera  ratifié  et  lesratifi-     R*tiû 
cations  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  six 
semaines. 

Fait  double  à  Paris  le  vingt-deux  Mars  mil  huit- 
cent-huit. 

Si(/né:  Champagny.  de  Bosset. 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci -des- 
sus C7i  tous  et  chacun  des  articles,  qui  y  sotii  conte- 
nus, déclarons  qiCil  est  accepté,  ratifié  et  confirmé 
et  promettons  quHl  sera  inviolahlement  observé,  en 
foi  de  quoi  Nous  avons  donné  les  présentes,  signées 
de  notre  main,  contre  -  signées  et  munies  de  notre 
sceau  Impérial. 

à  Bayonne  le  24.  Avril  1808. 

NAPOLÉON 


Le  Ministre  des  relations  Par  l'Empereur 

extérieur  Le  Ministre-Secretair  d'Etat 

Champagny.  Huguet  B.  Mares. 

Vu  par  Nous  Vice  -  Grand  -  Electeur ,  Grand- 
Chambellan  ,  faisant  les  fonctions  d'Archi  -  Chancel- 
lier  d'Etat. 

{L.  S.  J.) 
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S. 
1808     Traiié    entre    ^Empereur    des    Fronçais    et    le    Duc 
'*    ^*''"  de  Holstein- Oldenbourg  portant    accession    de    celui- 
ci    à    la    confédération    du    Rhin,     signé    à    Erfurt 
le  14.  Octobre  1808. 


(Winkopp  der  rheinische  Bund,  T.  X.  p.   150). 


S. 


)a  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  Son  Altesse 
Sérénissime  le  Duc  de  Holstein-Oldenbourg, 

Voulant  régler  ce  qui  concerne  l'admission  de  Son 
Altesse  Sérénissime  dans  la  confédération  du  Rhio,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  le  Sieur  Jean 
Baptiste  de  la  Bemardière,  Chef  de  la  Division  politi- 
que du  Nord  au  Ministère  des  relations  extérieures, 
membre  de  la  légion  d'honneur, 

Et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Holstein-Ol- 
denbourg, son  conseiller  privé  et  Ministre  Hans  Detlef 
Br.  de  Hammerstein, 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
Accenion.  A  B  T.  I.  Son  Altcsse  Sérénissime  le  Duc  de  Holstein- 
Oldenbourg  accède  en  sa  qualité  de  Prince  régnant  de  Lu- 
beck  et  comme  administrateur  régnant  du  Duché  d'Ol- 
denbourg au  Traité  de  confédération  et  d'  alliance 
conclu  à  Paris  le  12.  Juillet  1806,  et  par  son  accession 
il  entre  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obli- 
gations de  l'alliance,  de  la  même  manière  que  s'il 
eût  été  partie  contractante  au  dit  traité. 
Siège  à  Abt.  II.    Son  Altesse  siégera  dans  le  Collège  des 

1*  Di  te.  pj.jjjc^^  gi;  gQjj  j.^jjg  ^g^^g  qq  CoUègc  8618.  déterminé 

par  la  Diète. 
Pft8«»ge  Abt.  III.    Il  ne  pourra  sans  le  consentement  préa- 

^m""*  ^^^^®  <^®  ^  confédération  du  Rhin  être  dans  aucun  cas, 
et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné  passa- 
ge par  les  états  de  Son  Altesse  Sérénissime  à  aucune 
troupe,  à  aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  d'au- 
cune puissance  étrangère  à  la  dite  confédération. 
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Abt.  IV.    L'exercice  du  culte  catholique  sera  dans    1808 
toutes  les  possessions  de  Son  Altesse  Sérénissime  pleine-     ^'•'*« 
ment  assimilé  au  culte  luthérien,  et  les  sujets  des  deux      q„e.* 
religions  y  jouiront  sans  restrictions  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques,    sans  cependant  déroger  à  la  pos- 
session et  jouissances  actuelles  des  biens  des  églises. 

Art.  V.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  déclare,     int«r- 
que  par  l'art.     V.  du   traité  de  Fontainebleau  *)  Elle   //^ïî,. 
n'a  entendue  céder  au  Roi  de  Hollande,  que  les  droits  v.  du  tr. 
de  souveraineté  du  Comte  de  Bentinck,  n'ayant  voulu    *^tljno° 
porter  aucune  atteinte  à  ceux  qui  pouvaient  apparte-    biean. 
nir  à  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Oldenbourg. 

Abt.  "VI.    Son  Altesse  Sérénissime,  vu  la  position    contin- 
de  Son  Duché  sur  la  mèr  et  l'étendue  des  côtes  qu'Elle     ^^°^' 
a  à  garder,  fournira  pour  le  cas  de  guerre  un  contin- 
gent de  huit  cent  hommes  d'infanterie. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  à  Erfurt  le  quatorze  Octobre  mil-huit- 
cent-huit. 

(Signé):  J.  B.  Bebnaedibee. 

(L.  S.) 
(Signé):  H.  D.  Bn.  de  Hammebstein. 
(L.  S.) 

3. 
Substance    ctun    traité    de  subsides  conclu   entre  so.  vm. 
S.  M.   Britannique  et  S.  M.   le   Roi   Ferdinand 
de  Sicile,  signé  à  Palerme  le  30.  Mai  1808. 

{GateUe  de  Leyde,  1808.  N.  LXV). 

Ju  amitié  sincère  et  constante  qui  subsiste  entr«  les 
deux  Puissances  sera  maintenue. 

Abt.  II.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se 
fournir  mutuellement  contre  la  France  tous  les  secours 
possibles. 

Abt.  III.  Le  Roi  de  Sicile  s'oblige  à  ne  faire 
prélever  aucun  droit  sur  tous  les  objets  d'approvision- 

*)  Traité  de  Fontainebleau  du  1 1  Nov.  1807.  entre  l'Emp. 
des  Français  et  le  Roi  d'Hollande  V.  Suppl.  T.  IV.  p.  486. 


16  Traité  de  subsides 

1808  ncment  et  l'armement  militaire  et  naval,  dont  auraient 
besoin  les  troupes  de  S.  M.  Britannique,  stationnées 
dans  les  forteresses  de  la  Sicile,  et  tous  les  vaisseaux 
de  guerre  de  S.  Majesté  qui  se  trouvent  dans  la  mé- 
diterranée. 

Abt.  ÎV.  La  même  exemption  est  étendue  aux 
vaisseaux  de  S.  M.  Britannique  stationnes  à  T  Ile  de 
Malte. 

A  ET.  V.  Lesbâtimens  anglais,  pris  par  un  ennemi 
quelconque  de  l'Angleterre,  ne  seront  point  admis 
dans  les  ports  de  la  Sicile. 

Art.  VI.  Les  ports  de  la  Sicile  seront  ouverts 
pendant  cette  guerre  à  toutes  les  escadres  de  S.  M. 
Britannique,  et  à  tous  bâtimens  mancliands  anglais. 

A  ET,  VU.  S.  M.  Britannique  s'engage  en  revanche, 
à  défendre,  durant  la  présente  guerre,  les  forteresses 
de  Messine  et  d'Auguste,  et  d'y  entretenir  à  ses  dé- 
pends un  corps  de  troupes  de  10,000  hommes,  et 
d'augmenter  leur  nombre  en  cas  de  besoin.  La  distri- 
bution de  ces  troupes  sera  confiée  entièrement  aux 
commandans  Anglais,  qui  exerceront  sur  elles  la  loi 
martiale,  comme  dans  une  garnison  anglaise;  S.  M. 
Sicilienne  fournira  les  logemens. 

A  ET.  VIII.  S.  M.  Britannique  s'engage  de  payer 
au  Roi  de  Sicile  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  et 
à  compter  du  10.  Septembre  1-805,  jour  où  les  trou- 
pes Anglo-Russes  débarquèrent  à  Naples,  un  subside 
annuel  de  300,000  hvres  Sterling  payable  à  raison  de 
25000  liv.  Sterling  par  mois.  A  compter  de  la  date 
du  présent  traité,  les  payemens  seront  effectués  un 
mois  d'avance.  Sa  Maj.  Sicilienne  employera  ces  sub- 
sides à  l'entretien  de  sa  marine  et  de  son  armée,  à  la 
défense  de  ses  états,  et  à  des  opérations  contre  l'en- 
nemi commun;  et  il  sera  rendu  compte,  de  trois  en 
trois  mois  au  Gouvernement  Britannique,  de  la  ma- 
nière dont  S.  M.  Sicilienne  aura  employé  les  subsides 
qui  lui  auront  été  payés. 

Art.  IX.  Il  sera  promptement  conclu  un  traité 
de  commerce  entre  les  deux  parties 

Le  présent  traité  sera  ratifié  avant  quatre  mois  ou 
plus  tôt  s'il  cet  possible. 

Fait  à  Palerme  le  30.  Mai  L808. 

Signé:  W.  Deummond.        Th.  de  Somma. 


11).  Mai 
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4. 

Ciwrentions  entre  T Empereur  des  Français,    et  le    1808 
Roi  de  Saxe  au   sujet  des  trcrupes   du  Thiehé  de 
Varsovie.  Ï808.  1809. 

1. 

Convention   de   Bayonne    concernatit   la  Légion  de   la 

Vistide  entre  la  France  et  la  Saxe  ;  signée  le  10.  Mai 

1S08. 

(Copie  mimuscrite  mais  sûre). 

b.  M.  TEmpereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protec- 
teur de  la  confédération  du  Rhin,  étant  convenu  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varsovie,  de  prendre 
il  son  service  un  corps  de  huit  mille  hommes,  faisant 
partie  de  l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varsovie,  dans 
l'intention  de  diminuer  les  dépenses  de  ce  Duché,  et 
les  deux  hautes  parties  contractantes  voulant  régler 
tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  composition  de 
ce  corps  et  son  admission  au  service  de  France,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin, 

Mr.  Jean  Baptiste  Nompère  de  Champagny,  Mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Grand-Aigle  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Grand-Cordon  de  l'ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade  et  de  celui  de  St.  Joseph  de  Wiirzbourg, 
Commandeur  de  l'ordre  de  la  couronne  de  fer 

et  S.  M.  le  Roi  de  Saxe  Duc  de  Varsovie 

M.  M.  Stanislas  Comte  Potocki,  Xavier  Comte 
Dzialynsky  et  Pierre  Comte  Bielinski,  Sénateur  Pala- 
tin du  Duché  de  Varsovie,  Chevaher  des  ordres  de 
Pologne,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Le  Corps  de  huit  mille  hommes  tiré  de 
l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varsovie,  qiiC  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  s'engage  ;\  pren- 
dre à  Son  service,  sera  formé  par  trois  Régimens 
Nouveau  RecuiHl.  T.   T/.  B 
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1808  entiers,  aj'ant  leurs  conseils  d'administration  et  orga- 
nisés de  manière  que  chaque  compagnie  ait  un  eflPec- 
tif  de  cent  quarante  hommes. 

Art.  II.  Chaque  régiment  sera  composé  de  deux 
bataillons,  chaque  bataillon  de  neuf  compagnies,  dont 
une  de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs.  Il  y  aura  de 
plus  une  compagnie  d'artillerie  de  cent  quarante 
hommes  et    une  compagnie   de  sapeurs  de  deux  cent. 

A  AT.  III.  Aussitôt  que  ces  troupes  auront  été  or- 
ganisées, elles  seront  passées  en  revue  par  Mr.  le  Ma- 
réchal Davoust  et  dirigées  sur  la  rive  gauche  de  l'O- 
der. Après  avoir  passé  ce  fleuve,  elles  seront  à  la 
charge  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  se  rendront 
immédiatement  à  Magdebourg,  où  leur  armement 
sera  eorapletté. 

AiiT.  IV.  Le  susdit  Corps  de  huit  mille  hommes 
sera  toujours  considéré  comme  faisant  partie  du  Con- 
tingent de  trente  mille  hommes,  que  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  doit  entretenir  dans  îe  Duché  de  Varsovie  et  four- 
nir dans  le  cas  d'une  guerre,  dans  laquelle  la  confé- 
dération du  Rhin  serait  engagée. 

Art.  V.  S.  M.  I.  R.  prend  l'engagement  de  ne 
point  envoyer  dans  les  Colonies  l«s  régimeus  Polonois 
composant  ce  Corps  de  huit  mille  hommes,  qui  entre 
à  Sou  service. 

Abt.  IV.  Lesrègimens  seront  tenus  constamment 
au  complet,  en  conséquence  ils  auront  des  dépôts  à 
Kalisch  et  à  Posen ,  pour  recevoir  les  recrues  et  les 
diriger  sur  les  corps,  auquel  elles  devront  appartenir. 

Les  recrues  comprendront  les  cadres  de  quatre 
nouvelles  compagnies,  qui  appartiendront  au  Corps, 
mais  qui  seront  aux  frais  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  jus- 
qu'au moment,  où  elles  auront  passé  l'Oder;  elles  se- 
ront envoyées  sans  armes. 

S.  M.  le  Roi  de  Saxe  s'engage  à  maintenir  toujours 
au  complet,  jusqu'à  la  paix  gonérale,  le  régiment  des 
lanciers  et  les  trois  régimens  composant  la  légion  de 
la  Vistule, 

Art.  VII.  Il  sera  dressé  contradictoirement  entre 
des  Commissaires  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  et  de  S. 
M.  le  Roi  de  Saxe,  des  états  de  situation  de  chacun 
des  trois  régimens  et  des  deux  compagnies  d'artiDcrio 
et  de  safffurs  composant  le  susdit  Corps  do  huit  nùWo 
hommes;  dans  le&qiM^ls  états  seront  spé^-i fiés  la  nature 
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et  la  quantité  des  objets  d'armement,  d'habillement  et     1808 
d'équipement  ^  qui  appartiennent   à  chaque   régiment 
ou  compagnie." 

Akt.  VIII.  A  l'époque  de  la  paix  générale,  ou 
plutôt,  si  les  circonstances  le  permettent,  les  huit  mil- 
les hommes  mentionnés  dans  les  articles  précédens. 
seront  remis  à  la  disposition  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe, 
avec  les  objets  d'armement  et  d'équipement,  dont  ils 
étaient  pourvus  au  niomeut  de  leur  entrée  au  service 
de  France,  et  dont  il  aura  été  dressé  procès- verbal, 
conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  IX.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  le 
plutôt  possible,  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Dresde  dans  l'espace  d'un  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
Bayonne,  le  10.  Mai  1808. 
{Signé):    J.  B.  Nompère  de  Champagny. 
Stanislas  Comte  Potocki. 
Xavier  Comte  Dzialynski. 
Pierre  Comte  Bielinski. 

2. 
Contention    entre     L.    L.    M.    M.    V Empereur    des    i809 
Français    etc.    et    Roi    de    Saxe    sur    V augmentation  *8.  Mara. 
de  t armée  de  Var sotie,  signée  à  Varsovie  fc  18.  Mars 

1809. 
(Copie  manuscrite  mais  siîre) 

b.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Saxe,  Duc  de  Varsovie  voulant  déterminer  par  une 
Convention  l'augmentation  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de 
donner  à  l'armée  du  Duché  de  Varsovie ,  sans  que  le 
Trésor  du  Duché  en  soit  chargé,  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leur  Plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Emp.  des  Franc,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  Monsieur  Jean  François 
Bourgoing,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  Duc  de  Varso- 
vie, l'an  des  Commandeurs  de  la  Légion  d'honneur,  et 
S  M.  le  Roi  de  Saxe  Duc  de  Varsovie,  Monsieur  Char- 
les Comte  de  Bose,  Son  Ministre  du  Cabinet  et  Secré- 
taire d'Etat,  dirigeant  le  Département  des  relations  ex- 
térieures,   Chevalier   de  l'ordre  de  la  Couronne  verte, 

B2 
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1809  Grand-Cordon  de  la  Légion  d'honneur,  Chevalier  de 
l'ordre  de  St.  Hubert,  Commandeur  de  Tordre  de 
TEtoile  du  Nord; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

AiîT.  \.  Chacun  des  neuf  régiraens  qui  se  trou- 
vent présentement  dans  le  Duché,  savoir:  le  premier, 
second,  troisième,  cinquième,  sixième,  huitième,  di- 
xième, onzième  et  douzième,  seront  le  plutôt  possible 
augmentés  de  45  hommes  par  compagnie,  ce  qui  por- 
tera le  nombre  d'hommes  de  chaque  compagnie  de  95 
à  cent  quarante,  et  la  force  de  chacun  de  ces  régimens 
au  complet  de  deux  mille  cinq  cent  et  soixante  hommes. 

Atit.  il  s.  m.  J.  et  R.  prend  dès  ce  moment  à 
charge  la  solde,  la  masse,  les  subsistances  et  pain  de 
soupe  de  chacun  des  soldats  dont  l'armée  du  Duché 
va  être  augmentée  d'après  l'article  précédent. 

Akt.  IIL  s.  m.  J.  et  R.  prend  aussi  à  sa  charge 
les  frais  de  première  mise  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement de  chacun  des  dits  hommes  d'après  l'état  qui 
sera  présenté  par  le  Prince  Ministre  de  la  guerre  aux 
Inspecteurs  ou  toutes  autres  personnes  commises  à  cet 
effet  par  S.  M.  J.  et  R. 

A  ET.  IV.  Les  mêmes  Inspecteurs  ou  autres  per- 
sonnes commises  à  cet  effet  constateront  le  nombre 
effectif  des  hommes  qui  seront  successivement  ajoutés 
par  compagnie  à  l'armée  actuelle  du  Duché  de  Varsovie, 
afin  de  pourvoir  avec  connoissance  de  cause  au  paye- 
ment de  la  première  mise  de  la  solde ,  des  masses  et 
des  subsistances. 

Art.  V.  S.  M.  J.  et  R.  pourvoira  aussitôt  qu'il  sera 
possible  aux  avances  indispensablement  nécessaires  pour 
faire  face  aux  frais  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
trois,  bien  entendu  que  le  Prince  Ministre  de  la  guerre 
du  Duché  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi  de 
ces  avances  aux  personnes  que  S.  M.  J.  et  R.  désig- 
nera à  cet  effet. 

Akt.  VI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
d"un  mois  au  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  ot  signé  à  Varsovie,  le  Dixhuitième  Mars  l'an 
mil-huit-cent  neuf.  > 

(L.  S.)    Ji.A.s  François  Bdtjeguing. 
d  I  i.  S.  )    C  R  A  K  i.  R  s  Cfmitf  B  u  ii  E. 
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Convenfion    (miir   ï Autrlclui    ai   Bâtie   comtrmini    1^08 

.  17.   Sept. 

ôadmission  des  sujets  aux  fondations   reciproqwis 
signéi  à   Vienne  le  n  Sept.  1808. 

l'a  sowohl  in  den  Kaiserlich  Konifçlich  ôsterreichi- 
schen,  als  in  den  Grossherzoglicb  badenscben  Staaten 
Stiftunfjen  bostcben ,  welobe  fiir  die  Abkoinnjlingo  ge- 
wisser  benaunten  Famibeu ,  oder  Orte  und  Districtc, 
durcb  die  Erricbtuugs-Urkunden  bestimmt  sind,  Seine 
Kaiserlich  Konigl.  Majfistàt  aber  sowohl,  als  Seine  Kônig- 
liche  Hoheit  der  Grossherzog  zu  Baden  des  "Willens  sind, 
bei  den  eingetretenen  Staats-Veranderungen  die  Hech- 
te  der  Privaten  mopjlichst  unveriindert  zu  erhalten,  so 
ist  von  den  Uuterzeidineten,  Namens  Jhrer  Allerhoch- 
sten  Ilôfe,  eiuversiànUlich  folgende  Verabredung  ge- 
troffen  worden: 

Die  Grossherzoglich  badenscben  Untertbancn  sollen 
zu  der  Benutzung  der  oben  bezeicbneten  Stiftungen 
der  Kaiserlich  ôsterreichischen  Staaten,  und  die  Kai- 
serlich osterreiciiischen  Unterthanen  zu  der  Benutzung 
der  gleicbfalls  oben  erwâbntcn  Stiftungen  der  Grossher- 
zoglich badenschen  Staaten,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Collatur  oder  Prasentation  dem  allerhochsten  Landes- 
herrn,  oder  Coiporationen,  oder  Privaten  des  einen  oder 
des  andern  von  beiden  Staaten  zustehen,  wechselseitig 
zugeîassen  werden,  in  sofcrn  sie  durcb  die  rechtmassigen 
Stiftungstitel  hierzu  berufen,  und  die  in  den  Stiftungs- 
briefen  vorgeschriebeuen  Bedingungen  zu  erfiillen  im 
Stande  sind. 

ZurUrkunde  dessen  haben  die  beyderseitigen  Bevoll- 
machtigten  die  vorliegeude  doppelt  gefcrtigte  Ueberéin- 
kunft  untorzeichnet,  mit  ihrem  angebornen  Insiegel 
versehen,  und  gegen  ciuander  ausgewecbselt. 

So  geschehen  Wien  am  17.  Sept.  1808. 

(L.  S.)  Joseph  Freiherr  von  Hormayk. 
(L.  S.)  Carl  Freiherr  von  RosfiNPBJ.ti. 
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^^ 

1809    Convention,     hetween     His    Britannick     Majesty 

21.     Avr.  '^ 

and    His   Royal  Highness   ïhe  Frince    Régent  of 

Po9'tugnl     Signed  at  London  tJw 

21.  April  1809. 


Jj-is  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal 
having  represented  to  His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Brrtain  and  Ireland  the 
Necessity  felt  by  the  Brazilian  Government  of  pro- 
curing  by  Way  of  Loan  the  Means  of  purcheasing,  in 
Europe,  Naval,  Stores  and  other  essential  Articles,  as 
well  as  of  fulsilling  certain  Engagements  entered  into 
in  Engknd  in  His-Royal  Name:  and  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  wishing  to  facih'tate  to  His  Ally  the  îsegocia- 
tion  of  this  Loan  in  England,  His  said  Majesty  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land and  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  ot  Por- 
tugal, hâve  named  and  chosen  for  Their  Plenipoteu- 
tiaries  namely:  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  George  Cannmg 
Esqr.  Member  of  His  Privy  Council  and  His  Principal 
Seci*etary  of  State  for  the  Département  of  foreign  Af- 
faire, and  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of 
Portugal  the  Chevalier  de  Souza  Couttinho,  Member 
of  His  Council  and  Kis  Envoy  Extraordiuary  and  His 
Minister  Plenipotentiary  to  His  Britannick  Majesty; 
who  having  communicated  to  each  other  tlieir  respec- 
tive Full  Powers,  aud  having  found  them  in  good 
and  due  Form  hâve  agreed  upon  the  follovving  Articles. 

Em-  Art,  I.     His  Britannick  Majesty  consents  to  pro- 

^"00*000*  pose  to  His  Parliament  to  sanction  a  Loan  of  SixHun- 
Livrea.    dred    Thousand    Pounds   Sterling,    which    His    Royal 
Highness,  wishes  to  raise  in  England. 

TntérPu  Art,  II.    His  Royal  Highness  the  Prince  Regcnt 

tuamenu  ^^  Portugal  undertakes  to  pay  in  London  the  Interest 

of  this  Loan  at  the  prise  at  which  it  shall  bave  been 

raised  ;    and    Ile    likewise    undertakes   to   provide  for 


Si.  Avr. 
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6 

Convention   entre  S.  M.   Britannique  et  S.  A.  R.    1809 
le  Prinœ  Eegent  de   Portugal,    signée  à  Londres 
le  21.  A\Til  1809. 

(Traduction  privée). 

^on  Aliessc  Royale  le  Prince  Ilegeni  de  Portugal 
ayant  repreêenté  à  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  la  nécessité 
qu'éprouve  le  Gouvernement  du  Brésil  de  se  procurer 
par  la  voye  d^emprunt  les  moyens  nécessaires  pour 
faire  emplette  en  Europe  de  munitions  navales  et 
autres  articles  essentiels  comme  aussi  pour  remplir 
certains  engagemens  contractés  en  Angleterre  en  son 
nom  Royal,  et  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande  '  Bref ag7î3  et  d'Irlande  désirant  faciliter  à 
son  allié  la  négociation  de  cet  empiunt  en  Angleterre^ 
Sa  dite  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  d'Irlande  et  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  Régent  de  Portugal  ont  choisi  et  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
George  Canning  membre  de  Son  Conseil  Privé  et  son 
principal  secrétaire  d'Etat  pour  le  département  des 
affaires  étrangères ,  et  So7i  Altesse  Royale  le  Prince 
Régent  du  Portugal  le  Chevalier  de  Souza  Couttinho, 
membre  do  Son  conseil  et  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique; 
lesquels  après  ^étre  communiqué  réciproquement  leurs 
Pleinpoutoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  contenus  des  articles  suivans  :  • 

Art.  I.  S.  M.  Britanyiique  consent  à /noposer  à 
son  Parlament  de  sanctionner  un  emjiruni  de  sia-  cent 
mille  livres  Sterlings  que  S.  A.  Royale  désire  de  con- 
tracter en  Angleterre. 

Art.  il  S.  A.  Royale  le  Prince  Regenf  du  Por- 
tugal s'engage  à  payer  à  Londres  les  intérêts  de  cet 
emprunt  au  taux  auqitel  il  aura  été  contracté;  el  s'en- 
gage pareillement   à  pourvoir    au   remboursement  suc- 
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1809  the  graduai  Liquidation  of  the  Principal  by  thc  Esta- 
blishment of  a  Sinking  Fund  at  the  Rate  of  five  Pounds 
per  Centutn  of  the  abovc  mentioned  Principal  of  Six 
hundred  thousand  Pounds  Sterling.  He  also  engages, 
that  the  Payment  relative  to  the  luterest,  as  well  as 
to  the  Sinking  Fund  shall  be  made  every  Six  Months 
to  commence  from  the  day  on  which  the  Interest  of 
the  Loan  is  to  begin;  and  shall  be  continued  at  the 
same  Rate  and  at  the  same  Periods  untill  the  total 
Extinction  of  the  Sum  borrowed. 

^P°'  Art.  III.     In  order  to  provide  for  the  Payment  of 

the  Interest  and  the  Sum,  destined  for  the  Sinking  Fund, 
as  well  as  for  the  graduai  liquidation  of  the  Principal 
H-is  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portu- 
gal mortgages  to  His  Britannick  Majesty  such  a  Por- 
tion of  the  Revenues  of  the  Islands  of  Madeira  as 
shall  be  necessary  for  the  Payments  of  tlie  Interest 
and  the  Sinking  Fund  sipulated  in  tbis  Convention  — 
and  by  Way  of  additional  Security.  —  His  Royal 
Highness  pledges  moroover  the  net  Produce  of  the 
Sale  of  Brazil  Wood,  to  be  ruade  annually  in  England 
by  the  Directors  of  the  Administration  of  Royal  Con- 
tracts  established  in  London  and  appointed  by  His 
Royal  Highness;  v^hich  Directors  having  received  from 
His  Royal  Highness  the  Power  and  Authority  of  dis- 
posing  of  the  Effects  belonging  to  the  above  mentioned 
Royal  Contracts  to  the  greatest  Benefit  of  his  Royal 
Highness  shall  be  directed  and  obligod  to  make  at  the 
Periods  hereafter  agroed  upon  the  Payment  of  tlie  Sum 
necessary  for  the  Interest  and  Réduction  of  the  Capital 
into  the  Hands  of  the  (iovernors  of  the  Company  of 
the  Bank  of  England  on  Account  of  the  Lords  of  the 
Treasury.  — 

His  Royal  Highness  undertakes  to  forward  to  Eng- 
land every  Year  the  Quantity  of  Twenty  thousand 
Quintals  of  Brazil  Wood  to  be  aoM  by  the  said  Di- 
rectors untill  the  Loan  be  entirely  extinguished. 

Art.  IV.  The  before  mentioned  Directors  of  the 
Administration  of  the  Royal  Contracts  shall  give  their 
Personal  Bond  in  the  Form  and  Ternis  aunexed,  by 
Yirtue  of  which  they  will  covenant  to  make  the  Pay- 
ments abeve  agreed  upon  on  the*^'^  of  April  and  5*^ 
of  October  every  Year;  and  not  to  make  any  Applica- 
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cessif  du  Capital  par  la  formation  d'un  fond  çCamor-  1809 
iissement  au  taux  de  <nnq  pour  cent  du  susdit  capital 
de  fiOO,000  Lier  es  Sterling.  Elle  s"  engage  de  même 
à  ce  que  le  payement  relatif  aux  intérêts  comme  au 
fonds  d'amortissement  sera  effectué  tous  les  six  mois 
à  dater  du  Jour  ou  l'intérêt  de  Vemprunt  commencera 
à  courir ,  et  qu'il  sera  continué  au  même  taux  et  aux 
mêmes  époques  jusqu'à  l'extinction  totale  de  la  Som- 
me etnprwitée. 

Art.  III.  Afin  de  pourvoir  au  payement  des  in- 
térêts et  de  la  somme  destinée  au  fond  d'amortissement 
comme  au  remboursement  successif  du  capital  S.  A.  R. 
le  Prince  liegent  du  Portugal  hypothèque  à  S.  M.  Bri- 
tannique telle  portion  des  revenus  de  l'île  de  Madère 
qui  sera  nécessaire  pour  les  payemens  des  hiterêts  et 
du  fonds  d^ amortissement  stipulés  dans  la  présente  con- 
ventùm  —  et  par  voye  de  sûreté  additionelle  —  S.  A. 
Royale  engage  de  plus  h  jyroduit  net  de  la  vetite  de 
bois  du  Brésil  à  faire  annuellement  en  Angleterre  par 
les  Directeurs  de  f administratioti  des  contrats  royaux 
établie  à  Londres  et  nommée  par  S.  A.  Royale;  les- 
quels Directeurs ,  ayant  reçu  par  son  Altesse  Royale 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  disposer  des  effets  appar- 
tenant aux  susdits  Contrats  royaux  au  plus  grand 
avantage  de  S.  A.  Royale,  seront  instruits  et  obligés 
à  faire  aux  époques  ci  après  exprimées  le  payement 
de  la  somme  nécessaire  pour  les  Intérêts  et  la  Réduction 
du  Capital  dans  les  mains  des  Gouverneurs  de  la  com- 
pagnie de  la  banque  d"" Angleterre  pour  le  compte  des 
Lords  de  la  trésorerie. 

Son  Altesse  Royale  s'' engage  à  faire  expédier  pour 
V Angleterre  chaque  année  la  quantité  de  ^(J,000  guin- 
taiœ  du  bois  du  Brésil  qui  sera  vendue  par  les  dits 
directeurs  Jusqu'à  ce  que  Vemjrrunt  soit  totalement 
éteint. 

A  h  T.  IV.  Les  susdits  Directeurs  de  V administra- 
tion des  contrats  royaux  donneront  leurs  bons  person- 
nels dans  la  forme  et  les  termes  ci  annexés,  en  vertu 
desquels  ils  conviendroîit  de  faire  les  Payemens  ci- 
dessus  arrêtés,  le  2  Avril  et  5  Octobre  de  chaque  an- 
née, et  de  ne  faire  aucu?i  emploi  quelconque  des  fonds 


cation  I. 
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1809  tion  whatsoever  of  the  Funds  proceeding  Irom  their 
Administration,  untill  the  Funds  necessary  for  the 
Payments  be  deposited  in  the  Bank  of  England. 

R»ti^.  Aet.  V.    Thèse  Articles  shall  be  ratified  by  His 

Britannick  Majesty  ^nd  His  Royal  Highness  the  Prince 
Régent  of  Portugal  in  ttie  space  of  Six  Months  or  soo- 
ner  if  possible. 

In  Faith  of  which  We  the  uudersigned  Plenipoten- 
tiaries  of  His  Britannick  Majesty  and  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  in  Virtue  of 
our  respective  Full  Powers  hâve  signed  the  présent 
Articles,  and  hâve  caused  the  Seal  of  our  Arms  to  be 
affixed  thereto. 

Done  at  London  the  21st  day  of  April  1809. 

Signed:        (L.  S.)    Geoege  Canning. 
(L.  S.)    Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 


First  Separate  Article. 

Beœboni-  It  is  undcrstood  that  the  pecuniaryAdvances,  which 

dlTancea.  ^^^^  h^Qw  made  by  His  Brifannick  Majesty  to  His  Royal 

Highness  the  Prince  Régent  since  his  departure  for  the 

Brazils  shall  be  made  good  to  His  Britannick  Majesty 

out  of  the  said  Loan. 

This  Separate  Article  shall  hâve  the  sarae  Force  and 
Effect  as  if  it  were  inserted  araong'  the  other  Articles 
signed  on  this  day  and  shall  be  ratified  at  the  same  Time. 

In  Faith  of  which  We  the  Undersigned  Plenipoten- 
tiaries  of  His  Britannick  Majesty  and  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal  by  Virtue  of 
our  respective  Full  Powers  hâve  signed  the  présent 
article  and  hâve  caused  the  Seal  of  our  Arms  to  be 
affixed  thereto. 

Done  at  London  the  twenty  first  day  of  April  One 
thousand,  Eight  hundred  and  Nine. 

Signed:  (L.  S)    George  Canning. 

iL.  S.)    Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 
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provenant  de   leur   administration  jusqu'à   ce   que  les    1809 
fonds  nécessaires  pour   les  payemens  auront   été  dépo- 
sés dans  la  hanque  d'Ant/le terre. 

Art.  V.  Ces  articles  seront  ratifiés  par  S.  M. 
Britan?iique  et  S.  A.  Royale  le  Prince  Régent  de  Por- 
tugal dans  l'espace  de  6  mois  ou  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  Nous  soussignés  ministres  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  A.  Royale 
le  Prince  Régent  du  Portugal,  en  vertu  de  nos  Plein- 
pouvoirs  respectifs  ,  avons  signé  les  présents  articles 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  ^21  Avril  1809. 

Signé:  (L.  S.)     George  Casmno. 

(L.  S.)     Le  Chevalier  de  Souza   CovTTiyiiio. 


ï'^'^  Article  séparé. 

Il  est  entendu  que  les  avances  pécuniaires  que  S. 
M.  Britatmiqtie  a  faites  à  S.  A.  R.  le  Prince  Régent 
du  Portugal  depuis  son  départ  pour  le  Brésil  seront 
remboursés  à  S.  M.  Britannique  par  le  moyen  du 
dit  emprunt. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  effet 
que  s'il  était  inséré  parmi  les  autres  articles  signés 
ce  Jour  et  sera  ratifié  à  la  même  époque. 

Eti  foi  de  quoi  JVous  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  Britannique  et  de  S.  A.  R.  le  Prin- 
ce Régent  du  Portugal,  en  vei'tu  de  nos  pleinspou- 
voirs  respectifs ,  avons  signé  le  présent  article'  et  y 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  21  Avril  1809. 

Signé:  (L.  S.)     George  Camsung. 

(L.  S.)   Le  Chevalier  de  Souza   Coutti n h  o. 


payement. 
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jg09  Seconde  Separate  Article. 

c»8  de  It  is  agreed,  that,  in  the  Event,  howevcr  UDpro- 

deui  de  bable,  of  Default  of  Payment  on  the  Part  of  the  Di- 
rectors  of  the  Royal  Contracts,  of  the  Sum  necessary 
for  the  Interest  and  Sinking  Fund  at  the  stated  Periods, 
this  Default  shall  be  made  known  to  the  Royal  Coimcil 
of  Finance  of  the  Island  of  Madeiraby  the  said  Directors 
and  then  the  above  mentioned  Council  shall  be  bound 
to  make  over  to  the  Person,  who  shall  in  that  case  be 
named  by  the  British  Government  the  Sum  requircd  for 
that  Objet,  which  Sum  shall  be  taken  out  of  the  Trea- 
sury  of  the  said  Island ,  before  any  other  Payment 
whatever  can  be  made  out  of  the  said  Treasury. 

The  eventual  Orders  to  this  Effect  shall  be  sent 
by  His  Royal  Highness  the  Prince  Régent  of  Portu- 
gal to  the  Royal  Council  of  Finance  of  the  Island  of 
Madeira  at  the  same  Time  that  the  Ratification  of 
this  Treaty  will  be  forwarded  to  the  Brazils. 

This  separate  Article  shall  bave  the  same  Force 
and  Effect  as  if  it  had  been  inserted  among  the  other 
Articles  signed  on  this  day  and  shall  be  ratitied  at 
the  same  Time. 

In  Faith  of  which  the  Undersigned  Plenipotentia- 
ries  of  His  Britaunick  Majesty  and  of  His  Royal 
Highness  the  Prince  Régent  of  Portugal ,  by  virtue 
of  our  respective  Fui]  Powers,  hâve  signed  this  Pré- 
sent Article,  and  bave  caused  the  Seal  of  our  Arms 
to  be  affixed  thereto. 

Done  at  London  the  21st  day  of  April  1809. 

{Signed:)  Geo  net:  CyiNsisa. 

*{L.  S.) 

Le  Chevalier  de   Souia  CouTTl^ ho. 
(L.  S.) 
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Ild.    Article  séparé.  1809 

Il  est  convenu  que  dans  le  cas ,  quoique  peu  pro- 
bable du  défaut  de  pai/ement  de  la  part  des  Directeurs 
des  Contratif  royaux ,  de  la  somme  nécessaire  pour  les 
intérêts  et  le  fonds  d'atnortissement  aux  époques  déter- 
minées, ce  dt'ifaut  sera  porté  à  la  connaissance  du  con- 
seil royal  des  financs  de  VXle  de  Madère  par  lea  dits 
Directeurs ,  et  alors  le  susdit  Conseil  sera  Innu  de 
transmettre  à  la  personne  qui  dans  ce  cas  sera  nom- 
mée par  le  Gouvernement  Britannique,  la  somme  re- 
quise pour  cet  effet ,  la  quelle  somme  sera  prise  du 
trésor  de  la  dite  Ile  avant  qu'aucun  autre  Payement 
quelconque  puisse  être  fait  de  la  dite  trésorerie. 

Les  ordres  éventuels  à  cet  effet  seront  envoyés  par 
Son  Altesse  Royale  le  Prince  Ttegent  du  Portugal  au 
Conseil  Royal  de  finance  de  l'île  de  Madère  à  la  même 
époque  à  laquelle  la  ratification  du  présent  traité  sera 
expédiée  pour  le  Brésil. 

Cet  article  sépare  aura  la  même  force  et  effet 
que  sHl  était  inséré  parmi  les  autres  articles  signés 
ce  Jour,  et  sera  ratifié  à  la  même  époque. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  Plénipotentiaires  de 

S.  M.  Britannique  et  de  S.  A.  Royale  le  Prince  Re- 

gent    du    Portugal,    en    vertu    de    nos    Pleinspouvoirs 

respectifs,    avons  signé  le   présent  article ^   et  y  avons 

fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres  le  9A  Avril  1809. 

Signé:  George  Canning. 

(L.  S.) 

Le  Chevalier  de  Souza  Couttinho. 
(L.  S.) 


28.  Juin. 


Cession  de  la  Bavière 

7. 

1810    Lett7'es  patentas   du  Roi  de  Bavière   en   data   du 

23  Juin  1810  pm^tant  les  cessions   de   la  Bavièr^e 

dans  le  Tyrol,   en  exécution  de  Xart.  3.  du  traité 

avec  la  France  du  28.  Fevr.  1810  *). 

(v.  Journal  de  Francfort  1810.     Nr.  225.). 

JNous  Maximilien  Joseph,    etc.   à  tous  ceux   qui   les 
présentes  liront,  salut  etc. 

Par  le  3ème  article  du  traité  conclu  le  28  Février 
dernier,  par  notre  premier  Ministre  d'Etat,  Comte  de 
Montgelas,  et  ratifié  par  Nous  le  3  Mars  à  Strasbourg, 
nous  avons  cédé  en  toute  Souveraineté  et  propriété 
à  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  diffé- 
rentes parties  du  Tyrol  italien  au  choix  de  S.  M.  I.  — 
Lesquelles  parties  doivent  être  contigues  les  unes  aux 
autres,  situées  à  proximité  du  Royaume  d'Italie  et  des 
provinces  illyrieunes,  et  contenir  une  population  de 
280  à  300,000  âmes; 

Les  commissaires  nommés  par  S.  M.  I.  et  Nous  pour 
déterminer  ce  territoire  et  en  fixer  les  limites,  se  sont 
réunis  à  Balzano,  et  par  un  acte,  dressé  le  7  Juin, 
sont  convenu  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation 
ainsi  qu'il  suit:  „Cette  ligne  commence  aux  montag- 
nes les  plus  élevées  sur  la  frontière  du  pays  de  Salz- 
bourg,  et  suit,  en  passant  entre  deux  lacs,  celui  de 
Stall-Alpe  et  celui  d'Antbolz,  les  sommets  des  autres 
montagnes  jusqu'à  l'Hornberg.  Delà  elle  descend  le 
long  des  hauteurs,  qui  séparent  les  eaux  de  la  vallée 
d'Osteso  de  celles  de  ia  vallée  de  Kuhbach,  vers  le  con- 
fluent du  Graubach  avec  la  llienz,  traverse  cette  re- 
vière  entre  Niederndorf  et  Tolbach ,  suit  le  Graubach 
et  les  sommets  des  montagnes  au  pied  desquels  ce  tor- 
rent prend  sa  source,  et  ensuite  une  direction  pres- 
,  que  parallèle  au  cours  de  la  Rieuz  jusqu'à  la  source 
duHellbach;  vers  ce  point  la  ligne  change  de  direction 

*)    Ct;  trailé  n'a  pas;  été  publié  on  enti<;r;  il  se  trouve  par 
extrait  Suppi.  T.  V.  p.  251. 
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pour  se  joindre  au-dessus  de  )a  vallée  de  Stalla  aux    1810 
frontières  d'Ampezzo. 

La  ligne  suit  de-lîi  les  hauteurs  qui  sont  dans  la 
direction  dee  frontières  d'Ampezzo  par  la  montagne 
de  Campo-Rosso  jusqu'à  Sasso  do  Stria;  puis  les 
sommets  des  hautes  montagnes  jusqu'à  Lagotscho,  et 
les  frontières  actuelles  de  Buchenstein  par  Zissaboig  et 
('ampo-LoDgo  jusqu'à  Davoiherg..  Cette  ligne  con- 
tinue le  long  des  montagnes  qui  forment  la  frontière 
actuelle  de  la  vallée  de  Tassa,  par  le  Langkofel  et 
Blattkogcl  jusqu'au  sommet  le  phis  élevé  qui  sépare 
les  eaux  du  ruisseau  de  Sullaria  de  celles  du  Duron, 
suit  les  anciennes  frontières  du  District  de  Kastelruth, 
franchit  les  sommets  des  Schobuches  et  du  Schlern- 
berg,  d'où  elle  passe  par  le  Schwarzgriess  et  le  Serôer- 
bach,  et  joint  l'Eisack;  de- là  elle  remonte  vers  le 
Nord  le  long  de  la  rive  gauche  de  l'Eisach  jusqu'au 
contîuent  du  Rothwanderbach,  et  passant  à  la  rive  droite 
de  ce  ruisseau,  elle  le  suit  jusqu'à  sa  source.  La 
ligne  longe  ensuite  les  frontières  actuelles  depuis  Stein 
par  le  Ritten  jusqu'au  sommet  du  Schienberg,  passe 
de-là  au  sommet  du  Hôrnerberg,  ensuite  à  la  rive 
droite  du  Gismanerbach,  et  le  cotoye  jusqu'à  son  con- 
fluent avec  le  Danzbach.  Elle  suit  la  frontière  septen- 
trionale de  Jenesie  jusqu'à  Orgenkofel,  puis  la  fron- 
tière septentrionale  de  Molten  à  la  source  de  l'Aschler- 
bach,  dont  elle  cotoye  la  rive  gauche  jusqu'à  l'endroit 
où  il  se  décharge  dans  l'Adige.  De-là  elle  descend  le 
long  du  Thalweg  de  ce  fleuve  jusqu'au  confluent  du 
ruisseau,  qui  coule  entre  Grisian  et  Eirmian,  en  re- 
monte la  rive  gauche  jusqu'à  sa  source,  passe  sur  les 
hauteurs  qui  forment  la  frontière  entre  Tisens  et  Ca- 
stelfondo,  franchit  le  Kampenberg  et  le  Gross-Langen 
berg,  suit  les  sommets  qui  séparent  la  vallée  d'Ulen 
du  Nonsberg,  du  Val-di-Rum,  du  Val-di-Bresem 
et  du  Val-di-Rabbi ,  et  enfin  rejoint  les  frontières 
du  Royaume  d'Italie." 

Le  9ème  article  dudit  traité  de  Paris  contient  eu 
outre  les  dispositions  suivantes: 

„Les  troupes  françaises  occupant  maintenant  le 
Tyrol  italien,    on   doit  legarder   le    Royaume  d'Italie 
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1810     comme  étant  déjà  en  possession  de  la  partie  du  Tyrol 
qui  lui  est  cédée." 

Nous  voulons  en  conséquence  par  les  présentes 
rendre  publics  tous  les  articles  ci -dessus,  afin  qu'on 
ait  à  s'y  conformer  dans  les  parties  des  cercles  de 
l'Adige  et  de  l'Eisack  situées  au  delà  de  la  ligne  de 
démarcation  ci-dessus  fixée,  et  dont  nous  déclarons 
les  habitans  dégagés  de  leurs  devoirs  de  sujets  envers 
nous  et  liés  envers  leur  nouveau  Souverain.  Persua- 
dé que  nous  avons  fait  pour  les  habitans  de  ces  pays 
et  des  autres  arrondissemens  qui  avant  les  nouveaux 
changemens  de  territoire  formaient  la  province  du 
Tyrol,  tout  ce  que  demandait  le  bien  du  pays  et  qui 
était  compatible  avec  les  circonstances  où  il  se  trou- 
voit:  Nous  Nous  consolons  de  la  cession  de  ces  pays, 
par  l'idée  que  leur  réunion  avec  le  royaume  d'Italie 
sous  le  sceptre  du  puissant  Empereur  des  français  ne 
sera  pas  moins  favorable  à  leur  prospérité;  et  Nous 
Nous  livrons  à  l'espérance,  que  les  habitans  éclairés 
sur  leurs  véritables  intérêts,  et  inaccessibles  à  toute 
espèce  de  séduction,  se  montreront  dignes  des  soins 
paternels  de  leur  nouveau  Souverain  par  leur  fidélité 
et  leur  dévouement  envers  Lui. 

Donné    dans    Notre    résidence    de    Munich    le    23 
Juin  de  l'an  1810  de  notre  regue  le  5ème. 

MAXIMILIEN  JOSEPH. 
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8. 

Acte  de  démarcation   des  frontières   entre  S.  M.    1810 
le  Roi  de   Siiède,    d'une  part,   et   S.  M.    ïEm-  v»not. 
pereur  de  foutes  les  liussies  et  t  Empire  de  Russie, 
de  Tatitre;  conclu  à  Tornea  le  8  Novembre  1810; 
ratifié    à  StocJcTiolm   le  5  Décembre,  et  à  Pete^'s- 
hourg  le  ^^  Decemiyre  1810. 

(Copie  privée  mais  sûre). 

JMous  Charles,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suè- 
de etc.,  savoir  faisons,  qu'en  conséquence  de  l'article  5. 
du  traité  de  paix  conclu  à  Fredrichshamm,  le  17  Sep- 
tembre 1809,  entre  nous  et  S.  M.  l'iiimpereur  de  tou- 
tes les  Russies,  ayant  oru,  pour  Taliermissement 
du  bon  voisinage  et  de  la  confiance,  devoir  procé- 
der sans  délai  au  règlement  des  limites  entre  notre 
Royaume  d'un  côté  et  l'Empire  de  Russie  de  l'autre; 
et  ayant  rencontré  des  sentimens  analogues  de  la  part 
de  S.  M.  I.,  nous  avons,  ainsi  que  S.  M.  I. ,  nommé 
à  cet  effet  des  commissaires,  lesquels,  en  vertu  de 
nos  pleinpouvoirs  respectifs,  ont  été  autorisés  à  errê- 
ter,  conclure  et  signer  un  acte  de  démarcation  entre 
la  Suède  et  la  Russie,  savoir,  de  notre  part,  nos  amés 
féaux  le  Sieur  Gustave  Baron  de  Boye  notre  aide-de- 
camp-général  etc.,  ei.  le  Sieur  Pierre  Adolphe  Ekorn, 
notre  vice -gouverneur  du  gouvernement  du  Nord- 
Bothnie  etc.,  et  S.  M,  l'Empereur  de  Russie,  le  Sieur 
Pierre  D'Engelmann,  colonel  à  la  Suite  de  S.  M.  I. 
etc.,  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolaï,  conseiller  de 
collège  du  département  des  affaires  étrangères;  lesquels 
commissaires  plénipotentiaires  se  sont  rendus  dans  la 
ville  de  Tornea,  où,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  ils  ont  conclu  signé  et  scellé,  le 
20  du  mois  de  Novemljre  dernier,  un  acte  de  démarca- 
tion dont  la  teneur  suit: 

Au  nom  de  la  Trèa-Sainte  et  indivisible  Trinité? 

Nouveau  Recueil.  T.  IV.  C 
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1810  S.  M.  1g  Roi  de  Suède  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 

tes les  Russies,  éj^aleraent  animés  du  désir  d'ass^irer  à 
jamais  l'union  et  la  bonne  intelligence  entre  leurs  Etats 
contre  les  moindres  cas  qui  pourraient  y  porter  atteinte 
par  le  voisinage  immédiat  des  deux  monarchies,  ont 
jugé  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  précise,  par  un 
acte  formel  de  démarcation,  les  nouvelles  limites  qui 
doivent  séparer  désormais  leurs  Etats  respectifs  d'après 
les  stipulations  du  traité  conclu  à  Frédrichshamm  le  17. 
Septembre  1809.  A  cet  effet,  leurs  dites  Majestés  ont 
nommé  leurs  commissaires  plénipotentiaires,  savoir 
S.  M.  le  Roi  de  Suède,  le  Sieur  Gustave  Baron  de  Boye 
et  le  Sieur  Pierre  Adolphe  Ekorn; 

Et  S.  M.  TEmpereur  de  Russie,  le  Sieur  PieiTe  En- 
gelmann  et  le  Sieur  Paul  Baron  de  Nicolaï,  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ayant  visité  les  frontières ,  et  en 
ayant  fait  dresser  des  cartes  exactes,  scfnt  convenus 
des  articles  suivans. 
wgne  Art.  I.   La  ligne  de  démarcation  entre  le  Royaume 

■M  déin»r-  (jg  Suède  et  l'Empire  de  Russie,  partant  de  la  frontière 
norwègienne  entre  les  deux  montagnes  Kolta-Pahta  et 
Kecokima  Pahta  ou  Paikas- Waara ,  du  point  où  la 
petite  rivière  Radje-doblca  prend  sa  source  dans  le 
lac  Kolta  Taur;  descend  cette  rivière  à  travers  le  lac 
Kuokima-Faur,  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac 
Slinen  Kilpis-Faur,  puis  coupant  en  deux  ce  premier 
lac,  ainsi  que  le  second  Alauen  Kilpis-Jaur,  et  passant 
de  là  par  le  lac  Tasta-Jaur  dans  le  Kongama,  elle 
suit  le  chenal  de  ce  fleuve  à  travers  les  lacs  Kjeli-Faur, 
Mucka  Jaur,  Pausu  Jaur,  Latina  -  Lahti ,  Naimaka- 
Jaur,  Kallotti-Jaur,  jusqu'au  confluent  de  Kongama 
et  du  Latas  Eno:  de  ce  point  où  le  Muonia  prend  son 
nom,  la  ligne  continue  le  long  de  ce  fleuve,  et  après 
son  embouchure  dans  le  ïornea,  elle  suit  le  chenal 
de  ce  dernier  jusqu'au  nord  de  la  presqu'île  Svensaro  : 
ici  elle  quitte  le  chenal,  et  passant  à  l'onest  par  le 
ruisseau  nommé  le  Naran  et  le  Golfe  de  la  Ville,  lais- 
sant l'île  Kalfholmen  à  droite,  elle  rejoint  le  chenal 
du  fleuve  au  sud  de  la  ville  de  Tornea,  le  suivant 
ensuite  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  dans  la  mer. 
De  cette  manière  toutes  les  possessions  situées  à  la 
droite  de  cette  ligue,  appartiennent  à  la  Suède,  et  cel- 
les à  la  gauche  à  lu  Russie. 
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Les  endroits  de  frontière  du  côté  suédois  du  nord  1810 
au  sud,  sont:  Mauro,  Gunnari,  Karetsuvando,  Kut- 
tanen,  Muonion,  Alusta,  Parkajoensumi,  Kuncki,  Xie- 
xiowarra  Vttumusdka  appartenant  à  ia  forge  de  Ken- 
gis,  Kardis,  Jarkois,  Pello,  forge  de  Svansten,  Juaxanki, 
Marjosaarj,  Kuiva-Kangas,  Haapakila,  Matarengi  ;  avec 
l'église  d'Osver-Tarnea,  Ruskola,  Alkula,  Niemis, 
Armaesaari,  Koivukyla,  avec  l'église  de  Hietanemi, 
Peckila,  Vitzaniemi,  Potila,  Korpokyla,  Carungi  avec 
l'église  de  Karl  Gustaf  Kuckola,  Vajackala,  Mattila, 
Haaparanda.  Ees  endroits  du  côté  russe  sont:  Nairaa- 
ka,  Kellotti,  l'église  d'F.nontekis,  Palejoensun ,  Son- 
ga-Muodka-Muonioniska,  Killaugi,  Kolare,  Foekyal- 
ka,  Pello,  Mainniila,  Turtula,  Juoxangi,  Kauosaari, 
Marjasaari,  Kauliranda,  Kniva-Kangas,  Narki,  Alkula, 
Niemis- Armassaari,  Helsingsby,  Korbikyla,  Karungi, 
Kuckola,  Najatkala,  Kiviranda,  la  ville  de  Tornea 
sur  la  presqu'ile  de  Svensaroe,  l'église  de  Neder- 
Tornea,  Hallata  et  Netsaari  sur  l'île  de  Bjorkon.  De- 
puis l'embouchure  du  Tornea  dans  la  mer,  la  fron- 
tière se  prolonge  le  long  du  golfe  de  Bothnie  à  travers 
le  milieu  du  Quarken  et  du  Alandshaf  jusqu'à  la  mer 
Baltique,  de  manière  qu'au  nord  du  golfe  les  îles  de 
Bockholm,  de  Saelloen,  avec  le  port  de  Rentehamm, 
ainsi  que  l'île  de  Ostra-Sarven -M^at,  et  au  sud  les 
îles  d'Aland  et  celle  de  Singelskaar,  sont  les  points 
les  plus  avancés  de  possession  russes. 

Toutes  les  îles  situées  à  l'est  de  la  plus  gi'ande 
profondeur  des  lacs  et  du  chenal  ou  Thalweg  des  trois 
fleuves  nommés  ci-dessus,  appartiennent  à  la  Russie, 
et  celles  à  l'ouest  de  la  même  ligne  à  la  Suède,  à  l'ex- 
ception seule  de  la  presqu'île  Svensaroe,  sur  la  quelle 
se  trouve  la  ville  de  Tornea. 

De  même,  depuis  l'embouchure  du  fleuve  Tornea, 
les  îles  les  plus  rapprochées  de  côtes  de  la  Finlande 
et  de  la  terre  ferme  d'Aland  appartiennent  à  la  Russie, 
et  à  la  Suède  celles  qui  avoisinent  ses  côtes. 

Abt.  il    Les  rivières  Tornea,  Muonio  et  Konga  Echange 
ma  faisant  frontière  entre  les  deux  Etats,  il  est  en-  "^pHétéT 
tendu   qu'elles  sépareront    désormais   toute  propriété  particu- 
particulière,   située  sur  les  deux   rives   opposées,   de    ''  '"''" 
manière  que  celui  qui  en  a  la  possession,  sera  obligé 
d'abandonner  Pun  ou  Pautre  côté  du  fleuve.    Mais  en 
considération  de  la  situation  particulière  des  habitaus 
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1810  de  ces  rives,  les  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues  de  prolonger  à  leur  égard  jusqu'à  cinq 
ans  le  terme  de  trois  ans  fixé  par  le  Traité  de  Fre- 
drichshamm,  pour  l'établissement  de  leurs  sujets  respec- 
tifs dans  l'autre  pays,   ou  Taliônation  de  leurs  biens. 

En  attendant,  la  séparation  de  ces  propriétés  s'ef- 
fectuera, pour  la  convenance  commune  des  intéressés, 
au  moyen  d'échanges  réciproques  par  tout  où  ce  mode 
sera  applicable.  Les  autorités  respectives  sur  les  lieux 
veilleront  à  ce  que  justice  soit  faite  à  chacun  dans  ces 
transactions,  ainsi  que  dans  les  ventes  et  achats  de  terres 
devenus  indispensables. 

Par  suite  de  cette  même  sollicitude  des  hautes  par- 
ties contractantes  pour  le  bien-être  de  leurs  sujets  re- 
spectifs, la  jouissance  des  possessions  sur  les  îles  des  sus- 
dits fleuves  et  lacs  est  à  jamais  assurée  aux  anciens  pro- 
priétaires, quand  même  la  ligne  de  démarcation  ran- 
gerait ces  iles  du  côté  opposé  ;  bien  entendu  cependant 
que  ce  privilège  ne  s'étendra  point  sur  les  îles  Flurin- 
saari,  Fligarinsaari,  le  presqu'île  Svensar-o  et  les  îles  au 
sud  de  cette  dernière,  les  propriétés  mixtes,  s'il  s'en 
trouvait  sur  plusieurs  îles  voisines,  ou  sur  la  suiiace 
d'une  grande  île  isolée,  devront  être  échangées  les  unes 
contre  les  autres,  autant  que  faire  se  pourra. 

Les  cinq  années  écoulées,  les  possesseurs  de  chaque 
île  auront  à  payer  conjointement  une  redevance  annuel- 
le de  48  copeks  en  cuivre,  ou  huit  skillings  argent  de 
banque  suédoise,  en  signe  de  reconnoissance  que  le 
terrain  dont  ils  ont  l'usufruit,  appartient  à  l'autue  sou- 
verain. Ces  redevances  ayant  été  recueillies  par  les 
préposés  des  usufruitiers,  liquidation  en  sera  faite  de 
part  et  d'autre  avant  l'expiration  des  trois  premiers 
mois  de  l'année. 
Eglises.  A  RT.  IIL   II  Sera  permis  aux  babitaus  des  deux  rives 

du  Tornea  Muozio  de  fréquenter  leurs  anciennes  égli- 
ses pendant  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  acte,  à  la  charge 
de  pourvoir  jusqu'à  ce  terme,  comme  par  le  passé,  à 
l'entretien  des  prêtres  et  des  autres  employés  d'église,  et 
pour  cet  effet  aucun  droit  de  douane  ne  sera  levé  sur 
les  dîmes  que  ces  habitans  auront  à  remettre.  Au  bout 
de  trois  ans ,  tout  rapport  entre  les  paroisses  des  deux 
rives  ayant  cessé,  ceux  des  sujefs  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance  qui  auront  été  séparés  de  Icurâ'  anciennes 
églises,  seront  dédommagés,  d'après  un  estimé  sage  et 
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raisonnable,  de   ce  qu'ils  auront  contribué  ancienne-     1810 
ment  à  l'établissement  commun  des  églises,  des  mai- 
sons de  prêtres,  des  magasins  et  maisons  de  paroisse, 
y  compris  aussi  les  maisons  de  justice.    Tous  ces  comptes 
seront  réglés  avant  l'expiration  du  même  terme. 

Art.  IV.  Les  différentes  voyes  de  communication  comiunni- 
dont  se  sont  servis  jusqu'à  présent  les  habitans  des  deux  o»"»»»  •»• 
frontières,  tant  pour  des  objets  de  nécessité  que  de 
commerce,  leur  sont  assurés  pour  l'avenir.  Ainsi  tout 
bâtiment  russe  aura  pleine  liberté  de  passer  et  repasser  par 
le  chenal  conduisant  du  port  de  Reutehamm  à  la  grande 
mer,  comme  tout  bateau  suédois  par  le  bras  du  Tor- 
nea,  qui  sépare  la  ville  de  ce  nom  du  Continent  russe. 
De  même  la  libre  navigation  dans  toute  l'étendue  du 
cours  des  trois  fleuves  et  de  lacs  précités,  subsistera 
comme  par  le  passé.  Il  sera  permis  à  tout  bateau 
de  prendre  terre  à  la  rive  opposée  aussi  souvent  que  ce 
sera  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la  navigation  ou  le 
halage  des  bateaux.  Egalement  il  sera  loisible  aux  ha- 
bitans de  toute  la  rive  opposée  de  se  servir  du  chemin 
de  terre  menant  d'Osver  Tornea  à  la  ville  de  Tornea, 
à  la  seule  charge  de  contribuer,  comme  auparavant,  à 
l'entretien  de  ce  chemin,  tant  qu'ils  profiteront  de 
cette  liberté. 

Dans  aucun  des  cas  précités,  les  sujets  de  Tune  ou 
de  l'autre  puissance  ne  seront  molestés.  Il  ne  sera  levé 
aucun  droit  sur  leurs  denrées  ou  marchandises  pour  le 
simple  passage  par  les  eaux  ou  le  territoire  de  l'autre 
souverain.  La  paisible  jouissance  des  îles  leur  étant 
assurée  par  l'art,  2.,  il  s'entend  de  soi-même  que  tout 
individu  en  emportera  le  plein  produit  das  telle  sai- 
son qu'il  voudra,  sans  jamais  être  sujet  à  aucune  im- 
position quelconque. 

A  RT.  V.  La  pêche  du  saumon  dans  la  rivière'  de  p*che  da 
Tornea,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  les  lettres  royales  »""«"»• 
du  13.  Sept.  1791,  est  formellement  garantie  pour  les 
cent  ans  y  énoncés,  aux  possesseurs  actuels  qui  conti- 
nueront à  la  faire  en  commun  et  à  en  partager  le  pro- 
duit comme  par  le  passé.  Le  droit  annuel  payable  à 
chacune  des  deux  couronnes,  sera  proportionné  à  la 
part  que  se  trouvent  avoir  à  cette  ferme  leurs  sujets 
respectifs. 

Les  gouveruemens  des  provinces  de  Nord- Bothnie  et 
d'Uleabourg  empêcheront  qu'aucune  nouvelle  estacado 
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1810  ne  soit  établie,  sinon  par  un  commun  accord  entre 
les  intéressés,  et  qu'en  général  aucune  atteinte  ne  soit 
donnée  au  privilège  des  teneurs  actuels  de  la  dite  pêche. 
Les  cent  années  expirées ,  il  sera  fait  un  nouvel  arange- 
ment  sur  cet  objet. 

Pour  ce  qui  est  de  l'exercice  des  autres  pêches, 
il  ne  s'étendra  désormais  de  l'un  et  de  l'autre  côté 
que  jusqu'aux  limites  qui  séparent  les  deux  Etats. 

Deicrip-  ^  ^rj,   Yj     1^21,  description  topographinue  oui  indi- 

Uon    topo-  ^  !•-  '11  •      1 

grafique.  quera,  d  après  les  cartes  dressées,  dans  les  moindres 
détails  la  direction  des  limites  et  l'emplacement  des 
poteaux  et  autres  marques  de  bornage,  munie  de  la 
signature  et  du  sceau  des  commissairesr  espectifs,  aura 
même  force  et  valeur  que  si  elle  était  insérée  mot  à 
mot  dans  le  présent  acte. 

Extradi-  A  R  T.  VII.   La  tranquillité  et  la  sureté  des  paisibles 

habitans  de  ces  frontières,  étant  trop  exposées  par  la 
grande  facilité  aux-  malfaiteurs  de  se  soustraire  à  leurs 
justes  punitions,  en  passant  sur  le  territoire  de  l'autre 
puissance,  il  est  convenu  que  tout  meurtrier,  brigand 
ou  voleur  qui,  après  avoir  commis  un  crime  dans 
une  des  paroisses  limitrophes  s'évadera  sur  le  territoire 
étranger,  sera  saisi  et  livré  à  son  gouvernement  aussi- 
tôt que  réquisition  en  aura  été  faite:  mais  en  cas  que 
l'accusé  soit  sujet  de  l'Etat  où  il  se  sera  réfugié  après 
avoir  commis  le  crime  sur  le  territoire  étranger,  il  sera 
jugé  et  puni  par  son  propre  gouvernement,  avec  la 
même  rigueur  que  s'il  s'était  rendu  coupable  envers 
celui-ci. 

R*tiflca-  A  ET.  VIII.    Les  ratifications  du  présent  acte  seront 

échangées  dans  cette  ville  de  Tornea  dans  l'espace  de 
trente  jours,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  susdits  Commissaires  plénipoten- 
tiaires, en  vertu  do  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  signé 
le  présent  acte  de  démarcation  et  y  ont  ajjposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Tornea,  le  20  (8)  Novembre  1810. 

Signé:  GuSTAVE  DE  Bo'ye.     Pierre  Engelmann. 
PiERR  A.  Ekorn.     Paul  Barcm  de  Nicolaï. 


tioiu. 


39 


9. 

Conventions  pour  tahoUMon  du  droit  de  âetraction    i803 

1808— 18 IS.  10.  Mal. 

A. 

Conventions  de  f  Autriche  avec  divers  étals, 

1. 
Addiiionai  -  Artikel  zu  dera ,  am  24.  Februar  1808, 
ztoischen  dem  Oesterreichischen  Kaiserstaate  und  dem 
Grossherzogthume  Wurzburg  algeschlossenen  Frei- 
zugigkeitsvei'trags ,  die  gleichmiissige  Freizugigkeit  der 
Pe?isionen  hctreffend. 

Nachdem  S.  K.  K.  Apostol.  Maj.,  uod  S.  K.  K.  Hoheit 
der  Erzherzog  Grossherzog  von  Wurzburg  in  Anbe 
tracbt  des  gegenseitig  bestehenden  engsten  Bandes  der 
Freunt^scbaft  und  Verv;andtscbaft,  dann  in  Ansehung 
der  fiirgeweseiien  Besitzesânderungen ,  wèlche  auch 
auf  das  Scliicksal  und  die  Wohlfabrt  vieler  Einzelnen 
so  nahen  Bezug  nahmen ,  Sich  bewogen  gefunden 
baben,  die  durch  die  Convention  vom  24.  Febr.  1.  J., 
in  Ansehung  der  Vermogensexportation  bereits  festge- 
setzte  Freiziigigkeit ,  auch  auf  den  Genuss  der  Pen- 
sioneu  auszudehnen;  so  ist  dariiber  von  den  unter- 
zeichneten  beiderseitigen  Bevollmachtigten,  Folgendes 
verabredet  und  festgesetzt  worden: 

A  RT.  I.  Den  aus  den  Kaiserlioh  Oesterreichischen  oder 
aûs  den  Grossherzoglich  Wiirzburçischen  Cassen  pen- 
sionirten  Dieneru  und  Unterthanen ,  ohne  Unterschied 
ihres  Standes,  wird  auf  ihr  Anbringen  nach  ihrer 
Privatconveuienz  frci bêlasse n ,  die  von  dem  einem 
Theile  beziehende  Pension  in  den  Landen  des  andern 
Theils  verzebren  zu  diirfen. 
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.1808  A  ET.  IL  In  dem  Lande,  in  welchem  sie  ihren  Wohnsitz 

nehmen,  sind  sie  wie  andere  Bewohner  den  Gesetzen 
und  der  Gerichtsbarkeit  desselben  unterworfen.  Von 
den  Pensionsherrn  konnen  keine  weitere  Jurisdictions- 
Anspriiche  auf  sie  gemacht  werden,  als  jene,  welche 
die  Sicherstellung  oder  Befriedigung  rechtlicher  For- 
derungen  seiner  Unterthanen  auf  die  Pension  zum 
Zwecke  haben,  oder  durch  das  im  Lande  des  Pen- 
sionsverleihers  besitzende  Vermogen  begriindet  sind. 

Abt.  IIL  Da  nach  Art.  L  den  Pensionisten  die  Wahl 
des  Wohnorts  in  dem  einem  oder  andern  Staate  nach 
ibrer  Privatconvenienz  freibelassen  worden  ist,  so  ist 
ihnen  auch  gestattet,  ihren  Aufenthalt  nach  Willkiihr 
zu  andern,  und  wieder  ungehindert  in  den  Staat  des 
Pensionsverleihers  iiberzuziehen.  Auch  in  diesem 
Falle  sind  sie  von  allem  Abzuge  und  aller  Nach- 
steuer  frei. 

Abt.  IV.  Gegenwartige Uebereinkunft,  welche  als ein 
Zusatz  des  im  Eingang  erwahnten,  bereits  ratificirten 
Freiziigigkeitsvertrags  vom  24.  Febr.  d.  J.  zu  betrach- 
ten  ist,  soll  von  dem  Tage  ihrer  Unterzeichnung  an 
zu  wirken  anfangen ,  und  wird  daher  unverziiglich 
den  betreffenden  Landesbehôrden  zur  Nachachtung 
mitgetheilt  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  ist  dieselbe  von  den  beider- 
seitigen  Bevollmàchtigten  unterzeichnet,  besiegelt  und 
ausgewechselt  worden.  So  geschehen,  Wiirzburg  den 
10.  Mai  1808. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Johann  RuDOLPH,  J.  M.  Seufpebt. 

Gro/vonBuOL-SCHAUENSTEIN. 


de  delraction  1808—1818.  41 

2. 

Freizugigkeiis-  Vertrag  zwischen  Oesterreich  und  Baden,    1808 
geschlossen  zu  Wien^  den  17.  Sept.  1808.  i7.  Sept. 

b.  K.  K.  Apostol.  Maj. ,  und  Se.  Konigl.  Hoheit  der 
Grossherzog  zu  Baden,  haben  bereits  vermoge  einer 
am  20.  December  1804  ausgefertigten  Convention  ge- 
wisse  Freiziigigkeits-Grundsatze  zum  Wohl  Ihrer  bei- 
derseitigen  Unterthanen  festgesetzt,  und  solche  auch 
seit  dem  Anfang  des  Jahres  1807  auf  die  indessên  neu- 
erworbenen  Lande  ausgedehnt,  ohne  dass  jedoch  iiber 
dièse  Ausdehnung  ein  formlicher  Vertrag  abgeschlos- 
sen  worden. 

Da  nun  sowohl  von  Seiten  d.  K.  K.  Oesterreichi- 
schen  als  des  Grossherzoglich  Badischen  Hofes  die 
Geneigtheit  bezeigt  worden,  hieriiber  einen  verbind- 
lichen  Freiziigigkeitsvertrag  ausfertigen  zu  lassen;  so 
sind  hierzu  beiderseits  ernennt  und  bevolimâchtigt 
worden : 

Von  Seite  Sr.  K.  K.  Apostol.  Majestàt,  Herr  Joseph 
Freiherr  von  Hormayr  zu  Hortenburg,  Director  des 
geheimen  Staats-,  Hof-  und  Hausarchives ,  und  Hof- 
secretàr  im  Département  der  auswartigen  Angelegen- 
heiten,  und  von  S.  K.  H.  dem  Herrn  Grossherzog  zu 
Baden,  Herr  Karl  Freiherr  von  Rosenfels,  am  K.  K. 
Hoflager  akkreditirter  Geschàftstràger  und  Grossherzog- 
lich Badischer  Oberster.  Selbe  haben  sich  nun  iiber 
den  nachstehenden  verbindlichen  Freiziigigkeitsvsr- 
trag  vereinigt; 

§  1.  Zwischen  sâmratlichen  Kaiserl.  Oesterreichi- 
schen,  und  sammtlichen  Grossherzoglich  Badischen 
Staaten,  soll  eine  vôllige  Freiziigigkeit  dergestalt  be- 
stehfin,  dass  bei  keiuer  Vermogens  -  Exportation ,  auf 
wclche  Art  solche  geschehe,  ein  Absohoss  oder  Ab- 
fahrtgeld,  oder  Nacbsteuer,  in  soferii  dieselben  bisher 
in  die  Landesfursthchen  Cassen  gpfiossen  sind,  einge- 
hoben  werden  soll. 

§  2,  Die  Aufhcbung  dièses  Abfahrtsgeldes  schliesst 
indesseii  weder  die  Erhebung  der  Emigrafionstaxe, 
noch  der  Erbsteuer  aus,  welche  mit  den,  im  Oester- 
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1808  reichischen  Kaiserstaat  bestehenden  Auswanderungs- 
grundsatzen,  und  durch  dièse  mit  Localumst.anden 
und  der  Verfassung  in  zu  genauer  VerbindiiDg  stehet, 
und  die  selbst  von  jedem  Unterthan  des  Oesterreichi- 
schen  Kaiserstaats  erhoben  wird,  der  irgend  eine  Erb- 
scbaft  bezieht,  auch  ohne  dass  dabei  von  einer  Aus- 
wandening  oder  Vermogens  -  Exportation  die  Frage 
ware. 

§  3.  Da  die  Freiziigigkeit  ihrer  Natur  zufolge 
sich  nur  auf  das  Vermôgen  bezieht,  so  bleiben  dièses 
Vertrags  ungeachtet,  die  Gesetze  in  ihrer  rechtlichen 
Kraft  bestehen,  welche  jcden  Unterthan,  bei  Strafe 
der  Vermogens- Confiscation  auÔbrdern,  vor  der  An- 
sàssigraachnng  in  fremden  Landen  die  Auswanderungs- 
Bewilligung  seines  Landesherrn  nachzusuchen. 

§  4.  Aïs  fernere  Folge  dièses  Gruudsatzes  wird 
festgesetzt,  dass  die  Erhebung  der  Militar-Pflichtig- 
keits  -  Redimirungs  -  Summe,  in  Fàllen,  wo  einem 
Individuum  die  Auswanderungs-Bewilligung  ertheilt 
wird,  welches  seiner  Person  gemass  der  Militar-Pflich- 
tigkeit  unterliegt,  ohne  die  Jahre  derselben  zuriickge- 
legt  zu  haben,  der  Grundsâtze  der  Freiziigigkeit  un- 
geachtet, Statt  finden  konnen,  weil  dièse  Gabe  nicht 
in  Beziehung  auf  das  Vermôgen  geleistet  wird. 

§  5.  Desgleichen  bleibt  es  in  Riicksicht  der  Emi- 
grationstaxe ,  in  Fàllen  der  Auswanderung ,  bei  den 
vorigen  Bestimmungen ,  wornach  drei  Procente  des 
Vermogens  erhoben  werden,  als  eine  auf  die  Person 
des  Auswandernden  Bezug  habende  Aufgabe,  und  da 
die  Erhebung  der  Erbsteuer  aus  Rechtsgrundsâtzen 
hervorgeht,  die  mit  der  Nachsteuer  keine  Verbindung 
haben,  so  hat  der  gegenwârtige  Vertrag  auf  die  Erb- 
steuer keine  Beziehung,  sondern  den  beiden  vertra- 
genden  Theilen  bleibt  es  unbenommen,  hieriiber 
von  souveràner  Macht  wegen  gesetzliche  Bestimmun- 
gen zu  treffen. 

§  6.  Das  Vennôgen,  dessen  freie  Ausfiihrung  ver- 
tragsmâssig  gestattet  wird,  soll  nach  seinem  ganzen, 
wahren  Werth  verabfolgt  werden,  dergestalt,  dass  die 
Empfiinger  den  ganzen  reellcn  Betrag  erhalten,  wie 
er  an  dem  Ort  erhobert  wird ,  v^o  das  Vermôgen  ge- 
legen,   oder  angefallen  ist,  hierdurch  soll  jedoch  der 
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Gesotzgebung  beiderseitigen  Regierungen  iiber  die  Art,    1808. 
und  Geldsorte,    in   welchem  Vermogen    iiberhaupt  in 
das  Ausland   verbracht  werden   darf,   keineswegs  vor- 
gegriffen  sein. 

§  7.  Obgleich  vermoge  dièses  Vertrags  aile  Ab- 
ziige,«  die  in  die  landesherrlichen  Cassen  fliessen ,  auf- 
horen,  so  soll  doch  denjenigen  Standen  und  Corpo- 
rationen,  und  andern,  die  zur  Erhebung  der  Nach- 
steuer  berecbtigt  sind,  dadurch  nichts  an  ihren  Be- 
fugnissen  benoraraen  sein. 

§  8.  Da  die  gegenwartige  Convention  nicht  als 
ein  neuer  Vertrag,  sond^rn  als  eine  Erneuerung  und 
Erweiterung  des  bereits  unterra  20.  December  1804 
abgeschlossenen  Freiziigigkeits- Vertrags,  und  der  im 
Anfange  des  Jahres  1807  erfolgten  Ausdehnung  ange- 
sehen  werden  soll,  so  bat,  dieselbe  auch  nicht  auf  die 
vor  ihrer  Abfassuiig  und  Ratification  eingetretenen 
Fiille,  in  sofern  sie  unter  der  friihern  Uebereinkunft 
begriffen  waren,  zuriickzuwirken. 

§  9.  Bei  der  Anwendung  dièses  Vertrags  ist  nicht 
der  Tag  in  Betracht  zu  nehraen,  an  welchem  das 
in  Frage  stebende  Vermogen  durch  Erbschaft,  oder 
sonst  angefallen  ist,  sondern  derjenige,  an  welchem 
es  exportiit  worden  ist. 

§  10.  Die  unmittelbarerîenebmigung  dièses  Staats- 
vertrags  soll  sowohl  bei  Sr.  K.  K.  Maj.  von  Oesterreicb, 
als  Sr.  K.  H.  dem  Grossherzog  zu  Baden,  alsbald 
nachgesucht  werdeu. 

Zur  Bestiitigung  dessen  haben  die  beiderseitigen 
Bevollmachtigten  gegenwartigen  doppelt  gefertigten 
Staatsvertrag  eigeniiandig  unterzeichnet,  besiegelt,  und 
gegencinander  ausgewechselt. 

So  geschehen  zu  Wien,  ara  17.  Sept.  1808, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Joseph,  Carl, 

Freiherr  von  Hormayr.  Freiherr  von  Bosenfeh. 
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B. 

1^11     Conventions    de    Jn   Prusse  *)    avec    divers   étais 
4.  Juin.  1811—1811. 

1. 

Conventions  entre  la  Prusse  et  la  Bavière 
1811-1817. 


a. 

Uebereinkunfi   wegen   Aufhehung   des  Abschosses  zwi- 

êchen  dem  Kotiigl.  Preussischen  und  Koniglich  Bayer- 

schen  Siaaien,  vont  4.  Juni  1811. 

(Gesetzsammlunff  fur  die  KUniyl.  Preuss,  Staaten.     1811. 
pag,  248.  249.)| 

Am  23sten  May   1805    ist  zwischen  den   respectiven 
Regierungen  der  Preussischen  und  Bayerischen  Staaten, 

*)  La  ProBse  a  Bignée  dans  les  tems  plus  récents  une  mul- 
titude de  traités  pour  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion. Plusieurs  de  ceuxci  ont  déjà  été  donnés  plus  haut, 
tel  que  celui  de  Suppl.     pag. 

1790    16  Dec.  avec  le  Danemarc 

1810  11  Nov.     —    —  Duché  de  Varf-ovie 

1811  6  Août  et  2  Dec.  avec  la  France 
30  Dec.  avec  Bade 

1812  10  Févr.  —    Saxe  Cobourg 

3  Mars    —    la  Suisse 

8  Avr. m.  d.  Nassau 

—    —      —  Anhalt  Bernb. 

5  Juin    —  l'Italie 

12     —      —  Anhalt  Deseau 

Mais  comme  surtout  ceux  signés  dépuis  1811  sont  pres- 
que exactement  de  la  même  teneur  je  crois  qu'il  seroit 
inutile  de  les  insérer  ici  tous  en  entier  et  je  me  borne 
à  en  insérer  ici  quelques  uns  en  renvoyant  quant  aux 
autres  à  ceux  avec  lesquels  ils  ont  le  plus  de  simili- 
tude ou  avec  lesquels  eu  partie  ils  conviennent  {muta- 
tis  mufandùi)  de  mot  à  mot.  Les  conventions  signées 
dépuis  l'abolition  du  droit  de  détractiou  entre  les  États 
d'allemagne  par  l'acte  de  la  confédération  germanique 
de  1815,  n'ont  principalement  p^our  but  que  d'étendre 
cette  abolition,  même  aux  provinces  Pru-stùeunes  non  com- 
prises dans  la  confédération. 


II. 

169 

V. 

318 

V. 

391 

V. 

401 

V. 

403 

V. 

404 

V. 

406 

V. 

407 

V. 

.999 

V. 

408 
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eina  Convention  wcgcn  gcgenscitiger  Aufhebung  des  1811 
Abschosses  und  Abfahrtgeldes  gescblosseu  worden.  Dièse 
Convention  erklaren  jetz  beide  gedachtc  Regierun- 
gen  gegenseitig  in  nachstehender  Art  anwendbar  auf 
den  respectiven  gegenwàrtigen  Lîinderbestand  beider 
Reiche,  nàmlich  dahin  fiir  anwendbar,  dass 

A  ET.  I.  bei  keinem  Vermogensausgang,  aus  den  K6- 
nigl.  Preussischen  Landen,  in  die  K.  Bayerischen  Lande, 
ouer  aus  diesen  in  jene,  es  mag  sich  solcher  Ausgang 
d'irch  Auswanderung ,  oder  Erbscbaft,  oder  Légat, 
oder  Brautschatz,  oder  Schenkong,  oder  auf  andere 
Art  ergeben,  irgend  ein  Abschoss  (gabella  hereditaria), 
oder  Abfahrtgeld  (census  emigrationis) ,  erhoben  wer- 
den  soll. 

Art.  II.  Dass  die  vorstehend  bestimmte  Freiziigigkeit, 
sich  sowohl  auf  denjenigen  Abschoss  und  auf  dasjenige 
Abfahrtsgeld ,  welche  in  die  landesherrlichen  Cassen 
fliessen  wUrden,  als  auf  denjenigen  Abschoss  und  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld  erstrecken  soll,  welche  in  die 
Cassen  der  Stâdte,  Mârkte,  Kammereien,  Stifter,  Klô- 
ster,  Gotteshàuser,  Patrimonialgerichte  und  Corpora- 
tionen  âiessen  wiirden. 

Die  Rittergutsbesitzer  in  den  beiderseitigen  respec- 
tiven Konigl.  Preussischen  und  Konigl.  Bayerischen 
Landen  werden  demnach  gleich  allen  Privatberech- 
tigten  in  âen  gedachten  Landen,  der  gegenwàrtigen 
Vereinbarung  untergeordnet ,  und  diirfen,  bei  Expor- 
tationen  in  die  gegenseitigen  vorbenannten  Lande,  we- 
der  Abschoss  noch  Abfahrtsgeld  fordern  noch  nehmen. 

Zur  Erfiillung  dieser  gegenwàrtigen  Festsetzung  sol- 
len-die  obgedachten  Rittergutsbesitzer  und  Privatbe- 
rechtigten,  von  den  beiderseitigen  respectiven  Regie- 
rungen  angehalten  werden.  Wenn  aber  dennoch  und 
wider  ailes  Erwarteu,  Rittergutsbesitzer  oder  Privatbe- 
rechtigte,  auf  einer  von  beiden  Seiten,  hiezu  nicht 
angehalten  werden  konnten,  so  versteht  es  sich  von 
selbst,  dass  wider  solche  Rittergutsbesitzer  und  Privat- 
berechtigte,  in  Ansehung  dessen,  was  in  ihre  Gerichts- 
bezirke,  aus  dem  andem  Staate,  eingefuhrt  wird,  die 
Retorsion  statt  finden  soll. 

A±i  r.  III.  Dass  die  Bestimmungen  der  obstehenden 
Artikel  ï.  und  II.  sich  auf  aile  am  238ten  Mai  1805 
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1811  pendent  gewesene  und  etwa  noch  nicht  abgemachte 
Fàlle,  imgleichen  auf  aile  seit  jenem  Tage  vorgekom- 
menen  noch  unabgemacbte,  so  wie  uberhaupt  auf  aile 
jetzt  pendente,  und  auf  aile  kiinftigen  Fiille  erstrek- 
ken  soUen. 

A  ET.  IV.  DassdieFreizugigkeit,  welcheim  obigen 
Isten,  2ten  und  3ten  Artikel  bestimmt  ist,  sich  nur  auf 
das  Vermogen  beziehen  soil.  Es  bleiben  demnach, 
dièses  Uebereinkommens  ungeachtet,  diejenigen  Ko- 
nigl.  Preussischen  und  diejenigen  Kônigl.  Bayerischen 
Gesetze  in  ihrer  Kraft  bestehen,  welche  die  Person  des 
Auswandernden ,  seine  persônliche  Pflicbten,  seine 
Verpflichtungen  zum  Kriegsdienste  betreiîen,  und  wel- 
che jeden  Unterthan  bei  Strafe  auffordem,  vor  der 
Auswanderung ,  um  die  Bewilligung  derselben ,  seinen 
Landesherrn,  der  vorgeschriebenen  Ordnung  gemâss, 
zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukuuft  in  dieser  Materie  der 
Gesetze,  iiber  die  Pfiicht  zu  Kriegsdiensten  und  ùber 
die  persônlicben  Pflichten  des  Auswandernden,  keine 
der  beiden,  die  gegenwàrtige  Erklârung  abgebenden 
Regierungen,  in  Ansehung  der  Gesetzgebung ,  in  den 
respectiven  Staaten  beschrânkt. 

Gegenwàrtige,  im  NamenSeinerMajestât  desKcinigs 
von  Preussen  und  Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Bayern 
zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklârung,  soll 
nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechslung  Kraft  und 
Wirksamkeit  in  den  gesammten  Kônigl.  Preussischen 
und  Kônigl.  Bayerischen  Staaten  haben. 

Berlin,  am  4.  Juni  1811. 

Kônigl.  Preussischer  wirklich  Geheimer 
(1  ^\  '^^^c^^-  «wc?  Kahinets  -  Minister ,  und 
^  -'       Chef    des    Ministerii    der    ausvmrtigen 

Angelegenheiten . 
igez.)  A.  Graf  von  der  Goltz. 
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b. 

Erklarung  vom  Vlten  Februar  1817,  wegen  Aufhehung     1817 
des  Abscfiosses  und  Abfahrtsgeîdes  zwischen   den  Ko-  jg  p^^ 
nigl.  Preuss.  und  Konigl.  Bayerschen  Landen. 

{GesetzsammluHff  /tir  die  Konigl.  Preuve.  Slaaten  1817. 
paç  31.    [Nro.  303]). 

1/ie  Kônigl.  Preussiscbe  Regierung  und  die  Konigl. 
Bayerische  Regierung  sind  mit  einander  dahin  iiberein- 
gekommen  und  erkiaren  hiermit,  dass  gegenseitig  der 
Abschoss  bei  Erb-  und  Vermachtnissfàllen,  und  das 
Abfahrtsgeld  in  allen  denjeuigen  Fàllen,  in  welchen  die 
Auswanderungen  aus  den  Konigl.  Preussischen  nach  den 
Kônigl.  Bayerischen  Landen  und  aus  diesen  in  jene  er- 
laubt  sind,  ohne  Unterschied ,  ob  die  Erhebung  dem 
Fiskus  oder  Privatberecbtigten,  Communen  oder  Pa- 
trimonialgorichten  zustebe,  aufboren  soll,  und  dasB  die 
dieserbalb  den  ^g  Juni  1811  zwischen  der  Kôniglich 
Preussischen  und  der  Konigl.  Bayerischen  Regierung 
abgeschlossenen  Uebereinkunft  auf  sâmmtliche  jetzige 
Konigl.  Preussiscbe  und  Konigl.  Bayerische  Staaten  An- 
wendung  finden;  dass  mithin  in  allen  denjenigen  in- 
nerhalb  der  beiden  resp.  Lande  jetzt  anhângigen  und 
kiinftig  vorkommenden  Erbschafts-,  Vermàchtniss-  und 
Vermôgens-Verabfolgungsfàllen  aus  dem  einen  in  den 
andern  Staat  in  Gemassheit  jener  Uebereinkunft  ver- 
fahren  werden  soll. 

Gegenwârtige  Erklarung  soll,  nachdem  sie  in  gleich- 
lautenden  Exemplarien  von  dem  Konigl.  Preussischen 
und  Konigl.  Bayerischen  Ministerio  vollzogen  und  aus- 
gewechselt  worden,  durch  ôffentliche  Bekanntmachung 
in  den  beiderseitigen  Staaten  Kraft  und  Wirksamkeit 
erhalteu. 

Berlin,  den  12.  Februar  1817. 

Der  Staatskanzler, 
C.  FUrst  V.  Hardenbebo. 
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c. 

1817      Verordnung  wegen  Zuruckgahe  der  diesseits   deponir- 
s.  Juin,    ten   Nachsteuer-Betrage  an   die  Inieressenien    in  den 
Ko7iigl.  Bayer schen  Landen.      Vom  3.  Juni  1817. 

(Gesetzaammtung  fur  die  Kiintgl.  Preuss.  Staaten  1817. 
paff.  146.     [Nr.  416.]) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,   Kônig 
von  PreuBsen  u.  s.  vf. 

Nachdem  bereits  laut  der  Erklârung  vom  12.  Febr. 
d.  J.  die  Anwendung  des  zwischen  Preussen  und 
Bayern  bestehenden  Freiziigigkeitsvertrages  auf  den 
gegenwârtigen  Umfang  beider  Staaten  ausgedehnt  wor- 
den  ist;  finden  Wir  Uns  in  Gemassheit  einer  weiteren 
mit  Seiner  Kôniglich  Bayerschen  Majestàt  getroffenen 
Uebereinkunft  bewogen,  zu  verordnen,  dass  aile  etwa 
bis  dahin  in  Unseren  àlteren  und  neueren  Provinzen 
ad  depositum  genommene  Nacbsteuer  -  Betrâge  den 
sich  darum  meldenden  Interessenten  aus  den  alten  und 
neuen  Kônigl.  Bayerschen  Besitzungen  ohne  Wei- 
teres  zuriickgegeben  werden  soUen,  wornach  sâmmt- 
liche  betreffende  Behôrden  in  den  àlteren  und  neue- 
ren Bestandtheilen  Unserer  Staaten  sich  schuldigst  zu 
achten  haben. 

Urkundlich  unter  Unserer  eigenhândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  Kôniglichen  Insiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  3.  Juni  1817. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

C.  Fùrst  V.  Hardenbekg. 
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Convention  entre  la  Prusse   et   MecklenhourÇ"  1811 

Schwerin  1811.  ^'^  "**' 


Convention   wegen  wechselseitiger  Aufhehtmg  des  Ah- 

schosses    mid  Abfahrtsgeldes    zwischen    den  Kôniglich 

Preussischen    Staaien    und    den   Herzogîich    Mecklen- 

burg-Schwerinschen  Landc?i,  vom  16.  Oct.  1811. 


{Gesstzsammlung  fur    die    Kiinigl.    Preuss.    Staaten    1811. 
pag.  350-351). 


Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Konig 
von  Preussen  u.  s.  w.  Urkunden  und  bekennen  hier- 
mit  fur  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  dass  Wir  mit 
Seiner  Durchlaucht  dem  Herzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  wegen  gegenseitiger  Aufhebuag  des  Abschos- 
ses  und  Abfahrtsgeldes  Uns  vereinbaret  Laben,  derge- 
stalt,  dass 

Art.  I.  bei  keinem  Vermogens-Ausgang  aus  den 
Konigl.  Preussischen  Landen  in  die  Herzogl.  Mecklen- 
burg-Schwerinschen  Lande,  oder  aus  diesen  in  jene, 
es  mag  sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung,  oder 
Erbschaft,  oder  Légat,  oder  Brautschatz,  oder  Schen- 
kung,  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend  ein  Ab- 
schoss  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld  (census 
emigrationis)  erhoben  werden  soll. 

Art.  II.  Dass  die  vorstehend  bestimmte  Freiziigig- 
keit  sich  sowohl  auf  denjenigen  Abschops  und  auf  das- 
jenige  Abfahrtsgeld,  welcbe  in  die  landesherrlichen 
Cassen  lliessen  wiirden,  als  auf  denjenigen  Abschoss 
und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erstrecken  soll,  welche 
in  die  Cassen  der  Stâdte,  Mârkte,  Kammereien,  Stifter, 
Klôster,  Gotteshâuser,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliessen  wiirden. 

Die  Rittergutsbesitzer  in  den  beiderseitigen  respec- 
tiven  Konigl.  Preussischen  und  Herzogl.  Mecklenburg- 
Schwerinschen  Landen  werden  demnach,  gleich  allen 
Privatberechtigtcn  in  den  gedachten  Landen,  der  ge- 
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1811  genwartigen  Vereinbaruiig  untergeordnet ,  und  diirfen 
bei  Exportationen  in  die  gegenseitigen  vorbenannten 
Lande  weder  Abschoss  noch  Abfabrtsgeld  fordern, 
noch  nehmen. 

Zur  ErfUilung  dieser  gegenwârtigen  Festsetzung  sol- 
len  die  obgedachten  Rittergutsbesitzer  und  Privatberech- 
tigten  von  den  beiderseitigen  resp.  Regierungen  ange- 
halten  werden. 

Apt.  III.  Dass  die  Bestimmungen  der  obensteben- 
den  Art.  I.  und  II.  sicb  auf  alie  seit  dem  IstenMârz  1811 
entstandenen  Auswanderungs-  oder  Vererbungsfàlle,  und 
auf  aile  kiinftige  Falle  erstrecken  soUen. 

Art.  IV.  Dass  die  Freiziigigkeit,  welche  in  obigen 
Isten ,  2ten  und  3ten  Artikeln  bestimmt  worden  ist, 
sich  nur  auf  das  Vermogeu  beziehen  soi). 

Es  bleiben  demnach,  dièses  Uebereinkommens  un- 
geachtet,  diejenigen  Kônigl.  Preussischen  und  diejeni- 
geu  Herzogl.  Mecklenburg-Schwerinschen  Gesetze  in 
ihrer  Kraft  bestehen,  welche  die  Person  des  Auswan- 
dernden ,  seine  persônliche  Pflichten ,  seine  Verpflich- 
tungen  zum  Kriegsdienste  betreffen,  und  welche  jeden 
Unterthan  bei  Strafe  auffordern,  vor  der  Auswande- 
rung  um  die  Bewilliguug  derselben  seinen  Laniîes- 
herrn,  der  vorgeschriebenen  Ordnung  gemiiss,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  dieser  Materie  der 
Gesetze  uber  die  Pflicht  zu  Kriegsdiensten  und  iiber  die 
persÔnlichen  Pflichten  des  Auswandernden ,  keine  der 
beiden,  die  gegenwiirtige  Erklarung  abgebenden  Re- 
gierungen, in  Ansehung  der  Gesetzgebung,  in  den 
respectiven  Staaten  beschriinkt. 

Urkuudlich  unter  Unserer  eigenhandigen  Unter- 
sphrift  und  beigedrucktem  Konigl.  Insiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  10.  October  1811. 

(L.  S.)  is/ez.)     FRIEDRICH  WILHELM. 

t>.  Hakdenefrg.      Goi/rz. 
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3. 

Conveniions   ctitre   la    Prusse   et    Mecklenbourg-  jgj^j 

Streliiz  1811.  1817.  «  Aoat. 


Uehereinkunft   wegen  Aufhehung   des  Abschosses    zwi- 

schen    den    Kôniglich    Preussischen     und    Herzoglich 

Mecklenburg -  Sirelitzischen    Landen ,    vont   6ten 

August  1811. 


{Oetetzsammlung  fur   die  KUniyl.  Preussischen    Staaten    1811. 
pag.  250.  251.) 


iNacbdem  die  Konigl.  Preussische  Regierung  mit  der 
Herzogl.  Mecklenburg -Strelitzischeu  dabin  iibereinge- 
kommen  ist.  gegenseitig  den  Abscboss  uud  das  Abfahrts- 
geld  aufzubeben,  so  erkliireu  jetzt  beide  gedachte  Re- 
gierungen ,  dass 

Art.  I.  bei  keinem  Vermogensausgang  ans  den 
Konigl.  Preussischen  Landen  in  die  Herzogl.  Mecklen- 
burg-Strelitziscben  Lande,  oder  aus  diesen  in  jene, 
es  mag  sich  solcber  Ausgang  durch  Auswanderung, 
oder  Erbschaft,  oder  Légat,  oder  Brautscbatz,  oder 
Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ergcben,  irgend  ein 
Abscboss  (gabella  hereditaria),  oder  Abfabrtsgeld  (cen- 
8US  emigrationis)  erboben  werden  soll. 

Art.  II.  Dass  die  vorstehend  bestimmte  Freizii- 
gigkeit  sich  sowohl  auf  denjenigen  Abscboss  und  auf 
dasjenige  Abfabrtsgeld,  welche  in  die  landesberrlichen 
Cassen  fiiessen  wiirden,  als  auf  denjenigen  Abscboss 
und  auf  dasjenige  Abfabrtsgeld  erstrecken  soll,  welche 
in  die  Cassen  der  Stadte,  Màrkte,  Kàmnaereien ,  Stif- 
ter,  Klôster,  Gotteshâuser ,  Patrimonialgerichte  und 
Corporationen  fliessen  wiirden. 

Die  Rittergutsbesitzer  in  den  beiderseitigcn  respec- 
tiven  Konigl.  Preussischen  und  Herzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzischen  Landen  werden  demnach,  gleich  allen 
Privatberechtigten  in  den  gedachten  Lauden,   der  ge- 
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1811  genwartigen  Vereinbarung  unteigeordnet,  imd  diirfen 
bei  Exportationen  in  die  geoenseitigen  vorbenannten 
Lande  weder  Abschoss  noch  Abfahrtsgeid  foideni,  noch 
nehmen. 

Art.  III.  Dass  dieRestimmungender  obstehenden 
Art.  1.  und  2.  sicîi  auf  aile  jetzt  pendente,  und  auf  aile 
kiiuftige  Fàlle  erstreck6.u  sollen. 

Ali  T.  IV.  Dass  die  Freiziigigkeit,  welche  im  obi- 
gen  Isten,  2ten  und  3ten  Art.  bestimmt  ist,  sicli  nur  auf 
das  Verraogen  beziehen  soU. 

Es  bleiben  demnach,  dièses  Uebereinkommens  un- 
geachtet,  diejenigen  Konigl.  Preussischen  und  diejeni- 
gen  Herzogl.  Mecklenburg-Strelitzischen  Gesetze  in 
ihrer  Kraft  bestehen,  welche  die  Person  des  Auswan- 
deruden,  seine  personliche  Pflichten,  seine  Verpflich- 
tungen  zum  Kriegsdienste  betrefFen,  und  welche  jeden 
Unterthan  bei  Strafe  auffordern,  vor  der  AusVanderung 
um  die  Bewilligung  derselben  seinen  Landesherrn,  der 
vorgeschriebenen  Ordnung  gemàss,  zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  dieser  Materie  der 
Gesetze  iiber  die  Pflicht  zu  Kriegsdiensten  und  iiber 
die  personlichen  Pflichten  des  Auswandernden,  keine 
der  beideu,  die  gegenwiirtige  Erklàrung  abgebenden 
Regierungen,  in  Ansehung  der  Gesetzgebucg ,  in  den 
respectiven  Staaten  beschrànkt. 

Gegenwartige  ira  NamenSeinerMaj estât  desKônigs 
von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs  von 
Mecklenburg  -  Strelitz ,  zweiir.al  gleichlautend  ausge- 
fertigte  Erkiârung,  soll  nach  erfoîgter  gegeiiseitiger 
Auswechselung ,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den  ge- 
saramten  Konigl.  Preussischen  und  Herzogl.  Mecklen- 
burg-Strelitzischen Landen  haben. 

So  geschehen  Berlin,  den  6ten  August  1811. 

(L.  S.)  Der  Staatskanzler , 

(sign.)        V.  Hardenberg, 
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b. 

Erkldrung   wegcn    Ausdehnuftg   der   zwischen   der  Ko-     1817 
nigl.    Preussischen   und   Grossherzoglich  Mecklenburg-    ï?  Mai. 
Sirelitzischen    Regierung     hcstehend^n    Freizugigkeiis- 
Uehereinkunfi  auf  sâmmtiiche  gegenseitige  Lande. 
Vom  \lten  Mai    1817. 


(Gesetzsamml.  /.  d.  Xù'n.  Preuss.  Staaten  1817.    p.  146.) 

JJa  die  Konigl.  Preussische  Regierung  mit  der  Gross- 
herzogl.  Mecklenburg- Strelitziscben  Regierung  dahin 
iibereingekommen  ist,  das8  gegenseitig  der  Abschoss 
bei  Erb-  und  Vermachtnissfàîlen ,  und  das  Abfahrts- 
geld  in  allen  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  die  Aus- 
wanderungen  aus  den  Konigl.  Preussischen  Landen 
nach  den  Grossherzoglich  Mecklenburg -Strelitzisclien 
Landen,  und  aus  diesen  in  jene,  erlaubt  sind,  ohne 
Unterschied,  ob  die  Erhebung  dem  Fisko  oder  Privat- 
berechtigten ,  Communen  oder  Patrimonialgerichten 
zustehe,  aufhoren  soll;  so  erklâren  jetzt  beide  gedachte 
Regierungeu,  dass  die  gedachte  zwischen  ihnen  resp. 
am  17ten  Juli  und  6ten  August  1811  abgeschlossene 
Freiziigigkeits  -  Uebereinkunft  auf  sâmmtiiche  jetzige 
resp.  zum  deutschen  Bunde  gehorige  und  zu  demsel- 
ben  nicht  gehorige  Konigl.  Preussische  Staaten  ausge- 
dehnt  sein,  und  dass  in  alleu  denjenigen,  innerhalb 
der  Konigl.  Preussischen  Staaten,  jetzt  etwa  anhângi- 
gen  und  kiinftig  vorkommenden  Erbschafts-,  Ver- 
màchtniss-  und  Vermogens-Exportationsfâllen ,  wo  die 
Verabfolgung  nach  den  Orossberzogl.  Mecklenburg- 
Strelitzischen  Landen,  ujid  in  allen  denjenigen,  in  den 
Grossherzogl.  Mecklenburg- Strelitziscben  Landen  jetzt 
etwa  auhângigen  und  kiinftig  vorkommenden  Fàllen, 
wo  die  Verabfolgung  aus  diesen  Landen  nach  den  Ko- 
nigl. Preussischen  Staaten  geschiehet,  in  Gemassheit 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  verfahren  werden  soll. 

Gegenwârtige,  im  Namen  Sr.  M,  des  Kônigs  von 
Preussen  und  Sr.  Kon.  H.  des  Hcrrn  Grossherzogs  von 
Mecklenburg -Strelitz,  zweimal  gleichlautend  aus- 
gefêrtigte  Erklarung  soll,  nach  erfolgter  gegenseitiger 
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1817  Auswechselung,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  gesammten 
Konigl.  Preussischen  und  Grossherzogl.  Mecklenburg- 
Strelitziscben  Landen  haben. 

So  gescheben  Berlin,  den  17.  Mai  1817. 

Der  Staatskanzîer , 
C.  Fûrst  V.  Hardenbebg^ 


4. 

Convention  entre  la  Prusse  et  Anhalt-Dessau  1816. 


1816 

23  Dée. 


Erkldrung  wegen  Ausdehnung  der  seît  1811  zwischen 
der  Konigl.  Preuss.  Regierung  und  der  Eerzoglich 
Anhali' Dessauischen  Regierung  bestehenden  Freizû- 
gigkeits-Uebereinkunft,  auf  sammtliche  Jetzige  Konigl. 
Premsische  und  Herzoglich  Anhalt-Deisauische 
Lande.     Vom  23.  December  1816. 

{Gesetzaamml.  f.  à.  K.  Preuss.  Staaten  1817.    p.  14.) 


Die  Konigl.  Prenssische  Regierung  und  die  Herzogl. 
Anhalt-Dessauische  Regierung  sind  mit  einander  dahin 
iibereingekommen  und  erklaren  hiennit: 

Dass  gegenseitig  der  Abschoss  bei  Erb-  u.  Ver- 
mâchtnissfàllen  und  das  Abfaiirtsgeîd  in  allen  denjeni- 
gen  Fàllen,  in  welcben  die  Auswanderungen  ans  den 
Konigl.  Preussischen  uach  den  Herzogl.  Anhalt- Des- 
sauischen Landen,  und  aus  diesen  in  jene,  erlaubt  sind, 
ohne  Unterschied,  ob  die  Erhebung  dem  Fiskus  oder 
deœ  Privatberechtigten ,  Communen  oder  Patrimonial- 
gerichten  zustehe,  aufhoren  soll,  und  dass  die  dieser- 
halb  im  Jahre  1811  *),  zwischen  der  Konigl.  Preussi- 
schen und  der  Herzogl.  Anhalt-Dessauischen  Regierung 
abgeschlossene  Cebereiukunft  auf  sammtliche  jetzige 
Konigl.  Prenssische  und  Herzogl.  Anhalt -Dessàuische 
Lande  Anwendung  finden,  dass  mithin  in  allen  denje- 
nigen,   innerhalb   der  resp.  Konigl.   und  Herzoglichen 

*)    V.  Suppl.  T.  V.  pag.  408- 
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Lande  jetzt   etwa    anhangigen   und   kiinftig  vorkom-     1816 
menden   Erbschafts-,    V^ermachtniss-   und   Vermogens- 
Verabfolgungsfàllen  aus  dem  einen  in  den  andern  Staat, 
in  Gemassheit  jenerUebereinkunft  verfahren  werdenaoll. 

Gegenwartige  Erklârung  soll,  nachdem  sie  in 
gleichlautenden  Exemplaren  von  dem  Kônigl.  Preussi- 
schen  Ministerium  und  von  der  Herzogl.  Anhalt-Des- 
sauischen  Landesregierung  vollzogen  und  ausgewechselt 
worden,  durch  offentlicbe  Bekanntmachung  in  den 
beiderseitigen  Landen  Kraft  und  Wirkgamkeit  erhalten. 

Berlin,  den  23.  December  1816. 

Der  Siaatskamler , 
C.  Furst  0.  Habd£Nbebg. 


5. 

Conventions  entre  la   Prusse  et   Anhalt-Kôthen   1811.     1811 

1817. 


a. 

Verordnung   in  Betreff  der   Erhschafts-  und   Vermô- 

gens  '  Exportationen    aus    den    Preussischen   Provinzen 

in  dos  Herzogihum  Kôihen.     Vont  20.  Nov.  1811. 

(rf^eetzêomml.  f.  d.  K,  Prévus.  Staatet*  1811.    p.  371.  372.) 


Wir  Friedrich  Wilhelm,  vou  Gottes  Gnaden  Kônig 
von  Preussen  u.  s.  w,  Thun  kund  und  fîigen  hiermit 
zu  wissen  :  Da  zufolge  des  von  Seiner  Durchlaucht  dem 
Herzoge  von  Anhalt-Kothen  unter  dem  28.  Mai  1811 
erlassenen  Publikandi  das  Abzugsrecht  gegen  Unter- 
thanen,  welehe  aus  dem  Herzogthum  Anhalt-Kothen 
in  andere  Staaten  auswandern,  hinfdhro  nur  alodann 
statt  finden  soll,  wenn  in  diesen  Staaten  von  Unter- 
thanen,  die  in  das  gedachte  Herzogtbum  ziehen,  ein 
Abzug  begehrt  wird ,  folglich  das  Abzugsrecht  in  dem 
Herzogthum  Anhalt-Kothen  kiinftig  nur  per  modum 
retorsionis  ausgeiibt  werden  soU;  und  da  nach  einer 
ausdrùckJichen  Lrklàrung  des  Herzogl.  Anhalt-Kothen- 


30  Nov. 
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1811  schen  Staatsraths  vom  30sten  October  d.  J.  unter  dem  in 
jenem  Publikando  enthaltenen  allgemeinen  Ausdruck: 
Abzug,  sowolil  der  Census  emigrationis  als  die  Gabella 
bereditaria  zu  verstehen  ist,  so  wollen  und  verordnen 
Wir  hiermit: 

A  fi  T.  I.  dass  bei  keinem  Vermogensausgang  aus 
Unsern  Staaten  in  die  Herzogl.  Anbalt  -  Kothenschen 
Lande,  es  mag  sich  solcher  Ausgang  durcb  Auswande- 
ning,  oder  Erbscbaft,  oder  Légat,  oder  Brautschatz, 
oder  Scbenkung,  oder  auf  andere  Ai-t  ergeben,  irgend 
ein  Abschoss  (gabella  bereditaria)  oder  Abfabrtsgeld 
(census  emigrationis)  erhoben  werden  soll. 

A  ET,  IL  Dass  die  vorstehend  bestimmte  Freiziigig- 
keit  sicb  sowohl  auf  denjenigen  Abschoss  und  auf  das- 
jenige  Abfabrtsgeld  weîches  in  die  landesherrlichen  Cas- 
sen fliessen  wiirdea,  als  auf  denjenigen  Abschoss  und 
auf  dasjenige  Abfabrtsgeld  erstrecken  soll,  welche  in 
die  Cassen  der  Stâdte,  Mârkte,  Kammereien,  Stifter, 
Kloster,  Gotteshauser,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliessen  wiirden.  Die  Rittergutsbesitzer  in 
Unsern  Landen  werden  demnach,  gleich  allen  Privat- 
berechtigten  in  Unsern  Landen,  der  gegenwârtigen  Ver- 
ordnung  untergeordnet,  und  diirfen  bei  Exportationen 
in  die  Herzogl.  Anhalt-Kôthensche  Lande,  weder  Ab- 
schoss noch  Abfabrtsgeld  fordern,  noch  nebmen. 

A  ET,  IlL  Dass  die  Bestimmungen  der  obstebenden 
Artikel  1  und  2  sich  auf  aile  jetzt  pen dente  und  auf 
aile  kiinftige  Fâlle  erstrecken  sollen. 

As  T.  IV.  Dass  die  Freiziigigkeit,  welche  in  obigen 
Isten,  2ten  und  3ten  Artikeln  bestimmt  ist,  sich  nur 
auf  das  Vermogen  beziehen  soll. 

Es  bleiben  demnach  dieser  Anordnung  ungeachtet, 
diejenigen  diesseitigen  Gesetze  in  ihrer  Kraft  besteben, 
welche  die  Person  des  Auswandernden ,  seine  person- 
liche  Pflichten,  seine  Vei'pfiichtungen  zum  Kriegsdienste 
betreffen,  und  welche  jeden  Unteithan  bei  Strafe  auf- 
fordern,  vor  der  Auswanderung  um  die  Bewilligung 
derselben  seinen  Landesherrji ,  der  vorgeschriebenen 
Ordnung  gemâss,  zu  bitten. 

Wii  hefehlen ,  dass  gegenwiirtige  Verordnung  ôf- 
fentlich  bekannt  gemacLt,  und  dass  von  Unsern  Be- 
hôrdcn  nach  solcher  genau  verfabren  werde. 
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Urkundlich  unter  Unserer  hochsteigenhandigen  Un-     1811 
terschrift  und  beigedrucktem  Koniglichen  Insiegel. 

Gegeben  Berlin,  den  20sten  November  1811. 

(gez.)    FRIEDRICH  WILHELM. 
^  '  V.  Hardenberg.         Goltz. 


b. 

Erklàrung  loegen  Ausdehnung   der  seii  1811  zioischen     1817 
der    Kôtiigl.    Preussischen    und   Herzogl.    Anhalt-Ko- 
ihenschen    Regiening     bestchenden    Freizugigkeits  -  Ue- 
bereinkunft  auf   sàmmiliche  K'ônigl.    Preussische  und 
Herzogl.  Anhalt-Kothensche  Lande.      Vont  28sien 
Septemher  1817. 

(Gesetznamml.  /.  d.    K.  Preuss.  Staaten  1817.     pag.  298). 

JL'emnach  die  Konigl.  Preussische  Regierung  mit  der 
Herzogl.  Anhalt-Kôthensçhen  Regierung  dahin  iiber- 
eingekommen  ist,  dass  gegenseitig  der  Abschoss  bei 
Erb-  und  Vermachtuissfàllen ,  und  das  Abfahrtsgeld 
in  allen  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  die  Auswande- 
rungen  aus  den  Konigl.  Preussischen  Landen  nach  den 
Anhalt-Kôthenschen  Landen,  und  aus  diesen  in  jene 
erlaubt  sind,  ohne  Unterschied,  ob  die  Erhebung  dera 
Fiskus ,  oder  Privatberechtigten ,  Communen  oder  Pa- 
trimonialgerichten  zustehe,  aufhôren  soU;  so  erkiâren 
jetzt  beide  geuannte  Regierungen:  dass  die  gedachte 
zwischen  ihnen  abgeschlossene  Freiziigigkeits-Ueber- 
einkunft  vom  20sten  November  1811  auf  sâmmtliche 
jetzige  zum  deutschen  Bunde  gehorige  und  zu  demsel- 
ben  nicht  gehorige  Preussische  Provinzen  ausgedehnt 
sei,  und  dass  in  allen  denjenigen  innerhalb  der  Ko- 
nigl. Preussischen  Staaten  jetzt  etwa  anhangigen  und 
kiinftig  vorkommenden  Erbschafts-,  Vermachtniss-  und 
Vermogens  -  Exportationsfàllen  ,  wo  die  Verabfolgung 
nach  den  Herzogl.  Kôthenschen  Landen,  und  in  allen 
dergleichen  Fàlleu,  wo  die  Verabfolgung  aus  diesen 
nach  jenen  geschieht,  in  sofern  unter  den  erwàlinten, 
jetzt  etwa  anhangigen  Erbschafts-,  Vermàchiniss-  und 
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1W7  Vermogens-Exportationsfalkn  nur  solche  verstanden 
werden,  in  welchen  der  Abschoss  noch  nicht  wirklich 
bezahlt  worden  ist,  in  Gemàssheit  der  gegenwàrtigen 
Uebereinkanft  verfahren  werden  soU. 

Die  gegenwàrtige,  im  Namen  Sr.  M.  des  Konigs 
von  Preussen  und  Sr.  Hochfurstl.  Durchl.  zu  Anhalt- 
Dessau,  aïs  Rcgierungs- Vormund  des  Herzogthums 
Kothen,  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklà- 
ning,  8olI,  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung, 
Kraft  und  Wirksamkeit  haben  in  den  gesammten  Kô- 
nigi.  Preussischen  und  Herzogl.  Kôthenechen  Landen. 


So  geschehen  Pyrmont,  den  28.  Sept.  1817. 

Der  Staattkanzler, 
C.  Fursi  V.  Haedenbebg. 


(L.  S.) 


6. 
1815       Convention    entre    la    Prusse  et  Anhalt'Bernhourg 

Verordnwig  wegen  Ausdehnung  der  seit  \h\\  mit  der 

Herzogl.    Anhalt-Bernhurgischcn    Regierung    bestehtn- 

den     Freizugigkeits  -  Uehereinkunft    auf    sdmmiliche 

jetzige  Preussische  Staaten.     Vom  23.  Mai  1815. 

{Gesetzsamml.  f.  d-  KSn.  Preuss.  Staaten  1815.    pag,  83.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  Kô- 
uig  von  Preussen  u.  s.  w.  Thun  kund  und  fiigen  hier- 
rait  zu  wissen  :  Da  Wir  mit  des  Herrn  Herzogs  zu  An- 
halt-Bernburg  Liebden  dahin  Ubereingekommen  sind, 
dass  gegeuseitig  der  Abschoss  bei  Erb-  und  Vermàcht- 
nissfàllen,  und  das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigen 
Fallen,  in  M'elchen  die  Auswanderungen  aus  den  Ko- 
uigl.  Preussischen  Landen  nach  den  Herzogl.  A nhalt- 
Bernburgischen  Landen,  und  aus  diesen  in  jene  erlaobt 
sind,  ohne  Unterschied,  ob  die  Erhebung  dem  Fiskus 
oder  Privatberechtigten,  Comnvmien  oder  Patrimonial- 
gerichten  zustehe,  cessiren  soll,  auch  das,  in  der  am 
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8ten  April  1812  *)  publicirten  VerordnuDg,  iiber  ab-  1815 
schossfreie  Verabfolgung  der  in  die  Herzogl.  Anhalt- 
Bernburgische  Lande  zu  exportirendeL  Gelder,  ausge- 
nommene  Amt  Hoym  und  die  Patrimo'aialgerichte  zu 
Hecklingeu,  Hohenerxleben ,  Rathmannsdorf  und 
Schlewipp-Grona  in  die  gegenwârtige  tJebereinkunft 
mit  begriffen  sein  sollen,  welche  Uebereinkunft  dage- 
gen  auf  sâmmtliclie  jetzige  Kônigl.  Preussische  Staaten 
ausgedehnt  sein  soll;  so  woUen  und  verordnen  Wir, 
dass  in  allen  denjenigen,  innerhalb  Unserer  Staaten, 
jetzt  etwa  vorhandenen  und  kiinftig  vorkommenden 
Erbschafts-,  Vermàchtniss-  und  Vermôgens-Esporta- 
tionsfàllen,  wo  die  Verabfolgung  nach  den  Herzogl. 
Anhalt  -  Bernburgischen  Landen  geschiehet,  in  Ge- 
màssheit  jener  Uebereinkunft  verfahren  werde. 

Wir  befehlen ,  dass  gegenwiirtige  Verordnung  zu 
sâmmtlicher  Behôrden  und  zu  aller  Unserer  Untertha- 
nen  genauen  Nacbachtung  ôffentlich  bekannt  gemacht 
werde. 

Urkundlich  unter  Unserer  eigenhândigen  Unter- 
scbrift  und  beigedrucktem  Kônigl.  losiegel. 

Gegeben  zu  Wien,  den  23.  Mai  1815. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 


7. 
Convention  entre  la  Prusse  et  Saxe- Gotha  1814.  1814 

27  NoT. 

Erklàrung  wegen  der  zwischen  der  Konigî.  Preusstschen 

und  der  Herzogl.  Sachsen-Gothaischen    und  Altenhur- 

gischen    Regierung    verabredeien   Freiziigigkeit.      Vom 

27.  Novbr.   1814. 

{Gesetzsamml.  f.  d.  K.  Preuss.   Staaten  1814.    p.  141.  142.) 

i*achdem  die  Kônigl.  Preussische  Regierung  mit  dem 
Herzogl.  Sachsen-Gothaischen  und  Altenburgischen 
Gouvernement  dahin  iibereingekommen  ist,  gegenseitig 
den  Abschoss  und  das  Abfahrtsgeld  aufzuheben  ;  so  er- 
klàren  jetzt  beide  gedachte  Regierungen,  dass: 

*)    V.  Suppl.  T.  V.  pag.  407. 
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1814  Art.  I.   bei  keinem  Vermôgensausgaug  aus  den 

Kônigl.  Preussischen  Lauden  in  die  Herzogl.  Sachsen- 
Gothaische  und  Altenburgische  Lande,  oder  aus  diesen 
in  jene,  es  mag  sich  solcher  Ausgang  durch  Auswande- 
ning  oder  Erbschaft,  oder  Légat,  oder  Brautschatz, 
oder  Schenkung  oder  auf  andere  Art  ergeben,  irgend 
ein  Abschoss  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtgeld 
(census  emigrationis)  erhoben  werden  soU. 

A  ET.  IL  Dass  die  vorstehend  bestimmte  Freiziigig- 
keit,  sich  sowohl  auf  denjenigen  Abschoss,  und  auf 
dasjenige  Abfahrtsgeld,  welche  in  die  landesherrlichen 
Cassen  fliessen  wiirden,  als  auf  denjenigen  Abschoss 
und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erstrecken  soU,  welche 
in  die  Cassen  «der  Stadte,  Màrkte,  Kammereien,  Stifter, 
Kloster,  Gotteshauser,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fliessen  wiirden.  Die  Rittergutsbesitzer  in  den 
beiderseitigen  resp.  Kônigl.  Preussischen  und  Herzogl. 
Sachsen  -  Gothaischen  und  Altenburgischen  Landen, 
werden  demnach,  gleich  allen  Privatberechtigten  in 
den  gedachten  Landen,  der  gegenwàrtigen  Vereinba- 
ruDg  untergeordnet ,  und  diirfen  bei  Exportatiouen  in 
die  gegenseitigen  vorbenannten  Lande,  weder  Abschoss 
uoch  Abfahrtgeld  fordern  noch  nehmen. 

Art.  IIL  Dass  die Bestimmungen  der  oben  stehen- 
den  Art.  1  und  2.  sich  auf  aile  jetzt  pendente  und  auf 
aile  kiinftige  Fâlle  erstrecken  soUen. 

Art.  IV.  Dass  die  Freiziigigkeit,  welche  im  obi- 
gen  Isten,  2ten  und  3ten  Artikel  bestimmt  ist,  sich  nur 
auf  das  Vermogen  beziehen  soll. 

Es  bleiben  demnach,  dièses  Uebereinkommens  un- 
geachtet,  diejenigen  Kônigl.  Preussischen,  und  dieje- 
nigen  Herzogl.  Sachsen -Gothaiscben  und  Altenburgi- 
schen Gesetze  in  ihrer  Kraft  bestehen,  welche  die  Per- 
son  des  Auswandernden ,  seine  personliche  Pflichten, 
seine  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienste  betreifen,  und 
welche  jeden  Unterthan  bei  Strafe  auffordern,  vor  der 
AuswanderuDg  um  die  Bewilligung  derselben,  seinen 
Landesherrn,  der  vorgeschriebenen  Ordnung  gemàss, 
zu  bitten. 

Es  wird  auch  fiir  die  Zukunft  in  dieser  Materie  der 
Gesetze,  iiber  die  Pfiicht  zum  Kriegsdienste  und  iiber 
die  persoiUichen  Pûichten  des  Auswandernden ,  keine 
der  beiden,    die    gegenwârtige  Erklàrung  abgebeuden 
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Regierimgc  n ,    in  Ansehung  dor  Gesetzgebiiug    iu   deu    1814 
respectiveii  Staaten  bescbraukt. 

Gegenwiirtige,  im  Niunen  Sr.  Maj.  des  Konigs  voir 
Preussen  und  Sr.  Durchl.  des  Her/ogs  von  Sachsen- 
Gotha  zweimal  gleiclilaïUeiul  tiusgel'ertigte  Erklârung, 
8oll  nach  erfolgter  gegeiiseit.igfir  Auswecliselring,  Kraft 
und  Wirksamkeit  in  deu  gesammteu  Konigl.  Preusfii- 
schen  und  Herzogl.  Sacbsen-GotLaischen  und  Aitenbur- 
gischen  Landen  haben. 

Wien,  den  27ateu  November  1814. 

De7'  Staatskamler , 
C.  Fûrst  V.  Hardenbekg. 


8. 
Conventioti  entre  la  Prusse  et  Saxe-Weimar  1816,        1816 

23  Dec. 

Erklârung  wegen  Aufhehung   des  Abschosses  und  Ab- 

fahrisgeldes    zwischen    sdmmtlichen    Konigl.     Preussi- 

schen  und  GrossherzogL  Sachsen-Weimarschen  Landen. 

Vom  23.  Decemher  1816. 

(Getetzsammî.  f.  d.  K.  Pretiss.  Staaten  1817.     p.  13.  14.) 

(Convient  Je  mol  à  mot  avec  la  préeédetite  du   ij   Nov.   iHf-t  avec    Gotha.) 


9. 
Convention  entre  la  Prusse  et  Saxe-Cohourg.  ^  ^'^^ 

Erkldrung  wegen  ^usdehnung  der  seit  1812  zioischen 
der  Konigl.  Preussischen  und  der  Herzogl.  Sachsen- 
Cohurgischen  Regierung  hesiehenden  Freizugigkeits-^ 
Uebere%nku7ifi  auf  sâvimtliche  Jetzige  Konigl.  Preussi- 
sche  und  Herzogl.  Sachsen-Coburgische  Lande. 
Vom  6.  October  1816 

(Gesetzsamml.  f.  d.  K.  Pr.  Staaten  1817.    p.  10.) 

-Ua  die  Konigl.  Preussiscbe  Regierung    mit   der  Her- 
zogl. Sachsen-Coburgiscben   Regierung  dahin    iiberein- 


62       Conventions  diverses  sur  Vaholiiiôfi  du  droit 

1816  gekommen  ist*),  dass  geganseitig  der  Abschoss  bei 
Erb-  und  Vermachtnissfàllen  und  das  Ab^hrtsgeld  in 
aUen  denjenigen  Fâllen,  in  welchen  die  Aitswanderun- 
gen  aus  den  Konigl.  Preussischeu  Landea  nach  den 
Herzogl.  Sachsen-Coburgischen  Landen  und  aus  diesen 
in  jene  erlaubt  sind,  ohne  Unterschied ,  oh  die  Erhe- 
bung  dem  Fisko  oder  Privatberechtigten ,  Communen, 
oder  Patrimonialgerichten  zustehe.  aufhoren  soll;  so 
erklàren  jetzt  beide  gedachte  Regierungen,  dass  die 
gedachte,  zwischen  ibnen  am  lOten  Februar  1812  ab- 
geschlossene  Freiziigigkeits  -  Uebcreinkunft ,  auch  auf 
sâmmtiiche  jetzige,  zum  deutschen  Bunde  geborige, 
und  zu  demselben  nicht  gehôrige  Konigl.  Preussischen 
Staaten  ausgedehnt  sein ,  und  dass  in  allen  den- 
jenigen innerhalb  der  Koniglich  Preussischen  Staa- 
ten jetzt  etwa  anhangigen  und  kiinftig  vorkom- 
menden  Erbscbafts-,  Vermachtniss-  und  Vermogens- 
Exportationsfàllen,  wo  die  Verabfolgung  nach  den  Her- 
zogl. Sachsen-Coburgischen  Landen,  und  in  allen  der- 
gleichen  Fâllen,  wo  die  Verabfolgung  aus  diesen  nach 
jenen  geschieht,  in  Gemassbeit  der  gegenwârtigen  Ue- 
bereinkunft  verfahren  werden  soU. 

Gegenwartige,  im  Namen  Sr.  Majestat  des  Konigs 
von  Preussen  und  Sr.  Durchl.  des  Herrn  Eîerzogs  zu 
Sacbsen-Coburg ,  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte 
Erklàrung  soll,  nach  erfolgter  gegenseitiger  Auswech- 
selung,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  gesammten  Konigl. 
Preussischeu  und  Herzogl.  Sachsen  Coburgischen  Lan- 
den haben.     Berlin,  den  6.  October  1816. 

Der  Siaalskanzler, 
C.  FUrsi  V.  HabO£NB£EG. 


10. 
1817     Convention    entre   la  Prusse  et  Saxe-HUdhourghausen, 
'  *'*'■  signée  du  3  Mai  1817. 

(  Vttie    lotve/ition    confient    de    mot     à    mot    avtc    cttte    du   %J    -Nov, 
iHlf    livre  SiixfGoth»  placée  ci-Jtssua  n.   S-) 

*)    Cobv.  du  10  Févr.  1812.  Suppî.  T.  V.  pag.  403. 
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11. 

Contention  entre  la  Prusse  et  le  Hannoore  1816.        1816 

16  Sept. 

Erklurmig  loegen  Aufhebung  des  Ahschosses  und  Ab- 
zitges  zwischen  sdmmtlichen  Konigl.  Preussisclien  und 
Kbnigl.  Hannoversch.  Landen.      Vom  16.  Sept.   1810. 

{(Jesetzsamml.  f.  d.  Kiniffl.  Pr.  Staaten  1817.   p.  9.   10.) 


INachdem  die  Kooigl.  Preussische  Regierung  mit  der 
Konigl.  Hannoverschen  dahin  iibereingekommen  ist, 
gegenseitig  den  Absclioss  und  das  Abfahrtsgeld  allge- 
meiii  und  gànzlich  aufzuheben  ;  so  erklâren  beide  ge- 
dacbte  Regieruugen,  dass 

,  Art.  I.  bei  keinem  Vermogensausgang  aus  sammt- 
lichen  Konigl.  Preussischen  Landen  in  die  Konigl.  Han- 
noverschen Lande,  oder  aus  diesen  in  jene,  es  raag 
sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung,  oder  Erb- 
schaft,  oder  Légat,  oder  Brautschatz,  oder  Schenkung, 
oder  auf  andere  Art  ergeben.  irgend  ein  Abschoss  (ga- 
bella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld  (census  emigratio- 
nis)  erhoben  werden  soll. 

Aet.  II.  Dass  die  vorstehend  bestimmte  Freizii- 
gigkeit  sich  sowohl  auf  denjenigen  Abschoss  und  auf 
dasjeuige  Abfahrtsgeld,  welches  in  die  landesherrlichen 
Cassen  fiiessen  wiirde,  als  auf  denjenigen  Abschoss  und 
auf  dasjenige  Abfahrtsgeld  erstrecken  solî ,  welches  in 
die  Cassen  der  Stiidte ,  Mârkte ,  Kammereien ,  Stifter, 
Kloster,  Gotteshiiuser,  Patrimonialgerichte  und  Corpo- 
rationen  fiiessen  wiirde. 

Die  Rittergutsbesitzer  in  den  beiderseitigen  resp. 
Konigl.  Preussischen  und  Konigl.  Hannoverschen  Lan- 
den werden  demnach,  gleich  allen  Privatberechtigten 
in  den  gedachten  Landen,  der  gegenwàrtigen  Verein- 
barung  uutergeordnet,  und  diirfen  bei  Exportationen 
in  die  gegenseitigen  vorbenannten  Lande  weder  Ab- 
schoss noch  Abfahrtsgeld  fordern,  noch  nehmcn. 

Aet.  III.  Dass  die Bestimmungen  der  obstehendeu 
Artikel  1  und  2.  sich  auf  aile  jetzo  pendente  und  auf 
aile  kiinftige  FaJle  erstrecken  sollen. 
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1816  AttT.  IV.    Dass  die  Frcizugigkeit,  welche  im  obi- 

gen  Isten,  2ten  und  iiten  Artikel  bestimmt  ist,  sich  nur 
auf  das  Vermôgen  beziehen  soll. 

Es  bleiben  demnacli,  dièses  Uebereinkommens  im- 
geachtet,  diejeuigen  Gesetze  in  beiderseitigeo  Staaten 
in  ihrer  Kraft  bestehen ,  welche  des  Auswandernden 
persbnliche  Verpflichtungen  zum  Kriegsdienste  betref- 
fen,  und  wird  auch  fiir  die  Zukunft  keine  der  beiden, 
die  gegenwartige  Eiklarung  abgebenden  Regierungen, 
ïh  Ansehung  der  Gesetzgebung  iiber  die  Pflicht  zu 
Kriegsdiensten,  beschriinkt. 

Gegenwartige,  im  Namen  Sr.  M.  des  Kônigs  von 
Preussen  und  Sr.  M.  des  Konigs  von  Hannover,  zwey- 
mal  gleichlautend  ausgefertigte  Erklârung  soll,  nach 
erfolgter  gegenseitiger  Auswechselung,  Kraft  und  Wirk- 
samkeit  in  den  gcsammten  Konigl.  Preussischen  und 
Kônigl.  Hannoverschen  Landen  haben. 

Berlin,  den  16ten  September  1816. 

Der  Siaaiskanzler, 
C.  Fiirst  v.  Hardenbeeg. 


12. 
31  oct  Convention  entre  la  Prusse  et  Nassau  1816. 

Erklârung  %oegen  Ausdehnung  der  seit  1812  zwischen 
der  Konigl.  Preussischen  und  Herzogl.  Nassauischen 
Regierung  hestchenden  Freiziigigkeits-  Uehereinkunft 
auf  sâmmtliche  jetzige  Konigl.  Preussische  und  Her- 
zogl. Nassauische  Liinder.     Vom  31.   Oct.   1816. 

[Gesetzsamml.  f.  d.  Kon.   Pr.  Staaten  1817.   pag,  11.) 

JJie  Konigl.  Preussische  Regierung  und  die  Herzogl. 
Nassauische  Regierung  sind  mit  einander  dahin  iiber- 
eingekommen  und  erklàren  hiermit:  dass  gegenseitig 
der  Abschoss  bei  Erb-  und  Vermâchtnissfàllen ,  und 
das  Abfahrtsgeld  in  allen  denjenigtn  P'àllen,  in  welchen 
die  Auswanderungen  aus  den  Konigl.  Preussischen  nach 
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den  Herzogl.  Nassauischen  Landcii  imd  f^us  diesen  in  i-816 
jene  crlaubt  sind,  ohne  Unterschied,  ob  die  Erhfibung 
dem  Fiscus  odev  PrivatberoclitJgten,  Commiinen  otler 
Patrimonialgericbten  zustehen,  aufhôren  sol),  UiiU  dass 
die  dieseihalb  im  Jabre  1812  *)  zwischen  der  Kônigl. 
Preussischen  Regierung  und  der  Herzogl.  Nassauischen 
Regierung  abgeschlossene  Uebereinkunft,  auf  sanimtli- 
liche  jetzige  Konigl.  Preussiscbe  und  Herzogl.  Nassauische 
Lande  Anweudung  iindeu,  dass  mithin  in  allen  denjeui- 
gen,  iunerbalb  derresp.  Kônigl.  und  Herzogl.  Lande,  ictzt 
etwa  anhângigen  und  kiinftig  vorkommenden  Erb- 
schafts-,  Vermachtniss-,  und  Vermôgens  -  Verabfol- 
gungsfàllen  aus  dera  einen  in  den  andern  Steat,  in 
Gemàssheit  jener  Uebereinkunft  verfahren  werden  soll. 
Gegenwârtige  Erkliirung  soU,  nachdem  sie  in  gleich- 
lautenden  Exemplarien,  von  dem  resp.  Konigl.  Preussi- 
schen und  Herzogl.  Nassauischen  Ministerium  voUzogen 
und  ausgewechselt  wordeo,  durch  cffentliche  Bekannt- 
machung  in  den  beiderseitigen  Staateu  Kraft  und  Wirk- 
samkeit  erhalten. 

Berlin,  den  31sten  October  1816. 

Der  Staatskanzler, 
C.  Fiirsi  v.  Hardenberu. 


13. 

Convention  entre  la  Prusse  et  Waldeck,  du 
22.  Dec.   1816. 

(Cette  convention  convient  de  mot  à  mot  avec  celle  du  27.  Nov, 
1814  avec  Saxe-Gotha  placée  ci-desstis  sotts  n.  3.) 

*)  Conv.  du  8  Avr.  1812.    Suppl.  T.  V.  p.  406. 
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U. 
1817  Conv.  entre  la  Prttsde   et  le  Ilot  de  Saxe  1817, 

17.    M»i 

Erkliirung  wegen  Aufhebung  des  Ahschosses  u?id  Ah- 
fahrtsgeldes  zwischen  sàmmtlichen  Kônigl.  Preussi- 
schen  und  Kônigl.  Sdchsischen  Landen.      Vom  17.  A  fat 

1817.*) 

{Getetzts.  /.  d.  K.  Pr.  SUtateii  1817.    jmuj  \^2.) 

iNachdem  die  Kônigl.  Preussische  Regierung  mit  der 
KoDÎgl.  Sachsischen  Regierung  dahin  iibereingekom- 
men  ist,  gegenseitig  den  Abschoss  «nd  das  Abfahrtsgeld 
zwischen  sàmmtlichen  beiderseitigen  Staaten,  und  da- 
her  auch  in  Absicht  der  nicht  zu  Deutschland  gehori- 
gen,  den  Stipulationen  des  Artikels  1 8.  der  deutschen 
Bundesacte  nicht  unterworfenen  Konigî.  Preussischen 
Lande  aufzuheben,  so  erkliiren  gedachte  beide  Regie- 
rungen  Folgendes: 

Art.  ï.  Bei  keinem  Vermogensausgang  ans  den 
beiderseitigen  Landen,  es  mag  sich  solcber  durch  Aus- 
wanderung,  oder  Erbschaft,  oder  Légat,  oder  Braut- 
schatz,  oder  Schenkung,  oder  auf  andere  Art  ergebeii, 
aoll  ein  Abschoss  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrtsgeld 
(census  emigrationis)  erhoben  werden. 

Aet.il  Dièse  Freiziigigkeiterstreckt  sichsowohl 
auf  denjenigen  Abschoss  und  auf  dasjenige  Abfahrts- 
geld, welche  in  die  landeslierrlichen  und  dflfentlichen 
Cassen  liiessen,  als  auch  auf  denjenigen  Abschoss  und 
dasjenige  Abfahrtsgeld,  welche  die  Patrimonial-  und 
Municipal -Obrigkeiten,  die  Stifter,  Kloster,  Gottes- 
hiiuser,  und  andere  Corporationen  zu  e)heben  haben 
wiirden. 

A  ET.  IIL  Die  Bestimmungen  des  obstehenden  Ar- 
tikels 1  und  2  finden  auf  aile  jetzt  anhangige  und  auf 
aile  kiinftige  Fàlle  voile  Anwendung. 

*)  Cette  convention  ne  diffère  de  celle  du  27.  Nov.  18)4 
avec  Sax«î-Gotha  et  d'anircR  d^  la  même  teneur  qu'en 
ce  que  à  l'art.  2.  il  n'e.ît  pas  fait  exprossement  mention 
du  droit  pépyu  par  iîi  noblesse  sur  -.,*■■,  ti-nus. 
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A  UT,  ÏV.  Unenichtettlieser  stipulirten  îiuf  fias  Ver-  1817 
roogcn  sidh  beziehenden  Freiziigigkeit,  verhleiben  zwar 
die  persoiiliclit'u  Verpflichtungen  des  Auswandernden, 
und  insbosondcrc  die  Verpflicbtungen  zum  Militar- 
dienste.  soweit  sie  in  beiderstitigon  Lauden  gesetzlich 
bestebeii,  und  kiiiiftig  aiinocli  bestiimnt  werden  moch- 
ten,  bei  Kiiilten,  es  soll  daboi  jcdocb  die  in  dem 
13ten  Artikei  des  Wiener  Tractâtes  vom  18tenMai  1815 
deo  beiderseitigen  Untertiiatien  zugesicberte  Auswan- 
derungsfreiheit  uicbt  bescbrànkt  werden. 

Art.  V.  Von  dcr  gcgenwàrtigcn  Uebercinkunft 
bleiben  ausgescblossen,  die  nicbt  zum  alleinigcn  Nacb- 
tbeile  derjenigen,  welclie  Vermogen  oder  Erbscbaften 
ans  dem  Lande  ausfiihren,  sondern  iiberbaupt  und 
allgemein  auf  jedes  Vermogen  oder  jede  Erbschaft  im 
Lande  au  milden  Zweckeu  oder  sonst  in  beiderseitigen 
Staaten  bestebeuden  oder  noch  einzufubrenden  Abga- 
ben  und  Taxen. 

Art.  VI.  Gegcnwjirtige,  im  Naraen  Sr. Maj.  des 
Kônigs  von  Preussen  und  Sr.  Maj.  des  Konigs  von 
Sachsen  zweimal  gleichlautend  ausgefertigte  und  von 
den  resp.  Ministerien  uiiterzeichnete  Erklarung  aoU, 
DRch  erfolgter  gegenseitiger  Auswecbselnng,  Kraft  und 
Wirksamkeit  in  den  gesamiiiten  beiderseitigen  Lauden 
haben  und  offentlich  bekannt  gemacbt  werden. 

Se  gescbeben  Berlin,  deu  IT.  Mai  1817. 

Der  Staaiskamler , 
C.  Ftirsl  V.  Haruenbebo. 

15. 

Déclaration   au  sujet  de  la  convention  entre  la  I^russe   i5.s«pt 
et  la  France  1817. 

Allerhocksie  Déclaration  tom  15.  Sept.  1817,  hetreffend 

die    Freizugigkeits  -  Uabtreinkunft    zwischen    Pretissen 

und  Frankreich. 

(Gesetzs.  /.  d.  K.  iV.   HiaaUsn  1«17.    />.  2î»7.     [AV.  445.)) 

Ua  in  Frankreicb   kein   Abfabrtsgeld   von   dem   Ver- 
mogen der  auswandernden  Uat«rtbanen  erboben  wird, 

E2 
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1817  und  daa  Franzosische  Gouvernement  neiierdings  erkJart 
hat,  dass  es  die  Ausiihung  des  Abschossreohts  gegen 
Preussische  Uuterthaiien  nicht  zulassen  wiirde,  indem 
es  die  friihere  Abschoss-UebereÏDkunl't  vom  Jahre 
1811*)  als  aiiwendbar  auf  den  jetzigen  diesscitigen 
Lfinderbestand  ansehe;  so  will  Icb,  dass  die  Beciproci- 
tiit  genau  b(H)bachtet,  und  in  Meinen  samintlichen 
Staaten  weder  Abschoss  noch  Abfahrtsgeld  gegeu 
Frankreich  genomraen  werde.  Ich  uberlasstt  Ihuen 
die  weitere  diestailige  Verfiigung. 

Munster,  den  15.  September  1817. 

FRIEDRICH  WILHELM. 

An 
den  Staaiskanzîer  Herrn  Fursten 
non  Hakdenbekg. 


16. 

3. Juin.    Déclaration  entre  la  Prusse  et  le  Roi  des  Pays-bas. 

1817. 

Déclaration  à  cause  de  l'abolition    réciproque  du  droit 
dv  détracticn  et  de  limpôt  (Temiçration  entre  le  Gou- 
vernement Prussien  et  celui  des  Pays- bas. 
Du  3  Juin  1817. 

{Genetzs.  f.  d.  K.  Preuss.   Staaten  1817.  Nr.  149). 

vfcuoique  l'abolition  réciproque  du  droit  de  detrac- 
tion  (gabella  bereditaria)  et  de  l'impôt  d'émigration 
(census  emigrationis)  existe  depuis  long-tema  entre 
la  Prusse  et  la  Hollande,  le  Gouvernement  Prussien 
et  celui  des  Pays-Bas  ont  résolu  de  conclure  touchant 
cet  objet  une  convention  formelle,  avec  extension  sur 
le  Pays  respectifs,  nouvelleraeut  acquis,  et  déclarent 
par  lés  présentes  ce  qui  suit: 

> 

*)  V.  Décl.  iJu  6  Août  et  a  D.V;.  1811.     Snppl.  T.  V.  p.  Tl98. 
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A  ET.  I.  11  ne  doit  être  levé  lors  de  rexportation  1817 
de  biens,  argens  ou  effets  quelconques  hors  des  Etats 
Prussiens  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas, 
ou  hors  de  ces  derniers  dans  les  Etats  Prussiens,  soit 
que  cette  exportation  provienne  d'émigration,  de  suc- 
cession, legs,  dot,  donation  ou  d'autres  titres  quel- 
conques, aucun  droit  de  détraction  (gabella  Lereditaria) 
ni  impôt  d'émigration  (census  emigratiouis)  de  manière 
que  les  personnes  intéressées  à  ces  translations  de  biens 
ne  seront  assujetties  à  d'autres  impositions  ou  taxes, 
qu'à  celles,  qui  soit  à  raison  de  droit  de  succession,  de 
vente  ou  mutation  de  propriété  quelconque  seront  ac- 
quittées par  les  habitans  de  la  Prusse  ou  des  Pays-bas 
mêmes,  d'après  les  lois,  règlemens  et  ordonnances 
existans  ou  à  émaner  dans  la  suite. 

Abt.  il  Cette  ezemtion  s'étend  non  seulement 
sur  les  droits  de  détraction  et  Timpôt  d'émigration  sus- 
mentionnés, à  verser  dans  les  caisses  du  Souverain; 
mais  aussi  sur  ceux  à  verser  dans  les  caisses  des  villes, 
bourgs,  communes,  abbayes,  couvens,  fondations 
pieuses,  jurisdictions  pratrimoniales  et  corporations. 
Les  propriétaires  de  terres  seigneuriales  dans  les  deux 
Etats  respectifs  sont  en  conséquence  soumis ,  ainsi  que 
tous  les  autres  particuliers  dans  les  dits  Etats  à  la 
présente  convention,  et  ne  peuvent  exiger  ni  lever 
aucuns  droits  susmentionnés  sur  les  biens,  argens,  ou 
effets  quelconques  à  exporter  des  Etats  respectifs. 

Abt.  IIL  L'exemtion  des  droits  susdits,  dont  il 
est  parlé  aux  articles  I  et  IL  a  trait  aux  bien ,  argens 
et  effets  quelconques,  mais  les  lois  respectives  émanées 
dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  dans  ceux 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas,  touchant  la  personne 
de  l'individu  émigrant,  ses  devoirs  personels,  sa  sujé- 
tion au  service  militaire,  lois  par  les  lesquelles  il  est 
enjoint  à  tout  sujet,  qui  souhaite  d'émigrer  d'en  de- 
mander la  permission  à  son  Souverain,  suivant  l'ordre 
établi ,  seront  maintenus  en  pleine  vigueur,  non  ob- 
stant  la  présente  Convention. 

A  l'égard  du  service  militaire  et  des  autres  devoirs 
personels  de  l'émigrant,  aucun  des  deux  Gouverne- 
ments n'est  restreint  par  la  présente  Convention  dans 
le  maintien  de  l'exercice  de  ses  lois  et  ordonnances, 
ni  dans  sa  future  législation  sur  ces  objets. 
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1817  Art.  IV.     La  présente  Déclaration,  expédiée  eu 

double  et  de  même  teneur,  signée  par  les  Ministres 
respectifs,  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-bas  sera  échangée  mutuellement 
et  il  sera  enjoint  aux  autorités  respectives  dans  les 
deux  Etats  de  s'y  conformer  et  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  cette  Convention. 

Fait  à  Berlin,  le  3  Juin  1817. 

(L.  S.)  Le  Prince  de  Haedenberg. 


10. 

1811     Convention  entre  S.  A.  K  h  Grand-Bm  de  Hesse 

»sept.    ^^   g    ji^    j^    i^    Grand -JDtic    de   MecMenhourg- 

Schwerin  sur  la  cession  d'une  rente  constituée  sur 

Wetroi  du  Rhin;  signée  àGiessen  le 0 Sept.  18 11. 

(D'après  une  copie  tirée  des  archives.) 

Vs,  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  zu  Meckîenburg- 
Schwerin  den  Wnnsch  zu  erkennen  gegeben  haben,  die 
Ihnen  durch  den  §  9  des  Reichs-Deputationshaupt- 
schlusses  vom  Jahr  1803  zustehende  Octroi-Rente  zu 
verkaufen,  und  hierzu  von  Hôcbstdenselben  Ibr  Lega- 
tionsrath  und  accreditirter  Geschaftstrager  am  Gross- 
berzoglich  Frankfurtiscben  Hofe  Christian  Gottlieb 
(Tumpelzhainicr  mit  Vollmacht  verseheu  worden  ist: 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
sich  hierauf  zum  Ankaufe  dieser  Rente  bereit  erklàrt 
und  hierwegen  Ihren  Geheimen  Rath  und  Hofkamnier- 
Director  Heinrich  Freiberrn  von  Miinch  zu  Belling- 
hausen  zum  BevoUmâcbtigten  ernannt  haben,  so  sind 
beide  Bevollmachtigte  nach  vorhergegan gêner  Aus- 
wechslurig  ihrer  Vollmachten  iiber  nachstehende  Kauf- 
contracts-Punkte  iibereingekommen, 

CeHsioude  Art.  I.     Seine  ïlerzogl.  Durcblaucht  zu  Mecklen- 

la  renio   buj-g.gehwerin    cediren    Seiner   Konigl.    Hoheit,    dem 
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Hcrrn  Grosslierzog  von  llessen  auf  die  vollkonimenste  1811 
und  reclitsbestiindigste  Wcise  die  Ihnen  durch  deii  §  9 
des  Roichs-Deputations-lIauptschlusses  vom  Jahrc  J8Ô3 
/ustehende  Octroi  -  -  und  spaterhin  in  Kraft  des  Pariser 
Staatsvertrags  vom  19.  Februar  1810  wegcu  Errichtung 
des  Grossherzogthums  Fraiikfnrt  Art.  H  auf  die  Doniai- 
nen  von  Hanau  und  Fuld  iiberwiesene  Rente,  von  jiihr- 
lichen  10,000  FI,  in  24  FI.  Fuss,  sanimt  den  davon  seit 
1803  zu  fordern  habeuden  Rikkstânden ,  welche  am 
Isten  Decbr.  d.  J.  als  dem  jedesmaligen  gesetzmiissigen 
Zahlungsterniin  dieser  Rente,  80,000  FI.  ausmachen. 
Seine  Herzogliche  Durchlaucbt  iibertragen  und  geben 
andurch  Seiner  Koniglichen  Hobeit  feierlichst  aile  Ihre 
Rechic  und  Anspriicbe  auf  dièse  Rente  und  deren  Riick- 
stànde,  so  wie  auf  die  Ihnen  dafùr  constituirteSpecial- 
hypothek,  damit  Seine  Konigl.  Hoheit  dieseibe  als  ihr 
Eigenthuni  erheben,  geniessen  und  nach  Gefallen  ge- 
brauchen,  auch  sich  in  so  weit  es  vonnothen,  an  die 
dafiir  coiistituirte  lîypothek  halten  mogen,  und  werden 
eine  formliche  Cessions  -  Urkuude  bierwegen  Seiner 
Konigl.  Hoheit  sogleicb  nach  ausgewechselten  Ratifi- 
cationen  zustellen  lassen. 

Notiâcal. 

Abt.  IL  Da Seine  Ronigl.  Hoheit  derGrossberzog  anoo  de 
von  Frankfurt  sich  unterm  12.  Aprii  1811  gegen  Seine  ^l*^C 
Herzogliche  Durchlaucbt  zu  Mecklenburg  -  Schwevin 
erklàret  haben.  eine  Cession  dieser  Rente  auf  eiueu 
andern  Inhaber  anzuerkenuen,  so  werden  nur  gedachte 
Seine  Herzogl.  Durchîaucht  von  dieser  geschebenen 
Abtretung  dem  Frankfurter  Hofe  sogleicb  nach  ausge- 
wechselten Ratificationen  die  ministérielle  Eroffnung 
macben  lassen,  daniit  in  Zukunft  Se.  Konigl.  Hoheit 
der  Grossherzog  von  Hessen,  von  demselben  als  nun- 
raebriger  Eigentbiimer  dieser  Rente  betrachtet  und  an- 
geseben  werde,  und  die  hierwegen  zu  leistenden  /iah- 
lungen  nur  an  Seine  Konigl.  Hoheit  geschehen.  Seine 
Herzogl.  Durchlaucbt  werden  bel  dieser  Anzeige  zu- 
gleich  die  schon  von  Sr.  Konigl.  Hoheit,  dera  Herrn 
Grossberzog  von  Frankfurt  in  Gemâssheit  Jhrer  Erkla- 
rung  vom  Isten  Decbr.  v.  J.  erhaltenen  drei  raonat- 
lichen  Vorschiisse,  d.  i.  "^/i-^  der  halben  Rente.,  oder 
r2.'^0  FI.  zuriickbezablen  lassen. 

Art.  ni.     Seine  Konigl.  Hoheit   der  Grossberzog   jf'^j,,** 
von  liessen  iibernehmen  dièse  Rente  und  deren  Riick- 
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1811  stande,  so  wie  die  Anspriiche  auf  die  dafiir  constituirte 
Hypothek  nunmehr,  als  Ihr  Eigenthum  und  verpflich- 
ten  sich  dagegen  Seiner  Herzogl.  Durchiaucht  zu  Meck- 
lenburg-Schwerin 

a)  fiir  die  Rente,  die  Summe  von  Einmalhundert 
sechs  und  sechzig  Tausend  sechshundert  sechs  und 
sechzig  Gulden  und  vierzig  Kreuzer  im  24  FI.  Fuss,  in 
baarem  Gelde  auf  folgende  Weise  zu  bezahlen. 

Dièse  Summe  wird  in  den  nâchsten  acht  auf  einan- 
der  folgenden  Jabren,  jedes  Jabr  mit  Vs  ^^  Se.  Her- 
zogliche  Durcblaucht  zu  Meoklenburg  -  Schwerin  be- 
zahlet,  und  zugleicb  im  ersten  Jahre  ganz,  und  in  den 
folgenden,  so  viel  stets  davon  noch  iibrig  ist,  mit  sechs 
vom  Hundert  in  gleich  baarer  klingender  Miinze  ver- 
zinset.  Hiernach  werden  in  den  acht  Jahren  alljâhrlich 
•20833  FI.  20  Kr.  am  Capital  und  die  Zinsen  jederzeit 
auf  folgende  Weise  und  zu  gleicher  Zeit  bezahlet: 

a)  im  ersten  Jahre       10000  FI.    ' 

b)  im  zweiten  —  8750  — 

c)  im  dritten    —  7500  — 

d)  im  vierten  —  6250  — 

e)  im  fijjiften   —  5000  — 

f)  im  sechsten  —  3750  — 
^)imsiebenten —  2500  — 
A)  im  achten  —  1250  — 

^aiion  ^  '*'^'  ^^'    ■^^  ^^^^  ^^^^  jedoch  Grossberzoglich  Hee- 

sischer  Seits  vorbehalten,  obige  Capital  Riickzalilungen 
auch  friiher,  und  allenfalls  halbjaJbrig,  zu  leisten ,  wo 
aledann  imraer  noch  so  viel  als  noch  riickstehet,  bei 
der  nâchsten  Zahlung  verzinset  wird. 

Hypo-  Art.  V.    Zur  Sicherbeit  fiir  den  im  III.  Artikelsti- 

thèqne.  pu]jj.ten  Kaufschilling  werden  Se.  Herzogl.  Durchiaucht 
zu  Mecklenburg  -  Schwerin  zweihundert  vierzig  Stiick 
Grossherzogl.  Hessischer,  jede  zu  1000  FI.  lautender, 
bei  Banquier  Rothschild  in  Frankfurt  a.  M.  im  Jahre 
1805  negocirter  mit  4V2  vom  Hundert  verzinslicher 
Obligationen,  sammt  Coupons  deponirt  und  davon  bei 
jedesmaliger  Riickzahlung  eines  ganzen  Zieles  oder 
Achtels  der  Capitals-Summe,  dreissij;  Stiick  retradirt. 

Lieu  de  Art.  VI.    Aile  dièse  Zahlungen  und  Riickgaben  von 

payement.  Obligationon  gesclieheo  zu  Frankfurt  a.  M.  durch  und 

an  die  Grossherzogl.  Acquisitions-Casse ,  welche  ein  fiir 

alleraal  auf  die  bestimmten  Zide  dazu  angewiesen  wird. 
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Art.  VII.    Der  erste  Zahlungs-Termin,  nach  dem     1811 
sich  aile    iibrigen  richten ,   ist  Ein  Jahr    nach  ausge-  l»  d»te. 
wechselten  Ratificationen  dièses  Vertrags  und  geschie- 
het  an  den,  oder  die,  welche  Se.  Herzogl.  Durchlaucht 
von     Mecklenburg  -  Schwerin     dazu     bevollmachtigen 
werden. 

Art.  VIII.  Sollten  wider  Verhoffen  ausserordent-  ^"„^* 
liche  Urastande  eintreten,  die  es  Sr.  Kônigl.  Hoheit 
dem  Grossherzog  durchaus  unmoglich  macbten,  einen 
oder  den  anderu  Zablungstermin  einzubalten,  und 
hieriiber  nicht  eine  anderweite  Vereinbarung  zu  Stande 
kommen,  so  soll  Sr.  Herzogl.  Durchlaucht  zu  Mecklen- 
burg-Schwerin,  drei  Monate  nach  solchen  erschiene- 
nen  Zahlungs-Terminen  das  Recht  zustehen,  sich  an 
die  deponirten  Obligationen  so  viel  dazu  nach  dem 
jedesmaligen  Cours  erforderlich  ist,  zu  halten  und  sich 
dadurch  zu  remboursiren,  ohne  auf  irgend  eine  Weise 
dafiir  in  Ansprache  genommen  werden  zu  konnen,  so 
wie  iiberhaupt  Seine  Konigl.  Hoheit  den  Herrn  Herzog 
jederzeit  fiir  die  stipulirte  Summe  schadlos  zu  halten 
versprechen. 

Art.  IX.  Was  nun  b,  die  gleichfalls  in  dieser  Ab-  Amer**, 
tretung  mitbegriffenen  Riickstânde  dieser  Rente  ad 
80000  FI.  betrifft,  so  machen  Se.  Konigl.  Hoheit  der 
Grossherzog  von  Hessen,  sich  anheischig  fur  dieselben 
sogleich,  nach  erfolgten  Ratitications-Auswechselungen, 
die  Summe  von  zwanzigtausend  Gulden  und  zwar 
10000  FI.  sogleich  baar  und  10000  FI.  in  einer  in  zwei 
Monaten  nachher  zahlbaren  Anweisung  auf  ein  Frank- 
furter Wechselhaus,  an  Se.  Herzogl.  Durchlaucht  zu 
Mecklenburg- Schwerin  ausbezahlen  zu  lassen. 

Art.  X.     Die  Ratificationen  dièses  Vertrags  sollen     R*tifi- 
lângstens  binnen  drei  Monaten   und  wo  moglich  noch    *^*'°°''- 
friiher  in  Giessen  oder  an  einem  andern,  von  den  bei- 
den    Revollmâchtigten    noch   zu   bestimmenden   Orte, 
ausgewechselt  werden. 

Art.  XI.    Gleich  bei  erfolgter  Auswecbslung  der  Exécution 
Ratification    werden     Grossherzogl.     Hessischer     Seits 
dem  Herzoglichen  .Légations  -  Rath  Gurapolzhaimer  die 
Art.  V.  stipulirte  240  Siiick  Obligationen  und  die  Art. 
IX.  erwalmten  20000  i'I.  Ubergeben,  und 
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1811  Art.  XII.     HerzogJ.  Mecklenburgischer  Soits  die 

Item.     Art.  I.  beriihrteCessions-Urkuncle  ausgehiiudiget  werden. 

So  gescliehen  Gicssen,  den  9ten  Sept.  1811. 

Heinr.  Freiherr  V.  Mûnch  Christian    Gottlieb 

zu  Bellinghausen,  Gtumpelzhaimeu, 

Grossherzogl.  Hessisrher  Gc-  Herzoglioh  ,  Mecklcnburg- 

heimer  Rathu.  Hof-Carmner-  Schwerinschcr    Legaiions- 

Director  der   Protinz  H  es-  Math  u.  an  dem  Hofe  des 

sen  als  Grossherzogî.  Hessi-   Grossherzogs    v.    Frankf. 

scher  Devollmdohtigter .        accreditirler        Geschafts- 

(L.  S.)  tracer    als   Bemllmàchtig- 

ter.         (L.  S.) 


11. 

i£>.  Nov.   Convention  entre   l  Autriche   et  la  Saxe  mr  T ad- 
ministration  exclusive    des  salines    de    Wieliczka, 
signée  à    Vienne  le  19  Nov.  1811. 

(D'après  l'imprimé  de  Vienne  de  l'Imprimerie  d'état.) 

Oeine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  haben  mit 
Seiner  Majestat  dem  Èonige  von  Sachsen,  Hcrzog  von 
Warschau ,  in  Betreff  der  Alleinverwaltung  der  Sali- 
nen  von  Wieliczka  nachfolgenden  Staatsvertrag  ab- 
geschlossen  : 

Admfni-  A  ET.  I.    Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich, 

itr«.t.  t«ch.  Kônig  von  Ungarn  und  Bôhmen,  iibernehmen  in  Folge 
°'**°*  beiderseitigen  Einverstândoisses,  die  technisch-ôcono- 
mische  Alleinverwaltung  des  geraeinschaftlichen  Salz- 
werks  zu  Wieliczka,  unter  nachetehenden  Bedingun- 
gen,  auf  acht  auf  einamier  folgende  Jahre,  nàmlich: 
vom  erst«n  Februar  eintausend  achthundert  und  zwolf, 
bis  letzten  Januar  eintausend  achthundert  und  zwanzig. 

Minimum  A  RT.  II.    Allerhochstgedacht  Seine  Kaiserlicbe  Ma- 

»nnnei.  jestat  mucheu  Sich  fiir  dio  Dauerzeit  dieser  Alleinver- 
waltung verbindlich,  Scinor  Majestat  dem  Konige  von 
Sachsen  fiir  das  Herzogtliuni  Warschau  auf  die  ihneu 
gebiihrende  Hàlfte  der  Steinsak-Erzeugung   von  Wie- 
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licicka  ein  jahrlicbcs  Minimum  von  viormal  Imndert  1811 
funfzigtausend  Centner  Wiener  (îcwicht,  und  zwar: 
vom  ersten  Noveiuber  eiutausend  aclithundert  und 
scwolfangefangen,  auf  jedes  der  daraul'folgenden  Jahre, 
bis  ersten  April  zwcimal  bunderîtausend  Ceutner,  bis 
den  vier  und  zwan/igsten  Junius  eiuuial  bundert  fiinf 
und  zwanzigtausend  Centner,  und  bis  vier  und  zwan- 
zigsten  Octoher  einraal  bundert  fiinf  und  zwanzigtau- 
send Centner:  auf  die  ersten  drei  Vierteljahre  des  ge- 
genwàrtigen  Vertrags  aber,  das  ist:  vom  ersten  Februar 
bis  Ende  October  eintausend  achthundert  und  zwolf, 
die  erste  Rnte  bis  funfzebnten  April  mit  achtzigtau- 
send  Centner,  die  zweite  Rate  bis  vier  und  zwanzig- 
sten  Junius  eiumal  bundert  fiinf  und  zwanzigtausend 
Centner,  und  die  dritte  Rate  bis  vier  und  zwanzig- 
sten  October  mit  einmal  bundert  fiinf  und  zwanzig- 
tausend Centner,  so  wie  endb'ch  im  letzten  Jahre  des 
Vertrags  auf  die  Rate  vom  ersten  November  eintausend 
achthundert  und  neunzehn,  bis  letzten  Januar  eintau- 
send achthundert  und  zwanzig  mit  einmalhundert 
zwanzigtausend  Centner,  abzugeben. 

Daferu  à\e  Erzeugung  in  einem  Jahre  nicht  bis 
auf  neunmal  bundert  tausend  Centner  ausfallen  sollte, 
so  kann  zwar  der  zur  Ergànzung  der  obigen  Quanti- 
tàt  mangelnde  Betrag,  jedoch  nur  bis  auf  die  Summe 
von  zwanzigtausend  Centner,  mit  Samborer  Sudsalz, 
gegen  Bezahlung  in  dem  Preis ,  welcber  durch  den 
nachfolgenden  Artikel  XVIL  festgesetzt  wird,  ergânzt, 
auf  keiuen  Fall  aber  au  Wieliczker  Steinsalz  weniger 
als  viermal  bundert  dreissigtausend  Centner,  nach 
dem  Verhâltniss  der  oben  stipuîirten  Raten,  jàhrlich 
abgegeben  werden ,  und  wenn  zur  Erganzung  dieser 
Summe  Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich  einen 
Theil  der  Ihnen  gebiihrenden  fTaIft*  der  Erzeugung 
vorscbussweise  zu  verwenden  genotbiget  wiirden  ;  so 
sind  Sie  bereditiget,  Sicb  fiir  die  vorgeschossene  Quan- 
titjit  von  der  nâchstfolgenden  Salz-Ausfordernng  (je- 
doch unbescbadet  der  fiir  das  Herzogthum  Warschau 
stipuîirten  Raten)  in  Natura  und  nach  dem  Inha'lte  des 
bei  den  diessfiiDigen  commissarischen  Verliandluugen 
zu  Wien  aufgenommenen  X.  Protokulls  §  4  zu  ent- 
scbiidigen. 

Das  Steinsalz- Minimum  soll  zur  einen  Jliilfte  in 
Fhssern  gepackt,  und  zur  andercn  theils  in  Balvaneu, 
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1811  tbeils  in  Formalsteinen ,  in  Ansehung  der  Gattungen 
aber  das  Ganze,  nach  dem  Verhàltniss  der  Erzeugiing 
und  einer  beiderseitigf;n  gleichen  Theilung  in  Szybiker 
und  Griinsalz  beetehen. 

Uebrigens  werden  Seine  Majestat  der  Kaiser  von 
Oesterreicn  die  zweckdienliclien  Mittel  anwenden  las- 
sen,  damit  die  Steinsab-Erzeugung  so  boch  als  mog- 
lich  ausfalle. 

In  Hinsicht  auf  die  Uebergabe  undAbfuhr  des  auf 
das  Uerzogthum  Warschau  fallenden  Salzantbeils,  ba- 
ben  sich  der  Koniglich  Sàcbsische  Salinen-Commissàr 
und  der  Kaiserl.  Oesterreichische  Niederlags- Inspecter 
im  ununterbrocheneu  Einverstandnisse  zu  erhalten;  in 
dem  Falle  jedocb,  dass  das  Herzogthum  Warscbau  das 
stipulirte  Salzquantum  in  den  bestimmten  Terminen 
nicht  abnehmen  und  verfiihren  lassen  sollte,  ungeachtet 
dassell>e  auf  den  Werksniederlageo  zur  Abgabe  vorrâ- 
thig  ist,  soll  dieser  Verzug  der  Kaiserlich-Oesterreicbi- 
ecben  AUeinverwaltung  nicht  zur  Last  fallen. 

Eipioi-  Aet.  ïIL     Am  Schlusse  jedes  Rechnungsjahres, 

^'fiiTdV*  ^^^ches    mit    ersten    November    anfàngt,    und    mit 

ranu^e  letzteu  October  sich  endet,  im  Jahre  eintausend  acht- 
hundert  und  zwanzig  aber  mit  Ende  Januar,  werden 
die  sàmmtlicben  in  der  Grube  vorhandenen  commer- 
zialmâssigen  Steinsalz-Vorràthe  zu  Tuge  gefordert,  und 
der  nach  der  Bericbtigung  der  dritten  und  letzten  Lie- 
ferungs-Rate  an  das  Herzogthum  Warschau,  wie  auch 
der  riickstiindigen  Oesterreichischen  Forderung  wegen 
des  etwa  geleisteten  Vorschusses  sich  ergebende  Ueber- 
schuss,  zu  gleichen  Halften,  zwischen  beideu  hohen 
contrahirenden  Mâcbten,  définitive  getheilt. 

Zu  dieser  Ausforderung  soll  am  vierund  zwanzigst^n 
October  jedes  Jahies  geschritten,  und  die  nene  Erzeu- 
gung  bis  zum  Jahre  eintausend  achthundert  und  neun- 
zehn  einschlUssig ,  vom  fiinf  und  zwanzigsten  October 
angefangen,  fur  das  nàchst  folgende  Jahr  verrechnet 
werden;  im  letzten  Jahre  des  gegenwàrtigen  Vertrags 
aber,  namlicli:  eintausend  achthundert  und  zwanzig, 
soll  die  Ausforderung  und  d«;r  vollstiindige  Abschluss 
mit  Ende  Januar  geschehcn. 

Der  von  eiiiera  Abgangs-Terfhin  zum  andern  bei 
der  uuunterbrochen  fortlaufenden  Salzfôrdermig  sich 
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ergebeude  Ueberscliuss  wird  zw.ar  ebcnfalls  zur  Halfte     1811 
getheilt,  jedoch  als  eiiie  à  Conho-Abgabe  fiir  die  Diicbst 
folgende  Termins-Rate  angenommen. 

A  m  vier  und  zwanzigsten  October  jedes  Jahrs  und 
respective  mit  Ende  Januar  eintausend  achthundert  und 
zwanzig  sollen  auch  die  obertagigen  Salzniederlagen 
gehorig  liquidirt,  und  der  als  Lager-Schwiudung,  oder 
wegen  des  Kehr-  uud  Fusssalzes  ausfallende  Abgang 
mit  einem  gleichen  aus  der  Grube  zu  befôrdernden 
Betrag  sogleicb  ersetzt,  das  Kehr-  und  Fusssalz  aber 
entweder  zur  Benutzung  an  das  Sudwerk  abgegeben, 
oder  wieder  in  die  Grube  versenkt  werden. 

Abt.  IV.  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  s»nMri«». 
verpflichten  Sich  zur  Benutzung  aus  den  Wieliczker  Gru- 
ben,  im  gemeinschaftlichen  Gebiete  von  Wieliczka,  ein 
Salz-Sudwerk  auf  gemeinschaftlicbe  Kosten  herstellen, 
und  diesen  Bau  dermassen  befordern  zu  lassen,  dass 
die  Versieduug  noch  im  Jahre  eintausend  achthundert 
und  dreizehn  aufangen  konne. 

Ueber  diesen  Bau  soll  eine  besondere  Casse  und 
Rechnung  gefiihrt  werden,  und  die  diessfàllige  bei- 
derseitige  Geldeinlage  vom  ersten  Januar  eintausend 
achtliundert  und  zwolf  angefangen  nach  dem  Ueber- 
einkommen  des  XXVIII.  gemeinschaftlichen  Commis- 
sions-Protocolls  geschehen. 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  uberlas- 
sen  die  auf  Ihren  Antheil  ausfallende  Halfte  dièses 
Sudsalzes  nebst  dem  Pfannenkern  an  Seine  Majestat 
dem  Konig  von  Sachsen  fiir  das  Herzogthum  War- 
schau,  gegen  jedesmalige  baare  Bezahlung  desselben 
in  dem  Preise,  welcher  durch  den  XVII.  Artikel  fiir  das 
sogenannte  Samborer  Sudsalz  festgesetzt  werden  wird. 

Seine  Majestat  der  Kong  von  Sachsen  verbinden 
Sich  dagegen ,  die  zu  dem  Betrieb  dièses  Salz  -  Sud- 
werks  nothwendigen  Steinkohlen  in  der  erforderlichen 
Eigenschaft  und  Menge,  den  Jaworzner  Kohlen-Ko- 
retz  gegen  Bezahlung  von  vier  pplnischen  Gulden 
Warschauer  Wâhrung,  ingleichen  auf  den  Fall,  dass 
das  Sudsalz  von  Seiten  des  Herzogthums  Warschau  in 
Fàssern  abgenommen  werden  soUte,  das  gauze  Fàsser- 
Materiale  aus  dem  Herzogthum  Warschau  zu  dera  Salz- 
Sudwerk  zu  Wieliczka  herbeilieforn  zu  lassen. 


Mon  ete. 
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1811  Fur  dièse  Sud-Salzfâsser,  welche  im  Gewicht  ein- 

hundert  und  viarzig  Wiener  Pfund  in  sich  fassen, 
soll  jedocb  aus  der  gemeinschaftlicben  Casse  nicht 
mehr  als  zwei  Drittel  desjenigen  Betrags  vergiitet  wer- 
den,  als  auf  welchen  eine  ganze  Steinsalz-Tonne  zu 
funfhundert  sechszig  Pfund  Salz  zu  stehen  kommt, 
und  aus  der  gemeinschaftlichen  Casse  wirklich  ver- 
giitet wird. 
r^lîilt?*  A  HT.  V.    Seine  Majostât  der  Konig  von  Sachsen 

" verpflichteu    Sich    die    Procréations-    oder   Betriebs-, 

Unterhaltungs-  und  General  -  Kosten  der  Wieliczker 
Salinen  nach  don  sàmmtlichen  Ausgabs-Rubrikeu,  wie 
sie  in  den  jetzigen  Quartals-Extracten  aufgefiihrt  wor- 
den,  30  wie  auch  die  SudBalz-Eizeuguugs-  und  aJl« 
anderen  Anslagen.  welche  nach  dem  gemeinsohaftli- 
cbei)  Einverstandnisse  aus  der  Salinen- Verlagscasse  an- 
gewiesen  werden,  zur  Halfh:  /.u  tiagen. 

Die  beiderseitigeGeldciiiiage  in  dièse  gémeinscliaft- 
liche  Cusse  wird  bei  dem  Anfonge  der  Alleiuverwal- 
tung  fiir  dfis  Jalir  eintausend  îichthundert  und  zwoif 
bis  Endfc  (Xtobei-,  iiach  einem  von  dem  Uebergabs- 
und  respective  Uebernahms-Comraissaren  zu  entwer- 
fendeii  Pralimiuur- System,  mit  einem  ausfallenden 
Betnige  auf  z<*'ei  Monate,  und  nach  Verlaiif  des  er- 
sten  Monats  und  so  vveit«r,  jpdesmal  mit  einem  ein- 
monar.îichfta  Betrage  vorschiissweise  von  beiden  hohen 
Màchten,  ia  gleichcn  Antheilen  goleist«t;  die  Betrâge 
der  moiatlichen  Einlageu  in  der  Folge  aber,  werden 
von  einer  im  Anfange  des  Monats  December  jedes 
Jahrs  nach  Wieliczka  zu  dtlegirei'.den  gemeinschaft- 
lichen Revisions- Commission  bestimrot. 

Nach  dieser  Bestimiuurig  soll  die  Einlage  mit  ersten 
des  darauf  foigenden  Monats  Jauuar  von  beiden  Thei- 
len  berichtiget,  bis  dahin  aber,  iiiimlich:  bis  Fnde 
Dccomber,  die  Zablung  nach  i\^r  bestehenden  alten 
Repartition  geleistet,  und  wenn  wiihrend  dem  Jahre 
ausserordentliche  neue  Auslagen  von  Dringlichkeit 
vorkommon ,  zu  welchrit  die  currenten  Ratenzahlun- 
gen  nicht  hiureichen,  so  soll  in  solchen  speciellen  Fàl- 
len  von  SeiUm  der  Salinen-  Administration  uud  den 
Konigl.  Siichsisclien  Cominissaren  bei  ihren  respecti- 
ven  Behorden  ohne  Verzug  die  r^pthige  Einleitung  ge- 
trofl'en  werden,  damit  die  erfordcrlichen  iieuen  a.usser- 
ordentliclten  Zuscbusae  angewieseit  werden 
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Die  EiuJaj^e  geschieht  in  osterreichischcn  Banco-     1811 
zetlelu   uiid    IvupftMmiinze ,    uud    sobald   dièse   ausser 
Cours  kotnmen,  in  osterreichischcn  Einlosungsfscheinen 
and  Scheidemiinze. 

Auf  den  Fall,  dass  Seine  Majestiif  der  Kaiser  von 
Oesterreich  fiir  das  Herzogthum  Warschau  auf  die 
monatlich  repartirten  Verlagsbeitràge  zur  gemeinechaft- 
lichen  Casse  Vorscbiisso  leisten  sollten,  niachen  Seine 
Majestiit  der  Konig  von  Sachsen  Sicb  verbindlicb,  fiir 
dieae  vorgeschossenen  Betrâge,  sobald  sie  eine  voile 
monatliche  Einlage  ausmachen,  einc  auf  ihren  Werth 
kommende  Salz-Quantitàt ,  den  Centner  zu  vierzehu 
pohluischen  Guldeu  gerechnet,  in  Wieliczka  zuriick 
zu  lussen,  den  geleisteton  Vorschuss  mit  sechs  vom 
Hundert  zu  verzinsen,  und  sobald  dièse  riickstiindi- 
gen  Golder  den  Ketrag  ciner  dreiraonatlichen  lOinlage 
erreichen,  die  auf  diesen  Betrag  zuriickgelassene  Salz- 
quantitat,  oder  in  so  fern  dièse  zur  Berichtigung  der 
Oesterreichischen  Forderung  nicht  hinreichend  sein 
sollte;  auch  eiue  angemessene  grossere  Qnantitàt,  von 
der  currenten  Erzeugung  von  Ihrem  Salineu  -  Com- 
missàr,  und  dera  Kaiserlicb  Oesterreicbischen  Salzver- 
schleiss-Director  zu  Wieliczka  an  die  Meistbietheuden 
zu  verkaufen,  und  mit  der  Kaufssumme  die  Forderung 
Seiner  Majesliit  des  Kaisers  von  Oeste^rreich  berichti- 
gen  zu  lasseu. 

A  HT.  Vï.  Die  Kaiserlicb  Oesterreichiscbe  Admini-  Puuiiio 
stration  wird  befugt,  zur  Herbeiscbaffung  des  zum  '*'*"'• 
Salinen-Bedarf  nothigen  Passer  -  Materials  und  Bau- 
holzes  aus  der  Salinencasse ,  von  Zeit  zu  Zeit,  die 
dem  Bediirfniss  angemessenen  Geldvorscbiisse  zu  leisten, 
"woriiber  zu  Ende  des  Jahres  ordentliche  Rechnung 
zu  legen,  und  nach  vorgegangener  buchhalteriéoher 
Censur  derselben  von  der  Administration  die  Veraus- 
gabung  und  Rechnungsrichtigkeit  einzuleiten  sein  wird. 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Sachsen  behalten 
Sicb  vor,  dass  sowohl  das  Fàsser-Materiale ,  als  das 
Stamm-.  Bau-  und  Schnittholz,  welches  aus  den  Kai- 
serlicb Oesterreicbischen  Cameralforsten  an  die  Sali- 
nen  zu  Wieliczka  abgegeben  wird ,  in  Ansehung  der 
Wald-  oder  Stamuitaxe  nicht  hoher,  als  nach  den  fostge- 
sf'tzlcn  allg«moinen  T.irifpreisen,  angerechnet  werde. 


80  Convention  entre  V Autriche  et  la  Saxe 

1811  Art.  VII.     Die  Administration,  welcher  von  Sei- 

Denomi.    "^r  Majestlit  dera  Kaiser  von  Oesterreich  die  Oberlei- 
nation  da  tuug  der  gemeinschaftlichen   Salzwerke   zu  Wieliczka 
straiioD'   îiQvertraut  wird,   fiihrt  wahrend  der  AUeinverwaltung 
den  Titel:    „Kaiserlich  Kôniglich  Oesterreichische  Ad- 
ministration    des    Kaiserlich-Koniglich- Oesterreichi- 
schen-  und  Koniglich  -  Sâchsischen  gemeinschaftlichen 
Salzwerke   zu  Wieliczka" ,    und   wird   von  Seiner  Ma- 
j estât  dem  Kaiser  von   Oesterreich  nach  demjenigen 
Dienst-  und  Besoldungs-Status  ernannt  und  verpHich- 
tet,  liber  welchen  man  vermoge  des  XI.  Commissions- 
ProtocoUs    bereits  unierm   30.  Màrz  laufenden  Jabrs 
gemeinschaftlich  iibereingekomraen  ist. 
o»e8«-  Art.  VIII.     DieLcihne  der Saliiieu-Arbeiter  wer- 

den  von  der  Salinen- Administration  nach  den  von 
Zeit  zu  Zeit  stattfindenden  Verbàltnissen  und  mit  Riick- 
sicht  auf  die,  nach  Inhalt  des  XV.  Commissions-Pro- 
tocoUs'vom  14.  Mai  dièses  Jabres  getroffene  gemein- 
schaftliche  Uebereinkunft  regulirt. 
Emploi  de  A  ET.  IX.    Bei  dem  Mangel  hinreichender  gemei- 

miiitairee.  ^^^  Salineu-Arbeïter,  soll  Seiner  Majestàt  dem  Kaiser 
von  Oesterreich  frei  stehen,  die  zura  schwunghaftesten 
Betrieb  der  Salzwerke  erforderliche  Mannschaft  durch 
Militàr  zu  ersetzen,  und  zu  dem  Ende  wahrend  der 
AUeinverwaltung,  und  so  lange  jener  Mangel  nicht  er- 
setzt  worden  ist,  einige  hundert  Mann  unter  der  Be- 
dingung  nach  Wieliczka  zu  ziehen,  und  daselbst  auf 
gemeinschaftliche  Kosten  unterzubriugen,  dass  der  ge- 
meine  Mann  unbewaffnet  sei,  und  nur  so  viel  Unter- 
und  Oberofiiciere  beigegeben  werden,  als  zur  Erhal- 
tung  der  Disciplin  dieser  Mannschaft  nothwendig  ist. 
Diesen  Officieren  soll  jedoch  weder  auf  die  ôffent- 
lichen  Civil-  noch  militàrischen  Anstaîten  ein  Einfluss 
gestattet  sein,  sondern  nur  die  Aufsicht  auf  die  ihnen 
untergeordnete  Mannschaft,  nach  militàrischem  Ge- 
brauch ,  jedoch  dennassen  zustehen ,  dass  ein  solcher 
militàrischer  Bergarbeiter  nach  Maass  seines  Verbre- 
chens  ohne  Einmeugung  der  Local-Militar-Garnison, 
oder  Civiljurisdiction ,  an  das  Régiment  zur  ordentli- 
chen  Abnrtheilung  geschickt  werden  kaun. 

Seine  Majestàt  der  Konig  von  Sachsen  verpflichten 
Sich  zu  verfiigen,  dass  die  Déserteurs  von  dieser  zur 
Bergarbeit   zu  Wieliczka  coramandirten  Militarmann- 
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schaft  jedes  Mal  sogleich    ausgcliefert   werden.     Die     1811 
dabei  zu  beobachtenden  Modaiitàten    soUen  durch  ge- 
meinschaftliches  Einvernehraen  uaher  bestimmt  werden. 

Uebrigens  vereinigen  Sich  die  beiderseitigen  hoch- 
sten  contrahirenden  Theile  dahin,  dass  weder  die  bei 
den  Wieliczker  Salinen  sich  schon  jetzt  betindendeu 
Arbeiter,  sowohl  aus  den  K.  K.  Oesterreichischen  Staa- 
ten,  als  auch  aus  dem  Ilerzogthume  Warschau  zuriick- 
berufen,  noch  jene,  die  in  der  Folge  dazu  iibertreten 
wollcn,  daran  gehindert  werden.  Jedoch  sollen  aus 
beiderseitigen  Staaten  keine  andere  Arbeiter  neu  ange- 
nomroen  werden,  als  solche,  die  mit  einena  Passe 
versehen  sind. 

Art.  X.  Von  Seiner  Majestiit  dem  Konige  von  '^*°J™'' 
Sachsen  wird  der  Kaiserlich-Oesterreichischen  Salinen-  saxon. 
Administration  zu  Wieliczka  ein  Commissâr  gesetzt, 
mit  der  Befugniss ,  allen  Sitzungen ,  àmtlichen  Deli- 
berationen,  Verbandlungen  und  Grubenbefahrungen 
beizuwohnen,  von  Allem  unbescbrankte  Einsicht  zu 
nebmen,  die  Quartalsrechnungs-Extracte,  den  Jahres- 
rechnungs-Hauptabschluss ,  welche  mit  den  fur  die 
Kaiserlich  -  Oesterreichische  Regierung  ausgefertigten 
gleich  sein  miissen,  zu  empfangen,  Auskiinfte  zu  for- 
dern,  und  ohne  dass  ihm  jedoch  eine  einseitige  An- 
ordnung  zusteht,  und  ohne  den  Fortgang  des  Werk- 
betriebes,  welcher  der  Administration  allein  gebiihret, 
zu  hindern,  Mângel  und  Gebrechen  zu  riigen,  und 
iiber  Verbesserungen  miindlich  od^r  schriftlich  bei  der 
Sahnen- Administration  Vortrag  und  Vorstellung  zu 
macheu. 

Uebrigens  soll  die  besondere  Zustimmung  dièses 
Koniglich-Sâchsischen  Commissârs  nur  zu  neuen  ge- 
genwàrtig  nicht  existirenden  Tagschachtbauen  einge- 
hohlt  werden. 

Der  Commissâr  bat  seinen  Sitz  in  der  Admini- 
stration nach  dem  Vorsteher  derselben,  wohnt  im 
Scblosse,  wird  aber  von  Seite  des  Herzogthuras  War- 
schau besoldet. 

Auch  steht  ihm  frei,  su  seinem  Gebrauche  und 
auf  Kosten  des  Herzogthums  Warschau,  so  vie!  Aus- 
hiilfs^eamte  zu  halten,  als  zu  seinem  Wirknngskreis 
erforderlich   sein  werden;   letztere    sollen  sich   jedoch 
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1811  auf  keine  Weise  in  die  Kaiserlich-Oesterreichiscben 
àmtlichen  Dispositionen  einmengen. 

obsor-  Abt.  XI.     Die    von   dem    Koniglich - Siichsisclien 

Talions.  Commissàr  bei  der  Kaiserlich  Oesterreichischen  Allein- 
verwaltung  gemachteu  Erinnerungen  und  Vorstellun- 
gen,  sind  von  der  Salinen-Administration  jedes  Mal 
in  gemeinBcLaftIiche  Ueberlegung  zu  nehmen ,  und 
entweder  entsprechende  Remedur  zu  trefien,  oder 
hieriiber  Bericht  an  ihre  hohere  Behorde  zu  erstatten, 
welche  dièse  Vorschlàge,  wenn  sie  fiir  niitzlich  und 
annehmbar  befunden  werden,  zur  Ausfiibrung  brin- 
gen  zu  lassen,  oder  die  dagegen  obwaltenden  Griinde 
bekannt  zu  machen  bat. 

Sollten  die  letzteren  Seiner  Majestàt  dem  Ki)nige 
von  Sachsen  nicht  zur  Beruhigung  gereichen,  so  sol- 
len  auf  Verlangen  Hochstgedacbt  Seiner  Majestàt  von 
beiden  hohen  Souverainen  sachverstandige  Comuiissàre 
nach  Wieliczka  delegirt  werden,  welche  die  streitigen 
Puncte  nâher  untersuchen,  wiirdigen,  und  entweder 
einen  gemeinschaftlichen  Besobluss  zur  Ausfuhrung 
faaseu,  oder  mit  gemeinschaftlichem  Berichte  ihre  ver- 
schiedenen  Mejnungen  der  endlichen  Entschliessung 
der  beiden  hochsten  Hofe  unterziehen. 

Im  ersteren  Falle  soll  die  Ausfuhrung  nach  Maass- 
gabe  der  VoUmachten  durch  den  Kaiserlich  Oesterrei- 
chischen Commissàr  an  Ort  und  Stelle  sogleich  an- 
geordnet  werden. 

Contrôle.  Art.  XII.     Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Sachsen 

bestellen  und  verpflichten  zur  Controlle  der  Salzforde- 
rung  bei  jeder  Schachtniederlage  einen  zweiten  Ver- 
walter,  welcher  zwar  aus  der  gemeinschaftlichen  Casse 
besoldet  wird,  jedoch  dem  Koniglich  Sàchsischen  Com- 
missàr untergeordnet  und  verantwonlich  ist. 

Uebrigens  soll  die  Controlle  auf  die  in  dem  XI. 
Protoooll  der  commissàrischen  Verhandiungen  ddo.  30. 
Màrz  1811.  §.  4.  lit.  d.  ausfiihrlich  vorgeschriebene  Art 
Statt  finden. 

cotnin:i-  Art.  XIIî.     Nach  Verlauf  eines  jeden  llechnungs- 

jahres  wird  ira  Mooat  December  von  beiden  hohen 
Souverainen  eine  zusanimengesetîte  gemeinschafUiche 
Revisions- Commission  nach  Wieliczka  delegirt,  wel- 
che   in  i.iemàssheit    des    IX.   geraeinschafthchen  Com- 
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niissions-Protocolls  vom  23.  Februar  1811  ad  §§.  15  1811 
und  16  das  gesammte  gemeiDSchaftliche  Rechnungs- 
und  Cassewesen  der  Salineu,  iiebst  den  Inventarien, 
fur  das  verliossene  Jahr  zu  revidiren,  und  nach  bach- 
halterisclier  Ordnung  zu  erledigeo,  den  Zustand  des 
Werks,  das  Praliminarsystem  der  Salzerzeuguug,  und 
die  Verbesserungs-Vorschlage  der  Salinen- Administra- 
tion fiir  das  kiinftige  Jahr  zu  priifen,  und  iiber  aile 
Gegenstiiude  ihrer  Verhandlungen  einen  geraeinschaft- 
lichen  Bericht  mit  ihrera  Gutachten  an  ihre  hôcbsten 
Vollmachtgeber  einzusenden  bat,  worauf  sich  dièse 
notbigen  Falls  in  gegenseitiges  Einveruebmen  setzen, 
und  gemeinscbaftîicbe   Entscbliessung   tassen   werden. 

Fiir  die  verflossene  Zeit  der  gemeinscbaftlicben  Ver- 
waltung,  bis  zum  Eintritt  der  Kaiserlich  Oesterreichi- 
schen  Alleinverwaltung,  werden  obige  Geschafte  durcb 
die  Commissàre  verricbtet,  welcbe  zur  Uebergabe  und 
respective  Uebernabme  nacb  Wieliczka  abgeordnet 
werden. 

A  ET.  XIV.  Seine  Majestat  derKonig  von  Sachsen  iwpec- 
bebalten  Sicb  vor,  die  Wieliczker  Werke,  so  oft  es 
Ibnen  gefàlbg  sein  wird,  und  auf  Ibre  Kosten,  ausser- 
dem  uocb  durcb  besondere  abgesendete  Commissàre 
befaliren,  und  von  dem  Zustande  des  Werks  Einsicht 
nebmen  zu  lassen. 

Diesen  Commissâren  soll  die  Salinen-Administra- 
tion  aile  erforderiichen  Auskiinfte  ertheilen. 

Art.  XV.  Zu  der  Stelle  des  gemeinschaftlich  auf-  ooaver 
zustellenden  Gouverneurs  zu  Wieliczka  soUen,  fiir  die 
Dauer  des  gegenwàrtigen  Vertrage,  von  Seiner  Maje- 
stat dem  Konige  von  Sachsen  drei  Individuen  in  Vor- 
schlag  gebracbt,  und  aus  diesen  von  Seiner  Majestat 
dem  Kaiser  von  Oesterreicb  der  Gouverneur  gewâhlt 
werden. 

Seiner  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreicb  steht 
jedocb  zu,  auf  den  Fall  Ibrer  Uozufriedenheit  mit 
dem  amtlicben  Betragen  des  Gouverneurs,  nacb  Ver- 
lauf  der  ersten  Hàlfte  des  Zeitraums  der  Kaiserlicb 
Oesterroichiscbeu  Alleinverwaltung,  auf  dessen  Abbe- 
rufung  einzuschreiten ,  und  fiir  die  iibrige  Dauerzeit 
aus  den  auderweiten  Vorscblâgen  Seiner  Majestat  des 
Konigs   von    Sachsen,    einen    andern   Gouverneur   zu 
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1811  wablen,  aiich  sowohl  fur  die  erste  als  zweite  Wahl, 
in  Bo  fern  gegen  die  vorgeschlagenou  drei  Individuen 
Bedenken  eintreteQ,  noch  einen  zweiten  Terna-Vor- 
schiag  zu  verlaugen. 

rréem-  Art.  XVI.     Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 

t»on.  reich  raumen  Seiner  Majestât.  dem  Konige  von  Sachsen 
bei  deœ  Verkaufe  des  entbehrlichen  Boclinier  und  Wie- 
liczkcr  Steinsalzes,  gegen  Bezahîung  des  von  anderen 
Kâufern  augebolenen  gleicheu  Preises,  den  Vorzug 
ein.  Jedoch  soll  auf  die  dem  Koniglicb-Sàchsiscben 
Commissar  zu  Wieliczka  diessfalls  zu  macbende  Er- 
ojBfnung,  vom  Tage  des  Empfangs,  lângstens  binnen 
drei  Wochen,  die  entscheidende  Erklârung  abgege- 
ben  werden. 

Vt\A^  Art.  XVII.   Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oester- 

SftiûbQr.  reich  iiberlassen  an  Seine  Majestât  den  Kônig  von 
Sachsen,  fur  das  Herzogthum  Warschau,  jâhrlich  die 
Summe  von  siebenzigtausend  Schatzfâssern ,  oder  acbt 
und  neunzigtausend  Centner  Samborer  Sudsalz,  um 
den  moderirten  Preis  von  zwei  Gulden  fiiuf  und  vier- 
zig  Kreuzer,  in  Zwanzigkreuzerstucken ,  Ducaten  oder 
Thalern,  nach  dem  Conventionsfuss ,  fiir  ein  Schatz- 
fass  à  hundert  tind  vierzig  Wiener  Pfund. 

Dièse  Salzquantitât  soi!  jâhrlich  in  drei  Terminen, 
und  zwar  zum  Friihjahrswasser  bis  Ende  April,  mit 
dreissigtausend  Schatzfâssern ,  und  zur  Benutzung  der 
Sommer-  und  Herbstfluth,  als  zweit.en  und  dritten 
Termin,  jedes  Mal  mit  zwanzigtausend  Schatzfâssern, 
von  denen  zunâchst  dem  Saanilusse  liegenden  Cocktu- 
ren ,  abgegeben ,  und  von  Seite  des  Herzogthums  auf 
eigene  Kosten  verfiibret  werden. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  verbinden 
Sich  dagegen,  den  ganzen  Geldbetrag  dièses  Salzes 
jâhrlich  zu  drei  gleichen  Raten  in  drei  Terminen,  als 
in  den  Monaten  Februar,  August  und  November,  ent- 
we<ïer  an  die  Kaiserlich-Oesterreichische  Salzverschleiss- 
casse  zu  Wieliczka,  oder  unmittelbar  an  eine  Kaiser- 
lich-Oesterreichische Casse  zu  Wien  in  oben  gemelde- 
ten  Miinzsorten  bezahlen  zu  lassen. 

Die  diessfâllige  Bestellung  sqII  von  Seite  des  Her- 
zogthums im  Monate  November  jeden  Jahrs  fiir  das 
nâchstfolgende  bei    der   vorgenannten   Verschleiss -  Di 
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rection  gescliehen,  und  clas  Herzopthum  m  diesem  1811 
Falle  auch  gehalten  sein,  das  Salz  abzunehmen,  und 
die  festgesetzten  Ratenzahlungen  au  leisteu.  Dafern 
die  Ratenzahlungen  in  obbestimn^len  Terminen  nicht 
geleistet  wiirdeu,  bleibt  Seiner  Majestat  dem  Kaiser 
von  Oesterreich  unbenommeu,  dièses  Saiz  nicht  iiber 
die  Grànze  ausfiihren  zu  lassen, 

Abt.  XVIII.  Fiir  die  bei  der  gemeinschaftlichen  *•.«••>*«- 
Besitznahme  der  Wiehczker  Salzwerke  vorgefundenen, 
und  durch  freundschaftliche  Uebereinkunft  zu  glei- 
chen  Theilen  getheilten  commerzialmàssigen  Salzvor- 
râthe  verpflichten  sich  Seine  Majestat  der  Kônig  von 
Sachsen,  die  Erzeugungskosten  der  auf  Ihren  Antheil 
kommenden  Halfte  mit  vierzig  fUnfachtel  Kreuzer  in 
Bancozetteln ,  per  Centner,  dem  Kaiserlich  Oesterrei- 
chischen  Aerarium  in  dem  bestimmten  Termine  zu  ver- 
giiten,  so  wie  auch  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  von 
Oesterreieh  zur  Entschâdigung  fiir  die  von  Ihnen  ge- 
tilgten  Privatanspriiche  auf  jene  Salzvorrâthe,  von  dem 
nach  dem  obigen  III.  Artikel  beiden  Theilen  gemein- 
schaftlich  zukommeaden  Ueberschuss ,  welcher  sich 
kimftig  bei  der  Kaiserlich- Oesterreichischen  Alleinver- 
waltung  der  Wieliczker  Salinen  iiber  das  stipulirte  Mi- 
nimum der  jâhrlichen  Salzerzeugung  ergeben  wird, 
und  dessen  Erzeugungskosten  aus  der  gemeinschaftli- 
chen Casse  bestritten  werden,  vor  dessen  Theiiung  ein 
Quantum  von  dreissigtausend  Centner  unentgeldlich 
zu  iiberlassen. 

Abt.  XIX.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Sachsen  Trnn.ii. 
verbinden  sich  auf  die  Dauer  der  Kaiserlich-Oesterrei- 
chischen  Alleinverwaltung,  das  durch  den  Podgorzer 
Rayon  transitirende  Kaiserlich- OesterreichischeSalz 
keiner  anderen  Entrichtung,  als  der  gewôhnlicben 
allgemeinen  Wegmauth  zu  unterziehen. 

Art.  XX.  In  so  fern  ein  oder  der  andere  Artikel   J^*^  ,*J.' 
des  gegenwartigen  Vertrags  von  Seite  Seiner  Majestat  compn». 
des  Kaisers  von  Oesterreieh   unerfiillt  bleiben   sollte;   •^°"*'*'- 
80  soU,  je  nachdem  die  Nichterfiillung  in  der  ersten, 
oder  in  der  zweiten  Halfte  des  Jahres  eintritt,  mit  Aus- 
gang  des  laufenden  oder  respective   des    nàchstfolgen- 
den    Jahres    die    Alleinverwaltung,     und   mit    dieser 
aile  auf  selbe  gegriindeten  in  dem  gegenwartigen  Ver- 
trag  gegenseitig  iibernommenen  Verbindlichkeiten  auf- 
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lf<ll  hôren,  und  an  deren  Statt  die  gemeinschaftliche  Ver- 
waltung  nach  der  Organisation  beginnen,  die  beide 
hohe  Souveraine  durch  zu  delegirende  Commissare, 
unter  Beobachtung  einer  vollkommenen ,  und  in  An- 
sehung  der  Wahl  und  Bestellung  des  Administrations- 
Personals  stattfindenden  Gleichheit  zu  beschliessen 
und  einzufuhren  fiir  gut  finden  werden. 

c»n  for-  A  ET.  XXL    Seine  Majestjit  der  Kaiser  von  Oester- 

*"errup°  rcich  sind  aber  von  der  fiir  ein  jàhrlicb  abzugebendes 

tioa.      Steiusalz- Minimum  iibernommenen   Haftung    entbun- 

den,    wenn    die  Salzerzeugung   und  Forderung    ohne 

Verschulden  der  Administration  durch  ausserordentliche 

Zufàlle  (casus  fortuiti  majores)   in's  Stocken  geràth. 

Dièse  Entbindung  wâhrt  jedoch  nur  so  lange,  als 
die  Salzforderung  wirklicb  gestôrt  ist,  auf  welchen 
Zeitraum  lediglich  das  moglichst  erzeugt  werdende  Salz 
zu  gleichen  Theilen  getheilt  wird. 

Terme  de  A  ET.  XXII.     Die  Ucbergabe  der  Alleinverwaltung 

'puser-    an  Seine  Majestat  den  Kaiser  von  Oesterreich  soll  am 
ment,     ersten  Februar  eintausend  achthundert  und  zwolf  Statt 
finden. 

Mit  mr  erlischt  das  zeither  bestandene  Provisorium 
vom  sechsten  December  eintausend  achthundert  und 
neun,  und  mit  Eintritt  der  Alleinverwaltung  werden 
die  bei  den  Salinen  und  den  verschiedenen  Manipu- 
lations-Abtheilungen  zeither  angestellten  Koniglich- 
Sâchsischen  und  Herzoglich  Warschauischen  controlli- 
renden  Beamten  und  Wagdiener  abgerufen,  in  so  weit 
aie  nicht  wieder  bei  der  neuen  Èinrichtung  ange- 
stellt  werden. 

Zur  ordentlichen  Uebergabe  und  respective  Ueber- 
nahme  solîen  von  beiden  Seiten  Commissare  ernannt 
werden,  welche  die  in  den  Gruben  vorfindigen  com- 
merzialmâssigen  Salzvorrâthe  ausfordern  lassen,  und 
zwischen  beide  Mâchte  theilen.  Auch  sollen  iiber 
aile  andere  zum  Werksbetrieb  gehôrige  Vorrathe  an 
Materialien,  Naturalien,  Geràthschaften,  Utensilien  etc. 
ohne  Ausnahme,  welche  als  ein  gemeinschaftliches 
Eigenthum  anzusehen  sind,  genaue  Inventarien  unter 
gemeinachaftlicher  Ausfertigung  aufgenomraen,  die  ge- 
meinschaftliche  Verlagscasse  gehôrig  liquidiret,  so  wie 
auch  aile  Passiv-  und  Activriickstande  bis  Ende  januar 
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eintausend  aohthunclert    und  zwbif  erlbrscht  UDd   be-     1811 
richtiget  werden. 

Uebrigens  solleu  aile  Voracten.  Karten  und  Rech- 
nungsstiicke,  welcbe  Bezug  auf  die  vormals  bestan- 
dene  oberamtliche  Leitung  des  Salinenwerks  zu  Boch- 
nia,  und  die  vormaligen  Versehleissniedcrlagen  babeii, 
von  jeuen,  die  das  Wieliczker  Salinenwerk  betreffen, 
unter  Aufsicht  des  Kouiglich  Sachsiscben  Commissars 
abgesondert,  und  erstere  mit  einem  ovdentlichen  Ver- 
zeichnisse  dem  Kaiserlich-Oesterreicbischen  Commis- 
sar  zur  weiteren  Disposition  iibergeben  werden. 

A  ET.  XXIIÏ.  Scbliesslich  kommen  beide  hobe  con-  in(erpre- 
trahirende  Theile  iiberein,  dass,  wenn  wabrend  der 
Dauer  der  Kaiserlicb-Oesterreicbiscben  Alleinverwal- 
tung  bei  der  Ausfiihrung  eines  oder  des  andern  der 
vorstebendeu  Vertrags-Artikel  Zweifel  oder  Anstande 
sicb  ergeben ,  diejenigon  ProtocoDe ,  welcbe  bei  den 
zur  Abscbliessung  gegenwiirtigen  Vertrags  zu  Wien 
zwiscben  Ibren  beiderseitigen  Bevollmachtigten  Statt 
gehabten  commissairisclien  Verbandlungen  aufgenom- 
raen  worden  sind,  zur  niiberen  Erlâuterung  und  Richt- 
schnur  dienen,  und  angenommen  werden  solien. 

Wien  den  neunzebnten  des  Monats  Ncvember  im 
Jabre  eintausend  acbthundert  und  eilf. 

Franz  Anton  Ritier  ».  Keanzberg. 
Thad.  Peithnek  Riiter  v.  Lichtbnfels. 
Joseph  Graf  v.  Luba. 

SlGAl.    AjUGUST   WOLFGANG  V.    HeRDER. 

Ferdinand  Feuser  Edler  v.  Ferfnbrrg. 
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12. 

1812    Convention    entre    la    France   et   les    Cantons   de 

la    confédération,    S?dsse,    signée   à    Bern    le   28 

3Iars  1812.    en    remplacement  de  la  Capitulation 

militaire  conchie  en  ISOri  *), 

{Gazette  du  Gr.  Duché  de  Francfort.  1812.  N.  95.) 

Principales  stipulations. 

lia  France  prend  à  Sa  solde  4  régimens  Suisses  for- 
mant en  totalité  12000  hommes,  non  compris  l'état- 
raajor.  Chaque  régiment  consiste  en  3  bataillons  de 
guerre,  un  demi-bataillon  de  dépôt  et  une  compagnie 
d'artillerie.  Les  bataillons  sont  composés  de  6  com- 
pagnies de  140  hommes  chacune,  dont  une  compag- 
nie de  grenadiers,  une  de  voltigeurs  et  4  de  fusiliers. 
LWganisation  des  régimens,  bataillons  et  compagnies 
est  la  même  que  celle  des  troupes  Françaises;  ils  jouis- 
sent de  la  même  solde  et  des  mêmes  avantages  que 
ces  troupes. 

Les  officiers  mis  hors  d'activité  par  la  réduction 
des  troupes  suisses  de  16,000  hommes  à  12000  conser- 
vent leur  rang  et  leurs  appointemens  jusqu'à  ce  qu'ils 
soyent  replaces.  Les  recrues  doivent  être  prises  parmi 
les  hommes  de  l'âge  de  20  à  40  ans,  et  avoir  5  pieds 
2  pouces,  à  l'exception  des  voltigeurs  qui  ne  devront 
avoir  que  4  pieds  9  pouces.  La  durée  de  l'engage- 
ment est  de  4  ans,  La  confédération  Suisse  s'engage  à 
fournir  tous  les  ans  pour  l'entretien  des  régimens,  2000 
hommes  de  nouvelles  recrues;  en  temps  de  guerre  en 
Italie  ou  en  Allemagne,  elle  en  livrera  1000  de  plus. 
Elle  s'oblige  en  outre  à  remplacer  les  déserteurs  à  ses 
frais.  Lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  troupes  suisses  au 
service  d'autres  puissances  (celles  qui  y  sont  doivent 
être  rappellées)  la  confédération  ne  sera  tenue  au  rem- 
placement des  déserteurs  que  pendant  les  deux  premiè- 
res années  de  leur  service.     La  France  paye  130  Francs 

♦)    V.  Supplémens  T.  III.  p.  576. 
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d'engagement  pour  chaque  recrue;  les  régences  des  1812 
Cantons  pourront  employer  au  recrutement  les  officiers 
qui  se  trouvent  en  Suisse  avec  permission.  Le  service 
des  troupes  Suisses  est  borné  à  l'Europe  et  aux  isles 
qui  en  font  partie.  On  pourra  au  moyen  d'arrange- 
mens  favorables  qui  auront  lieu  dans  la  suite,  pren- 
dre des  compagnies  de  grenadiers  pour  la  garde  im- 
périale. 

La  place  de  colonel-général  des  troupes  Suisses 
est  conservée;  on  nommera  en  outre  deux  généraux 
de  brigade:  Les  troupes  Suisses  continueront  de  jouir 
de  leur  juridiction  particulière.  La  disposition  qui 
accorde  aux  Suisses  20  places  à  Técole  polytechnique 
est  maintenue.  La  nouvelle  capitulation  militaire  est 
conclue  pour  25  ans,  et  les  ratifications  doivent  être 
échangées  à  Paris  au  plus  tard  20  jours  après  la  sig- 
nature de  cette  convention. 


13. 

Traité  de  paix  et  rTamitié  perpêtiielle,  conclu  1813 
entre  X empire  de  Russie  et  celui  de  Perse,  le 
12  Octohre  1813 ,  dans  le  camp  Russe,  sur  la 
rivière  de  Seiwa  dans  le  Gidistan,  par  les  pléni- 
potentiaires nommés  à  cet  effet  par  les  deux 
parties,  et  qui  a  été  confirmé  le  15  Septembre 
1814.  à  Tifiis  par  les  plénipotentiaires  respectifs, 
au  moyen  de  ïécluinge  des  ratifications  des  deux 
monarques. 


{Journal  de  Francfort.  1818.     Nr.  2''3.  274.) 


a. 


u.  M.  L  très-haut  et  très-puissant  prince.  Empereur 
et  autocrateur  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  le  Padi- 
schach,  dominateur  et  souverain  de  la  Perse,  désirant 
sincèrement,    par  amour   pour  leurs  sujets  respectifs, 


12  Cet. 
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1813  mettre  fin  aux  maux  de  la  guerre  si  affligeons  pour  loin 
coeur,  et  rétablir  sur  uu  fondement  solide  une  paix 
sure  et  les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  qui 
ont  subsisté  dès  les  tems  anciens  entre  les  empires  russe 
et  persan,  ont  jugé  à  propos  de  nommer  pour  cet  acte 
juste  et  bienfaisant  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies:  S.  Exe.  Ni- 
colas Rtischtsclu'W  son  lieutenant  général,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  de  Grusinie  et  de  la  ligne  du 
Caucase,  commandant  de  la  flottille  de  la  mer  Caspien- 
ne, chevalier  des  ordres  de  S.  Alexander  Newsky,  de 
St.  Anne  1ère  classe,  des  St.  George  4e  classe,  et  pro- 
priétaire d'un  sabre  d'or  portant  cette  inscription  :  pour 
la  bravoure. 

S.  M.  le  Schach  de  Perse  :  son  ministre  distingué  et 
très-honoré  Mirza  Abdoul  Hassan  Chan,  qui  a.  été  en- 
voyé extraordinaire  près  les  cours  de  Turquie  et  d'An- 
gleterre, choisi  entre  tous  les  généraux  persans,  le 
ministre  le  plus  affidé  de  son  souvei-ain,  conseiller  des 
affaires  privées  de  la  haute  cour  de  Perse,  descendant 
d'une  famille  de  Visir,  Chan  de  la  2e  classe  à  la  cour 
de  Perse,  et  possédant  les  marques  les  plus  distinguées 
de  faveur  qui  consistent  en  un  poignard  en  un  sabre 
ornés  de  diamans,  des  vétemens  et  Schawls  garnis  de 
diamans,  ainsi  qu'un  harnois  dans  le  même  genre. 

En  conséquence,  nous,  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nous  nous  sommes  réunis  sur  le  territoire  Kara- 
bag  dans  le  Gulistan  près  la  rivière  de  Seivea,  et  après 
avoir  échangé  nos  pleinspouvoirs ,  et  examiné  mû- 
rement tout  ce  qui  avoit  rapport  à  l'affermissement  de 
la  paix  et  des  relations  d'amitié  à  conclure  au  nom  de 
nos  deux  grands  monarques,  nous  avons  réglé  et  con- 
firmé pour  toujours  les  articles  suivans: 

p»ix  per-  Art.  I.     Les  hostilités  et  la  mésintelligence  qui 

pétueiie.  ont  eu  lieu  jusqu'ici  entre  les  empires  russe  et  persan 
cessent  dès  à  présent  par  ce  traité,  et  il  y  aara  à  per- 
pétuité paix,  amitié  et  bonne  intelligense  entre  S.  M. 
î'autocrateur  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  le  Schach 
de  Perse,  leurs  héritiers  et  successeurs,  et  leurs  gou- 
vernemens  respectifs. 

Lign»  de  ^^'i^-  H.     Commc  il  a  déjà  été  ^'églé  mutuellement 

liïoiteB.    par  des  conférences  préliminaires  entre  les  deux  hàu- 
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tes  puissances  que  la  paix  sera  coDclue  sur  le  pied  du  1813 
statua  quo  présent,  savoir  que  chaque  partie  restera 
en  possession  des  pays,  Chanats  et  territoires  qui  se 
trouvent  maintenant  entièrement  en  son  pouvoir,  la 
ligne  suivante  formera  dès  à  présent  et  pour  l'avenir 
la  frontière  entre  l'Empire  Russe  et  celui  de  Perse. 

Cette  ligne  *)  commence  près  la  forêt  Odina-Basara, 
traverse  en  droite  ligne  le  désert  Maganais,  jusqu'à,  la 
digue  d'Edibuluk  près  la  rivière  Arax,  de  là  en  mon- 
tant le  long  de  l'Arax  jusqu'à  l'endroit  où  la  petite 
rivière  Kapanaktschaja  y  entre,  et  plus  loin  à  la  droite 
de  la  petite  rivière  Kapanaktschaja  jusqu'à  la  crête  des 
montagnes  de  Migrin,  et  continue  à  s'étendre  de  là 
par  les  limites  des  Chanats  Karabag  et  Nachitschewan 
sur  la  crête  de  montagnes  de  Alegas,  jusqu'à  la  forêt 
Daraleges,  oii  se  touchent  les  limites  des  Chanats  de 
Karabag,  Nachitschewan,  Erivan  et  d'une  partie  du 
cercle  d'Elisabethpol,  (lequel  appartenait  autrefois  au 
Channat  de  Ganschin);  en  suite  de  là  par  la  limite  qui 
sépare  le  Cbanat  d'Eriwan,  des  terres  du  cercle  d'Eli- 
sabethpol comme  de  celui  de  Schamschadit  et  de  Ka- 
sach  jusqu'à  la  forêt  de  Eschok-Meidan  et  de  là  sur 
les  crêtes  des  montagnes  en  suivant  à  droite  le  cours 
de  la  petite  rivière  et  de  la  route  de  Gimsatschiman 
le  long  de  la  crête  de  la  montagne  de  Bambak  jusqu'au 
coin  de  la  limite  de  Schuragel  ;  de  cet  angle  enfin  jus- 
qu'à la  hauteur  du  mong  glacial  d'Alages,  et  de  là  le 
long  de  la  crête  des  montagnes  par  la  frontière  de 
Schuragel,  entre  Mastaras  et  Artik  jusqu'à  la  petite 
rivière  de  Arpatschaja.  Au  reste,  comme  le  territoire 
de  Taliischin  a  passé  pendant  la  guerre  tantôt  sous  le 
pouvoir  de  l'une  tantôt  sous  celui  de  l'autre  Puissance, 
les  limites  de  ce  Chanat  du  côté  de  Sinsel  et  Arda- 
wil  seront,  pour  plus  de  certitude,  réglées^  après  la 
signature  et  la  ratification  du  présent  traité  par  des 
commissaires  réciproquement  nommés  d'un  accord  com- 
mun, lesquels  commissaires  dresseront,  sous  la  direc- 
tion des  commandans  en  chef  des  deux  parties  une 
description  fidèle  et  détaillée  des  territoires  et  habita- 
tions,  comme  aussi  des  rivières,   montagnes,  lacs  et 

*)  Ce  qui  suit  jusqu'à  la  fin  de  l'art.  2.  manque  dans  le 
Journal  de  Francfort  de  1818,  mais  a  été  ajouté  dans 
celui  de  1819. 
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1813  forêts  qui  se  trouvent  jusqu'à  l'époque  présente  dans 
la  possession  effective  de  l'une  des  deux  parties;  et 
alors  il  sera  tiré  une  ligne  de  délimitation  du  Chanat 
de  Taluschin  sur  la  base  de  l'état  de  possession  actuel, 
de  sorte  que  chaque  partie  reste  en  possession  de  son 
territoire.  De  la  même  manière,  si  dans  les  limites 
ci-dessus  tracées  la  ligne  dépasseroit  en  quelque  point 
la  possession  actuelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
parties,  chaque  partie  obtiendra  après  examen  des 
commissaires  des  deux  hautes  Puissances  une  indemnité 
proportionelle  sur  la  base  de  l'état  de  possession  actuelle. 

Chanats  ârt.  Ilï.    S.  M.  Ic  Schach,  afin  de  prouver  à  S.  M. 

\t^'^Lii«.  l'Empereur  de  Russie  la  sincérité  de  ces  intentions,  re- 
connoit  solennellement,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  au  trône  de  Perse,  que  les  Chanats  fgou- 
vernemens)  ci-dessous  appartiennent  en  propre  à  l'em- 
pire russe:  le  Chanat  de  Karabag  et  de  Gaus-Chin, 
qui  sont  maintenant  réunis  en  une  province  sur  le  nom 
d'Elisabethpol ,  ainsi  que  les  Chanats  de  Schekin, 
Schirwan ,  Derbent ,  Kubiu ,  Bakin  et  Talischin  avec 
les  terres  dépendantes  qui  se  trouvent  maintenant  au 
pouvoir  de  la  Russie;  en  outre  tout  le  Daghestan,  la 
Grusinie  avec  la  province  de  Schuragel,  Imirezie,  Gu- 
riel,  Mingrélie  et  Abchasie,  de  même  que  tous  les  ter- 
ritoires et  fonds  de  terre  qui  sont  situés  entre  la  fron- 
tière qui  vient  d'être  déterminée  et  la  ligne  du  Cau- 
case, avec  les  pays  et  les  peuplades  qui  confinent  à 
cette  dernière  et  à  la  mer  Caspienne. 

seeonrs.  A  ET.  IV.     S.  M.  l'Empercur  de  Russie,  en  témoig- 

nage de  ses  sentimens  pour  S.  M.  le  Schach  de  Perse, 
et  pour  lui  prouver  son  désir  sincère  de  voir  l'autocra- 
tie et  l'autorité  souveraine  établies  sur  une  base  solide 
dans  l'empire  persan,  voisin  de  la  Russie,  s'engage  so- 
lennellement pour  lui  et  ses  successeurs,  à  prêter,  en 
cas  de  besoin,  secours  à  celui  des  fils  du  Schach  de 
Perse,  qu'il  nommera  héritier  de  l'empire  Persan,  afin 
qu'aucun  ennemi  étranger  ne  puisse  se  mêler  des  affai- 
res de  la  Perse,  et  que  la  cour  de  Perse  soit  fortifiée 
par  l'appui  de  la  cour  de  Russie.  Du  reste,  s'il  s'éle- 
voit  des  différends  entre  les  fils  du  Schach  sur  les  affai- 
res de  l'empire  persan,  la  Russie  n'y  prendra  point 
part  avant  que  le  Schach  régnant  ne  réclame  son  in- 
tervention. 
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A  ET.  V.  Les  vaisseaux  marchands  russes  auront,  1813 
comme  antérieurement,  le  droit  de  naviguer  le  long  ^«viga. 
des  côtes  de  la  mer  Caspienne  et  d'y  aborder.  En  cas 
de  naufrage,  les  persans  leurs  donneront  amicalement 
du  secours.  Les  bâtimens  de  commerce  peryans  au- 
ront aussi  comme  auparavant  le  même  droit  de  cabo- 
tage le  long  des  côtes  de  la  mer  Caspienne  et  d'abor- 
der sur  le  rivage  russe;  et  en  cas  de  naufrage,  les  russes 
leur  donneront  toute  l'assistance  nécessaire.  Quant 
aux  vaisseaux  de  guerre,  comme,  avant  la  guerre,  ainsi 
que  durant  la  paix  et  dans  tous  les  temps,  le  pavil- 
lon russe  a  seul  flntté  sur  la  mer  Caspienne,  il  aura 
aussi  maintenant  sous  ce  rapport  le  même  droit  exclu- 
sif qu'auparavant,  de  manière  qu'outre  la  puissance 
russe  aucune  autre  ne  puisse  arborer  un  pavillon  mili- 
taire sur  la  mer  Caspienne. 

A  ET.  VI.  Tous  les  prisonniers  au  pouvoir  des  deux  ^'''°°* 
parties,  soit  prisonniers  de  guerre,  soit  habitans  enle- 
vés à  leurs  foyers,  qu'ils  soient  chrétiens  ou  de  toute 
autre  religion ,  seront  rendus  trois  mois  après  la  con- 
clusion et  la  signature  du  présent  traité,  et  il  sera  pour- 
vu à  leur  entretien  et  frais  de  voyage  jusqu'à  Karaklis. 

Art.  VIL  Outre  les  articles  ci-dessus,  L.  M.  l'Em-  Miniatres. 
pereur  de  Russie  et  le  Schach  de  Perse  sont  convenus 
que  les  ministres  respectifs  des  deux  cours ,  qui ,  en 
cas  de  besoin,  auront  été  envoyés  dans  les  résidences 
de  L.  M.  seront  reçus  conformément  à  leur  rang  et  à 
l'importance  des  missions  dont  ils  seront  chargés.  Les 
agens  ou  consuls  accrédités,  suivant  l'ancien  usage, 
par  L.  M.  dans  les  villes  où  elles  le  jugeront  nécessaire 
pour  la  protection  du  commerce,  et  qui  ne  pourront 
avoir  plus  de  10  personnes  à  leur  suite,  seront  consi- 
dérés et  honorés  d'une  manière  conforme  à  leur,  rang 
en  qualité  de  fonctionnaires  accrédités;  il  sera  donné 
des  ordres,  pour  que  non -seulement  ils  ne  soient 
point  insultés,  mais  encore  pour  que  dans  le  cas  où 
les  sujets  respectifs  des  deux  puissances  auroient 
quelquels  plaintes  à  faire,  on  procède,  d'après  leurs 
représentations,  de  la  manière  la  plus  impartiale,  pour 
qu'il  soit  fait  réparation  entière  à  l'ofifensé. 

Art.  Vin.     Quanta  ce  qui  concerne  les  relations     com- 
commerciales  entre  les  sujets  de  L.  M.  qui  sont  munis 
de  certificats  de  leur  gouvernement  ou   des  comman- 


marce. 
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1813  dans  de  frontières,  qui  attestent  qu'ils  sont  réellement 
négocions  et  sujets  russes  ou  persans,  il  leur  sera  per- 
mis de  se  rendre  librement  par  terre  et  par  mer  dans 
les  états  des  deux  puissances  contractantes,  d'y  de- 
meurer, pour  faire  le  commerce,  aussi  iongtems  qu'ils 
le  jugeront  à  propos,  et  de  s'en  retouruer  également 
sans  éprouver  de  rétard.  Ils  pourront  vendre  et  échan- 
ger les  marchandises  importées  de  Russie  en  Perse,  et 
réciproquement.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  russe 
venu  en  Perse  ou  domicilié  dans  cet  état,  sa  fortune 
et  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  étant  con- 
sidérés comme  des  biens  appartenant  à  des  sujets  d'une 
puissance  amie,  les  premiers  seront  délivrés  sans  délai 
et  sans  recèlemeut,  contre  quittance,  suivant  les  lois, 
à  leurs  associés  ou  à  leurs  parens;  il  sera  permis  à 
ceux-ci  de  vendre  les  premiers  à  qui  bon  leur  sem- 
blera, à  leur  gré  et  à  leur  plus  grand  avantage,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  tous  les  états  civilisés,  quelle 
que  soit  la  puissance  dont  dépendent  les  intéressés. 

Droite.  ^  jjT.  ÎX.   Il  ne  sera  pas  levé  plus  de  5  pour  Cent 

de  droits  sur  les  marchandises  introduites  par  des  né- 
gocians  russes  dans  les  villes  ou  les  ports  de  Perse, 
et  ce  droit  ne  sera  perçu  qu'une  fois.  La  même  chose 
aura  lieu  par  réciprocité  en  Russie  à  l'égard  des  persans. 
Ventes  et         A  HT.  X.  A  l'arrivéc  des  marchandises  sur  les  côtes, 

•ebatB.  ^g^jjg  jgg  ports,  OU  dans  les  villes  frontières  des  deux 
parties  contractantes,  il  sera  accordé  toute  la  liberté 
possible  aux  marchands  respectifs  pour  vendre  ou  échan- 
ger leurs  marchandises,  ou  pour  en  acheter  d'autres, 
sans  qu'ils  soient  astreints  à  demander  à  cet  effet  une 
permission  aux  directeurs  des  douanes  ou  aux  reven- 
deurs {Vorkaufern) ,  leur  devoir  étant  de  veiller  à  ce 
que  le  commerce  ait  son  libre  cours. 

pubii-  A  ET.  XI.    Après  la  signature  de  ce  traité,  lesplé- 

mSI   nipotentiaires  des  deux  puissances  en  donneront  respec- 
tioD.      tivement  sans  délai  connoissance  par  tout  on  il  appar- 
tiendra, et  expédieront  un  ordre  pour  faire  cesser  par 
tout  sur  le  champ  les  hostilités. 

Le  présent  traité  de  paix  perpétuelle,  en  deux 
exemplaires  semblables,  accompagnés  d'une  traduction 
en  langue  persane,  signé  par  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  des  deux  puissances,  muni  de  leurs  cachets 
et  mutuellement  échangé,  sera  confirmé  par  l'Empereur 
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de  Russie  et  le  Scliacb  de  Perse,  et  ratifie  solennelle-     1813 
ment  par  la  signature  de  L.  M.     Les  exemplairesi  rati- 
fiés seront  envoyés  dans  l'intervalle  de  trois  mois  par 
les  deux  cours  à  leur  plénipotentiaires. 

Fait  dans  le  camp  lusse  sur  le  territoire  de  Karabag 
en  Gulistan  sur  la  rivière  Seiwa,  Tan  de  J.  C,  1813 
le  12  Octobre,  et  suivant  le  calendrier  persan,  l'an 
1228,  le  20  du  mois  Schawal. 

Le  plénipotentiaire  et  corn-  Le  plénipotentiaire  du   cé- 
mandant  général    en  lèhre  empire  persan, 

Grusinie,  Mikza  Abdul   Has8AW 

NicoriAsRTiscHïSCHEw.  Chan. 

b. 

Ukase  de  S.    M.   V Empereur  portant   publication    du     1818 
précèdent  traité   avec    la  Perse,    en   date  du  H>  Juil. 

1818. 

{Journal  de  Francfort.   1808.  Nr.  2G0.) 
Alexandre  premier  etc. 

La  paix  avec»  la  Perse  a  assuré  la  tranquillité  aux 
frontières  orientales  de  notre  Empire;  elle  a  été  con- 
clue dans  une  circonstance  décisive,  dans  le  môme  tems 
oiî  la  nouvelle  destinée  de  l'Europe  a  été  fixée,  et  l'una- 
nimité des  sentimens  couronnée  par  la  victoire. 

Depuis  cette  mémorable  époque,  les  nations  jouis- 
sent des  bienfaits  de  la  paix  générale;  les  liens  de 
l'amitié  contractée  entre  la  Perse  et  la  Russie  se  sont 
de  plus  en  plus  resserrés  dans  l'espace  des  quatre  der- 
nières années;  ils  sont  maintenant  entretenus  des  deux 
côtés  par  de  solennelles  ambassades  et  appuyés  sur  une 
base  inébranlable. 

En  annonçant  à  nos  fidèles  sujets  cet  heureux  évé- 
nement, qui  offre  déjà  les  avantages  d'une  parfaite 
harmonie  et  d'une  tranquillité  constante,  nous  avons 
ordonné  de  publier  le  traité  même,  conclu  avec  la 
Perse  à  Gulistan  le  12  Octobre  1813. 

Donné  à  St.  Pétcrsbourg,  le  16  Juillet  1818. 

alexandrp:. 


8  Nov 
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14. 

1813     Traités  entre  ï  Autriche  (et  ses  cUUés)  et  le  Grand 
Duc  de  Hesse  pour  l'admission   de   celui-ci  à  la 
grands  alliance.  1813. 

a. 

Conventiofi   militaire   entre  F  Autriche  et  le  G.  D.  de 
Hesse  signée  à  Dbrnigheim  le  2  Nov.  1813. 

(Copie  manuscrite  mais  sûre). 

Oeine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen 
erachten  der  Wohlfahrt  Ihrer  Untertbanen  gemass,  Sich 
von  der  Rheinischen  Confédération  zu  trennen,  und 
der  heiligen  Sache  der  coallirten  Allerhochsten  Màchte 
beizutreten.  In  Folge  dièses  ist  zwischen  Seiner  Excel- 
lenz  dem  Kaiserlich-Kôniglich-Oesterreichischen  Herrn 
Feldmarschali  Lieutenant  und  Commandirenden  des  ver- 
einigten  Oesterreichisch  -  Baierischen  Armée  -  Corps, 
Herrn  Grafen  von  Fresnel,  und  zwischen  dem  Gross- 
herzogl.  Herrn  Hofmarschall  und  Geheimen-Rath  Frei- 
herrn  Du  Thil  nacbfolgende  Militàr  -  Convention  ge- 
schlossen  worden,  welche  bei  den  unverziiglicb  mit 
den  verbiindeten  Allerhochsten  Miichten  abzuschliessen- 
den  Definitiv-Tractaten  zur  Basis  dienen  soll. 

Aet.  I.  Se.  Konigliche  Hoheit  machen  Sich.  an- 
heischig  in  der  kiirzest  môglichen  Zeit  aile  disponi- 
blen  Truppen  in  Ihren  Staaten  zu  dem  verbiindeten 
Oesterreichischen- Baierischen  Armée -Corps  stossen 
zu  lassen. 

Abt.  il  Verbinden  Sich  Se.  Konigliche  Hoheit, 
dièse  Truppen  nach  Moglichkeit  der  in  Ihro  Gewalt 
stehenden  Mittel  zu  vermehren,  und  die  Zahl  und 
Gattung  der  in  der  Folge  zu  stellenden  in  dem  Defi- 
nitiv-Tractate  bestimmt  auszudriicken. 

Aet.  III.  Dièse  Truppen  werden  stets  einen  inte- 
grirenden  Theil  der  verbiindeten  Armée  ausmachen, 
und  in  dieser  Hinsicht,  so  wie  die  der  iibrigen  Aller- 
hochsten Alliirten  verpflegt  und  behandelt  werden. 
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Gegonwiirtige  Militsir- Convention  wurde    zu    die-     1813 
sem  Ende  von  den  Eingangsgenannten  BevoUmacbtig- 
ten    in    doppelter    Fertigung    mit    ihrer    Unterschrift 
uud  ihren  Siegeln   versehen.      Geschehen    zu  ])ornig- 
heim  am  2ten  November  1813. 

Freiherr  du  Thil,  Graf  von  Fûesnel, 

Hofm  arschall  und  Geheimer   Feldmarschall-  Lieutenant. 
Raih.     (L.  S.)  (L,  S.) 


b. 

Traité  entre  S.  M.  V Empereur  d'Autriche  (et  in  simili  23  Nov. 
^S".  M.  l'Empereur  de  Russie  et  i.  s.  S.  M.  le  JRoi  de 
Prusse)  et  S.   A.  S.   le   Grand -Duc    de  Uesse  pour 
V admission  de  celui-ci  à  la  grande  alliance,  signé  en 
trois  instrumefis  séparés,  à  Francfort  sur  Main, 
le  23  Noo.  1813. 

(Copie  manuscrite  mais  sûre). 

Au  nom.  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Ua  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  animé  ainsi  que  tous  ses  Augustes  Al- 
liés du  désir  de  rallier  les  Souverains  de  l'Allemagne  à 
la  CauBe  commune  et  de  les  faire  participer  aux  bien- 
faits de  l'indépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  sa 
part  à  la  grande  Alliance  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  de  Hesse. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admission, 
Sa  Majesté  Impériale  a  nommé  et  donné  ses  pleinspou- 
voirs  au  Sieur  François,  Baron  de  Binder  de  Kriegel- 
stein,  Grand-Croix  du  l'ordre  du  mérite  civil  de  Wur- 
temberg; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse  ayant 
nommé  de  son  coté  et  muni  de  ses  pleinspouvoirs  le 
Sieur  Guillaume  Charles  du  Bos,  Baron  du  Thil,  Ma- 
réchal de  la  Cour,  Conseiller  privé  et  Chambellan  de  Sa 
dite  Altesse  Royale,  les  Plénipotentiaires  respectifs  soni 
convenus  et  ont  arrête  les  a-rticles  suivants: 

Nouveau  Mecacii.  T.  IV.  G 
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1813  A  BT.  I.   Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse 

Ronanoi».  rénoncc  pour  Lui  et  Ses  successeurs  à  la  confédération 
""2clx'*  du  Rhin  et  à  tous  les  liens,  devoirs  et  obligations, 

coareaera»         •  /      i.       .  t-'  '  07 

tion  àa    qui  en  résultent  pour  bux. 

souuendo  A  ET.  IL    Son  Altesse  Royale  s'engage  au  contraire 

u  cause  à  soutcuir  la  Cause  de  l'indépendance  de  l'Allemagne 
commune  ^^  ^^^  j^^  moycus  en  son  pouvoir. 

secoofi.  AB(T.  III.    Les  secours  que  Son  Altesse  Royale  sera 

tenue  de  fournir  à  la  cause  commune ,  son  spécifiés 
dans  un  instrument  séparé,  qui  doit  être  envisage,  com- 
me partie  intégrante  du  présent  Traité. 

Oftruitie.  Abt.  IV.    Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 

de  Hongrie  et  de  Bohème,  garantit  à  Son  Altesse  Royale 
le  Grand- Duc  de  Hesse  Sa  Souveraineté  et  Ses  posses- 
sions. Par  contre  Son  Altesse  Royale  s'engage  à  se  con- 
former à  cet  égard  et  en  général  aux  arrangements 
qu'exigera  l'ordre  des  choses  qui  sera  définitivement  éta- 
bli pour  le  maintien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

Abt.  V.  Le  présent  Traité  d'alliance  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  Cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main,  le  vingt-trois  No- 
vembre l'an  de  Grâce  mil  huit-cent-treize. 

(L.  S.)      BiNDEB*). 

(L.  S.)    Chables  Guillaume. 
Baron  du  Bos  du  Thil. 


*)  L'instrument  avec  la  Russie  est  signé  de  la  part  de  cette 
Puissance  par  son  ministre  Jean  d'Anstett,  celui  avec  la 
Prusse  par  le  baron  de  HuTibold. 
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15. 

Traité  d'alliance  entre  T Autriche  et  ses  alliés  et    1813 
les  Diw   et  Prince  de  Nassau,  signé  à  Francfort  «3  not. 
sur  Main  le  23  Nov.  1S13. 

a. 
Instrument  du  traité  avec  l'Autriche. 

Au  nom  de  la  très  sainte  indivisible  Trinité. 

^a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  animé  ainsi  que  tous  ses  augustes  alliés, 
du  désir  de  rallier  les  Souverains  de  l'Allemagne  à  la 
cause  commune,  et  de  les  faire  participer  aux  bien- 
faits de  l'indépendance  de  leur  patrie,  admet  pour  sa 
part  à  la  grande  alliance,  leurs  Altesses  Sérénissimes 
les  Duc  et  Prince  de  Nassau. 

Pour  déterminer  les  conditions  de  cette  admission, 
Sa  Majesté  Impériale  a  nommé  et  donné  Ses  pleins- 
pouvoirs  au  Sieur  François  Baron  de  Binder  de  Krie- 
gelstein,  Grand-Croix  de  l'ordre  du  mérite  civil  de 
"Wurtemberg;  et  Leur  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et 
Prince  de  Nassau,  ayant  nommé  de  leur  côté  et  muni 
de  leurs  pleinspouvoirs,  le  Sieur  Frédéric  Adolphe  Ba- 
ron de  Winzingerode ,  Colonel  à  la  Suite  et  Grand- 
Ecuyer  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Nassau; 
et  le  Sieur  Charles  Frédéric  Ibell,  Conseiller  privé 
actuel  et  référendaire  intime  d'Etat  de  Son  Altesse  Sé- 
rénissime le  Duc  de  Nassau,  les  Plénipotentiaires  re- 
spectifs son  convenues  et  ont  arrêté  les  articles  euivans: 

A  R  T.  I.  Leurs  A  Itesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  renoncent  pour  eux  et  leurs  successeurs  à  la 
confédération  du  Rhin  et  à  tous  les  liens,  devoirs  et 
obligations  qui  en  résultent  pour  Eux. 

A  ET.  IL  Leurs  Altesses  Sérénissimes  s'engagent 
au  contraire  à  soutenir  la  cause  de  l'indépendance  de  l'Al- 
lemagne par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Akt.  IIL  Les  secours  que  leurs  Altesses  Sérénissi- 
mes seront  tenues  de  fournir  à  la  cause  commune,  sont 

G  2 
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1813    spécifiés  clans  un  instrument,  séparé,  qui  doit  être  en- 
visagé comme  partie  intégrante  du  présent  traité. 

Akt.  IV.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Honyiie  et  de  Bohème  garantit  à  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes  les  Duc  et  Prince  de  Nassau,  leur  Souveraineté 
et  leurs  possessions. 

Par  contre  Leurs  Altesses  Sérénissimes  s'engagent 
à  se  conformer  à  cet  égard  et  en  général  aux  arrange 
njcns  qu'exigera  Tordre  des  choses  qui  sera  définitive- 
ment établi    pour   le  maintien   de    l'indépendance  de 
l'Allemagne. 

Art.  V.  Le  présent  traité  d'Alliance  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus 
cours  délai  possible. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main  le  vingt-trois  Novem- 
bre, l'an  de  Grâce,  mil-hut-cenit-treize. 

Signé:  (L.  S.)    Bindee. 

(L.  S.)    Baron  de  Wintzingeroda. 
(L.  S.)    Charles  Frédéric  Ipell. 


b. 
Articles  séparés  et  secrets. 

A  ET.  L  iJeurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince 
de  Nassau  se  prêteront  à  toutes  les  cessions  qu'  exige- 
ront les  arrangemens  futurs  en  Allemagne,  calculés 
pour  le  maintien  de  la  force  et  de  l'indépendance 
de  ce  pays. 

Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau  s'étant  déclarés  prêts  à  restituer  dès  à  présent  à 
la  Maison  de  Nassau- Orange  des  possessions  réunies 
jusqu'ici  aux  Leurs,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  regarde  cette  Déclara- 
tion comme  une  des  conditions  du  présent  Traité,  et 
elle  recevra  son  elîet  moyennant  un  arrangement  de 
famille  garanti  par  les  puissances  alliées. 
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A  BT.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  1813 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  par  contre,  à  s'em- 
ployer à  procurer  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  en  re- 
tour de  ces  cessions,  une  indemnité  compatible  avec 
la  masse  des  objets  qui  seront  disponibles  à  l'époque 
de  la  pacification  et  avec  le  but  énoncé  ci-dessus,  et 
la  plus  rapprochée  des  dimensions  actuelles  des  Etats 
de  Leurs  Altesses  Sérénissimes. 

Les  présens  articles  séparés  et  secrets  auront  la  même 
force  et  valeur,  comme  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot 
au  Traité  principal  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  ces  articles  séparés  et  secrets,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main,  le  vingt-trois  No- 
vembre l'an  de  Grâce,  mil-huit-cent-treize. 

(L.   S.)      BiNDEE. 

(L.  S.)    Baron  de  Wintzingeroda. 
(L.  S.)    Charles  Fbédéeic  Ibbll. 


Pièces  annexées  au  traité, 

I. 

Système  général  de  défense. 

Art.  I.  Jour  assurer  l'indépendance  future  de 
l'Allemagne  et  pour  donner  plus  d'unité  à  ses  moyens 
militaires,  il  à  été  convenu  d'établir  un  système  géné- 
ral et  provisoire  de  défense  pour  tous  les  Etats  de 
l'Allemagne, 

Abt.  II.  Dans  ce  systèmç  se  trouvent  compris, 
outre  les  grandes  Puissances  alliées,  les  Etats  des  Prin- 
ces allemands,  qui  ont  accédé  à  la  grande  alliance  pour 
le  but  de  l'indépendance  de  l'Allemagne ,  enfin  ceux, 
qui  dans  ce  moment  sont  administrés  pour  le  bien  de 
la  cause  publique,  comme  le  Royaume  de  Saxe,  le 
Grand  Duché  de  Francfort  etc. 

Abt.  III.   Dans  tous  ces  pays  on  formera  sans  délai 
à  l'exemple  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière, 
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1813  des  corps  de  volontaires,  df^s  troupes  de  ligne  et  une 
Landwehr,  une  reserve  pour  celîes-ci  et  de  plus,  dans 
les  pays  où  cela  sera  nécessaire,  un  Landsturm. 

Abt.  IV.  Ces  troupes  ne  pourront  être  composées 
que  d'indigènes  des  pays  respectifs. 

Art.  V.  Le  nombre  des  troupes  de  ligne,  de  la 
Landwehr  et  des  reserves  pour  chaque  pays  sera  réglé 
d'après  le  contingent  que  chacun  d'eux  a  fourni  à  la 
confédération  du  Rhin,  en  doublant  celui-ci  de  ma- 
nière, que  la  première  moitié  formera  les  troupes  de 
ligne  qui  seront  fournies  aussiôt  et  le  plus  promptement 
possibles,  la  seconde  —  la  Landwehr  —  qui  sera  for- 
mé également,  dans  le  terme  le  plus  rapproché 
d'après  un  règlement  particulier.  Toutes  ces  troupes 
seront  toujours  maintenues  au  grand  complet  moyen- 
nant des  reserves  proportionnées  et  toutes  prêtes. 

Abt.  VL  Le  Landsturm  n'entrera  point  dans  ce 
calcul. 

A  ET.  VIL  Les  troupes  de  ligne  et  la  Landwehr 
seront  tenues  de  combattre  partout  où  la  guerre  l'exigera. 

A  BT.  VIII.  Les  troupes  de  la  Landwehr  joindront 
le  plutôt  possible  leurs  corps  respectifs. 

Abt.  IX.  Le  Landsturm  ne  servira  que  dans  l'in- 
térieur de  son  pays  et  pour  la  défense  de  ses  pro- 
pres foyei*s. 

Abt.  X.  Toutes  ces  forces  seront  organisées  en 
différens  grande  Corps. 

A  BT.  XI.  Chacun  de  ces  corps  aura  un  Général 
et  un  Etat  major  particulier.  Les  fraix  que  causeront 
ceux-ci  seront  à  la  charge  des  Etats  qui  formeront 
les  corps. 

A  ET.  XII.  Chaque  corps  d'armée  sera,  le  plus  que 
faii'e  se  pourra,  placé  dans  la  proximité  des  Etats  qui 
le  foumissent  et  mis  sous  le  commandement  général 
le  plus  rapproché  d'eux. 

A  ET.  XIIL  Chaque  pays  pourvoira  à  l'habillement 
et  à  l'équippement,  aussibieu  qu'à  la  solde  des  troupes 
et  cela  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  exacte. 

A  ET.  XIV.  Aussitôt  que  les  corps  se  seront  formés, 
leur  approvisionnement  se  sera  d'après  l'arrangement 
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convenu  séparément;  au  reste  chaque  Etat  sera  tenu  à     1813 
fournir  les  trains  de  transport  nécessaires  (Fuhrtoesen). 

A  ET.  XV.  Pour  éviter  dès  ce  moment  toute  mé- 
prise, les  troupes  des  Puissances  alliées  porteront  tou- 
tes une  seule  et  même  marque  distinctive  (Feldzeichen). 

Art.  XVI.  Les  Puissances  alliées  nommeront  sur 
le  champ  des  ofticiers  qui  désigneront  les  points  et  les 
positions  qui  devront  être  fortifiés  ou  retranchés  pour 
la  défense  commune  de  l'Allemagne  et  il  sera  procédé 
sans  délai  à  leur  établissement. 

A  BT.  XVII.  Aucun  pays  ne  pourra  se  refuser  à  ces 
ctablissemens  ;  ils  seront  tenus  de  pourvoir  gratis  aux 
charrois  et  à  la  main-d'oeuvre.  Les  pays  voisins  seront 
obligés  cependant  de  concourir  proportionnellement  à 
cette  charge, 

A  ET.  XVIII.  Pour  faciliter  les  armemens  nécessaires, 
les  Puissances  alliées  sont  convenues  d'exploiter  les  fa- 
briques d'armes  et  les  moulins  à  poudre  de  l'Allemag- 
ne, uniquement  pour  cet  objet  et  les  établissemens  de 
Suhl,  Sohlingen,  Herzberg,  Olberhaan  etc.  recevront 
les  ordres  nécessaires  à  cet  eflfet. 

Art.  XIX.  Afin  de  favoriser  également  l'établisse- 
ment de  l'Artillerie,  les  Piïissances  alliées  sont  conve- 
nues d'y  assigner  une  partie  de  l'artillerie  prise  sur  l'en- 
nemi. Les  chevaux  et  harnais  seront  fournis  par  les 
Etats  et  pays  respectifs. 

Toutes  les  armes  quelconques  que  les  Puissances 
alliées  conquerront  dans  les  places  fortes  de  l'Elbe, 
seront  également  employées  aux  armemens  de  l'Alle- 
jnagne. 

Le  présent  instrument  cité  à  l'article  3.  du  traité  du 
même  jour,  devant  être  envisagé  comme  inséré  mot 
à  mot  au  dit  traité,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  de  même  à  Francfort  sur  le  Main  le  vingt-trois 
Novembre  l'an  de  grâce  mil-huit-cent-treize. 

(L.  S.)  Signé:  François  Baron  Binder 

DE  KBIEOELSTEIN. 
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II, 

1813     Plan  zu  einer  unter  den  deutschen  Fûrsten  zu  schlies- 
senden  Vei'einigung  zu  Uerheischaffung  der 
Kriegskosien. 

Art.  I.  -L'ie  deutschen  Fiirsten,  welche  dem 
Rheinbunde  entsagt  haben,  verpflichten  sich  als  Be- 
dingung  der  von  ihnen  zu  den  grossen  verbiindeten 
Heeren  zu  stellenden  Kontingente,  auch  nocb  mit 
ihrem  Crédit  zu  Herbeischaffimg  der  Kriegskosten  mit- 
zuwirken,  und  diesen  Crédit  bis  zu  dem  Betrage  der 
Brutto-Einkiinfte  ihrer  Lànder  von  einem  Jahr  aus- 
zudehnen. 

Art.  II.  Der  Betrag  dièses  einjâhrigen  Einkom- 
mens  wird  nach  den  bekannten  statistischen  Datis  an- 
genommen,  oder  nach  einem  allgemeinen  Verhàltniss 
za  der  bekannten  Seelenzahl  ausgemittelt.   - 

Art.  III.  Um  diesen  Crédit  sofort  zur  Bestreitung 
der  Kriegskosten  benutzen  zu  kônnen,  wird  iiber  die 
ganze  Summe  desselben  ohne  Zeitverlust  eine  gemein- 
schaftliche  Haupt-Obligation  ausgestellt  und  vor  denen 
dazu  zu  ernennenden  Commissarien  der  hohen  ver- 
biindeten Machte.  von  sâmmtlichen  theilnehmenden 
Fiirsten  durch  ihre  Spécial  -  Bevollmachtigten  unter- 
schrieben,  sodann  aber  in  die  Hânde  der  gedachten 
Commissarien  an  einem  dazu  zu  bestirnmenden  Ort 
depouirt. 

Art.  IV.  Die  in  gedachter  Obligation  von  Seite 
der  Fiirsten  zu  iibernehmende  Zahlungs-Verbindlich- 
keit  ist  soîidarisch  nnd  dahin  gerichtet,  die  darauf  zu 
erhebenden  oder  erbobenen  Summen  in  vier  und  zwan- 
zig  Terminen  von  drei  Monateu  zu  drei  Monaten  pro 
rata  eines  jedeu  Theilnehmers  binnen  sechs  Jahren 
a  dato  eines  Jahrs  vom  Tage  der  Ausstellung  der  Obli- 
gation an  gerechnet,  zuriickzuzahlen ,  so  dass  wenn 
z.  B.  die  Ausstellung  am  Isten  Decbr.  d.  J.  erfolgt,  der 
erste  Termin  am  Istcn  Marz  1815  und  der  letzte  am 
Isten  Mârz  1821  einfallt. 

Die  hohen  verbiindeten  Mârhte  versehen  dièse  Ob- 
ligation mit  ihrer  gleicbfalls  solidarischen  Garantie, 
und  verpliichten  sich  bei  dem  Frieden,  einen  beaon- 
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dern   Artikel  in  dem  Friedensscblusse  einzuschalten,     1813 
wodurch  wegen  richtiger  Zahlung  der  Schuld  auf  das 
bestimrateste  vollkommenc  Sicherheit  gegeben  wird. 

Art.  V.  Die  sàmmtlichen  Landes-Einkiiufte  der 
unterzcicbnenden  Fiirsten  werden  zur  Spécial -Hypo- 
tbek  fiir  die  Riickzablung  bestellt,  besonders  aber  aile 
Domainen  und  Domanial -Einkiiofte,  in  deren  Besitz 
sie  sich  befinden. 

Art.  VI.  Yorgedachte  Haupt-Obligation  wird  in 
Partial -Obligatiooen  zu  5000,  2000,  1000,  500,  200, 
100  und  50  FI.  eingetbeilt,  welche  au  porteur  steben 
und  sechs  Procent  Zinsen  tragen ,  auch  zu  mebrerer 
Beglaubigung  von  dazu  ernannten  Bevollmachtigten 
unterzeichnet  wârden.  Vierteljàhrig  wird  nach  der  Be- 
stimmung  des  §  4  der  secbste  Tlieil  des  Ganzen  durch 
das  Loos  bestimmt  und  nebst  den  Zinsen  zuriickgezahlt. 

Art.  vil  Die  alliirten  Mâchte  verbinden  sich, 
diejenigen  Zablungen,  zu  denen  sie  sich  durch  die  Ver- 
tràge  verpflichten  werden,  mittelst  jener  Obligationen 
zu  bezahlen. 

Art.  VIII.  Es  wird  von  den  boLen  verbiindeten 
Miicbteu  in  einer,  dera  Kriegsschanplatze  nicbt  zu  nahe 
liegenden  Stadt  ein  Komité  gebildet,  wobei  die  unter- 
schriebenen  Fiirsten  eigene  Deputirte  ernennen,  und 
welcbes  auf  die  prompte  Einhaltung  der  Termine  von 
Seiten  der  unterschriebenen  Fiirsten  wacbt. 

Der  bei  jedem  dieser  Fiirsten  von  Seite  der  verbiin- 
deten Mâchte  anzustellende  Agent  wird  ebenfalls  zu 
gleichem  Zwecke  besonders  beauftragt.  Dièse  termin- 
liche  Riickzahlungen  konnen  nur  in  dem  nach  den 
Bestimmungen  des  §  7  in  Kurs  gebrachten  Obligatio- 
nen, oder  in  baarem  Gelde  geschehen.  Diejenigen 
Obligationen,  welche  von  den  Inhabern  unmittelbar 
bei  der  Komité  prâsentirt  werden,  werden  in  baarem 
Gelde  ausbezablt. 

Art.  ÏX.  Gegen  diejenigen  von  den  Theiluehmern, 
welche  ihre  Verbindlichkeiten  nicht  erfiillen ,  werden 
auf  den  Antrag  der  Komité  sofort  die  nothigen  Mass- 
regeln  ergritfen. 

Art.  X.  Aile  eingelosteu  Obligationen  werden 
durch  das  Komité  sofort  vernicbtet,  und  die  Sunime 
nebst  den  Nummern  dersolben  offentlich  bekannt  ge- 
macht. 
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1813  Da  die  gegenwartige  in  dem  dritten  Artikel  des 

Vertrages  vom  heutigen  Tage  angezogene  Verhandlung 
eben  so  angesehen  werden  soU,  als  wâre  dieselbe  dem 
erwàhnten  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingeriickt, 
80  haben  die  gegenseitigen  Bevollmâchtigten  dieselbe 
auf  gleiche  Weise  uuterzeichnet. 

So  geschehen  Frankfurt  a.  M.  den  23.  Novbr,  1813. 
(L.  S.)     Fbanz,  Freiherr  Bindee 

von  KsiEGEliSTEIN. 

Entretien  des  troupes. 

In  Ansehung  der  Concurrenz  der  der  dentschen  Ver- 
biindung  beitretenden  Staaten  zur  Naturalverpflegung 
der  grossen  Anmeen,  welche  fur  die  Herstelluug  der 
Unabbângigkeit  dieser  Verbtindiing  fecbten,  sind  fol- 
gende  Grundziige.  als  den  ailgemeinen  Ansicbteu  ent- 
eprecbend,  anzunehmen. 

Aet.  ï.  Die  drei  grossen  Macbte,  nàmlich  Oester- 
reich,  Russland  und  Preussen  werden  zur  Verpfiegung 
ihrer  Heere,  den  sechsmonatlicheu  Bedarf  ans  ihren 
Staaten  nachBchieben. 

Aet.  II.  Die  Wasserfracbten  werden  von  ihnen 
bezablt,  wenn  aber  die  Einladung  in  dem  Gebiete  eines 
verbiindeten  Staates  gescbiebet,  so  ist  dessen  Regierung 
verpfiichtet ,  die  Gefàsse  gegtn  die  in  gewobnlicben 
Zeiten  iibliche  Fracbt  gestellen  zu  lassen. 

Art  III.  Wo  kein  Wassertransport  moglicb  ist, 
wird  das  benothigte  Fubrwesen  unentgeltlich  gestellt, 
und  zu  dem  Ende  werden  Fubrlinien  von  stebenden 
Wagenparks  angelegt. 

Aet.  IV.  Die  FUtterung  fur  das  nachzutreibende 
Scblachtvieb  wird  gegen  Quittung  verabreicbt,  wenn 
aber  Weideplâtze  angewiesen  werden  konnen,  ao  ge- 
scbiebet solches  unentgeltlicb. 

A  ET.  V.  Da  dièse  Maassregeln  aber  erst  nach  wie- 
deraufgehender  Scbifffabrt  und  bei  fahrbaren  Wegen 
ibre  voile  Ausfiibrung  erbalten  kënneu;  so  macben 
die  verbiindeten  Staaten  sicb  auheiscbig,  den  Yerpfle- 
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gungsbedarf  der  Armeen  nach   den  jedesmaligcn  For-     1813 
(lerungen  der  General-lntendaiitur  odei   in  dringenden 
Fàlleu  und  bei  Marscben,  nacl;  denen  der  Corps-Com- 
mandanten,  gegen  Quittung  zu  verabreichen ,   und  in 
die  zu  designirenden  Magazine  einzuliefern. 

Abt.  VI.  Dièse  Liefei-ungen  sollen  uumitteîbar 
nach  erfolgten  durch  die  Quittungen  belegten  Liqui- 
dationen  in  den  anderweitig  bestimmten  Obligationen 
bezahlt  werden. 

Akt.  VII.  DiePreise  derselben  werden  nach  dem 
Durchscbnitte  der  in  den  sechs  Monaten  vom  Isten  Juli 
bis  31sten  Decbr.  1813  statt  gefundenen  Marktpreisen 
der  grossern  Stâdte  des  liefernden  Staates  bestimmt. 
Bei  den  kleinern  Staaten  werden  die  des  Militàr-Di- 
stricts,  zu  weîchem  sie  gehoren,  angenommen. 

Art.  VIII.  Requisitionen  an  Bekleidungs-Bediirf- 
nissen  werden  nur  in  Ansehung  von  Scbuhen,  Stiefeln 
und  Tuch  zu  Beiokleidern  als  der  haufig  eine  augen- 
blickliche  Befriedigung  heischenden  Bediirfnisse,  statt 
finden. 

Abt.  IX.  Sie  kônnenebenfalls  nur  durch  die  Ge- 
neral-Intendantur,  oder  in  ausserordentlichen  Fâllen 
durch  die  Corps-Coiomandanten  auf  ihre  Verantwor- 
tung  erlassen  werden.  Die  Bezahlung  dafiir  wird  nach 
der  im  §  6  bestimmten  Art  in  Obligationen  nach  den 
landiiblichen  Preisen  geleistet. 

Art.  X.  Dièse  Bezahlung  findet  fiir  aile  seit  dem 
Isten  November  c.  ausgeschriebene  Naturalien-  und  Be- 
kleidungsbediirinisse  statt. 

Art.  XI.  Die  Transporte  sowohl  der  eigenen  Lie- 
feruîigen  als  der  von  riickwârts  ankommenden  Aus- 
schreibuogen  werdon  als  Kriegslast  unentgeltlich  ge- 
leistet. 

A  rt.  XII.  Ein  jeder  der  Bundesstaaten  ubernimmt 
die  eigeue  Verpflegung  seiues  Contingents  und  sichert 
solche  auf  ein  Jahr. 

A  rt.  XIII.  Zu  mehrerer  Bequemlicbkeit  und  Ver- 
nieidung  lâstiger  Transpoitc  wird  aber  die  Verpflegung 
der  Contingente,  da  wo  sie  sich  befinden,  auf  Réqui- 
sition bewirkt,  und  fiir  selbige  von  derjenigen  grossen 
Macht,  mit  dereu  Armée  sie  verbuuden  siud,  in  Obli- 
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1813  gationen-Zahluug  geieistet,  wogegen  ein  jeder  Bundes- 
staat  so  vie)  Naturalien  als  die  einjâhrige  Verpflegung 
seines  Contingents  betriigt,  ohne  Bezahlung  verabreicht. 

Abt.  XIV.  Dièses  nach  den  Portionssatzen  im 
voraus  zu  bestimmende  Quantum  wird  daher  von  den 
Liquidationen  der  auf  Quittungen  gelieferten  Verpfle- 
gung abgerechnet. 

Art.  XV.  Die  im  eigenen  Lande  geleistete  Ver- 
pfleguug  des  Contingents  und  der  Laudwehr  kommt 
dabei  zur  Berechnuug,  nicht  aber  die  der  Reserven. 

A  ^T.  XVI.  Wenn  der  Krieg  nicbt  ein  Jahr  dauert, 
odtr  wâhreud  desselben  die  Contingente  auf  feind- 
lichem  Territorium  unentgeltliche  Verpflegung  genossen 
baben,  so  kommt  von  der  Liquidation  nur  dasjenige 
Quantum  in  Âbzug,  welcbes  der  Zeit  entspricht,  binnen 
welcher  die  Verpflegung  des  Contingents  bat  bezahlt 
werden  miissen. 

Abt.  XVII.  Die  grossen  verbiiadeten  Machte  wer- 
den sich  tiber  die  von  ihnen  fiir  die  Contingente  ge- 
leisteten  Zahlungen  und  die  dagegen  ihnen  zu  Gute 
gekommene  unentgeltliche  Verpflegung  unter  sich  be- 
rechnen. 

Abt.  XVIil.  Wenn  auf  Mârschen  oder  in  Kanton- 
nirungen  eine  Etappen- Verpflegung  statt  findet;  so 
wird  sie  nach  beigehendem  Tarif  geieistet,  es  vdrd 
Quittung  dariiber  gegeben,  und  die  Bezahlung  dafiir  pro 
Tag  und  Kopf  auf  die  §  6  gedachte  Weise  gewahrt. 

Abt.  XIX.  Die  Bestimmung  des  Preises  erfolgt 
nach  denen  im  §  7  erwàhnt^n  Dui'schnitts-Sàtzen. 

Abt.  XX.  Wegen  der  Lazarethe  zur  Aufnahme 
der  Kranken  und  Blessirten  der  Bundesheere  sowohl 
als  der  Gefangenen,  wird  ein  besonderes  Règlement 
ergehen ,  welcbes  auf  den  Grundsatz  einer  Geld  -  Con- 
currenz  abseiten  der  verbiindeten  Machte  und  der  dem 
Bunde  beitretenden  deutschen  Staaten  gebant  wer- 
den soU. 

Art.  XXI.  Denen  von  der  Hauptarmee  getreant 
agirenden  Armeen  werden  besondere  Verpflegungs- 
Rayons,  die  sich  nach  den  Bewegungen  der  Armée 
richten  und  verandern,  angewiesen, werden,  in  welchen 
sie  nach  den  obigen  Bestimmungen  zu  verfahreu  haben. 
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Art.  XXII.    Die  VerpflegungaufdenMilitârstrassen     1813 
wird  nach  obigen  Grundsàtzen  bezahlt. 

Hauptquartier  Frankfurt,  den  20.  Nov.  1813. 

Da  die  gegenwàrtige  in  dem  dritten  Artikel  des 
Vertrags  vom  heutigen  Tag  angezogene  Verhandlung 
eben  so  angesehen  werden  soll,  als  wàre  dieselbe  dem 
erwàhnten  Vertrage  von  Wort  zu  Wort  eingeriickt; 
so  haben  die  gegenseitigen  Bevollmâchtigten  dieselbe 
auf  gleiche  Weise  uuterzeichnet.    . 

>rankfurt,  den  23.  ISovember  1813. 

(L.  S.)    Franz  Freiherr  Binder 
VON  Keiegelstein. 


16. 

Exti'ait  du  Traité  entre  (S.  M.  t Empereur  a  nov. 
(^Autriche)  in  simili  S.  M J Empereur  de  Russiô, 
in  simili  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le 
Duc  de  Saxe-Gdbourg  Saalfeld  pow/r  t admission 
de  celui-ci  à  l'alliance  signé  en  trois  instrumens 
séparés  à  Fro,ncfort  sur  le  Main  le  2ê  No- 
vembre 1813. 

{Beantwortung    der    von    dem     Herzoglichen     Hause 

Sachsen  -  Meiningen    gegen    Sachsen-Cohurg- Saalfeld 

erloêseneti    Denkschrift  die  S.   Cohurg-JEisetiherg   und 

Romhildische  Success.  heire^end.     fol.    p.  24.) 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

i^a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  {de  Russie,  le  Roi  de  Prusse)  animé  ainsi- 
que   tous   ses  augustes  alliés,   du  désir  de  rallier  les 
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1813  souverains  de  l'Allemagne  à  la  cause  commune,  et  de 
les  faire  participer  aux  bienfaits  de  l'indépendance  de 
leur  patrie  admet  pour  sa  part  à  la  grande  Alliance, 
son  altesse  sérénissime  ie  Duc  de  Coburg-Saalfeld  etc. 

Renon.  Art.  I.     Sou  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Saxe- 

lï'ion'féd.  Coburg-Saalfeld  renonce  pour  Lui   et   ses  successeurs 
dn  Bhin.  à  la  Confédération   du  Rhin ,   pt  à  tous  les  liens ,   de- 
voirs et  obligations  qui  en  résultent  pour  Eux. 

souuen  Art.  IL    Sou  Altesse  Sérénissime  s'engage  au  con- 

^^1*    traire  à  soutenir  la  cause  de  l'indépendance  de  l' Aile- 
commune,  magne  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Secoors.  A  RT.  IIL    Les  socours  que  son  Altesse  Sérénissime 

sera  tenue  de  fournir  à  la  cause  commune ,  sont  spé- 
cifiés dans  un  instrument  séparé  qui  doit  être  envisagé 
comme  partie  intégrante  du  présent  traité. 

Garantie.  Abt.  IV.     Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  (de 

Russie,  le  Roi  de  Prusse)  garantit  à  son  Altesse  Sérénis- 
sime le  Duc  de  Saxe- Coburg-Saalfeld  sa  souveraineté 
et  ses  possessions. 

Par  cortre,  son  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  se 
conformer  à  cet  égard,  et  en  général,  aux  arrange- 
mens  qu'exigera  l'ordre  des  choses,  qui  sera  défini- 
tivement établi  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
de  l'Allemagne, 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main  le  24  Novembre  l'an 
de  grâce  1813. 

■(L.    S.)      BiNDER.*) 

B.  Fischer  de  Freuberg. 

*)  L'instrument  signé  avec  la  Russie  est  signé  de  la  part 
de  cette  Puissance:  Jean  d' Anstett,  celui  avec  Prusse: 
Ch.  Guill.  Baron  de  Hurabold. 
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il. 

Traité  préliminaire  (f  union  et  de  cessions    reci-    1813 
proques  entre  les  branches  de  la  maison  d'Orange  *®  ^"^ 
et  de  Nassau'^  signé  à  Francfort  ce   26  Novem- 
bre 1813.*) 

JMachdem  durch  die  siegreichen  Waffen  der  gegen 
Frankreich  verbiindeten  Machte  die  AufloRung  der 
rheiDischen  Confoderation  herbeigefuhrt  worden,  in 
deren  Gefolge  aber  das  herzogliche  Haus  Nassau  der 
bestehenden  Allianz  gegen  Frankreich  unter  den  von 
Ihro  Kaiserlichen  uud  Kôniglichen  Majestâten  von 
Oesterreich,  Russland  und  Preussen  festgesetzten  Bedin- 
gungen  beigetreten  ist;  so  ist  der  Zeitpunkt  gekom- 
men,  veo  die  durch  iiberwiegende  âussere  Einwirkung 
unterbrochene  enge  Vereinigung  der  bestehenden  bei- 
den  Hauptstàmme  des  Fiirstenhauses  Nassau  durch 
neue  Bande  befestigt  v^erden  konnte. 

Da  es  nun  immer  die  Absicht  Ihro  Durchiauchten 
des  Herzogs  und  Fiirsten  zu  Nassau  gewesen,  Hôchst 
Ihres  Orts  bei  eintretender  Zeit  und  Gelegenheit  zur 
Restitution  Seiner  Hoheit  des  Prinzen  von  Crânien 
Nassau  in  HochstDerodeutscheLande  und  Besitzungen 
auf  aile  Weise  thàtig  mitzuwirken,  insonderheit  in 
dem  Fall,  wo  Seine  Hoheit  zum  Wiederbesitz  der  mit 
dem  Grossherzogthum  Berg  vereinigt  gewesenen  ait 
Npssauischen  Stammlande  gelangen  wiirden;  so  war 
die  bei  dem  Abschluss  des  Allianztractats  mit  den 
vorerwàhnten  Màchten  dem  herzoglichen  Hause  Nassau 
zu  erkennen  gegebene  Absicht,  das  fiirstlicbe  Haus 
Oranien-Nassau  in  dem  Besitz  Hochst  Ihro  Lande 
restituirt  zu  sehen,  den  eigenen  Wiinschen  und  Er- 

*)  Ce  traité  n'a  pas  été  solennellement  ratifié  par  S.  A.  R. 
le  Prince  d'Orange  néanmoins  il  a  été  confirmé  et  mis 
en  exécution  par  le  traité  postérieurement  conclu  le 
23  Juillet  1814  lequel  a  déjà  été  donné  plus  haut  Soppl. 
T.  VI.  p.  23. 
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1813     wartungen    Ihro    Herzogliclien     und    Hochfiirstlichen 
Durchlauchten  zu  Nassau  durchaus  entsprechend. 

Hochstdieselben  haben  daher  Hochst  Ihrem  unter- 
zeichneten  dirigirenden  Staatsminister  Freiherrn  Mar- 
schall  von  Bicberstein,  des  Grossherzoglich  Badenschen 
Ordens  der  Treue  Grosskreuz,  Voliraacht  und  Gewalt 
ertbeilt,  mit  dem  zur  Uebernabme  des  Besitzes  und 
den  hieraus  resultirenden  Regiemngsanordnuugen  von 
Seiner  Hoheit  dera  Prinzen  von  Oranien-Nassau  hier- 
bcr  abgeordneten  Generalbevollmâchtigten  dem  mit 
unterzeichneten  Minister  Freiherrn  von  Gagern,  des 
Hessischen  Lowens  und  des  Grossherzoglich  Baden- 
schen Ordens  der  Treue  Grosskreuz,  eine  Ueberein- 
kunft  zu  verabreden,  wornach  iiber  jene  Restitution, 
so  wie  iiber  den  Besitz  und  die  Verwaltung  der  in 
Gefolge  der  rheinischen  Confoderatious-Acte  mit  dem 
Herzogthum  Nassau  vereinigten  Oranien-Nàssauischen 
Besitzungen  solche  Bestimmungen  festgesetzt  v?iirden, 
welche  eben  sowohl  dem  Zweck  der  engen  Wieder- 
vereinigung  des  Hanses  Nassau,  wie  die  allgemein  vor- 
waltenden,  und  in  unterliegendem  Fall  insonderheit 
offenkundigeu  Absichten  der  gegen  Frankreich  alliir- 
ten  Mâchte  auf  moglichste  Erhaltung  der  bestehen- 
den  Verwaltungs  -  Ordnung  um  miiitârisch-politischer 
Zwecke  willen  entsprechend  seien.  Hiervon  aus- 
gehend,  sind  beide  hier  oben  angefiihrte  Bevollmàch- 
tigte  iiber  nachfolgende  provisorische  Artikel  iiberein- 
gekommen. 

A  ET.  I.  Die  Bande,  wodurch  die  zwei  Haupt- 
stâmme  des  Hauses  Nassau  von  jeher  und  allermeist 
seit  Errichtung  des  Nassauischen  Erbvereins  vom  Jahre 
1783  vereinigt  waren,  sind  als  wieder  angeknûpft  zu 
betrachten;  doch  bleibt  die  Revision  der  in  besagtem 
Erbvereiu  begriindeten  wechselseitigen  Verhâltnisse, 
Rechte  und  Verbindlichkeiten  und  der  ans  den  ein- 
getretenen  Zeitverhâltnissen  hervorgehenden  nothwen- 
digen  Abânderungen  und  Proportionen  zur  besondern 
Verhandiung  und  Uebereinkunft  bei  schicklicher  Zeit 
und  Gelegenheit  ausgesetzt. 

Abt.  II.  Sobaîd  Seine  Hoîîeit  der  Prinz  von 
Orauien-Nassau  in  den  Besitz  Hochst  Dero   mit  dom 
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Grosshevzogtimm  Bevg  veieinigl  gowesciien  ait  Nassaui-     1813 
schen    Stanimlando    lestituirt    seio    worden,    80II    an 
Hochstdieselben  das  von  Nassau   bescssoue,    was    die 
liechte  des  Eigenthums  und   der  Besitzergieifung   be- 
trifft;  in  den  vorigen  Stand  zuriickgestellt  werden. 

In  Absicbt  der  ferneren  Vollziehung  und  Admini- 
stration selbst  aber  soll  das  Amt  Diez  in  seinem  der- 
maligen  Bestand  samt  dem  ehemaligen  Amt  Dauborn, 
besteiiend  aus  dem  Oberamt  Kirberg  zu  Kamberg 
deriïialen  incorporirten  Ortschaften  Dauborn  und  Eu- 
fingen  nebst  dem  Hof  Gnadenthal,  ferner  der  geogra- 
pbischen  Lage  wegen  aus  dem  Herzoglicli-Nassaui- 
scheu  dermaligen  Amt  Burbach ,  neben  dem  so  genann- 
ten  Hickeugrund,  die  vormals  zwischen  Oranien- 
Nassau  und  Sayn-Hachenburg  gemeinschaftlichen  Ort- 
schaften Bofort  mit  allen  Hoheits-  und  Domanialrech- 
ten,  Gerechtsamen ,  Besitzungen  und  Domânen  abge- 
treten  werden. 

Das  inmittelst  mit  dem  Amte  Diez  vereinigte  Dorf 
Balduinstein  samt  Zubehorde  verbleibt  bei  demselben. 
Eben  so  das  dem  Amte  Nassau  incorporirte  Dorf  Obern- 
hof  samt  Zubehorde  bei  diesera. 

Art.  m.  Um  keiiie  nachtheilige  Verwickelung  in 
den  eingerichteten  Comptabilitâtsformen  zu  veranlas- 
sen ,  auch  um  fiir  die  Oranien-Nassauische  Uebernahme 
der  Renten  und  Gefàlle  in  vorbesagten  Aemtern  und 
Besitzungen,  so  wie  fiir  die  nothwendigen  Anordnuu- 
gen  in  Betreff  deren  kiinftigen  Verwaltung  und  Ver- 
rechnung  Zeit  und  Raum  zu  gewinnen,  ist  fiir  den 
Fall  einer  friiheren  Rétrocession  stipulirt  worden ,  dass 
aile  und  jede  Einnahmen  bis  zum  Schlusse  des  lau- 
fendon  Rechnungsjahrs  d.  h.  bis  zum  31.  December 
1813  dem  Herzoglichen  Hause  Nassau  verrechnet 
werden  sollen. 

Dagegen  werden  fiir  das  Jahr  1813  nicht  allein  die 
bisher  bestandene  Abgabe  zur  Fiirstlich- Crânien- Nas- 
sauischen  Casse,  sendern  auch  der  voile  Betrag  des 
HerzogHch  -  Nassauiscber  Seits  bereits  iibernommenen 
Antheils  von  Zinsen  'von  Oranieu- Nassau ischen  Passiv- 
Capitahen  und  Pensiouen  bis  zum  Schluss  dièses  Jabr^s 

Moiv'iu'i  Recueil  2\  IV.  H 
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1813    ohne  einigen  Abzug  aus  der  Herzoglich  Nassauischen 

Staatskasse  geleistet. 

Art.  IV.  Die  vormals  geroeinschaftlichen  Aemter 
und  Besitzungen  Wehrheim,  Kamberg  sammt  Mens- 
feldeu,  Kirberg  und  Nassau  sammt  der  Vogtey  Ems 
verbleiben,  so  viel  die  Administration  betrifft,  in  aus- 
schiiesslicbem  Besitz  des  herzoglicben  Hauses  Nassau 
bis  zur  dereinstigen  endlichen  Auseinandersetzung 
zwischen  den  beiden  Hauptstammen  des  Hauses  Nassau. 

Abt.  V.  Vom  1.  Januar  1814  an,  in  so  fern  bis 
dabin  die  Restitution  des  fiirstlichen  Hauses  Oranien- 
Nassau  in  die  hier  oben  im  Art.  IL  aufgefiihrten  Lan- 
destheile  und  Besitzungen  erfoigt  sein  wird,  iiber- 
nimmt  Hochdasselbe  aile  und  jede  darauf  haftende 
Localiasten  und  Ausgabe»,  desgleichen  aile  vom  Her- 
zoglicben Hause  Nassau  bei  der  Auseinandersetzung 
mit  dem  Grossherzogthum  Berg  iibernommene  Pen- 
sionen  vormals  Oranien-Nassauiscber  Diener  und  An- 
gehôrigen  ohne  Unterschied. 

AaT.  VI.  Dagegen  verpflichtet  sich  das  herzogliche 
Haus  Nassau ,  so  lange  sich  dasselbe  in  dem  ungetheil- 
ten  Genuss  der  im  Art  IV.  aufgefiihrten  Objecte  be- 
finden  wird,  zur  fortgesetzten  Bezahlung  aller  und 
jeder,  von  Oranien-Nassauischen  Passivcapitalien  ratir- 
iich  iibernommenen  Zinsen  mit  Ausschluss  des  ais 
Locallast  zu  betrachteuden  Antheils  der  im  vorherge- 
heuden  Artikel  erwâhnten  Landestheile  an  den  Kriegs- 
scbulden-Capitalien  bis  zum  Zeitpunct  der  vorhin 
gedachten  endlichen  und  allgemeinen  Ausgleichung. 
Die  im  Art.  III.  ebenmâssig  bereits  gedachte  Jahresrente 
cessirt  vom  selbigen  Termin   an. 

AuT.  VU.  Der  Sitz  des  Herzoglich-Nassauischen 
Oberappelationsgerichts  verbleibt  zu  Diez  in  dem  ge- 
genwàrtigen  Bestaud ,  desgleichen  die  daselbst  etablirte 
Zuchthausanstalt  uach  ihrer  ganzen  dermaligen  Ver- 
fassuiig  und  Eiuricbtung.  Seiner  Hoheit  dem  Prinzen 
von  Oranien-Nassau  ist  vorbehalten,  dem  Wirkungs- 
kreis  des  Oberappelationsgerichts  samtliche  in  Deutsch- 
land  Hochstdenspî))en  vestituirte  Lande  zu  untergeben, 
wcniger  nicht  iibi-r  die  Zuclithansanstalt  zur  Détention 
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der  von  den  Kriininalgerichtshofen  Seiner  Hoheit  ver-    1813 
urtheilten  Verbrecher  zu  dispouiren.     Beides  uach  den 
hieriiber  in  der  Folge  annoch  nâher  zu  bestimmenden 
Modalitaten  dor  Vollziehung. 

Anï.  Vin.  Seiner  Hoheit  dem  Prinzen  von  Oranien- 
Nassau  bleibt  es  iiberlassen,  die  in  Herzoglich-Nas- 
sauiscbe  Dienste  getretenen  Oranien-Nassauischen  Die- 
ner  gutfindenden  Falls  zuriickzurufen. 

Abï.  IX.  Seine  Hoheit  der  Prinz  von  Oranien- 
Nassau  garantiren  bis  zum  allgcmeinen  Frieden  und 
der  schliesslichen  Uebereinkunft  iiber  aile  suspendirte 
Fragen  die  Unterhaltung  der  Wehrliicke  bei  der  Ora- 
niensteiner  Miihle  zum  Behuf  der  ungehinderten  Lahn- 
sehifFahrt.  Hôchstdièselben  werden  die  Lahnschiff- 
fahrt  bei  ihrer  dermaligen  Befreiung  von  ZoUen  und 
Abgaben  aller  und  jeder  Art  und  Gattung  bis  dahin 
erhalten. 

Art.  X.  Damit  die  Unterhaltung  der  die  Aemter 
Diez  uTid  Burbach  durchziehenden  chaussirten  grossen 
Landstrassen  nicht  gefàhrdet  werde ,  so  ist  fUr  zweck- 
màssig  gebalteu  worden,  dass  die  respective  Goncur- 
renz  der  beiderseitigen  Untertharien  zu  dieser  ge- 
meinniitzlicheu  Arbeit  uriter  gemeinschaftlicher  In- 
spection und  Direction  nach  der  bestehenden  Verfas- 
Bung  und  Einrichtung  vorerst  und  bis  zur  allgemeineu 
nahern  Ausscheidung  der  wechselseitigen  Landesver- 
hàltnisse  fortdauern  solle. 

Abt.  XI.  Dieweilen  Ihro  Herzogliche  und  Hoch- 
fiirstliche  Durchlauchten  zu  Nassau  sich  anbeischig  ge- 
macht  haben,  fiir  das  Herzogthum  Nassau  das  Dop- 
pelte  des  vormalig  rheinischen  Bundes  Contingents 
an  regulirten  Truppen  und  Landwehr  zur  alliirten 
Armée  einzustellen ,  so  werden  Soine  Hoheit  der  Prinz 
von  Oranien-Nassau  die  nach  Proportion  der  Bevol- 
kerung  hiervon  auf  die  nach  Art.  II.  an  Hôchstdieselbe 
abzutretende  Landestheile  fallende  Rate  vom  Zeitpunct 
der  geschehenen  Cession  an  iibernehinen.  Damit  auch 
die  innige  Vereinigung  der  beiderseitigeu  Landes-  und 
Staatsinterossen  in  jeder  auswartigeu  Beziehung  be- 
thàtiget  respective  gefordert  werde .  so  werden  die  pacis- 
cirenden  Nassauischen  Hofe  gemeinscbaftlich  die    fiit 

H  ;i 


116  Traité  d'union  entre  les  branches 

1818  die  militarische  Brauchbarkeit  augenscheinlich  grosse 
und  wesentliche  Vortheile  in  Gefolge  dit  sich  fiihren- 
de  VereinigUDg  der  von  Hochstihnen  respective  zur 
alliirten  Armée  zu  stellenden  militàrischen  Corps  an 
Freiwilligen ,  regalirten  Truppen  und  Landwehrea 
zu  erwirken  Bedacht  sein.  Ailes  vorbehaltlich  naherer 
Uebereinkiinft,  sobald  iiber  Anzahl.  Waffengattung 
und  militarische  Formation  der  respectiven  Contingente 
die  einschlagenden  Bestimmungen  regulirt  sein  werden. 

Art.  XU.  Die  beiderseitigen  respectiven  Verwal- 
tungsbehôrden  und  Unterthanen  sollen  auf  die  wirk- 
samste  Art  und  Weise  von  den  bestehenden  Verhàlt- 
nissen  zwischen  den  Nassauischen  Hofen  nicht  allein 
gehôrig  unterrichtel ,  sondern  auch  zur  allenthalbigen 
Unterhaltung  und  Befbrderung  des  hiernach  errich- 
teten  und  beabsicbteten  besten  Ëinverstandnisses  er- 
mahnt  und  angewiesen  werden. 

Abt.  XUI.  Die  respective  Ratification  des  gegen- 
wartigen  provisoriscben  Staats-  und  Hausvertrags  soll 
auf  dem  kiirzesten  Wege  eingeholt,  und  die  Auswech- 
selung  der  dariiber  ausgefertigten  Ûrkunden ,  wo  môg- 
lich,  noch  vor  Ablauf  des  gegenwàrtigen  Jahres  gegen 
einander  erfolgen,  demnàchst  aber  zur  allenthalbigen 
nàhern  Uebereinkunft  iiber  die  daraus  resultirenden 
respectiven  Vollziehuugsanordnungen  besondere  Com- 
missarien  mit  sacherforderlichen  Vollmachten  und  In- 
structioneu  bestellt  werden. 

Zu  dessen  Beurkundung  ist  der  gegenwârtige  Ver- 
trag  doppelt  ausgefertigt ,  und  jedes  Exemplar  von  den 
Eingangs  aufgefùhrten  beiden  BevoUmâchtigten  eigen- 
Làndig  unterschrieben  und  besiegelt  v?orden. 

So  geschehen  Frankfurt  a.  M.  den  26.  Nov.  1813. 

(L.  S.)  Freih.  v.  Gagebn. 

Freih,  v.  Maeschall. 


de  la  maison  de  Nassau.  117 

ZusatZ'Artikel.  1813 

In  sofern  der  quantitativ  noch  unbekannte  Betrag 
des  dem  Herzogthuni  Nassau  angesonnenen  und  mittelst 
Ausfertigung  voii  besoudern  Obligationen  demnàchst 
zu  leistenden  Beitrags  zu  den  allgemeinen  Kriegs- 
kosten  mit  Riicksicht  auf  die  an  Seine  Hobeit  den  Prin- 
zen  von  Oranien-Nassau  zuriickfalleuden  Landestheile 
ausgemitteit  werden  sollte;  so  unterliegt  die  ratirliche 
Theiluahme  besagter  Landestheile  als  eine  sich  von 
selbsten  verstehende  VerbiDdlichkeit  keioem  Zweifel. 
Die  Concurrenz  -  Quote  wird  in  diesem  Falle  nach 
dem  nemlichen  Verhaltniss  bestiramt  werden,  woraach 
der  Beitrag  des  Ganzen  ist  regulirt  werden. 


Geschehen  wie  oben. 


(L.  S.)  Freih.  v.  Gagebn. 

Freih.  V.  Mabschall. 
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18. 

1814     Trenfy  of      iendship    and    alliance  becwfien    His 
5.  juii.   ^fH^nnic   Majestij    and   His     GathoUc    Majesiy 
Ferdinand    ^'^^^-     Signed    at    Madrid    fhe     5th 
day  of  July  181^. 

(Puhlished  by  Authorify   London  4io  en  Anglois 
et  Espagnol.) 

In  the  name  of  the  most  Holy  Trinity. 

-TLis  Majesty  the  KiDg  of  the  United  Kingdom  of 
Great-Britâm  and  Ireland,  and  His  Catholic  Majesty, 
being  equally  animated  by  a  desiro  to  strengthen  and 
perpetuate  the  union  and  alliance  which  hâve  been 
the  principal  means  of  re-establishing  the  balance  of 
power  in  Europe ,  and  of  restoring  peace  to  the  world, 
hâve  constituted  and  appointed,  that  is  to  say:  His 
Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Sir  Henry 
Wellesley,  one  of  His  Majesty 's  most  honourable  Privy 
Council,  Knight  Companion  of  the  most  honourable 
order  of  tlie  Bath ,  and  His  Majesty 's  Ambassador  extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Catholic  Majesty; 
and  His  Catholic  Majesty,  Don  Joseph  Miguel  de  Car- 
hajal  y  Vargas ,  Duke  of  San  Carlos .  Coutit  of 
Castillejo  and  of  Puerto,  Grandee  of  Spain  of  the 
first  class,  Knight  of  the  most  illustrious  order  of  the 
Golden  Fiées ,  Grand  cross  of  the  Royal  and  distingui- 
shed  Order  of  Charles  UI.  Commander  of  Esparagoza 
de  hares  in  the  order  of  Aïcantara ,  Chief  Majordomo 
of  the  King,  and  Gentleman  of  His  Chamber,  Lieu- 
tenant gênerai  in  the  Royal  Army,  Couusellor  of 
Stat-e ,  aud  First  Secretary  of  State  and  of  gênerai  Dis- 
pach,  who,  after  baving  exchanged  their  respective 
full  powers,  and  finding  them  in  good  and  due  form, 
hâve  agreed  to  and  concluded  the  foUowiag  articles: 

AûT.  I.    There  shall  be  in  future  a  striet  and  inti- 
mate  alliance  between  His  MajesCy  the  King  of  the 
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18. 

Traité    d'amitié    et    d'alliance   entre    iSa    Majesté.    1814 
Britannique     et     Sa    Majesté     Otholique    Ferdi- 
nand Vn.     Sigiié  à  Madrid 
le  5  Juillet  1814. 

(Traduction  privée.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

^a  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  Catholique, 
animés  d'un  désir  égal  de  resserrer  et  de  perpétuer 
l'union  et  l'alliance  qui  ont  été  les  moyens  principaux 
pour  rétablir  la  balance  du  pouvoir  en  Europe  et  pour 
restituer  la  paix  au  monde,  ont  nommé  et  autorisé, 
savoir  :  Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  le  très-honorahle  Sir  Henry 
Wellesley  membre  dti  très-honorable  conseil  privé  de 
Sa  Majesté ,  chevalier  du  trsè-honorable  ordre  du  Bain 
et  Ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  Catholique ,  et  S.  M.  Ca- 
tholique Don  Joseph  Michel  de  Carbajal  y  Vargas,  duc 
de  San  Carlos,  comte  de  Castillejo  et  de  Puerta,  grand 
d'Espagne  de  la  première  classe,  Chavalier  de  V illustre 
ordre  de  la  toison  d'or.  Grand- Croix  de  Vordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III.  Commandeur  de  Espara- 
goza  de  Lares  de  Vordre  d' Alcantara ,  Majordome  en 
chef  du  Roi  et  Gentilhomme  de  Sa  chambre ,  Lieutenant 
général  à  l'armée  Royale,  Conseiller  d'Etat  et  pre- 
mier Secrétaire  d'Etat  et  du  dispacho  général;  les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleitipouvolrs ,  et  les 
avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans  : 

Art-  I.     Il  y  aura  à  V  avenir  une  alliance  étroite  et 
intime  entre  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
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1814  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  His 
Cathûlic  Majesty,  their  heirb  and  Buccessors;  and  in 
conséquence  of  this  intimate  union,  the  High  Con- 
tracting  Parties  shal  endeavour  to  forward ,  by  ail 
possible  means,  their  respective  interests. 

His  Britannic  Majesty  and  His  Catholic  Majesty  dé- 
clare, however,  that  in  drawing  doser  the  ties  so 
happily  subsisting  between  tbem  ,  their  object  is  by  no 
means  to  injure  any  other  State. 

Akt.  II.  The  présent  alliance  shall  in  no  way  de- 
rogate  from  the  treaties  and  alliances  which  the  High 
Contracting  Parties  may  hâve  with  other  powers,  it 
being  understood  that  the  said  treaties  are  not  contrary 
to  the  friendship  and  good  understanding,  which  it  is 
the  object  of  the  présent  Treaty  to  cernent  and  perpetuate. 

Abt.  III.  It  having  been  agreed  by  the  Treaty 
signed  at  London  on  the  14th  day  of  January  1809, 
to  proceed  to  the  négociation  of  a  treaty  of  Commerce 
between  Great  Britain  and  Spain ,  as  soon  aé  it  should 
be  practicable  so  to  do ,  and  the  two  High  Contracting 
parties  destring  mutually  to  protect  and  extend  the 
commerce  betvsreen  their  respective  subjects,  promise 
to  proceed  withoud  delay  to  the  formation  of  a  défi- 
nitive arrangement  of  commerce. 

Art.  IV.  In  the  event  of  the  commerce  of  the 
Spanish  American  possession  being  opeued  to  Foreign 
nations,  His  Catholic  Majesty  promises,  that  Great-Bri- 
tain  shall  be  udmitted  to  trade  vfith  those  possessions 
as  the  most  favoured  nation. 

Art.  V.  The  présent  treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  within  forty  days, 
or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  we  the  undersigned  Plenipoten- 
tiaries  bave  signed,  in  virtue  of  our  respective  full 
powers ,  the  présent  Treaty  of  Friendship  and  Alliance, 
and  bave  sealed  it  with  the  seals  of  our  arms. 

Done  in  Madrid  this  fifth  day  of  July  one  thousand 
eight  hundred  and  fourteen. 

(L.  S.)        H.  Wellesi^y  *)• 

*)  Le  document  espagnol  est  signe: 

> 
Miguel  Dtuiutt  (h:  Sun  C'arhs. 
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Bréiagn-  et  d'Irlande  et  S.  M.   Catholique,    leurs  he-     ^^^* 
riiiers  et  sucessetirs  ;  et  en  conséquence  de   cette  union 
intime ,    les     Hautes    Parties    contractantes    tacheront 
d'avancer  par   tous  les  moyens  possibles   leurs   intérêts 
mutuels. 

S.  M.  Britannique  et  S.  M.  Catholique  déclarent 
toutefois ,  qu'en  resserrant  les  liens  qui  subsistent  si 
heureusement  enter  eux  tes  ti'oni  aucunement  en  vue  de 
porter  préjudice  à  aucun  autre  Etat. 

Art.  II.  La  présente  alliance  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  aux  traités  et  alliances  que  les  Hautes 
Parties  contractantes  peuvent  avoir  contractés  avec 
dautres  Puissatices ,  bien  entendu  que  les  dits  traités 
ne  sont  pas  contraires  à  l'amitié  et  à  la  bonne  harmo- 
nie que  le  présent  traité  a  en  vue  de  cimenter  et  de 
perpétuer. 

Art.  III.  Etant  convenu  par  le  traité  signé  à 
Londres  le  14  de  Janvier  1809  de  procéder  à  la  négo- 
ciation d'un  traité  do  commeixe  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  r  Espagne  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  V ef- 
fectuer,  et  les  deux  hautes  parties  contractantes  dési- 
rant mutuellement  de  protéger  et  détender  le  commerce 
entre  leurs  sujets  respectifs,  elles  se  promettent  de 
procéder  sans  délai  à  la  formation  d'un  arrangement 
définitif  de  commerce. 

Art.  IV.  En  cas  que  le  commerce  avec  les  pos- 
sessions  Espagnoles  en  Amérique  fut  oudert  à  des  na- 
tions étrangère»,  Sa  Majesté  Catholique  promet  que 
la  Grande-Bretagne  sera  admise  à  commercer  avec 
ces  possessions  comme  la  nation  la  plus  favorisée 

Art.  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quarante 
jours ,  ou  plustôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  Plénipotentiaires 
avo7is  signé  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  le  présent 
traité  d'amitié  et  d'alliance,  et  y  avons  apposé  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  à  Madrid  le  cinq  du  mois  de  Juillet  mil  huit 
cent  quatorze. 

(L.  S.)  H.   Wellsslet  *), 

*)  Llnbtrument  espagnol  est  signé: 

Miguel  Duquc  de  San  Carlos. 
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1814     Three  additional  articles  to  the  treaty  of  Friend- 
ship  and  alliance  hetween  His  Majesty    and  His 
CatJiolic  Majesty  Ferdinand  the  seventh,    signed 
at  Madrid  August  28.  1814, 


Art.  I.  Itisagreed  that,  pending the  négociation 
of  a  new  treaty  of  commerce,  Great  Britain  shali  be 
admitted  to  trade  with  Spain  upon  the  saine  conditions 
as  those  which  existed  previousîy  to  the  year  1796. 
AU  the  Treaties  of  commerce  which  at  that  period 
subsisted  between  the  two  nations,  being  hereby  rati- 
fied  and  confirmed. 

Art.  il  His  Catholic  Majesty ,  concurring  in  the 
fullest  manner,  in  the  sentiments  of  His  Britannic  Ma- 
jesty, with  respect  to  the  injustice  and  inhumanity  of 
the  traffic  of  Slaves ,  will  take  into  considération ,  with 
the  délibération  which  the  state  of  his  possessions  in 
America  demands,  the  means  of  acting  in  conformity 
with  those  sentiments.  His  Catholic  Majesty  promises, 
moreover,  to  prohibit  His  subjects  from  engaging  in 
the  slave  trade,  for  the  purpose  of  supplying  any  is- 
lands  or  possessions  exceptiog  those  appertaining  to 
Spain ,  and  to  prevent  likewise ,  by  effectuai  measures 
and  régulations,  the  protection  of  the  Spanish  flag 
being  given  to  foreigners,  who  may  engage  in  this 
tiaffic,  whether  subjects  of  His  Britannic  Majesty  or 
of  any  other  State  or  Power. 

Art,  ni.  His  Britannic  Majesty  being  anxiousthat 
the  ttoubles  and  disturbances ,  which  unfortunately 
prevail  in  the  dominions  of  His  Catholic  Majesty  in 
America,  should  return  to  their  obédience  to  their 
lawful  Sovereign,  engages  to  take  the  raost  effectuai 
measures  for  preventing  His  subjects  from  fournishing 
arms,  ammunitions,  or  any  other  warlike  articles  to 
the  revolted  in  America. 

The  présent  additional  Articles  shall  form  an  inté- 
gral part  of  the  treaty  of  friendship  and  alliance  signed 
the  5th  day  of  July,  and  shall  hâve  the  sarae  force  and 
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Trois  articles,  additionnels    au   traité   d'amitié    et    1814 
d'alliance    entre    S.    M.    Britannique    et    S.  M. 
Catholique    Ferdinand    VTI,   signés  à   Madrid 
le  28  Août  1814. 

Art.  I.  -il  ^si  convenu  que  durant  la  négociation 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  la  Grande-Bre- 
tagne sera  admise  au  commerce  avec  l'Espagne  sous 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  ont  existé  avant 
Vannée  1796.  Tous  les  traités  de  commerce  qui  à  cette 
époque  subsistaient  entre  les  deux  nations  étant  rati- 
fiés et  confirmés  par  le  présent  acte. 

Art.  II.  'Sa  Majesté  Catholique  concourrant  plei- 
nement aux  seniimens  de  Sa  Majesté  Britannique  au 
sujet  de  Pinjustice  et  de  l'inhumanité  de  la  traite  des 
esclaves  prendra  en  considération  avec  la  maturité  que 
Vétat  de  ses  possessions  en  Amérique  exige,  les  moyens 
pour  agir  en  conformité  de  ces  seniimens.  Sa  Majesté 
Catholique  promet  en  outre  de  défendre  à  ses  sujets  de 
s'intéresser  au  commerce  d'esclaves  tendant  à  en  four- 
nir d'autres  iles  ou  possessions  que  celles  appartenant  à 
r Espagne,  et  de  prévenir  également  par  des  mesures 
et  réglemens  eff.caces  que  la  protection  du  pavillon 
Espagnol  ne  soit  accordée  à  des  étrangers  qui  pour- 
raient s'engager  dans  ce  commerce;  qu'ils  soient  sujets 
de  S.  M.  Britan?iique  ou  de  tel  autre  Etat  ou  Puissance. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Britannique  désirant  vive- 
ment que  les  troubles  et  discordes  qui  se  sont  malheu- 
reusement élevés  dans  les  dominations  de  S.  M.  Catho- 
lique en  Amérique  viennent  à  cesser  entièrement  et  que 
les  sujets  de  ces  provinces  rentrent  sous  l'obéissance 
envers  leur  souverain  légitime,  s'engage  à  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  empéch&r  ses  sujets  à 
fournir  des  armes ,  munitions  ou  autre  article  de  guerre 
quelconque  aux  insurgens  en  Amérique. 

Les  présents  articles  additionnels  foi'meront  une 
partie  intégrante  du  traité  d'amitié  et  de  commerce 
signé  le  5  Juillet,  et  auront   la  même  force  et  valeur 
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1814    vaîidity,  as  if  they  were  inserted  word  for  word ,  and 
shall  be  ratified  within  forty  days,  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof,  we  the  uudersigned  Pienipo- 
tentiaries ,  in  virtue  of  our  respective  full  powers ,  hâ- 
ve signed  the  présent  additional  Articles,  and  hâve 
sealed  them  with  the  seals  of  our  arms. 

Done  at  Madrid  tbis  twentyeight  day  of  Augustone 
thousand  eight  hundred  and  t'ourteen. 

(L.  S.)        H.  Wellesley  *). 


*)  L'instrument  espagnol  des  articles  séparés  est  signé: 
Miguel  Duque  de  San  Carlos. 
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comme  s'ils  y  étaient  insérés  mot  pour  mot ,    et  seront     1814 
ratifiés   dans   V espace   de  quarante  jours,    ou  plustôt 
8*il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  nom  les  soussignés  Plénipotentiai- 
res, en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs  respectifs  avons 
signé  les  présents  articles  additionnels ,  et  les  avons 
scellés  du  cachet  de  710 s  armes. 

Fait  à  Madrid  le  vingt  et  huit  Août  mil  huit  cent 
quatorze. 

{L.  S.)    H.   Welleslet  *). 

*)  L'instrument  Espagnol  de  ces  articles  séparés  est  signé: 
Miguel  Duque  de  San  Carias. 


14.  Jnr. 


19. 

Pacte  de  famille  entre  le  Roi  Ferdinand  VIL  1^5 
et  Espagne  et  son  père  C/iar^les  IV  en  forme  de 
déclaration  signée  par  ce  dernier  à  Rome  le  là 
Janv.  I8IÔ ,  acceptée  par  son  fils*)  et  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  le  4  Mars  sui- 
vant 

(ScHOELL  Vol.  X.  pag,  331.  art.  1.  p.  333.) 

Abt.  I.  lia  cession  de  la  couronne  d'Espagne  en  fa- 
veur de  mon  fils  bien- aimé  lui  impose,  ainsi  qu'à  ses 
successeurs,  l'obligation  de  m'alloner  une  somme  qvâ 
soit  analogue  au  rang  élevé  oiî  la  Providence  m'a  placé. 

♦)  D'après  S  oh  0  ell  1.  c  Taccoptation  du  Roi  d'Espagne  a 
eue  lieu  bous  la  modification  que  le  Roi  Charles  ne 
se  fixeroit  pas  dans  un  pays  oii  se  trouveroit  Bona- 
parte ou  Murât. 
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1815  L'expérience  m'a  prouvé  que  la  somme  qui,  depuis 
mon  départ  d'Espagne,  m'a  été  envoyée  pour  moi  et 
ma  famille,  est  insuffisante.  La  malheureux  état  de 
la  nation  et  les  difficultés  contre  lesquelles  mon  fils 
bien  aimé  a  à  lutter  me  sont  bien  connus;  mais  je 
suis  aussi  convaincu  que  rien  ne  feroit  plus  de  peine 
à  son  bon  coeur,  que  si  ses  augustes  parens  étoient 
obligés  de  se  passer  de  commodités  auxquelles  leur  rang 
élevé  et  leur  âge  avancé  peuvent  prétendre,  et  aux- 
quelles son  propre  honneur  et  celui  de  la  nation  sont 
intéressés;  enfin,  que  le  bien-être  de  celle-ci  et  celui 
de  mon  bien-aimé  fils  puissent  s'accorder  avec  ma  sa- 
tisfaction ,  je  propose  qu'où  m'accorde  dorénavant  dou- 
ze millions  de  réaux  par  an  payables  d'avance  en  dou- 
ze termes,  de  mois  en  mois.  Si  néanmoins  mon  fils 
ne  pouvoit  pas  payer  actuellement  les  quatre  millions 
qui  font  la  différence  entre  les  huit  qui  m'ont  été  assig- 
nés et  les  douze  que  je  désire ,  la  nation  les  acquittera 
aussitôt  que  sa  situation  le  lui  permettra. 

A  ET.  II.  Depuis  le  temps  où  les  armes  victorieuses 
de  l'Espagne  commencèrent  à  chasser  l'usurpateur,  jus- 
qu'à l'époque  où  mon  fils  m'assigna  huit  millions  de 
réaux,  j'étois  privé  de  tout  secours.  Pendant  cette 
période,  j'ai  contracté  une  dette  de  six  millions  de 
réaux  que  mon  fils  et  ses  sucesseurs  doivent,  pour  ma 
décharge,  reconnoître  pour  la  leur,  afin  de  me  dédom- 
mager des  sommes  que,  pendant  le  dit  temps,  ils 
étoient  obligés  de  me  payer.  En  conséquence,  mon 
fils  et  ses  successeurs  s'obligent  à  payer  dans  trois  ans 
l'arriéré  de  six  miUions  de  réaux,  afin  que  je  puisse 
m'arranger  avec  mes  créanciers ,  ou  bien  mon  fils  se 
chargera  de  cette  dette  et  traitera  iui-mérae  avec  mes 
créanciers  pour  le  payement. 

Art.  in.  Si  mon  épouse  me  surnvoit,  rien  ne 
peut  être  plus  sacré  pour  mon  bien-aimé  fils  que  de 
fournir  à  sa  bonne  mère  les  moyens  de  subsistance  con- 
formes à  son  rang  él«vé  et  à,  la  dignité  du  souverain 
de  rEsjsagne,  son  fils.  L'attachement  pour  ma  bien- 
aimée  épouse  et  les  obligations  de  lui  assurer  une  exi- 
stence agréable,  m'imposent  le  devoir  de  fixer  son  do- 
naire  avant  que  dieu  m'appelle  à  lui.  En  conséquence, 
mon  fils  et  ses  successeurs  assureront  à  la  reine,  mon 
épouse,  une  somme  annuelle  deliuit  millions  de  réaux 
payable  d'avance  de  mois  en  mois. 


I 
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A  ET.  IV.  Mon  bien-aimé  fils,  l'infant  don  Fran-  1816 
cisco  c^e  Paula  que  Dieu  a  placé  au  rang  qui'l  occu- 
pe, est,  comme  tel,  fondé  à  demander  les  sommes 
•  dont  ses  frères  et  oncles  jouissent  actuellement.  En 
supposant  que  son  frère  chéri  ne  voudra  pas  le  pri- 
ver de  ces  prétentions,  il  s'engagera,  pour  lui  et  ses 
successeurs,  de  lui  faire  à  l'avenir  parvenir  la  somme 
que  reçoivent  les  iufans  d'Espagne. 

Art.  V.  Si  je  voulois  me  tranporter  en  Espagne, 
il  me  sera  libre  de  choisir  pour  séjour  la  province  ou 
la  ville  dont  je  jugerai  le  climat  le  plus  convenable 
à  ma  constitution  physique,  à  mon  âge  avancé  et  à 
mes  habitudes.  Mais  comme  dans  ce  moment  je  ne 
trouve  pas  convenable  de  retourner  en  Espagne,  il 
me  sera  libre  de  choisir  le  lieu  de  mon  séjour. 

A  BT.  Vl.  Les  titres  de  roi  et  les  prérogatives  roya- 
les dont  moi  et  mon  épouse  jouissons  notre  vie  du- 
rant étant  sacrés ,  et  afin  que  les  honneurs  et  distinc- 
tions qui  nous  sont  dus,  nous  soient  accordés  l'a  où 
nous  nous  fixerons,  notre  bien-aimé  fils  et  ses  suc- 
cesseurs s'engagent  à  porter  le  souverain  dans  les 
états  duquel  nous  vivrons,  à  ce  que  les  droits,  pri- 
vilèges et  distinctions  dus  à  notre  rang  et  à  notre 
naissance  auguste  nous  soient  accordés. 

A  BT.  VII.  Lorsque  ces  articles  auront  été  exami- 
nés et  approuvés  par  mon  fils,  ils  seront  ratifiés. 
Fait  à  Rome,  le  14  Janvier  1815. 

Sig7ié  :        Ceiaeles. 

20. 

Acte  d'accession  de  la  Cour  Impé'iaU  et  Autriche 

au   traité   signé  entre  la  Prusse   et  la  Russie  à 

Vienne    le    3  Mai   1815   [placé  plus  haut 

Suppl  T.  VL  236.) 

[Oetetzsammlung  fiir  die  KSiiigL  Preuss.  Staaten  1815. 
pag.  158.  en  fr.  et  ail.) 

Oa  Majesté  Impériale  et  royale  Apostolique  ayant  été 
amicalement  invitée  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à  ac- 
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1815  céder  au  traité  conclu  à  Vienne  le  3de  Mai  de  l'an  de 
grâce  1815  entre  Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté  Impé- 
riale de  toutes  les  Russies ,  dont  le  contenu  ,  inséré 
ici  mot  à  mot  est  de  la  teneur  suivante: 

(suit  le  traité  avec  ses  annexes.) 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  n'ayant 
rien  plus  |,  coeur  que  de  donner  à  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  toutes  les  preuves  d'amitié ,  qui  sont  en  son 
pouvoir;  Elle  a  muni  en  conséquence  des  Plénipou- 
voirs  les  plus  amples  le  Sieur  Clément  Wenceslas  Lo- 
thaire  Prince  de  Metternich-Winnebourg-Ochsenhau- 
sen,  chevalier  de  la  toison  d'or,  Grand-croix  de  Tor- 
dre Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  chevalier  de  Tordre 
de  St.  Andi'é  de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  St.  Aune 
de  la  première  classe ,  Grand-cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Tordre  de  l'éléphant,  de  Tordre 
suprême  de  TAnnonciade,  de  Taigie  noire  et  de  Taigle 
rouge,  des  séraphins,  de  St.  Joseph  de  Toscane,  de 
St.  Hubert,  de  Taigie  d'or  de  Wurtemberg,  de  la  fidé- 
lité de  Bade ,  de  St.  Jean  de  Jérusalem  et  de  plusieurs 
autres,  chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie  The- 
résse,  Curateur  de  Tacademie  des  beaux  arts,  Cham- 
bellan, Conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  TEmperour 
d'Autriche ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohome ,  Son  Mini- 
stre d'état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères, 
et  Sou  premier  Plénipotentiaire  au  Congres,  pour  en 
Son  nom  procéder  à  cette  accession,  lequel  en  consé- 
quence déclare,  que  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  accède  par  le  présent  acte  au  susdit  Traité 
en  s'engageant  formellement  et  sollemnellement  envers 
Sa  Majesté  Prussienne  à  remplir  toutes  les  obligations 
qui  y  sont  contenus  et  qui  peuvent  la  concerner. 

En  foi  de  quoi  Nous  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  avons  en  vertu 
de  nos  Pleinspouvoirs  signé  le  présent  acte  d'accession, 
y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes  et  l'avons 
échangé  contre  un  acte  de  la  même  teneur  par  lequel 
Sa  Majesté  Prussienne  accède  au  traité  conclu  à  Vien- 
ne le  trois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
quinze  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Royalp.  Aposto- 
lique et  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies. 
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Fait  à  Vienne  ce  quatre  de  Mai  de  Tan  de  grâce     1816 
Mil  -  huit  -  cent-quinze. 

Signé'.  , 

(L.  S.)     Le  Prince  DE  Mettejinich. 

Cet  acte  d'accession  a  été  ratifié  par  S.  M.  F  Empereur  cC  Au- 
triche et  le  présent  acte  a  été  échangé  contre  un  acte  de 
ratification  pareil  de  S.  M.  l.  Roi  de  Prusse  ayant  pour 
objet  facte  d'accession  prussienne  au  traité  conclu  spéciale- 
ment à  Vie7i7ie  le  3  Mai  1815  etUre  la  Jiiisnie  et  l'Autriche 
(placé  pins  haut  Suppl.  T.  VI.  p.  225). 


04 

Convention  supplémentaire  à  celle  de  Kalisch,  entre  a  mw. 
la  Pt^tisse  et  la  Russie,  pour  le  passage  des  troupes 
russes  à  travers  les  états  prussiens,  signée  à  Vienne 
le  28  Mai  1815. 

(SCHOELL  histoire  abrégée  des  traités.     T.  XI.    p.  230.) 

lies  circonstances  ayant  nécessité  qu'une  armée  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  traverse  de  nou- 
veau les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  cette  marche 
devant  être  réglée  par  des  stipulations  conformes  à  l'é- 
tat actuel  des  choses,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs,  savoir:  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  les  sieurs  de 
Schoeler,  son  général  major,  etc.,  et  de  Jordan,  con- 
seiller intime  de  ses  légations,  etc.,  et  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  les  sieurs  Jean  d'Anstett, 
son  conseiller  privé,  et  George  de  Cancrine,  intendant- 
général  de  ses  armées ,  etc. ,  qui ,  munis  des  pleins- 
pouvoirs  nécessaires,  sont  convenus  des  articles  sui 
vans,  supplémentaires  à  la  convention  conclue  sur  un 
objet  semblable,  à  Kalisch,  le  7.  Avril  1813. 

A  KT.  I.    La  convention  de  Kalisch  restera  en  pleine 
force,  à  l'exception   des  changemens  énoncés  dans  cet 
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1815    acte  supplémentaire,  ou  des  articles  qui  seroient  deve- 
nus superflus  par  le  changement  des  circonstances. 

Abt.  il  L'approvisionnement  des  troupes  et  le 
charroi  se  régleront  sur  le  tarif  et  le  règlement  émané 
du  maréchal  commandant  l'armée,  avant  son  entrée 
dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qui  ont  été 
acceptés  par  les  autorités  des  provinces.  D'après  ce 
règlement,  toutes  les  quittances  seront  données  par 
portions  et  rations,  d'après  les  proportions  énoncées 
dans  le  tarif. 

Abt.  IIL  II  sera  accordé  aux  troupes  russes  une 
route  militaire,  ou,  s'il  le  falloit,  deux  à  travers  les 
états  de  la  Prusse,  et  dont  on  conviendra  séparément. 
On  les  déterminera  de  manière  à  ne  pas  forcer  les 
troupes  à  faire  des  détours,  et  en  ayant  égard  à  l'état 
des  chemins  et  aux  moyens  d'approvisionnement. 

A  ET.  IV.  Pour  épargner  à  la  Russie  l'embarras 
d'établir  ses  propres  hôpitaux  pour  le  nombre  peu  con- 
sidérable de  malades  qui,  à  ce  q^le  l'on  présume,  pour- 
roient  rester  dans  les  états  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ils 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse,  et  traités 
comme  les  malades  de  l'armée  prussienne.  Il  sera  dé- 
livré, pour  chaque  malade,  un  billet  d'hôpital  en  langue 
russe,  avec  la  traduction  en  allemand,  françois  ou 
polonois,  renfermant  le  nom  du  régiment,  de  la  com- 
pagnie ou  du  détachement  où  se  trouve  un  t^l  homme; 
son  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également 
la  spécification  de  ses  effets  d'armemens  et  d'habille- 
ment, afin  qu'en  cas  de  mort  de  l'individu,  elle  puisse 
être  constatée  et  les  effets  rendus. 

Il  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  de  offi- 
ciers russes  chargés  de  prendre  et  de  donner  des  infor- 
mations nécessaires  à  l'égard  des  malades  et  con- 
valescens. 

Pour  l'entretien  de  chaque  malade,  il  sera  payé  par 
jour  huit  gros  courans  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros 
son  compris  tous  les  articles,  comme  médicamens, 
linge,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  préten- 
tion particulière  à  cet  égard. 

Abt.  V.  Les  officiers  russes  malades  seront  pourvus 
de  quartiers  où  i\  se  nourriront  àieursfrais.  S'ils  pré- 
fèrent de  Bfi  faire  soigner  aux  hô])itaux,  ils  y  seront  ad- 
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mis.    Le  prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpitaux  sera    1815 
de  treize  gros  cousant  par  jour. 

Du  moment  où  les  soldats  se  trouveront  en  récon- 
valescence et  n'auront  plus  besoin  de  médicamens,  ils 
seront  répartis  dans  des  emplacemens  hors  des  hôpitaux, 
et  recevront  les  portions  ordinaires.  Dès  qu'ils  seront 
en  état  de  marcher,  ils  seront  munis  de  feuilles  de 
routes  sur  lesquelles  sera  marqué  le  jour  de  leur  sortie 
de  l'hôpital.  Ils  seront  réunis  aux  transport  prussiens, 
et  recevront  l'entretien  stipulé  par  le  tarif. 

Si  de  pareils  individus  avoient  besoin  de  chaussures 
ou  d'autres  petits  effets  de  vêtement,  ils  leur  seront 
donné;  ce  sera  l'objet  d'un  payement  séparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hôpitaux  se  sera  sur  le 
billet  d'hôpital,  où  sera  marqué  le  jour  de  l'entrée  de 
l'homme  à  l'hôpital,  celui  de  sa  sortie  pour  entrer  dans 
l'emplacement  des  convalescens,  et  la  date  où  il  aura 
reçu  la  feuille  de  route.  La  liquidation  des  frais  d'hô- 
pitaux pour  les  officiers  se  sera  sur  leur  quittances. 

Le  montant  de  l'entretien  des  réconvalescens  ou  des 
militaires  qui  se  seront  absentés  de  leurs  corps ,  sera 
réglé  depuis  la  date  de  la  feuille  de  route  avec  le  com- 
mandant russe  qui  iea  recevra  au  dépôt,  et  qui,  lors  de 
sa  réception,  en  donnera  quittance  au  commandant  du 
transport.  Cette  quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de 
route  qui,  rendue  à.  l'officier  prussien,  servira  de  do- 
cument à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d'oii  convalescent 
qui  devoit  rentrer  à  l'hôpital,  le  nouveau  billet  d'hô- 
pital sera  donné  par  l'officier  du  transport  qui  en 
fera  mention  sur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'a- 
voit  pas  été  observé,  ce  qui  n'est  point  vraisemblable 
parce  qu'il  a  été  enjoint,  par  un  règlement  général,  à 
toute  la  troupe  d'en  délivrer  ;  si  de  même  le  mode  de 
quittances,  détaillé  ci-dessus,  n'avoit  pas  été  employé, 
faute  d'avoir  pu  publier  à  temps  les  présens  ar- 
ticles supplémentaires,  les  quittances  des  officiers 
russes  laisses  près  des  hôpitaux,  et,  là  où  elles  n'au- 
roient  pas  pu  être  données,  les  procès- verbaux  des 
autorités  locales,  constateront  le  nombre  des  malades 
et  la  durée  de  leur  séjour  aux  hôpitaux. 

12 
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1813  Abt.  VI.    Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  presta- 

tions en  denrées  faites  par  les  provinces  de  la  monar- 
chie prussienne,  on  les  réglera  conformément  à  la  con- 
vention de  Kalisch,  sur  les  prix  moyens  des  principaux 
marchés,  sans  aucune  addition. 

Quant  aux  provinces  qui,  à  l'époque  du  passage  des 
troupes,  n'auroient  pas  appartenu  définitivement  à  la 
Prusse,  les  prix  moyens  serviront  de  base  depuis  la  date 
du  traité,  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  auroient 
été  réunies  à  la  Prusse.  Les  prestations  faites  antérieu- 
rement dans  les  provinces  allemandes,  seront  payées 
sur  le  même  pied  qu'aux  autres  pays  d'Allemagne, 
d'après  le  système  établi  à  cet  égard. 

Art.  VII.  La  liquidation  des  prestations  faites  à 
cette  marche  aura  lieu  séparément  et  sans  perte  de 
temps,  par  la  commission  de  liquidation  de  Koenigs- 
berg.  Cette  règle  s'appliquera  de  même  aux  marches 
de  corps  considérables  pui  pourroient  encore  traverser 
les  provinces  de  la  Prusse,  et  qui  toutefois  seront  an- 
noncés d'avance.  Les  prestations  à  faire  sur  les  che- 
mins militaires  seront  liquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois,  d'après  les  quittances  des  officiers,  et,  quant 
aux  détachemens  qui  marcheront  sans  officiers,  d'a- 
près les  feuilles  de  routes  visées  par  le  commandans 
qui  se  trouveront  de  distance  en  distance. 

Abt.  VÏIL  Le  payement  se  fera  après  la  liquida- 
tion, moitié  en  argent,  moitié  en  grains  transportés 
de  Russie  dans  les  ports  de  Prusse  ou  sur  la  frontière 
continentale,  d'après  un  arrangement  à  l'amiable.  Les 
payemens  au  comptant  se  feront  au  plus  tard  deux 
mois  après  la  liquidation,  et  les  denrées  seront  livrées 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  Le  débarquement  sera 
aux  frais  de  la  Prusse. 

A  EX.  IX.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant 
se  fera  en  bonnes  lettres  de  change,  ou  en  courant  de 
Prusse.  La  Russie  cependant  pourra  payer  en  autres 
espèces,  d'après  les  cotes  de  la  bourse  de  Berlin.  Mais, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exagérées  d'un 
cour  momentané,  le  maximum  du  ducat  est  fixé  à 
3  écus  10  gros,  et  le  minimum  à  3  écus  4  gros;  de 
même  la  maximum  des  frcdérics  d'or  ou  des  pistoles, 
à  5  écus  lô  gros,  et  le  minimum  à  ,3  écus  8  gros.  L'écu 
de  convention  (sppoir^s  thalov)    sera  l.oujouis  évalué  à 
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32  gros  courant  de  Prusse,  avec  4  pour  100  de  bénéfice     IS15 
en  faveur  de  la  Russie.    Les  autres  monnoies  d'or  et    '^  "*'" 
d'argent,    qui  seront  toutefois  au  choix  de  la  Russie, 
seront  évaluées  à  proportion. 

Art.  X.  Cette  convention  supplémentaire  sera  rati- 
fiée aussitôt  que  faire  se  pourra. 

A  Vienne  le  J6/28  Mai  1815. 

DE  SCHÔLEB.  D'AnSTETT. 

DE  JOKDAN.  DE  CaNCBINE. 


22. 

Article  séparé  ajouté  nu  traité  entre  le  Roi   de 

Pr?4sse   et  les  D.    et  Vrirtce  de  Nassau,  signé  à 

Vienne  le  31  Mai  1815  (S,  VI.  p.  333.)  execuU 

le  11  Oct.  1818. 

(SCHOELL  histoire  abrégée  des  traités.    T.  XL  p.    619.) 

1. 
Article  séparé. 

-Ein  concluant  le  traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de    ce*«;o.i 
Prusse  et  LL.  AA.  les  duc   et  prince  de  Nassau,    les     ^^J^^" 
soussignés  plénipotentiaires   ont  encore  arrêté  la  con- 
vention éventuelle  suivante. 

Dans  le  cas  où  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des 
arrangemens  territoriaux  qui  vont  être  arrêtés  avec  la 
Hesse  Electorale  trouvoit  moyen  d'acquérir  le  comté 
inférieur  de  Katzenelnbogen  avec  le  parage  de  Hesse- 
Rothcnbourg  qui  y  est  enclavé,  S.  M.  s'engage  à  céder 
à  LL.  A  A.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté, 
avec  les  propriétés  de  l'électeur  de  Hesse  qui  y  sont 
situées,  et  avec  les  droits  de  parage  et  les  possessions 
de  Hesse  Rotheiibourg,  Par  contre  LL.  A  A.  s'engagent 
à  abandonner  à  S  M.  la  partie  de  la  pr'ncipauté  de 
Siegen  et  des  l>ailliages  do.  liurbach  et  de  Neunkirchon, 
qui  leur  revient  en  vertu  du  traité  principal,  ainsi  que 
le  bailliage   nassovien  d'Atzbach ,  avec   tous  les  droits 
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1815  et  toutes  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans  ce 
district.  Toutes  les  dispositions  du  traité  principal  sont 
applicables  à  cette  cession  éventuelle. 

Cette  convention  particulière  aura  la  même  force 
obligatoire  que  le  traité  principal,  et  les  ratiiScations 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines. 
En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiaires  ont 
signé  le  présent  article  séparé,  et  l'ont  fait  munir  de 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Vienne  le  31  Mai  1815. 

Signé:  Le  Prince  de  Hardenberg. 

Ernest-François- Louis, 
Marschall  de  Bieberstein. 


2. 
1816    Edits  de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Nassau  sur  l'exécution 
17  oct    de  Varticle  séparé  Joint  au   traité  du  31    Mai   1815 
avec  la  Prusse,  publiés  en  date  du  17  Oct.  1816. 

{Verordnungsblatt  des  Herzogikums  Nassau. 
Nr  26.     1816.) 


Wir     Wilhelm,     von     Gottes     Gnaden,     souverâner 
Herzog  zu  Nassau  a.  s.  w.  u.  s.  w. 

JJugen  hiermit  zu  wissen,  dass  wir  in  Gefoîge  des 
zwischen  Sr.  Maj.  dem  Konige  von  Preussen  und  Un- 
sern  inGottruhenden  Regierungs-Vorfahren  am  31.  Mai 
v.  J.  abgeschlossenen  Staatsvertrags  und  der  deshalb 
stattgefundenen  weitoren  Verhandlungen,  Conimissarien 
ernannt  und  bestellt  haben,  um  in  Unserm  Naraen  von 
der  au  Uns  abgetretenen  Niedergrafschaft  Catzenelln- 
bogen  sammt  dem  darin  befindlichen  Staatseigenthum 
und  Paragial  -  Rechten  und  Besitzungen  fiir  Uns  und 
Unsere  Nachfolger  Besitz  zu  nehmen. 

Wir  geben  Euch  den  Staatsdienern,  Vasallen,  Un- 
terthanen  und  Einwobnern  der  Niedergrafschaft  Catzen- 
ellnbogen  von  dieser  Verfiigung  ôffentliche  Kenntniss, 
und  erwarten  von  Euch,  dass  Ihr  Uns  mit  gleichera 
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Geborsaiu  und  mit  eben  so  treuer  Ergebenheit  werdet    1816 
zugethan  sein,  als  Ihr  gegen  Eure  bisherige  Landes- 
herrschaft  auf  riihmliche  Art  bewiesen  habt. 

Wir  betrachten  Eure  politische  Vereinigung  mit 
Unserm  Rerzogthum,  dessen  Einwohuer  Euch  durch 
geographische  Verbindung,  durch  gleiche  Sitten  und 
Gewohnheiten  des  Lebens  und  durch  Bediirfmsse  des 
wechselseitigen  Verkehrs  uahe  angehôren,  als  ein  gliick- 
liches  und  giinstiges  Ereigniss  fiir  die  ôflfentliche  Wohl- 
fahrt  des  so  wieder  vereinigteo  Landes.  Ihr  werdet  in 
dieser  Wiedervereinigung  Euch  aller  der  Vortheile  zu 
erfreuen  haben,  welche  die  von  Unsem  Regierungs- 
vorfahren  aufgerichtete  Landesverfassung  den  Unter- 
thanen  und  Einwohnern  Unsers  Herzogthums  gewâhrt. 
Die  Regierung  iiber  Euch  wird  nach  gleichtormigen 
Verwaltungs-Einrichtungen  und  nach  iibereinstimmen- 
den  Gesetzen  gefiihrt  werden.  Unter  ihrem  Schutz 
stehet  die  biirgerliche  Freiheit  der  Person  und  des 
Gewerbes,  des  religiôsen  Glaubens  und  der  politischen 
Meinung,  die  Gleichheit  der  Abgaben  und  aller  Staats- 
biirger  vor  dem  Gesetz.  Von  den  Segnungen  eines 
dauernden  Friedens  begliicket,  werdet  Ihr  mit  Uns 
in  den  Wirkungen  dieser  Verfassung  und  einer  der- 
selben  augemessenen  Verwaltung  die  Vergessenheit  in 
einer  schweren  Zeit  ùberstandener  Leiden  finden,  und 
die  Friichte  genieseen,  welche  das  in  mancherlei  Er- 
fahrungen  gereifte  ZeitaUer  in  Unsern  seinen  Forde- 
rungen  und  Bediirfnissen  begegnenden  vaterlândisdien 
Staatseinrichtungen  Euch  darbietet. 

In  dieser  Gesinnung,  Vertrauen  und  Hoffnung, 
versichern  Wir  Euch  aile  und  jedem  Einzelnen  Unse- 
res  vorziiglichen  und  theilnehmendsten  landesfïirst- 
lichen  Wohlwollens. 

Gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816.     , 

(L.  S.)  WILHELM. 

Herzog  zu  Nassau. 

vt.  Ernst  Franz  Ludwig, 
Marschall  von  Biebersiein. 
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b. 

1816  Wir   Wilhelm,  von  Goties  Gnadefi,  souveràner 

Herzog  voti  Nassau  u.  s.  w. 

Tugen  hiermit  zu  wissen,  dass  Wir  in  Gefolge  des 
an  dem  31.  Mai  v.  J.  zu  Wien  abgeschlossenen  Staats- 
Vertrags  das  Amt  Atzbach,  bestehend  aus  den  Ort- 
schaften: 

Atzbach,  Dorlar,  Dudenhofen,  Garbenheim,  Ebers- 
gons,  Hochelheim,  Dornholzhausen ,  Kleinrechten- 
bach ,  Grossrechtenbach ,  Krofdorf ,  Gleiberg ,  Kin- 
zenberg,  Vetzberg,  Liitzellinden ,  Hôrnsheim,  Nie- 
dercleen,  Obercleen,  Odenhausço,  Saîzbôden,  Reis- 
kircheu,  Niederwetz,  Volpertshausen ,  Vollnkirchen, 
Weidenhausen,  Wisœar,  Launsbach  und  Nauborn  — 

mit  alleu  Rechten  der  Landeshoheit  und  Oberherrlich- 
kcit,  wie  solche  Uns  zustehen,  an  Sr.  Majestat  den 
Kônig  von  Preussen  abgetreten  haben. 

Wir  entlassen  demuach  Unsern  Diener  und  Unter- 
thanen  in  diesera  Amt,  aller  Uns  geleisteten  Dienst- 
und  Unterthauen-Pflichten. 

Wir  danken  Ibnen  zugleich  fiir  Ihre  Uns  und  Un- 
sern Regicrungs-Vorfahren  von  jehcr  und  unter  aîlen 
Umstânden  bewiesene  Treue,  indem  Wir  die  Eroff- 
nung  binzufiigeo,  dass  nur  die  Ueberzeugung  dadurch 
das  Wohl  sammtlicber  unter  Unserer  Regierung  ver- 
einigten  Landestheile  zu  beforderu,  Unsern  in  Gott 
ruhenden  Regierungsvorfahren  vermocht  bat,  zu  dem 
Opfer  dieser  Abtretung  einzuwilligen.  Wir  hegen  da- 
neben  zu  der  Gerecbtigkeit  und  Milde  des  Monarcheu, 
unter  dessen  Zepter  Unsere  nuu  entlassenen  Diener  und 
Unterthanen  im  Amt  Atzbach  kiinftig  regiert  werden 
sollen,  das  zuversichtliche  Vertrauen,  dass  sie  aller 
Vortheile  einer  viiterlichen  Kegierung  und  weise  geord- 
neten  Verwaltung  gleich  den  iiltesten  Unterthanen  der 
Krone  Preussen  sich  zu  erfreuen  haben  werden, 

Indem  Wir  sie  mit  ihren  Dienst-  und  Unterthanen- 
Pflichten  an  Se.  Konigl.  Pieussische  Majestat  von  nun 
an  verweisen,  wt-rden  wir  nieraals  aufhorcn,  iliiien 
unter  allen  Umslanden  die  lebhaftliste  Theilnahme  an 


I 


entre  la  Prusse  et  Nassau.  137 

ihrem  kiinftigen  Wohlergehen  und  Unser  vorziigliches    1616 
Woblwollen  zu  bewahren. 

So  gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816. 

(L.  S.)  WILHELM, 

Herzog  zu  Nassau. 

vt.  Ek,nst  Franz  Ludwio, 
Marschall  von    Bieherstein. 


Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden,  souveràner 
Herzog  zu  Nassau  u.  s.  w. 

-Tugen  biermit  zu  wissen,  dass  Wir  uns,  in  Gefolgc 
des  am  31.  Mai  v.  J.  zu  Wien  abgeschlossenen  Staats- 
Vertrags  und  des  in  Gemàssheit  desselben  zwischen  den 
beiderseitigen  Commissarien  zu  Dillenburg  vollzogenen 
Uebergabe-Recesses  vom  28.  Juli,  zum  Besitz  und  zur 
Administration  iiberwiesenen  vormals  Oranien-Nassaui- 
schen  Aemter  Burbach  und  Neunkirchen,  nebst  nach- 
stehenden  Ortschaften  des  Fiirstenthums  Siegen,  na- 
mentlicb 

1.  aus  dem  Amte  Siegen: 

Wilgersdorf,    Wilnsdorf,    Niederdilfen ,    Oberdilfen, 
tlinsdorf,  Ràdchen,  Obersdorf, 

2.  aus  dem  Anit  Netphen: 

Neuholz    mit    Beienbach,     Flammersbach ,    Feuers- 
bach,  Brauesdorf,  Obernau  und 

3.  aus  dem  Amt  Irmgarteichen  : 

Irmgarteichen ,  Gernsdorf,   Hainc.hen ,   Werlenbacb, 

Lâhnhof,    Ober-    und    Niederwalpersdorf ,    Nenkers- 

dorf,    Grissenbach,    Deutz,    Salchendorf,    Helgers- 

dorf,  Anzhansen  und  Rndersdorf, 

nacb  Maassgabc   der  deshalb  vorbebaltenen  iind  nun- 

mehr    zu    Stande   gekommenen    anderweitigen   Untei- 

bandlupgen    mit  allen  Uechten  der  Landesbobeit   und 

Oberhenlic.nî;oit   an    Seine    Majestàt    den    Kônig   vou 

Prensseii  /.uiiickgegeben. 

Indem  Wir  demnach  gedachte  Landestbeile  biermit 
Ibrem  neuen  Landesherrn  iiberweisen  und  iiberg^ben, 
entlassen  Wir  zugleich  Unsere  Staatsdiener,  Untertba- 


138  Procès  t^erbal  entre  les  commissaires 

1816    nen  und  Einwohner  in  denselben  aller  Uns  geleisteten 
Dienst-  und  Unterthanen-PUichten. 

7u  dessen  Urkund  haben  Wir  gegenwartiges  Ent- 
lassungs-Patent  eigenhândig  vollzogen  und  Unser  Ca- 
binets-Siegel  beidrucken  lassen. 

Gegeben  Biebrich,  den  17.  October  1816. 

(L.  S,)  WILHELM, 

Herzog  zu  Nassau. 

vL  Ernst  Franz  Ludwig, 
Marschall  von  Biehersiein. 


23. 

1815    Procès  verbal  entre  les  commissaires  Autrichiens 
2  Juin,    ff  Prussien  pmir   la   remise  d'un   district  sur  lu 
7Hve  droite    de    la  Moselle   à   la   Prusse,    dressé 
à  Kreuznach   le  28  Mai  et  signé  le  2  Juin 
1815. 

Protocoil,  welches  am  28.  Mai  1815  uher  die  nahern 

Bestimmungen    wegen    der    Uehergabe    eines    an    dos 

Konigreich  Preussen   auf  dem  rechien  Mosel-Ufer  ge- 

fallenen  Landesdistrictes  aufgenommen  wurde. 

VTegenwârtige  :  von  Seite  d.  K.  K.  Oesterr.  und  K. 
Bayerischen  Landes- Administration  :  die  subdelegirten 
Hemi  Uebergabs-Commissàre:  von  Drossdick,  K.  K. 
Oesterr.  Hofratb  ;  Freiherr  von  Stengel,  K.  Bayerscher 
Kreisrath  ;  Protocollfiibrer  :  der  Prasidialsekretâr  Hein- 
ricb  Amann.  Von  8eite  des  K.  Prcuasischen  General- 
Gouvernemcnts:  der  subdelegirte  lîerr  Uebernahms- 
Commissar  Freiherr  von  Schraitz-GroJlenburg,  K.  Pr. 
Uebernahms-Conimissar. 

Bei  der  Vejhandlung  iiber  die  Art  der  Uebergabe 
des  an  das  Konigreich  Preussen,  fallenden  Landes-Di- 
strictes,  und  der  deshalb  genau  zu  bestimmenden  ge- 
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genseitigen  Verbaltnisse  haben  sich  die  beiderseitigeu     1815 
Comraissàre  zu  folgendRu  Bcschliissen  vereinigt: 

A  RT,  I.  Nachdera  von  Seite  der  subdelegirtenUeber- 
gabs-Komraissare  beraerkt  worden  war,  dass  die  Be- 
zeichnung  der  Grdnzlinie  in  dem  K.  Preussischen  Be- 
sitznabiïis- Patent  vom  5.  April  d.  J.  so  wie  es  dieKan- 
tone  Conz  und  Hermeskeil  betrifift,  von  den  hieruber 
in  dem  Congressprotocoli  entbaltenen,  und  zur  Richt- 
schnur  dienenden  Bestimmungen  wesentlich  abweiche, 
nur  auf  dièse  letztern  nàber  zuriickgefUbrt  werden 
miisse,  und  der  K.  Preuss.  subdelegirte  Herr  Ueber- 
nahms-Commissar  dièse  Abweichungen  ebenfalls  nicbt 
verkennen  konnte,  so  wurde  iiber  die  Bestimmung  der 
Grenzen  beiliegende  Uebereinkunft  geschlossen  *). 

A  E T.  II.  In  Ansehung  des  Ahrechnungstermins  iiber 
sammtliche  Einnahmen  und  Ausgaben,  erinnerte  der 
Herr  Uebernahms-Gommissar,  dass  hiezu  nach  den 
Con«ressbeschîiissen  der  6te  des  laufenden  Monats  Mai 
bestimmt  sei.  Ais  aber  hierauf  von  den  Herrn  Ueber- 
gabs-Commissâren  benierkt  wurde,  dass  es  wegen  der 
bisher  auf  jeden  zehnten  Tag  festgesetzten  Kassen- Ver- 
sements zur  grossen  Erleichterung  der  Comptabiiitàt 
dienen  wiirde,  den  lOten  desselben  Monats  zum  Ab- 
rechnungstermine  zu  bestimmen;  so  wurde  dieser  letzte 
Tag  mit  beiderseitigem  Einverstândnisse  angenommen. 

Akt.  IIL  \i\%wirkliche  TJehergahe  des  in  der  oben 
§  1  angefuhrten  Uebereinkunft  nâher  bezeichneten 
Landes-Districts  soîl  sogleich  erfolgen,  und  der  Wech- 
sel  der  Landesbehorde  von  dem  Tage  an  eintreten, 
als  die  dieBfàlligen  Bekanntmachungen  in  den  einzel- 
uen  Gemeinden  angeschlagcn  sein  werden:  doch  soll 
dièse  Kundmachung  in  Kreuznach  selbst  nicht  vor  den 
Itec  des  nâchsten  Monats  Juni  statt  haben. 

A  ET.  IV.  Mit  dem  Landes-Districte  selbst  werden 
auch  aile  gegenwârtig  darin  befiudlichen  Militàr-Ver- 
pjlegungs  ■  Magazine  (als  ein  Eigenthura  des  Landes 
selbst,  und  zu  dem  Unterhalt«  der  in  der  Gegend  lie- 
genden  Truppen  bestimmt),  jedoch  unter  dem,  von 
den  Herrn  Uebergabs-Comraissàren  ausdriicklich  bei- 
gefiigten  Vorbehalte  iibergebeu ,    dass  dlejenigen  Vor- 

*)  Cette  Lonveution  en  date  de  Kreuznach  le  28.  Mai  1815  a 
déjà  été  donnée  plus  haut  Suppl.  T.  VI.  p.  315. 
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1815  Gchiisse  aus  den  Staatskassen,  durch  welche  die  bisbe- 
rige  Administration  den  Truppen  die  laufende  Verpfle- 
gnug  verschaflte,  ohne  dièse  Magazine  anzugreifen 
und  zu  dem  Zwecke  sie  fiir  kiinftige  Bediirfnisse  auf- 
zubewabren,  derselben  als  Gutbaben  bei  der  iiberneh- 
mendeu  Regierung  in  Recbnung  zu  bringen  sein,  da 
dièse  Vorschiisse  blos  auf  Recbnung  beabsicbtigter  ausser- 
ordentlicber  Aufiagen,  die  bereits  in  Verordnungen 
desAmtsblattsaugekiindigt  worden  waren,  geleistet  wor- 
den  sein,  und  der  Ersatz  dafiir  um  so  gegiiindeter  ge- 
fordert  werden  konne,  als  dadurch,  dass  so  viele  von 
der  iibergebenden  Administration  fiir  verlustig  erklârte 
Giiter  nicht  mehr  weiter  veraussert  worden  sind ,  das 
Domainen-Vermogen  zum  Vortbeil  der  iibernebmen- 
den  Regierung  sebr  vermehrt  wiirde. 

Ueber  diesen  Vorhehalt  rucksichtlich  der  Vorschiisse 
auf  die  Truppenverpjlegung ,  erklârte  der  Herr  Ueber- 
nahms-Commissàr,  dass  derselbe,  da  nach  den  Grund- 
sdtzen  der  K.  Preuss.  Verwaliung  aile  Kosten  der 
Miliidr  -  Verpflegung  vont  Staate  gelragen  wurden, 
sich  nicht  ermàchtigt  halte ,  in  dieser  Itiicksicht  eine 
Verbindlichkeit  zu  ubernehmen ,  sondern  hôhere  Ënt- 
scheidung  einholen  musse.  Der  Herr  Uebernahms- 
Commissar  bemerkt  vielmehr  : 

a)  dem  abgetreienen  Theile  des  Kreises  Birkenfeld, 
seien  seine  Anspriiche  auf  die  in  das  Magazin  daselbst 
gemachte  Lieferungen  nicht  allcin  zu  sichern ,  sondern 
auch  die  Ruckgabe  ohîie  Verzug  zu  veransialten ,  in- 
dem  Reserve 'Magazine  kein  Stants  Eigenthum ,  son- 
dern als  ein  heiliges  Depositum  des  Landes  zu  be- 
trachten  seien; 

b)  nach  detnselben  Grundsatze  seion  den  Kreisen 
von  Simmern  und  Kohlenz  die  in  Folge  der  Ausschrei- 
bung  vom  ^ten  April  in  das  Magazin  ton  Bmgen 
gemachien  Lieferungen,  in  sofern  aolehe  ?ioch  vor- 
handen,  unvorzuglich  zuriickziiycfjcu,  feruer 

c)  den  abgetretenen  Theilen  der  bi/herigcn  Admi- 
nietrations-Bezirke  ihrc  Anspriiche  auf  die  ihnen  zu- 
stehenden  Zusatz -  Centimes ,  voclche  in  die  ôffentlichen 
Cassen  geflossen  oder  uberhaupl  zur  Verpflegung  ver- 
wendet   worden ,     zur    kunftigen  J^erechnutig    tnrzube  ■ 

\  halten ,    auf  den   Fait ,    dass    die  hohere  Enlf^cheidung 

Uber  den  oon  dem  Herrn  Ucbernahms-Comrnif^sar  nicht 
anerkannten    Grundsafz   uusschliesslicher    Verhindlich- 
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keit  des  Landes  zur   Truppen-Verjiflegung  zu  Gunslen     1815 
desselben  entschieden  werdcn  snîlle. 

d)  Da  die  dem  Kreise  Trier  und  andern  zustehen- 
den  Summen  in  den  Schuldentilgwigsfonds  zur  Zah- 
lung  fremder  Lieferanten  verioeudet  wordcn  sein; 
so  sein  fur  die  Ruckerstattung  dieser  Vorschiisse  die 
schleunigsten  Miitel  anzuwenden  und  dazu  die  f^er- 
pflichiung  von  den  Herren  Uebergahs  -  Commissàren 
zu  ubernehmen  ;  nicht  minder  set 

e)  dem   Kreise  Kaiser slautern   die  Ruckerstattung 

jener  Summen  aufzugehan,  fur  welche  ein  gewisser  Axer 

zu  Kaiserslautern  als  Glciubiger  j'enes  Kreises  in  dem 

Trierschen    Bekleid7j,ngsmagazine    verschiedene    Gegen- 

stiinde  ersteigerl  habe. 

Eine  gleiche  Entscheidung  gebuhre 

f)  den  an  die  K.  Prcuss.  Regierung  ûbergehenden 
Theilen  des  Saar  ■  Départements  filr  die  aus  dem  Ré- 
serve-Magazin  zu  Saarbriicken  nach  Kaiserslautern 
gebrachten  und  dort  ersteigerten  beiriichtlichen  Quan- 
titaten   Wein  und  Brandtewein. 

g)  Der  Herr  Uebernahms  •  Commissàr  trdgt  dar- 
auf  an,  dass  von  der  ubergebenden  Administration 
diejenigen  Lazareth-  Effecien ,  welche  von  Kreuznach, 
Simmern,  St.  Goar  und  andern  Orten  des  an  Preussen 
abgetretenen  Landsdistricts  nach  Bingen  verbracht  sein, 
ohne  Zeitverlust  zuriickgegeben,  und  eben  so 

h)  diejenigen  Mobilien,  toelche  von  der  Départe' 
mental- Direction  von  Trier  nach  Kreuznach  verse ndet 
worden,  und  Eigenthum  des  Landes  sein  y  zurUcker- 
stattet  werden. 

Die  Herren  Uebergabs-Commissiire  erwiederu 
hierauf: 

ad  a)  und  b)  Die  gebildeten  Magazine  seien  aller- 
dings  als  ein  Landeseigenthum  zu  hetrachten,  blos 
fur  die  Truppen  -  Verpjlegung  bestimmt.  Anch  miisse 
alle^'dings  in  der  Vertheikmg  der  Magazine,  so  wie 
anderer  Landeslasien  und  der  darauf  gemachten  Be~ 
ziige,  die  strengste  Gleichfôrmigkeit  beobachtet  werden, 
weswegen  die  Landes- Admi7iistr.-Comm.  von  j'eher  die 
Absicht  hatte ,  hieruber  noch  eine  Aufgieichung  im 
ganzen  Administr.-Bezirke  zu  veranstnlten ,  und  dieser 
Zweck  auch  zu  don  l'orzUglichsten  Bestimm.vngen  der 
aufgp.stellten    Kriegs  -  SchuMp-nUipiidationn  -  Commission 
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1815  gehorte;  allein  eben  nach  dtesem  Grundsaize  rniisse 
die  Landes- Adminislr.-Comm.  auck  ihre  gegenseîiigen 
A/)spruohe  auf  die  aus  dem  iibrig  bleibenden  Bezirke 
in  die  Magazine  des  abgetreienen  Landes,  wie  z.  B. 
nach  Trier  geschehetien  Lieferungen  gelte7id  niackeny 
und  erst  nach  einer  vorgdngigen  allgemeinen  Liquida- 
tion hieruber  komie  bestimmt  toerden,  ob  und  wie  viel 
man  hierin  noch  an  den  abgeiretenen  Bezirk  schiU- 
dig  sei. 

Auch  kbnne  von  einer  Auslieferung  von  Magazinen 
an  solchen  Standorten  une  zu  Birkenfeld  und  Bingen 
fur  den  Augenblick  schon  keine  Rede  sein ,  wo  sie 
eben  Jetzt  fur  das  dringende  Bediirfniss  des  dort  sich 
starker  anhaufenden  Militârs  unentbehrlich  sind. 

ad  c.  sei  der  Grundsatz  von  der  Landes- Admi- 
nistrations-Comm.  immer  anerkannt  wordeii,  dass  die 
Zusaiz-Centimen  keinen  reinen  Bezug  fur  die  Staats- 
kasse  atcsmachen  konnen,  sondern  entweder  zu  ihrer 
ursprunglichen  Bestimmung  fur  den  ôffentlichen  Dienst, 
oder  wenn  dièse  durch  Zeitumstànde  aufgehort  hàtte, 
wie  z.  B.  jene  fur  den  Schelde-Canal^  auf  eine  andere 
Art  blos  zum  Besten  des  Landes,  und  daher  jetzt  vor 
allem  zur  Miîitàr-Verpflegung  verwendei  werden  mus- 
sen.  Es  unterliegt  daher  keinem  Anstande,  dass  bei 
der  bevorsiehenden  Liquidation  nach  dtesem  Grund- 
satze  verfahren  toerde. 

ad  d,  e  und  f.  Fordern  die  hier  angebrachten  spe- 
zieîlen  Anspriiche  noch  ndhere  Erorierungen ,  in  ioel~ 
che  sich  die  Herren  Uehergabscommissdre.  aus  Abgang 
der  bereiis  nach  Worms  gebrachten  Acten,  und  ohne 
Bucksprache  mit  den  ebenfalls  schon  nach  Worms 
abgegangenen  Referenten,  welche  dièse  Gegenstânde  be- 
handelten,  gegenwàriig  nicht  einlassen  konnen,  wor- 
iiber  aber  bei  der  bevorstehendeti  Liquidation  die  wei- 
iere   Verhandlung ,  so  wie  auch 

g)  Wegen  der  Lazaret- E^ecten  gepfiogen  wer- 
den solly  welche  leiztern  aber  wegen  ihrer  gegenwàrti- 
gen  wirklichen  Verwendtmg  bei  Spitàlern  um  so  we- 
niger  schon  Jetzt  sogleich  zuruckgestelll  werden  konn- 
ien,  als  sie  nach  den  neuesten  Anordnu7igen  des  Armee- 
(Jommandd's  zur  Errichiung  russischer  Spilàler  ge^ 
bratichi  werden  miisseti. 

ad  h)  Die  zum  Theile  sehr  kostbàre  Mobiliar-Ein- 
richinnq   der  Prafeciur  :ru  Trier   f^ci  zwar  allerdings 
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als  dn  Départemental- Eigenthum  zu  belrachten,  al  1815 
lein  da  dieselben  zum  Gekrauchs  der  ohersten  Ver- 
waltungsbehorde  des  Départements  schon  ursprung- 
lich  bestimmt  war,  so  hâtten  von  dem  Augenhlicke  an, 
als  die  Départemental-  Vorwaltung  im  Orte  Trier 
aufgehoben^  und  unmittelbar  zur  Landes  -  Administ.* 
Commission  gezogen  vjorden  war,  jenc  Mobilien  s'àmmt- 
lich  zum  Gebrauch  der  Landes- Administ.-Comm.  hier- 
her  gebracht  werden  kônnen.  M  an  habe  sich  Jedoch 
hegniigi ,  nur  einige  wenige  unbedeutende  Effecten  fiir 
das  dringendste  Bediirfniss  hierher  zu  ziehen,  welcJie 
gegenw'drtig  bloss  aus  personlicher  Rucksicht  dem  Herm 
Uebernahms  -  Commissàr ,  nebsi  einigen  andern  der 
Administration  gehorigen  Meubles  zur  Erleichierung 
des  unmiitelbaren  Antrilts  seiner  GeschàftsfUhrung 
iiherlassen  werden.  Allein  die  Landes  -  Administra- 
tions-Commission sehe  sich  eben  durch  die  hier  gemachte 
Anforderung  genothigt.,  sich  noch  den  Anspruch  au/ 
den  ihr  gebuhrenden  verhàltnissmassigen  Antheil 
sàmmtlicher  MobiUar  -  Einrichtung  zu  Trier  vorzube- 
halten ,  in  welcher  Ahsicht  sie  der  baldigen  Mitthei- 
lung  eines  getiauen  Inventariums  sammt  Abschiiizung 
derselben  enigegensehe. 

Art.  V.  Die  Herren  Uebergabs-Commissâre  tru- 
gen  zwar  darauf  an ,  dass  das  in  den  zu  iibergebeoden 
Bezirke  bei  deu  Domainen  -  Beamten  zum  Verkaufe 
auf  Verrechnung  nocb  vorhandene  Stempelpapier  zur 
Verhiitung  vod  Unterschleii'en  noch  vor  der  Uebergabe 
des  Bezirks  zuriickgezogen  werden  soll.  Als  aber  der 
Herr  Uebernahms -Commissàr  erinnerte,  dass  dièse 
Maassregel  Stockung  im  Dienste  hervorbringen  dùrfte, 
vereinigte  man  sich  dahin,  dass  dièse  Vorràthe  noch 
so  lange  bei  den  Doraainen-Beamten  zum  Gebrauche 
gelassen  werden  sollten,  bis  dièse  mit  dem  Stempel- 
papier der  ubernehmeuden  Regierung  versehen  sein 
wijrden;  wogegen  der  Herr  Uebernahms -Commissàr 
sich  verbindlich  macht,  die  schleunigste  Herbeischaf- 
fung  dieser  neuen  Vorràthe  zu  veranstalten,  um,  wenn 
dièses  geschehen  sein  wird,  die  Ueberreste  sammt  ge- 
nauen  Rechnungen  iiber  ailes  Verkauf te  derK.K.  Oest^r. 
und  K.  Bayeriscben  Administration  zu  iiberliefern. 

Art.  VL  In  Ansehung  der  Uebergabe  von  Akten 
wurde  als  allgenieiner,  wec^hsf^lseitig  geltender  Grund- 
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1815  satz  angenomraen,  dass  dieselben  in  der  Regel  derje- 
DJgen  Administration  zufallen  sollen ,  in  deren  Bezirke 
die  Behcirden,  zu  deren  Registratur  sie  gehoren,  ihren 
Sitz  haben.  Es  versteht  sich  bierbei  jedoch  von  selbst, 
dass  der  Sitz  der  Landes- Administrations-Commission 
und  der  zu  ihr  unmittelbar  gehôrigen  Central-Belior- 
den  schon  jetzt  in  dieser  Riicksicbt  aie  ausser  dem  ab- 
zutretenden  Landdistricte  gelegen  zu  betrachten  ist.    . 

Von  jeder  der  beiden  Administrationen  sollen  aber 
aile  diejenigen  Akten,  welcbe  ganz  allein  den  jensei- 
tigen  Bezirk  betreffen,  sobald  als  moglich  ausgescbie- 
den,  und  dahin  abgeschieden ,  und  dabin  abgegeben, 
von  denjenigen  aber,  die  sich  nur  zum  Theil  auf  den 
jenseitigen  Bezirk  beziehen,  an  die  Behorden  dessel- 
ben  Abschriften  oder  Ausziige  auf  Kosteu  des  verlan- 
genden  Theils  ausgefertigt  werden.  Der  Hërr  Ueber- 
nahms-Commissàr  wird  sicb  iiberdies  dahin  verwen- 
den,  dass  von  dem  Herrn  General -Gouvernements- 
Commissâr  von  Sack  in  Kobienz  riicksichtlich  seines 
Administrationsbezirks  gleiche  Grundsàtze  iiber  die 
Theilung  der  Akten  beobachtet,  vor  allem  aber  die 
der  K.  K.  Oesterr.  und  K.  Bayerischen  Landes-Admini- 
stration 80  nothigen  bisher  ohne  Erfolg  reclamirten 
Forstakten  des  ehemaligen  Départements  vom  Don- 
nersberg  ausgeliefert  werden  mocbten. 

A  HT  VIL  In  Ansehung  der /?wawzic//e«  Verhalt- 
nisse  kam  man  iiber  folgende  Bestimmungen  iiberein: 

1.  Aile  direkten  oderindirekten  Einkiinfte  des  iiber- 
gebenen  Districtes,  welcbe  bis  zum  lOten  d.  M.  ein- 
schliesslich  verfallen  sind,  stehen  der  K.  K.  Oesterr. 
und  K.  Bayerischen  Laudes- Administration  zu,  und 
machen,  sofem  sie  ron  derselben  nicht  schon  bezogen 
wurden  ein  Guthaben  '  bei  der  nachfolgenden  Regie- 
rung  aus.  Aile  solche  Einkiinfte  aber,  die  erst  nach 
dem  genannten  Tage  verfallen  waren,  gehoren  der 
K.  Preussischen  Regierung,  und  sind  derselben,  sofern 
sie  von  der  gedachten  Administrations-Commission  be- 
zogen wurden,  zu  verreebnen.  Auf  gleiche  Weise 
fallen  aile  bis  zum  lOten  d.  M.  wnschliesslich  verfal- 
lenen  Ausgaben  fur  den  offentlichen  Dienst  jenes  Lan- 
desdistnctsdergegenwfirtigiibergebenden  -  die  spâter 
verfallenen  derubernehmenden  Administration  zur  Last. 
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2.  Um  den  bei  n\ehreren  Staatsausgaben  zu  besor-     1816 
genden  Zwcifeln ,   ob  und  in  wiefern  sie  den   uberge- 
benen  Landes-District  angeben,  zu   begegnen,  wurde 
ausgemacht  : 

a)  in  BetrefiF  der  vorbandenen  Pensionisten  liegt  die 
Auszahlung  der  Pensionen  derjenigen  Administration 
ob,  in  deren  Bezirko  die  Pensionisten  zur  Zeit  der 
Landesiibergabe  ihreu  gesetzlichen  Wohnsitz  haben. 

b)  Die  Auslagen  fiir  die  in  den  Strafhâusern  zu  Trier 
verwahrten  Gefangenen  bestreitet  bei  den  Inlândem 
diejenige  der  beiden  Adininistrationen ,  in  deren  Be- 
zirk  der  Geburtsort  des  Gefangenen  liegt,  bei  Ans- 
làndern  eben  jene,  in  deren  Bezirk  das  Kreisgericht 
gelegen  ist,  welcbes  die  UntersucJmng  fiihrte,  und 
die  Verurtbeilung  veranlasste.    Eben  se  bestreitet 

c)  die  Auslagen  fiir  die  Pfleglinge  des  Armenhauses  in 
Trier  diejenige  der  beiden  Administrationen ,  in  deren 
Bezirk  der  Geburtsort  des  Pfleglings  liegt.  Die  Aus- 
lânder  werden  von  der  K.  Preuss.  Regierung  iiber- 
nommen,  da  auf  gleiche  Weise  die  K.  K.  Oesterr. 
und  K.  Bayersche  Landes-Administratjon  jene  in 
Frankenthal  iibernommeu  bat. 

d)  Von  der  Gensdarmerie  gebt  an  die  K.  Preuss.  Re- 
gierung diejenige  Mannschaft  iiber,  deren  Brigaden 
in  ihren  Bezirke  liegen,  von  der  Landwehr  aber 
die  Officiere  jener  Bataillons,  deren  Rekrutirungs- 
bezirke  bisher  in  dera  nun  iibergebenen  Landes-Di- 
stricte  gelegen  waren,  namlich  die  Officiere  jener 
beiden  Bataillons,  deren  Escadrons  gegenwartig  in 
St.  Goar  und  Oberwesel  ihren  Standpunkt  haben. 

Der  Herr  Ueharnahms-Commissar  hemerkte  àter- 
bei,  dass  dayegen  die  K.  Preussische  Regierung  auch 
die  in  Kreuznach  und  Worms  gewesenen ,  oder  nock 
befindlichen  Effecten  um  so  mehr  auszuliefern  wàrcn, 
als  dieselhen  aus  dem  Bellddungs -  Magazine  von 
Trier  eninommen,  ein  Eigentfmm  des  Saar -Dépar- 
tements seien. 

Die  Herren  Uebergabs-Commissiire  âusserten  hierauf  : 

dass  man  die  der  Landwehr  gehorigen  Effecten ,  voel- 
che  von  den  Bataillonen  in  dem  Magazine  zu  Trier 
deponirt  worden  sind ,  denselhen ,  so  ueit  es  die  Lanâ- 
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1816  toehr  in  dem  ahgeiretenen  Bezirke  hetriffi.  ohne  An- 
stand  zuriickgehen  toerde;  diesc  Zurilckgabe  sich  aher 
keineswegs  auch  auf  andere  im  Magazine  zu  Trier  ge- 
toesene  Miliiar  -  ÈfferAen  erstrecken  konne ,  welche 
ihre  Bestimmung  fur  die  regulirten  Truppen  der  al- 
liirten  Mdchte  selhst  haiten,  und  als  ein  hewegliches 
Staatseigenihum  ganz  der  vorigen  Administration 
zugefaUen  sind.  Sollte  aher  Kônigl.  Preuss.  Seits 
dièse  Anforderung  dennoch  loeiier  verfolgl  werden 
wollen;  so  hâtte  die  ErÔrterung  derselben  eben faits 
hei  der  hevorstehenden  Liquidations  -  Commission  zu 
geschehen. 

g)  Die  Beitrage  zu  den  Besoldungen  derjenigen  Beain- 
ten,  deren  Amtsbezirke  durcii  die  §  1.  erwahnte 
Grenzlinie  durchschnitten  werden,  sollen,  so  lange 
sie  in  gemeinschaftlichen  Diensten  bieiben ,  uach 
dem  Verhàltnisse  der  Seelenzahl  des  Wirkungskrei- 
ses  dieser  Beamten  geleistet  werden. 

3.  Umfur  dieZukunft  jeden  Anlass  zu  Coilisiouen 
zu  vermeiden,  wird,  so  bald  als  moglich,  eine  vôl- 
lige  Absonderung  der  Behorden,  in  allen  Zweigen  der 
Verwaltung,  so  wie  auch  in  Riicksicht  der  offentlichen 
Anstalten  eingeleitet  werden.  Bei  den  zu  diesem 
Zwecke  nôthig  werdeuden  Reductionen  derjenigen 
Beamten,  deren  Amtsbezirke  durch  eine  solche  Ab- 
sonderung kleiner  werden,  iiberniramt  die  reducirten 
derjenige  Theil ,  in  dessen  Bezirke  dièse  Behorden  bis- 
her  ihren  Sitz  hatten.  Da  jedoch  die  Réduction  der 
beiden  Administrationen  Torziiglich  die  in  dem  jeusei- 
tigen  Bezirke  gebiirtigen  Individuen  tretîen  diirfte; 
80  wird  auf  dieselben  von  der  Administration  des  Ge- 
burtsorts  die  môglichste  Riicksicht  genommen  werden. 

Dièse  Absonderung  wird  jedoch  nicht  eintreten: 

a)  bei  dem  Bisthum  Trier,  da  eine  Abànderung  der 
auf  Bestimmungen  des  pàpstlichen  Hofes  beruhende 
Diocesen-Eintheilung  ohne  vorlàufige  Riicksprache 
mit  Letzterem  nicht  thunlich  v/âre. 

b)  Bei  dem  Hypothekenbewahrer  des  Kreises  Trier 
und  jenem  des  Kreises  Birkei^eld  riicksichthch  der 
vor  der  Landesiibergabe  geschehenen  Inscriptipnen  ; 

c)  bei  den  Strafhàusern  zu  Trier,  so  lange  nicht  in 
dem  der  K.  K.  Oesterreichischen  und  K.  Bayerschen 
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Landes- Administration  veibleibenden  Bezirke  hin-  1815 
reichende  àhnliche  Anstalten  vorhanden  sinâ,  und 
zwar  um  so  mehr,  als  die  letztern  erst  kurzlicb 
durch  neuen  Bau  bedeutende  Summen  darauf  ver- 
wendet  bat. 
d)  Endlich  bei  allen  milden  Stiftungen,  Holzberech- 
tigungen  oder  was  immer  fur  andere  Gerecbtsame 
von  Gemeinden  und  Rechten  der  Privaten  ûber- 
haupt,  deren  Aufrechthaltung,  wenn  sie  sich  auch 
in  den  jenseitigen  BezirJc  erstrecken,  wechselseitig 
garantirt  wird. 

Der  Herr    Uebernahms-Commissàr   iragt    hierlei 
darauf  an ,  dass 

a)  namentîich  die  Litieralien  der  Kirclienschaffnerei 
Meisenheim  hierunier  hegriffen  sein,  und  wenn  sie 
sich  in  den  Hdnden  «on  der  K.  PreusS.  Regierung 
fremden  Beamten  hefinden,  haldigst  ausgeliefcrt 
werden  sollen; 

b)  es  sollen  ehenfalls  hierunier  hegriffen  sein,  die 
von  den  hiesigen  Salinen  in  dem  Banne  der  Ge- 
meinde  Silters  im  Canton  Obermoschel  befindlichen 
Steinkohlengruben . 

Die  Herren  Uebernabms-Commissâre  erwidern 
hierauf: 

ad  a)  unter liège  es  gar  keinem  Ansiande,  ganz  in 
Gemàssheit  der  iiber  die  Akienausfolgung  angenomme- 
nen  allgemeinen  Grundsdtze  auch  Akten  iiher  die  Kir- 
chenschaffnerei  zu  Meisenheim  in  so  toeit  sich  derglei- 
chen  zur  Ausfolgung  geeignete  vor/inden,  heraus- 
zugeben. 

ad  b)  Da  die  Steinkohlengruben  bei  Siiters  im 
Canton  Obermoschel  ausser  dem  abgetretenen  Bezirke 
liegen ,  so  miissen  sie  auch  als  eine  zu  dem  ubrip  blei' 
henden  Administrationsbezirke  gehorige  Domaine  be- 
trachtet  werden,  und  wenn  sie  auch  bisher  der  hiesi- 
gen Saline  von  der  Staaisverwaltung  zur  Benutzung 
zugewieseu  waren ,  so  konne  dièse  bislierige  wirkliche 
Disposition  der  Staatsvcj'waltung  doch  keinesweys 
aus  dem  Gesichtspunkte  einer  Priva tstiftung  betrachtei, 
und  daraus  eine  Untrennharkeit  der  Sleinkohlengrube 
von  der  Saline  hergeleitet  werden ,  weil  hier  keine 
gegen  Privaten  oder  das  Publikum  uberhaupt  einge- 
gangene  Verpjlichtwig ,  sondcrn  blos  eine  willkithrli- 
chft  Verbi7idung  hestanden  habe ,  welche  von  der  S/aats- 
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1815  rerwaliung  jeden  AugenUick  inieder  aufgelnst  wer- 
den  honnie,  und  nun  durch  die  Theilung  des  Lan- 
des auch  von  selhst  aufgelost  sein.  Jedoch  ist  man 
bereit,  auch  diesen  Gegensiand  norh  bel  der  beror- 
stehenden  Liquidation  in   Verhandlung  zu  nehmen. 

4.  Die  Abrechnung  zwischen  den  beiden  Admini- 
strationen  iiber  die  durcb  die  Landesiiberga.be  wech- 
selseitig  entstehenden  Guthabungen  soll  durch  eine, 
aus  Abgeordneten  beider  Theile  zusammengesetzte 
Commission  so  schleunig  als  moglich  iu  Richtigkeit 
gebracht  werden. 

Der  Herr  Uebernahms-CommissUr  bemerkte ,  dass 
dabei  die  Vergutung  derjenigen  Salzquaniitàten  be- 
sonders  zu  beriicksichtigen  todre ,  welcha  in  die  Re- 
serve-Magazine der  unter  der  Verwaltung .  der  ge- 
meinschaftlichen  Commission  bleibenden  Landen  ver- 
fUhri,  und  auf  den  Canon  des  Moîiats  Juli  zu  be- 
rechnen  ausgesetzt  worden  sei. 

Hierauf  erwiderten  die  Herren  Uebergabs-Com- 
missare: 

dass  die  Erdrterungen  ùber  dièse  Anforderungeti  auf 
ahnliche  Art,  wie  die  oben  erwâhnien  Anspriicke  des 
nftgett ettnen  Bezirks  an  den  Beibehaltenen ,  der  be- 
cor stehenden  weiiei'n  Liquidations- Commissioti  vor- 
behaltm  bleihen  miissen. 

5.  Um  die  Abrechnung  mit  dem  vormaligen  Ge- 
neral-Gouveraeur  des  Mittelihcins  Herrn  Staatsrath 
Gruner  iiber  die  von  ihm  zuriickgelassenen  Aktiv-  und 
Passiv-Ruckstànde,  welche  in  der  Folge  noch  eintre- 
ten  diirfte ,  nicht  zu  erschweren ,  wird  die  iiberneh- 
mende  Administration  die  Erhebungen  iiber  den  eigent- 
lichen  Betrag  jener  Riickstande  ganz  nach  der  des- 
halb  unterm  lëten  August  v.  J.  erlassenen  Vorschrift 
fortsetzen  und  iiber  aile  auf  dièse  Riickstànde  ge- 
schehenden  Einnahraen  und  Ausgaben  auf  die  bisher 
eingefiibrte  Art  eigene  Vormerkung  und  Rechnung 
filhren,  seiper  Zeit  aber  dièse  Rechnungen  zum  Be- 
huf  der  endiichen  Auseinandersetzung  dièses  Geschàfts 
der  gedachten  Landes- Administrjations- Commission 
mittheilen, 

\n  so  fern  jedoch  unter  diesen  iiltern  Riickstiinden 
auch  solche  vorkommen,  welche  nach  ihrer  urspriing- 
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lichen  Ausschreibring  oder  mehrmaligen  Widniung  1815 
Dicht  fur  die  Staatscasse,  sondern  znr  Deckung  von 
Landesschiilden  bestimmt  sind,  daher  nicht  zur  Ab- 
rechnung  mit  dem  vorigen  General  -  Gouvernement 
oder  den  hohen  AUiirten,  sondern  zur  Verrechnung 
an  das  Land  gehoren,  so  wird  die  Berichtigung  diè- 
ses Geschâfts  ganz  der  K.  Preuss.  Regierung  mit  Vor- 
bebalt  der  Anspriiche,  welcbe  nach  einer  von  der  K 
K.  Oesterr.  und  K.  Bayerscheu  LandcB-Adminiatration 
noch  aufzustellenden  Berechnung  darauf  weohaelswitig 
gemacht  werden  kônnen,  Uberlassen. 

Abgescbiûssen  Kreuznach,  den  2ten  Juni  1816. 

Unterschrieben  : 

WiLHELM  Drossdick       Fretherr  vos  Scrmitz 

K.    K.  Hofrath.  GROLTiENBTTBG. 

Cael  Freih.  v.  Stbngel  '^*  ^'^ 

K.  Bayers.  Kreisrath.        Fid.  Prot.  unterschrieben  : 
(L.  S.)    (L.  S.)  Heinr.  Amann. 

Fiir  die  Abschrift: 
der  Canzlei-Inspector 

Geblach  m.  p. 

U. 
Traitfi  conclu   à    Vienne  le   1    Juin    1815  entre     7  j^j^ 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  ûfe  Norwège  d'autre  part. 

(Gesetzsammlung  fiir  die  Kônigl.  Preuss.  Slaaten,  ISIT. 
Anhang  pag.  39.) 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 


fea  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession 
des  droits  et  titres  que  le  traité  conclu  à  Kiel  le 
14  Janvier  1814  avait  donnés  à  S.  M.  le  Pioi  depane- 
marc  sur  la  Poméranie  Suédoise,  y  compris  l'île  de 
Riigen,  et  Sa  Majesté  étant  entrée  à  la  suite  de  cette 
cession ,  en  négociation  avec  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
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1816  Norwège,  sur  le  même  objet  et  sur  la  remise  effective 
de  la  dite  province ,  les  deux  souverains ,  animés  du 
désir  de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  se 
sont  élevés  à  la  suite  du  traité  de  Kiel ,  ont  résolu  de 
conclure  un  traité  pour  cet  effet  sous  la  médiation  de 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies ,  que  Sa  Majesté 
impériale  leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  du  Nord  et  du  repos  gé- 
néral de  l'Europe,  et  Leurs  dites  Majestés  ayant  accepté 
cette  médiation.  Elles  ont  nommé  en  conséquence 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

S. M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg, 
Son  Cbancelier  d'Etat  etc.,  son  premier  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Vienne,  et  le  Sieur  Charles  Guil- 
laume Baron  de  Humboldt,  Ministre  d'Etat  etc.,  son 
second  plénipotentiaire  au  congrès  de  Vienne:  et  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  le  comte  Axel  de  Loe- 
wenbielm,  etc.,  Son  Ministre  plénipotentiaire  au  con- 
grès de  Vienne  ;  lesquels  Plénipotentiaires  après  avoir 
échangé  leurs  pleinspouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivaus: 

c««i»°  A  ET.  I.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  cède 

poméra-    à  toutc  perpétuité  pour  Lui  et  Ses  Successeurs  au  trône 
«""•      de  Suède  ,  d'après  l'ordre  de  succession  du  26  Septembre 
810,  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  ses  successeurs  au 
trône,  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté  de  Rii- 
gen,  avec  toutes  ses   dépendances,    îles,   forteresses, 
villeis  et  païs. 
Artiiie-  Abt.  il  s.   M.   le  Roi   de  Suède  et  de  Norwège 

rie  i  dé.  s'engage  à  délivrer  à  S.  M.  la  Roi  de  Prusse,  avec  la 
forteresse  de  Stralsund  et  les  autres  points  fortifiés  en 
Poméranie  et  dans  l'île  de  Riigen,  l'artillerie  et  les 
effets  militaires  qui  y  appartiennent,  ainsi  que  S.  M. 
en  avait  pris  rengagement  envers  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marc  par  l'article  24  du  traité  de  Kiel.  S.  M.  Sué- 
doise et  Norwègienne  fera  délivrer  en  outre  à  S.  M. 
Prussienne  200  pièces  de  canon  de  défense  et  six  cha- 
loupes canonières  pour  la  défense  maritime. 
Dettes.  A  ET.  IIL     La  dette   publique  contractée  par  la 

Chambre  Royale  de  Poméranie  restera  la  charge  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  comme  Souverain  de  la  Poméranie,  et 
Sa  dite  Majesté  prend  sur  Elle  les  stipulations  faites  à 
cet  égard  pour  l'acquit  de  cette  dette;  sont  exceptées 
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toutes    dettes    qui    précédemment   à  la  charge  de  la    '1815 
Chambre  royale  dePoméranie,  auraient  été  transférées 
en    dette  Suédoise,    du  consentement  des    Etats    du 
Royaume  de  Suède. 

Art.  IV.    Les  donations  en  domaines  faites  par    oon»- 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  qui  se  mon-    ""ma" 
tent  à  une   somme  annuelle  de  43,000  Rixdalers  cou-      nea. 
rant  de  Poméranie  seront  rendues  à  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  qui  se 
charge  de  bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  en  Pomé- 
ranie ,  et  dans  l'île  de  Riigen ,  ils  seront  remis  à  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment 
de  la  signature  du  présent  traité. 

A  ET.  V.  S.  M.  le  Roi  dePrusses'engageàpayerà  f*"""*^ 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  pour  la  cession  du    ^mW 
Duché  de  Poméranie  et  de  la  Principauté  de  Riigen  la    P"«"« 
somme   de   trois   millions   cinq- cent -mille    Rixdalers 
courant  de  Prusse.    Cette  somme  sera  payée  aux  termes 
et  conditions  qui  seront  fixées  plus  spécialement  entre 
les  commissaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  lesquels  se  réuni- 
ront à  cet  effet  à  Berlin,  immédiatement  après  la  signa- 
ture du  présent  traité. 

Abt.  VI.  La  remise  du  Duché  de  Poméranie  et  de   Kpoqat 
la  Principauté  de  Riigen  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  aura  ^*^i,l^' 
lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité. 

Abt.  vil  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  Roi  commis- 
de  Suède  et  de  Norwège  nommeront,   chacun  de  Son   ***"^' 
côté ,  des  commissaires  munis  de  pleinspouvoirs  néces- 
saires pour  effectuer  la  remise  du  Duché  de  Poméranie 
et  de  la  Principauté   de  Riigen,    conformément  à  la 
teneur  du  présent  traité. 

Abt.  Vin.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  de  la    Droit» 
manière  la  plus  solemnelle  à  assurer  aux  habitans  de  la    ***«"' 
Poméranie  Suédoise  et  de  l'île  de  Riigen  avec  leurs  dé- 
pendances,   leurs  droits,    libertés  et  privilèges,    tels 
qu'ils  existent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans 
les  années  1810  et  1811. 

Abt.  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  main-   EUbii»- 
tenir  les  établissemens  pieux ,  et  notamment  l'Académie   "j™^" 
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deOreifswolde,  dans  leur  état  atiucî.  î^»i  let  laissai' t 
jouir  de  to.is  leurs  biens-fonds,  capitaux  et  revenus 
actuels. 

Ar'I'.  X  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s  engage  à  maintenir 
Je  commerce  de  l'Angleterre  dans  toutes  les  faveurn  et 
prérogatives  qui  lui  ont  été  accordées  par  le  traita  de 
Stockholm  du  3  Mars  1813,  et  qui  lui  ont  été  coiiâr- 
mces  dans  le  traité  de  Kiel  du  14  Janvier  1814. 

A  ST.  XL  Comme  les  habitans  du  Duché  de  Pomé- 
ranie  et  de  la  Principauté  de  Riigcn  se  trouvent,  par 
\me  longue  réunion  avec  le  Royaume  de  Suède,  dans 
des  rapports  intimes  de  commerce  et  de  besoins  réci- 
proques avec  les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  également  importans  pour  le  bonheur  de 
l'un  et  de  l'autre  pais,  S.  M,  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  sont  convenus  de  laisser  subsister  le  .commerce 
entre  les  Etats  de  S.  M .  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
d'un  côté,  et  le  Duché  de  Poméranie  et  la  Principauté 
de  Riigen  de  l'autre,  pendant  le  terme  de  vingt-cinq 
ans  à  dater  de  la  signature  du  présent  traité ,  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  en  ce  moment,  et  de  n'y 
faire  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  aucuns  changemens 
tendant  à  le  soumettre  à  de  nouveaux  droits,  imposi- 
tions ou  réglemens  y  contraires. 

Abt.  XIL  Toute  dette  publique  ou  particulière 
contractée  par  de  Poméraniens  en  Suède,  et  vice  versa 
par  des  sujets  suédois  en  Poméranie,  sera  acquittée 
aux  conditions  et  aux  termes  stipulés. 

A  ET.  XIII.  Les  Suédois  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment en  Poméranie  et  dans  l'île  de  Riigen,  et  les  ha- 
bitans de  la  Poméranie  et  de  l'île  de  Riigen  qui  se  trou- 
vent en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  rétourner  dans 
leur  patrie ,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de  leurs 
propriétés,  meubles  et  immeubles,  sans  on  payer  la 
moindre  contribution,  péage  ou  autre  droit.  Les  su- 
jets des  hautes  parties  contractantes  auront  pleine  li- 
berté pendant  les  premières  six  armées  à  dater  de  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité ,  de  changer 
à  volonté  leur  domicile,  et  ne  seront  tenus  qu'a  vendre 
ou  à  louer  d.-^ns  ce  délai  leurs  propriétés  à  un  sujet  de 
la  Puissance  qu'il?  veulent  quitter.  *  Les  biens  de  (;cux 
qui,  après  l'expiration  de  ce  délai,  n'auront  pas  satis- 
fait à  cette  disposition,  seront  publiquement  vendus  à 
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renchèrc  et  par  riiutoiitc  publique,  et  le  provenu  sera  1816 
vernis,  au  propriétaire.  Peudant  ces  six  années  il  sera 
libre  à  chacun  de  faire  tel  usage  qu'il  jugera  conve- 
nable de  sa  propriété ,  la  jouissaivce  entière  lui  en  étant 
formellement  garantfe.  Les  propriétaires  et  leurs 
agents  pourront  aussi  librement  voyager  d'un  Etat 
dans  l'autre  pour  régler  leurs  affaires  et  stipuler  leurs 
droits,  comme  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  Puissance. 

Art.  XIV.  Les  archives,  docuraens,  et  autres pa-  A''*''"- 
piers  publics  ou  particuliers,  appartenans  aux  domai-  '^*' 
nés,  les  plans  et  cartes  des  forteresses ,  villes  et  pais  qui 
par  le  présent  traité  sont  cédés  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au 
bureau  d'arpentage ,  seront  remis  aux  Commissaires  de 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse  par  ceux  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwège  dans  l'espace  de  six  mois,  ou,  si 
cela  n'est  pas  possible,  au  plustard  dans  celui  d'une 
année,  après  la  remise  des  pais  mêmes. 

Art.  XV.  Les  appointemens  des  fonctionnaires  Apvosn. 
puolics  dans  le  Duché  de  Poméranie  et  dans  la  Princi-  p^'^^IJ,**,. 
pauté  de  Riigen  sont  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  à  dater  de  jour  de  la  remise  de  ces  provinces. 
Los  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  diminu- 
tion les  pensions  qui  leur  ont  été  accordées  par  leur 
Gouvernement  actuel. 

Art.  XVL  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la    ro»te». 
même  manière  où  il  se  trouve  au  moment  de  la  signa- 
ture du  présent  traité,  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite 
réciprocité  entre  les  deux  hautes  parties  contrartanteK. 

Ali  T.  XVn.  Les  hautes  parties  contraciautes  invi-     Adhé- 
teront  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  't  Su  M.  j^'or.  3* 
le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bxélagne  et  d'ir-  «'  ''«  '» 
lande,  à  donner  leur  adhésion  aux  différentes  stipula-    f*"""**"- 
tions  contenues  dans  le  présent  traité,  ainsi  qu'aux  dé- 
clarations réciproques  des  plénipotentiares  de  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège  et  de   S.  M.    le    Roi   Je 
Danemarc,    telles    qu'elles    se   trouvent    annexées    au 
présent  traité. 

Art.  XVIIL  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les   Jt'i^f"»- 
ratifications  soj-ont  échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de     """  " 
six  semaines  à  dater  de   ce  jour,    on    plutôt   s'il    est 
possible. 
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1816  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 

signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  xan  de  grâce  1815. 

(L.  S.)        Le  Prince  de  Hardenbbrg. 
(L.  S.)        Le  Baron  de  Humboldt. 
(L.  S.)  LcComteCkABLES  AxeldeLôwenhielm. 

Nous  premier  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  au  Congrès  de  Vienne, 
ayant  servi  de  médiateur  dans  les  arrangemens  arrêtés 
entre  les  cours  de  Suède  et  de  Prusse ,  déclarons  que 
le  traité  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  avec  les  deux 
déclarations  séparées  Danoise  et  Suédoise,  et  qui  en 
font  partie,  de  même  qu'avec  toutes  les  clauses,  con- 
ditions et  stipulations  qui  y  sont  contenues ,  a  été  con- 
clu par  la  médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies.  En  foi  de  quoi  Nous  avons ,  en  vertu  de  Nos 
pleinspouvoirs  généraux  et  en  Notre  qualité  de  premier 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  au  Congrès  de  Vienne, 
signé  les  présentes  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de 
Nos  armes. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)        Le  Prince    DE  Rasoumoffskï. 
Article  séparé  et  secret. 

Oa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  désirant  de  contribuer  au- 
tant qu'il  dépend  de  Lui,  à  appianir  entièrement  les 
différends  qui  se  sons  élevés  à  la  suite  du  traité  conclu 
à  Kicl  le  14  Janvier  1814  entre  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège ,  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc ,  a  obtenu 
de  la  cour  de  Danemarc  et  a  fait  rem.ettre  au  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Suédoise,  une  déclaration  signée 
par  les  Plénipotentiaires  de  S.  AL  Danoise,  de  la  te- 
neur suivante; 

„S.  M.  Danoise  déclare  de  la  manière  la  plus  for- 
melle: qu'en  conséquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse ,  Elle  renonce  pjir  rapport  à  la  Suède, 
à  toutes  prétentions  ou  réclamations  fondées  sur  la  non 
exécution  de  l'article  7  du  traifé  de  paix  du  14  Janvier 
1814;  qu'elle  dégage  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 


entre  la  Prusse  et  la  Suède*  155 

wège  de  l'obligation  de  Lui  payer  les  600,000  Rixdalers  1815 
de  banque  de  Suède,  encore  dûs  sur  un  million  de 
Rixdalers  de  banque  de  Suède  stipulé  en  sa  faveur,  et 
qu'Elle  regardera  désormais  le  traité  de  Kiel  comme 
ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  en  toute  sa  teneur 
et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses  non  changées  ou 
modifiées  par  la  présente  déclaration." 

„La  présente  déclaration  des  Plénipotentiaires  de 
Danemarc  faite  au  nom  de  leur  auguste  Souverain,  sera 
ratifiée  par  S.  M.  Danoise,  et  cette  ratification  sera  re- 
mise dans  le  terme  de  six  semaines  au  Ministère  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse ,  pour  être  échangée  contre  la  ratifica- 
tion de  S.  M.  Suédoise,  d'une  déclaration  analogue  faite 
en  date  d'aujourd'hui  par  le  Plénipotentiaire  de  ce 
Souverain." 

,,En  foi  de  quoi  les  Plénipotentaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Danemarc  on  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes." 

„Fait  à  Vienne  le  7  Juin  1815." 

Signés  : 
(L.  S.)  Le  Comte  Chb.   Bebnstobff. 

(L.  S.)  Le  Cornue  JoACH.  Bernstorff. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  a  fait  re- 
mettre de  Son  côté  à  la  cour  de  Prusse ,  pour  être  dé- 
livrée par  Elle  aux  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Danemarc  une  déclaration  formelle  signée  par  Son  plé- 
nipotentiaire,  de  la  teneur  suivante: 

„S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  déclare  de 
la  manière  la  plus  formelle  qu'en  conséquence  d'un  ac- 
cord fait  avec  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  Elle  renonce, 
par  rapport  au  traité  de  paix  signé  entre  la  Suède  et  le 
Danemarc  le  14  Janvier  1814,  à  toutes  prétentions  ou 
réclamations  fondées  sur  des  faits  ou  évenemens  pofté- 
rieurs  à  la  conclusion  de  cette  paix,  et  notamn^.ent 
pour  cause  de  la  non-exécution  de  l'article  15.  d-j  dit 
traité,  et  que  Sa  Majesté  regardera  désormais  le  susrdit 
traité  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vigueur  dans 
toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses, 
non  changées  ou  modifiées  par  la  présente  décla- 
ration." 

,, Cette  déclaration  du  Plénipotentiaire  de  Suèdo, 
faite  au  nom  de  Sou  auguste  Souverain,  sera  ratifiée  par 
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1816  S.  M.  Suédoise  et  Norwègienne,  et  cette  ratification 
sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  Ministère 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre 
la  ratification  de  S.  M.  Danoise  d'une  déclaration  ana- 
logue faite  en  date  d'aujourd'hui  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  ce  Souverain." 

„En  foi  de  quoi  de  Plénipotentiaire  deS.  M.  IcRoi 
de  Suède  et  de  Norwège  a  signé  la  présente  déclaration, 
et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses  armes." 

„Fait  à   Vienne  le  7  Juin  1815." 
Siçné  : 

(L.   S.)  XeCowieCHARLESAXELDELôWENHIELM. 

Le  présent  article  sépare  et  secret  aura  la  même 
force  et  valeur,  que  s'il  était  inséré  textuellement  dans 
le  traité.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  semaines. 

Fait  à  Vienne  le  7  Juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Le  Prince  DE  Habdenberg. 

(L.  S  )  Le  Baron  de  Humboldt. 

(L.  S.)  X/eCom/éCHÂBLESAXELDELoWENHIELM. 

25. 

is  Dot.   Extrait   du  procès  verbal   de   ministres   des  cinq 
puissances   sur   les   Imses  des   arrangeiriens  pecj^ 
niaires;  à  Paris  le  13  Octobre  1815. 

(ScHOLL  Histoire  abrégée  des  Traités  de  Paix.  vol.  XI. 
p»ig.  473.) 

Art.  I.  Jjes  arrangemens  pécuniaires  entre  la 
France  et  les  puissances  alliées  se  feront  d'après  le 
principe,  que  dans  les  trois  premières  années,  à  dater 
du  1er  december  1815,  la  France  ne  payera  pas  au- 
delà  de  270  millions  par  an. 

Art.  II.  Sur  ces  270  millions,  la  somme  annuel- 
le de  140  millions  sera  employée  au  payement  succes- 
sif de  l'indemnité  pécuniaire,  dont,  par  ce  njoyen,  la 
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totalité  se  trouvera  acquittée  en  cinq  ans;  et  celle  de     1815 
130  millions  à,  roitretien  de  l'armée  d'occupation ,  avec 
les  conditions  et  réserves   spécitiées  dans  les  articles 
suivans. 

A  HT.  m.  Quoique  la  France  ait  pris  l'engagement 
général  de  se  charger  de  tout  ce  qui  (compose  l'entre- 
tien complet  de  l'armée  d'occupation,  les  puissances, 
pour  la  soulager  autant  que  possible  ont  l'intention  d'opé- 
rer, si  les  circonstances  le  permettent,  une  réduction 
progressive  d'année  en  année  dans  le  nombre  des  trou- 
pes destinées  à  l'occupation  militaire,  et  de  rétablir, 
par  cette  mesure,  le  niveau  entre  les  130  millions  à 
fournir  par  la  France,  et  les  frais  réels  de  l'entretien 
de  leur  armée,  lesquels,  d'après  des  calculs  admis  de 
toutes  parts,  monteront  à  150  millions. 

A  KT.  IV.  Si  la  situation  intérieure  de  la  France  ne 
permettoit  pas  aux  puissances  de  réalifer  cette  réduc- 
tion ,  la  France  seroit  obligée  de  leur  rembourser  le 
déficit  entre  les  130  millions  à  fournir  par  elle,  et  les 
frais  réels  de  l'entretien  des  troupes.  Ce  déficit  ne 
s'élèvera  pas  au-delà  de  20  millions  par  an. 

Art.  V.  Comme  ou  est  d'accord  que  la  somme 
totale  à  payer  par  la  France  dans  les  trois  premières 
années  ne  doit  pas  excéder  270  millions,  le  rembour- 
sement du  déficit,  lequel,  dans  les  suppositions  les 
plus  défavorables ,  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  100 
millions,  se  fera  dans  les  quatrième  et  cinquième  an- 
nées; ou,  Si  le  gouvernement  François  ne  se  croyoit 
pas  en  état  de  dépasser  pour  cet  object  le  payement  an- 
nuel de  270  millions,  ledit  remboursement  sera  rerais 
à  la  sixième  année,  sauf,  à  régler  les  garanties  néces- 
saires pour  assurer  ce  remboursement. 

Art.  VI.  Si,  au  bont  de  trois  ans,  la  situation 
des  choses  est  telle,  que  les  puissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  prolonger  l'occupation  militaire  par 
les  motifs  politiques,  cette  occupation  sera  réduite  à 
une  échelle  proportionnée  aux  sommes  qui  resteront 
encore  à  acquitter  sur  l'indemnité  pécuniaire,  et  la 
France  pourra  la  faire  cesser  entièrement,  en  acquit- 
tant le  restant  de  l'indemnité,  soit  en  valeurs  réelles, 
soit  par  des  ariangemens  qui  seroient  jugés  par  les 
alliées  l'équivalent  du  payement  effectif. 
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lgl5  Art.  VIL  Les  cours  alliées  remettront  au  gou- 

vernement François  les  chefs  des  réclamations  rentrant 
dans  les  articles  non  exécutés  du  traité  de  1814,  et  le 
gouvernement  François  sera  ses  propositions  sur  les 
moyens  de  parvenir  le  plus  tôt  possible  à  la  liquida- 
tion définitive  et  au  remboursement  effectif  des  som- 
mes réclamées. 

{On  convint,  dans  la  même  conférence ,  quùon  ac- 
céléreront autant  que  possible  t évacuation  du  territoire 
François,  qu'on  nommerait  des  commissaires  chargés 
de  régler  la.  marche  d'après  ce  principe,  et  de  pro- 
poser un  terme  pour  l'évacuation  finale  du  royaume, 
sauf  le  corps  d'occupation  temporaire.  [S.]) 


26. 
t6  0«t   TraiU  entre  S:  M.  le  Rai  de  Frusse  et  S.  A.  S. 
le  Landgrave    de    Hesse   Rotlienbourg ,    signé   à 
Cassel  le  10  Oct  1815. 

{Gesetzsammlung    fur   die    Konigl.    Preu$s.    Staaten. 
Anhang  1818.  pag.  65.  66.) 

Im  Namen  der  hochheiligen  und  untheilbaren 
Dreieinigkeit. 

JM  achdem  Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessen, 
um  die  in  Folge  der  Verhandiungen  des  Wiener  Con- 
gresses  notbig  befundenen  Ausgleichungen  im  nordli- 
chen  Deutschlande  durch  eine  freundscnaftliche  Ueber- 
einkunft  iiber  angemessene  Territorial-Veranderungen 
zu  erleichtern,  durch  Bevollmàchtigte  in  besondere 
Tractaten  getreten  sind ,  und  iiber  deren  endliches  Ré- 
sultat unter  dem  heutigen  Dato  einen  fôrmlichen  Ter- 
ritorial-Austausch-Vertrag  in  30  Artikeln  abgeschlossen 
haben ,  und  nicht  allein  der  Beitritt  zu  diesem  Tractât 
von  Seiten  Sr.  Durchl.  des  Laudgrafen  von  Hessen- 
Rothenburg,  nach  den  mit  dem  Kurhause  Hessen  be- 
stehenden  Hausvertrâgen  fiir  nothwendig,  sondem  ene 
eigene  und  besondere  Uebereinkunft  zwischen  Seiner 
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Majesliit  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Durcbl.  1815 
dem  Ilerrn  Landgrafen  von  Hessen-Rothenburg,  we- 
gen  der  von  Hochdemselbeu  abzutretenden  eigenthiim- 
lichen  Rechte,  Besitzungen  und  Nutzungen,  und  des 
dafiir  zu  leistenden  Ersatzes  fiir  erforderh'ch  gehalten 
worden  ist;  so  haben  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen 
und  S.  D.  der  Landgraf  von  Hessen  -  Rothenburg  Be- 
voUmàchtigte  ernannt,  um  ailes  was  hierauf  Bezug 
bat,  zu  verabreden,  abzuschliessen  und  zu  unterzeich- 
nen,  namlich:  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen,  den 
Herrn  Prasidenten  Conrad  Siegmund  von  Hànlein,  Ihren 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten 
Minister  an  den  Hessischen  und  Nassauiscben  Hofen, 
Ritter  des  Konigl.  Preussischen  rothen  Adler-Ordens 
und  des  eisemen  Kreuzes,  wie  auch  Ritter  des  Kur- 
fiirstl.  Hessischen  Ordens  vom  goldenen  Lôwen; 

und  Se.  Durchl.  der  Landgraf  von  Hessen-Rothen- 
burg  den  Herrn  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  Gôssel; 
welche,  nachdem  sie  gegenseitig  ihre  Vollmachten  in 
guter  und  gehoriger  Form  befunden  und  gegen  ein- 
auder  ausgewechseit  haben,  iiber  nachstehende  Artikel 
iibereingekommen  sind. 

A  ET.  I.  S.  Durchl.  der  Landgraf  zu  Hessen-Rhein-    cession 
fels-Rothenburg  treten   dem,    zwischen    Sr.    M.    dem   p^rt'dn 
Kônige  von  Preussen  und  Sr.  K.   H.  dem  Kurfiirsten     Land- 
von  Hessen  unterm  heutigen  Dato  geschlossenen ,  hier     ^'*^*'- 
abschriftlich  beigehefteten   Vertrage  bei,    genehmigen 
insbesondere,  was  in  demselben  Ihr  Intéresse  und  Ihre 
Rechte   betrifft,  und    verpflichteu  sich  zugJeich,    die- 
jenigen  Rechte,    Besitzungen  und  Nutzungen,  weiche 
Ihnen  an  der  Niedergrafschaft  Katzenellenbogen,  der 
Uerrschaft  Plesse  nebst  dem  Kloster  Hôciielheim'  und 
dem  Amte  Neuengleichen  zustehen,  in  Folge  der,  Art.  2. 
des  gedachten  Vertrags,  enthaltenen  Stipulationen  an 
des  Kônigs  von  Preussen  Maj.  abzutretea. 

Sie  behalten  Sich  jedoch  ausdriicklich  vor,  dass 
aus  diesem  Vertrage  niemals  irgend  eine  Schmalerung 
Ihrer  hausvertragsmassigen  Rechte  hergeleitet,  und 
insbesondere  dieselben  in  Riicksicht  der  Rothenburger 
"Quart,  uud  der  mit  gleicher  Berechtigung  an  Sie  iiber- 
gehenden  Entschâdigung  vollstândig  aufrecht  erhalten 
werden  sollen. 
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1815  Aet.  II.  Sr.  Durcbl.  der  Landgraf  von  Hessen-Ro- 

Benon-  thenburg  woîlen  fcrner  dem  bisber  gefiihrten  Titel  von 
auutrë.  RheinfeJs,  da  dièse  Besitzung  jetzt  durcb  die  Wiener 
Congress-Akte  in  Konigl.  Preussischen  Besitz  iiberge- 
gangen  ist,  und  nunmebr  in  den  Staaten  S.  M.  des 
Kônigs  von  Preussen  liegt,  hiermit  ausdriicklicb  und 
feierlich  entsagen. 

oawnt*  Abt.  ïII.  S.  M.  dcF  Kônig  von  Preussen,  welche 

part'je  ûberbaupt  Sr.  Durcbl,  im  ungekrànkten  Besitz  Ihrer 
i«  PruM6.  Hausvertragsmàssigen  Recbte  und  Einkiinfte  erbalten 
zu  seben  wiinscben,  leisten  dagegen  iusbesondere  Ge- 
wahr,  fiir  die  durcb  erwàbnten  Vertrag  Sr.  Durcbl. 
bestimmten  Entscbâdigungen,  und  wollen  nocb  ausser- 
dem  zu  Vervollstandigung  des  Ersatzes  und  zu  Bezei- 
gung  Ihrer  Tbeilnahrae  an  dem  Interesse  Sr.  Durcbl., 
dieselben,  binnen  Jabresfrist  in  den  Besitz  éiner  Herr- 
schaft  von  zwanzig  tausend  Tbalern  reinen  Einkom- 
mens,  nacb  wirtbscbaftlicben  Anscbliigen  ,  setzen.  Dièse 
Herrscbaft  soll  in  Seiner  Majestat  Staateu  liegen ,  und 
unter  Ibrer  Landesbobeit  von  Sr.  Durcbl.  als  freies 
Allodium  erb-  und  eigentbiimlicb  mit  allen  den  Eb- 
renrecbten  besessen  werden,  welche  den  begiinstigsten 
Grundbesitzern  der  Provinz,  worin  sie  gelegen  ist,  zu- 
steben,  oder  iiberdies  nocb,  innerbalb  der  Landesver- 
fassungsmâssigen  Grenzen  von  Sr.  M.  derselben  beige- 
legt  werden  mocbten.  Seine  Durcbl.  werden  dariiber 
sowohl  unter  Lebendigen  als  von  Todeswegen,  als 
iiber  ein  personlicbes  Eigenthum,  nacb  den  Lan- 
desgesetzen  verfiigen  kcinnen.  Sie  wird  frei  von  in- 
grossi rten  Schulden  und  in  wirthscbaftlicber  Verfassung 
iibergeben. 

\"Xti  ^.^'^'  ^y*  s.  M.  der  Konig  von  Preussen  verspre- 

oir  par  chen  uberdicB  S.  D.  den  Laudgrafen  bei  denjenigen 
fw<ïr."  Verhandlungen  zu  unterstiitzen ,  welche  Sie  auf  dem 
tion.  Bundestage  im  verfassungsmàssigen  Wege  auwenden 
mochten,  um  von  dem  Deutscben  Bunde'  eine  àbn- 
licbe  Gewàhr  fiir  dte.  Fortdauer  ibrer  Hausvertrags- 
màssigen Stellung  zu  ërhalten,  als  diejenige  war  wel- 
che dje  Deutsche  Reichsverfassung  fur  dieselbe  ent- 
hielt.  Aucb  wollen  S.  M.  der  Kôjiig  sicb  fiir  die  Er- 
fiillung  der  subsidiarischen  Verbindlichkeiten  der  Rhein- 
scbiffi'abrlsoktroi,  in  Riicksicbt  der  darauf  angev.iesenen 
riickstandigeu  Renten  S.  D.  kralUgst  verwénden. 
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Art.  V.  I)ieser  Vertrag  soll  ratificirt,  und  die  1815 
Ratificatiori  binnen  vier  Wochen  oder  eher,  weun  es  **•»»'*• 
sein  kann,  ausgewechselt  werden.  '^""" 

Zur  Urkunde  dessen,  haben  die  beiderseitigen  Be- 
voUraiichtigten  denselben  uiiterzeichnet  und  mit  dem 
Siegel  ihrer  Wappen  versehen. 

So  geschehen  Cassel,  den  sechszehnten  October  des 
Jahres  eintausend  achthundert  und  funfzehn. 

(L.  S.)  Conrad  SiEGMDNL»   (L.  S.)  Carl  Wilhelm 
VON  HXnlein.  Gossel, 


27. 

Actes   relatifs  à   la  formation  actueUe   de  la  con- 
fédération Suisse  defniis  1814  *)  jusqu'en  1816. 

1. 

Pacte  fédéral    des  19    cantom  de   la  Suisse  signé   à     1814 
Zurich  le  8  Sept.  1814.  «  Sept. 

{3Ianuel   du    droit  7mblic  de  la   Suisse,    pag.  3 — 23.  fr.  et  ail.) 

BundeS' Vertrag  zwischen  den  neunzehn  Cantonen  der 
Schweiz. 

Art.  1.      ■L'ie    ueunzehn    souverânen    Cantone    der 
Schweiz,    als    ZUrich,   Bern,    Luzern,    Uri,   Schwyz, 

*)  Les  actes  de  1813  depuis  que  la  diète  extraordinaire 
réunie  à  Zurich  avait  tentée  de  proclamer  la  neutralité 
Snisse  le  18  Novembre  1813  se  trouvent  dans  Scholl 
recueil  d.  pièces  officielles  T.  II.  p.  1 .  et  suiv.  ;  et  la  con- 
vention du  29  Dec.  1813  entre  les  cantons  formant  la 
confédération  Helvétique  a  déjà  été  donnés  plus  haut 
Supplément.  T.  V.  (ou  nouveau  recueil  T.  I.)  p.  659. 
Le  pacte  fédéral  du  8  Sept.  1814  a  aussi  déjà  été  donné 
Supplément  T.  VI.  (nouveau  recueil  T.  IL)  p.  69.  mais 
dans  une  traduction  française  insérée  dans  le  moniteur 
ce  qui  in'ençage  à  le  faire  suivre  ici  en  langue  origi- 
nale aliemaiule. 

Nouveau  Ilecueil.     T,  IV.  L 


16«  Pacte  fédéral 

1814  Unterwalden ,  ob  und  nid  dem  Wald,  Glarus,  Zug, 
Freiburg,  Solothurn,  Basel,  Schaffhausen,  Appenzell, 
beidcr  Rhoden,  St.  Gallen,  Graubiinden,  Aargau, 
Thurgau,  Tessin  und  Waadt,  vereinigen  sich  durch 
den  gôgenwàrtigen  Bund  zur  Behauptung  ihrer  Frei- 
heit,  Unabhàngigkeit  und  Sicherheit  gegen  aile  An- 
griffe  fremder  Màchte,  und  zur  Handhabung  der  Ruhe 
und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewahrleisten  sich  ge- 
genseitig  ihre  Verfassungen,  so  wie  dieselben  von  den 
obersten  Behorden  jedes  Cantons,  in  Uebereinstim- 
mung  mit  den  Grundsâtzen  des  Bundesvertrags,  wer- 
den  angenommen  worden  sein.  Sie  gewahrleisten  sich 
gegenseitig  ihr  Gebiet. 

A  aï.  II.  ZuHandhabungdieserGewahrleistung  und 
zu  Behauptung  der  Neutralitàt  der  Schweiz  wird  aus 
der  waffenfahigen  Mannschaft  eines  jeden  Cantons, 
nach  dem  Verhàltniss  von  2  Mann  auf  100  Seelen  Be- 
vôUcening,  ein  Contingent  gebildet.  Die  Truppen 
werden  von  den  Cantonen  geliefert,  wie  folgt:  Bern 
4584  Mann;  Zurich  3858  M.,  Waadt  2964;  St.  Gallen 
2630;  Aargau  2410;  Graubûndeu  2000;  Tessin  1804; 
Luzera  1734;  Thurgau  1670;  Freiburg  1240;  Appen- 
zell 972;  Solothurn  904;  Basel  818;  Schwyz  602; 
Glarus  482;  Schaffhausen  466;  Unterwalden  382;  Zug 
250;  Uri  236.    Zusammen  30,006  Mann, 

Dièse  Scala  ist  auf  ein  Jahr  festgesetzt,  und  soll  von 
der  Tagsatzung  des  Jahrs  1815  durchgesehen  und  nach 
obigem  Grundsatze  berichtigt  werden. 

AfiT.  III.  Die  Geldbeitrâge,  zu  Bestreitung  der 
Kriegskosten  und  anderer  Ausgaben  des  Bundes,  wer- 
den von  den  Cantonen  nach  folgendem  Verhàltniss  ent- 
richtet:  Bern  91,695  Fr.;  Zurich  77,153;  Waadt  59,273; 
St.  Gallen  39,451;  Aargau  52,212;  Graubiinden  12,000; 
Tessin  18,039;  Luzern  26,016;  Thurgau  25,052;  Frei- 
burg 18,591;  Appenzell  9728;  Solothurn  18,097;  Basel 
20,450;  Schwyz  3012;  Glarus  4823;  Schaffhausen 
9327;  Unterwalden  1907;  Zug  2497;  Uri  1184.  Zu- 
sammen 490,507  Fr. 

Dièse  Vertheilung  der  Geldbeitrâge  ist  ebenfalls  fiir 
ein  Jahr  giiltig,  und  soll  durch, die  Tagsatzung  vom 
Jahr  1815  durchgesehen,  und  mit  Rticksicbt  auf  die  Be- 
sohwerden  einiger  Cantone  berichtigt  werden.  Fine 
âhnliche  Revision   soll  spâterhin,    wie   fiir  die  Manu- 
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schafts-Contingente,   von  zwanzig   zu  zwanzig  Jahren    1814 
statt  haben. 

Zu  BestreituDg  der  Kriegskosten  soll  iiberdies  eine 
gemeijieidsgenossiscbe  Kriegs- Casse  erriclitet  werden, 
deren  Gehalt  bis  auf  den  Betrag  eines  doppelten  Geld- 
contiugents  anwachsen  soll. 

Die  Kriegscasse  soll  ausschliesslich  nur  zu  Militâr- 
KoBten  bei  eidsgpnossischen  Ausziigen  angewendet,  und 
in  sicL  ergebenden  Fàllen  die  eine  Hâlfte  der  Ausgaben 
durch  Einziehung  eines  Geldcontingeuts  nacb  der 
Scala  bestritten,  und  die  andere  Hàlfte  aus  der  Kriegs- 
casse bezahlt  werden. 

Zti  Bildung  dieser  Kriegscasse  soll  eine  Eingangs- 
gebiihr  auf  Waaren  gelegt  werden,  die  niclit  zu  den 
nothwendigsten  Bediirfnissen  gehoren. 

Dièse  Gebiihren  werden  die  Grenz-Cantone  bezie- 
hen,  und  der  Tagsatzung  alljâhrlich  dariiber  Rechnung 
ablegen. 

Der  Tagsatzung  wird  iiberlassen,  sowohl  den  Tarif 
dieser  Eingangsgebiihr  festzusetzen ,  als  auch  die  Art 
der  Rechnungsfuhrung  dariiber,  und  die  Maassnabmen 
zur  Verwabrung  der  bezogenen  Gelder   zu  bestimmen. 

A  RT.  IV.  Im  Fall  "àusserer  oder  innerer  Gefahr  bat 
jeder  Canton  das  Recbt,  die  Mitstande  zu  getreuem 
Aufsehen  aufzufordern.  Wenn  in  einem  Canton  Un- 
ruhen  ausbrecben,  so  mag  die  Regierung  andere  Can- 
tone  zur  ïïiilfe  mabnen,  doch  soll  sogleicb  das  Vorort 
davon  benachricbtigt  werden;  bei  fortdauernder  Ge- 
fahr wird  die  Tagsatzung,  auf  Ansuchen  der  Regierung 
die  weitern  Maassregel  treffen. 

Im  Fall  einer  plotzlichen  Gefahr  von  Aussen  mag 
zwar  der  bedrohte  Canton  andere  Cantofle  zur  flùlfe 
mabnen,  doch  soll  sogleich  das  Vorort  davon  in  Kennt- 
niss  gesetzt  werden;  diesera  liegt  ob,  die  Tagsatzung 
zu  vei-sammeln,  welcher  aile  Verfiigungen  zur  Sicher- 
lieit  der  Eidsgenossenschaft  zustehen. 

Der  oder  die  gemahnten  Cantone  haben  die  Pflicht 
dem  Mabnenden  Hiilfe  zu  leisten. 

Im  Fall  àusserer  Gefahr  werden  die  Kosten  von  der 
Eidsgenossenschaft  getragen;  bei  innern  Unnihen  lie- 
gen  dieselben  auf  dem  mabnenden  Canton ,  es  wàre 
denn  Sache,  dass  die  Tagsatzung,  wegen  besondern 
Umstaiiden,  eine  andere  Bostimmung  treffen  wiirde. 

L2 
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1814  Art.  V.    Aile  Anspriiche  und  Streitigkeiten  zwi- 

schen  den  Cantonen  iiber  GegeDstande,  die  nicht  durch 
den  Bundesvertrag  gewahrleistet  sind,  werden  an  das 
eidsgenossische  Recht  gewiesen.  Der  GaDg  und  die 
Fond  dieser  Rechtshandiung  sind  folgendermaasseu  fest- 
gesetzt : 

Jeder  der  zwei  streitenden  Cantone  wàhlt  aus  den 
Magistratspersonen  anderer  Cantone  zwei,  oder,  wenn 
die  Cantone  dariiber  einig  fallen,  einen  Schiedsrichter. 

Wenn  die  Streitsache  zwischen  mehr  als  zwei  Can- 
tonen obwaltet,  so  wird  die  bestimmte  Zabi  von  jeder 
Parthei  gewâhlt. 

Dièse  Schiedsrichter  vereint  trachten  den  Streit  in 
der  Minne  und  auf  dem  Pfad  der  Vermittelung  bei- 
zulegen.  Kann  dièses  nicht  erreicht  werden ,  so  wah- 
len  die  Schiedsrichter  einen  Obmann  aus .  den  Magi- 
stratspersonen eines  in  der  Sache  unpartheiischen  Can- 
tons, und  aus  welchem  nicht  bereits  einer  der  Schieds- 
richter gezogen  ist. 

Sollten  die  Schiedsrichter  iiber  die  Wahl  des  Ob- 
manns  beharrlich  verfallen,  und  einer  der  Cantone 
dariiber  Beschwerde  fiihren,  so  wird  der  Obmann  von 
der  Tagsatzung  gesetzt,  wobei  aber  die  im  Streit  ste- 
henden  Cantone  kein  Stimmrecht  haben;  der  Obmann 
und  die  Schiedsrichter  versuchen  nochmals,  den  Streit 
durch  Vermittelung  auszugleichen ,  oder  entscheiden, 
im  Fall  allseitiger  Uebergabe,  durch  Compromissspruch; 
geschiehet  aber  keines  von  beiden,  so  sprechen  sie  iiber 
die  Streitsache  nach  den  Rechten  endlich  ab. 

Der  Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden,  und 
wird  erforderlichen  Falls  durch  Verfiigung  der  Tag- 
satzung in  Vollziehung  gesetzt. 

Zu  gleicher  Zeit  mit  der  Hauptsache  soll  auch  iiber 
die  Kosten,  bestehend  in  den  Auslagen  der  Schieds- 
richter ond  des  Obmanus,  entschieden  werden. 

Die  nach  obigen  Bestiramungen  gewahlten  Schieds- 
richter urd  Obmànner  werden  von  ihren  Regierungen 
des  Eides  fiir  ihren  Canton,  in  der  obwaltenden. Streit- 
sache, entiassen. 

Bei  allen  vorfallendeu  Streitigkeiten  sollcn  die  be- 
treffenden  Cantone  sich  jeder  geTOaltsani(;n  Maassregel 
oder  sogar  Bewaônung  enthalten,  den  in  diesem  Arti- 
kel  festgesetzten  Rechtspfad  genau  be.folgon,  und  dem 
Spruch  in  ailen  Theilen  Statt  thun. 
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Art.  VI.     Es  sollen  unter  den  einzelnen  Cantonen     1814 
keine  dem  allgemeinen  Bund  oder  den  Recbten  ande- 
rer    Cantone    nachtheilige    Verbindungen    geschiossen 
werden. 

Art.  VII.  Die  Eidsgenossenschaft  huldigt  dem 
Grundsatz,  dass  so  wie  es,  nach  Anmerkung  der  neim- 
zehn  Cantone,  keine  Unterthanenbande  mehr  in  der 
Schweiz  giebt,  so  konne  auch  der  Genuss  der  politi- 
schen  Rechte  nie  das  ausschliessliche  Privilegium  einer 
Classe  der  Cantonsbiirger  sein. 

Art.  VIII.  Die Tagsatznng  besorgt,  nach  den  Vor- 
schriften  des  Bundesvertrags,  die  ihr  von  den  souverâ- 
nen  Stànden  iibertragenen  Angelegenheiten  des  Bandes. 

Sie  besteht  ans  den  Gesandten  der  neunzehn  Can- 
tone, welche  nach  ihreu  Instructionen  stimmen.  Jeder 
Canton  hat  eine  Stimme,  welche  von  einem  Gesand- 
ten eroffnet  wird.  Sie  versammelt  sich  in  der  Haupt- 
stadt  des  jeweiligen  Vororts,  ordentlicher  Weise  aile 
Jahre  am  ersten  Montag  im  Heumonat;  ausserordent- 
licher  Weise,  wenn  das  Vorort  dieselbe  aosschreibt, 
oder  auf  das  Begehren  von  fiinf  Cantonen. 

Der  im  Amt  stehende  Biirgenneister  oder  Schult- 
heis  des  Vororts  fiihrt  den  Vorsitz. 

Die  Tagsatznng  erklàrt  Krieg  und  schliesst  Frieden  ; 
sie  allein  errichtet  Biindnisse  mit  auswârtigen  Staaten ; 
doch  sind  fiir  dièse  wichtigen  Verhandlungen  drei  Vier- 
theile  der  Cantonsstimmen  erforderlich.  In  allen  iibri- 
gen  Verfiigungen ,  die  durch  den  gegenwârtigen  Bund 
der  Tagsatznng  iibertragen  sind,  entscheidet  die  abso- 
lute  Mehrheit. 

Handelsvertrâge  mit  auswârtigen  Staaten  werden 
von  der  Tagsatzung  geschiossen. 

Militiircapitulationen  und  Vertrâge  iibcr  ôkonomi- 
sche  und  Polizeigegenstande  mogen  von  einzelnen 
Cantonen  mit  auswârtigen  Staaten  geschiossen  werden. 
Sie  sollen  aber  weder  dem  Bundes-Verein,  noch  be- 
steheùden  Biindnissen,  noch  verfassungsmâssigen  Rech- 
ten  anderer  Cantone  zuwider  sein,  und  zu  diesem 
Ende  zur  Kenntniss  der  Tagsatzung  gebracht  werden. 

Eidsgenossiscbe  Gesandte,  wenn  deren  Aborduung 
nothwendig  erachtet  wird,  werden  von  der  Tagsatznng 
ernannt  und  abberufen. 
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1814  Die  Tagsatzung  triff't  aile  erforderliclie  Ma;xssregeln 

fiir  die  âussere  uutl  innere  Sicherheit  der  Eidsgenossen- 
schaft.  Sie  bestimmt  die  Organisation  der  Coutingents- 
truppen,  verfiigt  iiber  derselben  AufstelluDg  und  Ge- 
brauch,  emennt  den  General,  den  Geceralstab  und 
die  eidsgenossischen  Obersten.  Sie  ordnet,  im  Einver- 
stàndniss  mit  den  Cantonsregierungen ,  die  Aufsicht 
iiber  die  Bildung  und  Ausriistung  des  Militar- Con- 
tingents an. 

Art.  IX.  Bei  ausserordentlicben  Umstânden,  und 
wenn  sie  nicbt  fortdauernd  versammelt  bleiben  kann, 
bat  die  Tagsatzung  die  Befugniss,  dem  Vorort  beson- 
dere  Vollmachten  zu  ertheilen.  Sie  kann  auch  derje- 
nigen  Behorde  des  Vororts,  welcbe  mit  der  eidsgenossi- 
schen Geschàftsfiibrung  beauftragt  ist,  zu  Besorgung 
wichtiger  Bundesangelegenbeiten ,  eidsgenôssische  Re- 
prasentanten  beiordnen;  in  beiden  Fàllen  sind  zwei 
Dritttheile  der  Stimmen  erfordarîich. 

Die  eidsgenossischen  Reprâsentanten  werden  von 
den  Cantonen  gewâhlt,  weîcne  hierfiir  unter  sich  in 
folgenden  sechs  Ciassen  wechseln. 

Den  ersten  eidsgenossischen  Reprâsentant  geben  ab- 
■wechselnd  die  zwei  Directorialorte ,  die  nicht  im  Amt 
stehen;  den  zweiten  Uri,  Schwyz,  Unterwalden;  den 
dritten  Giarus,  Zug,  Appenzell,  Schaffhausen;  den 
vierten  Freiburg,  Basel,  Solothurn;  den  fiinften  Grau- 
biinden,  St.  Gaîien,  Aargau;  den  secbsteu  Waadt, 
Thurgau,  Tessin. 

Die  Tagsatzung  ertheilt  den  eidsgenôssisclien  Re- 
prâsentanten die  erforderlichen  Instructionen,  und  be- 
stimmt die  Dauer  ihrer  Verrichtungen.  In  jedem  Fall 
horen  îetztere  mit  dem  "Wiederziisammentritt  der  Tag- 
satzung auf.  Die  eidsgenossischen  Reprâsentanten  wer- 
den  aus  der  Bundescasse  entschàdigt. 

A  ET.  X.  Die  Leitung  der  Bundesangelegenbeiten, 
wenn  die  Tagsatzung  nicbt  versammelt  ist,  wird  einem 
Vorort,  mit  den  bis  zum  Jahr  1798.  ausgeiibten  Be- 
fugnissen,  iibertragen. 

Das  Vorort  wechselt  unter  «len  Cantonen  Ziirich, 
Bern  und  Luzern  je  zu  zwei  Jahren  um,  welche  Kehr- 
orduung  mit  dem  iten  Januar  1815  ihren  Anfang  nimmt, 
Dem  Vorort  ist  eine  eidsgenôssische  Canzlei  beigeordnet  ; 
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dieselbe  besteht  aus  einem  Canzier  und  einem  Staats-    1814 
scbreiber,  die  von  der  Tagsatzung  gewàhlt  werden. 

A  s  T.  XI.  Fur  Lebensmittel ,  Landeserzeugnisse 
und  Kaufmannswaaren  ist  der  freie  Kauf ,  una  fiîr 
dièse  Gegenstâude,  so  wie  auch  fiir  das  Vieh,  die  un- 
gehinderte  Aus-  und  Durchfuhr  von  einem  Canton 
zum  anderen  gesichert,  mit  Vorbehalt  der  erfor- 
derlichen  Polizei  -  Verfiigungen  gegen  Wucher  und 
schâdlichen  Verkauf. 

Dièse  Polizei- Verfiigungen  soUen  nur  fiir  die  eige- 
nen  Cantonsbiirger  und  die  Einwobuer  anderer  Can- 
tons gleich  bestimmt  werden. 

Die  dermalen  bestehenden,  von  der  Tagsatzung 
genèhmigten  Zdlle,  Weg-  und  Briickengelder  verblei- 
ben  in  ihrem  Bestand.  Es  konnen  aber  ohne  Ge- 
nehmigung  der  Tagsatzung  weder  neue  errichtet,  noch 
die  bestfibenden  erhôbt,  noch  ihr  Bezug,  wenn  er 
auf  bestimmte  Jahre  beschrânkt  war,  verlângert  werden. 

Die  Abzugsrechte  von  Canton  zu  Canton  sind  ab- 
geschafft. 

Akt.  XII.  Der  Fortbestand  der  Kloster  und  Ka- 
pitel,  und  die  Sicherheit  ihres  Eigenthuma,  so  weit 
es  von  den  Cantonsregierungen  abhàngt,  sind  gewàhr- 
leistet;  ihr  Vermogen  ist  gleich  anderm  Privatgut  den 
Steuern  und  Abgaben  unterworfen. 

Abt.  XIII.  Die  helvetische  Nation  alschuld,  deren 
Betrag  den  4ten  November  1804  auf  drei  Millionen, 
einmalbundert  achtzehntausend,  dreihundert  und  sechs 
und  dreissig  Franken  festgesetzt  worden,  bleibt  an- 
erkannt. 

Abt.  XIV.  Aile  eidsgenossische  Concordate  und 
Verkommnisse  seit  dem  Jahr  1803,  die  den  Grundsatzen 
des  gegenwiirtigen  Bundes  nicht  entgegen  sind,  ver- 
bleiben  in  ihrem  bisherigen  Bestand;  die  Sammiung 
der  in  dem  gleicben  Zeitraum  erlassenen  Tagsatzungs- 
beschliisse  soll  der  Tagsatzung  des  Jahrs  1815  zur  Re- 
vision vorgelegt  werden,  und  dièse  wird  entscheiden, 
welcher  von  denselben  feriier  verbindlich  sein  soll. 

Akt.  XV.  Sowohl  gegenwartiger  Bundesvertrag, 
als  auch  die  Cantonal- Verfassungen,  sollen  in  das  eids- 
genossische Archiv  niedergelegt  werden. 
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1814  Dass  obstehender  Bundesvertrag  von  der  grossen 

Mehrheit  der  eidsgenossischen  Stànde  den  8ten  Herbst- 
monat  1814  fdrmlich  angenommen  und  ratificirt  wor- 
den  sei,  bezeugen  in  Zurich  unter  Beidruckung  des 
bisherigen  eidsgenossischen  Siegels 

Der  Amtshurgermeister  des  Cantons  Zurich, 
Prdsideni  der  eidsgenossischen  Tagsatzung, 
Unterzeichnet  :  Rein  h  a  éd. 

Der  Camler  der  Eidsgenossenschaft, 

Unterzeichnet:  Mousson. 


1815     Actes    de    réunion     des    Cantons     de    Neufchatel    de 
7  athI.    Qgf^^çg  gi  df^  Valais  à  la  confédération  Suisse  1815. 


a. 
Aufnahmsurkunde  des  Cantons  Neuenhurg. 

{Droit  public  de  la  Suisse.    T.  I.  p.  24.  26.) 

Auszuff  aus  dem  Protocoll  der  eidsgenossischen  Tagsatzung   vom 
lien  April  1815. 

Wir  die  Gesandten  der  Cantone  der  Schweiz,  auf 
der  eidsgenossischen  Tagsatzung  in  Ziirich  ausseror- 
dentlich  versammelt,  thun  kund  und  zu  wissen  hiermit: 

Dass,  nachdem  die  Tagsatzung  der  schweizerischen 
Eidsgenossenschaft  bereits  uutcrm  12ten  Herbstmonat 
1814  beschlossen  hat,  in  das  Begehren  des  souverainen 
Staats  Neuenburg  einzuwilligen ,  und  denselben  als 
Canton  in  den  Schweizerbund  aufzunehmen,  Wir  es 
fiîr  angemessen  erachtet  haben,  dièse  endliche  Verei- 
nigung  nicht  langer  aufzuschieben ,  welche  fiir  beide 
Theile  gleich  vortheilhaft  und  geeignet  ist,  die  seit 
Jahrhunderten  gegenseitig  bestanéenen  freundschaftli- 
chen  Verhàltnisse  durch  eine  vollige  Gemeinschaft  der 
Schicksale  und  interessen  iramer   mehr  zu  befestigen. 
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Zu  deni  Ende  haben  Wir  ernannt  nnd  mit  deu  er-     1815 
forderlichen  Vollmachten  verschen  die  Herren  — ,  und 
der  souveraine  Stand  Neuenburg  die  Herren  — ,  welche 
hierauf    denjenigen    Vereinigungspunct    abgeschlossen 
haben,  dessen  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  I.  Der  souveraine  Staat  Neuenburg  wird  als 
Canton  in  die  schvfeizerische  Eidsgenossenschaft  auf- 
genommen.  Dièse  Aufnahme  findet  unter  der  aus- 
driicklichen  Bedingung  statt,  dass  die  Erfiillung  aller 
Verpflichtungen,  welche  dem  Stand  Neuenburg  als  Glied 
der  Eidsgenossenschaft  obliegen,  die  Theilnahme  diè- 
ses Standes  an  der  Berathung  der  allgemeinen  Angele- 
genheiten  der  Schweiz,  die  Ratification  und  Vollzie- 
hung  der  Beschliisse  der  Tagsatzung,  ausschliesslich 
die  in  Neuenburg  residirende  Regierung  betreflfen  wer- 
den ,  ohne  dass  dafiir  ein»  weitere  Sanction  oder  Ge- 
nehmigung  erforderlich  sei. 

A  ET.  11.  Der  Canton  Neuenburg  tritt  allen  Be- 
stimmungen  des  Bundesvertrags  bei,  den  er  gleicli  den 
iibrigen  Stânden  der  Schweiz  zu  beschwôren  hat. 

Art.  III.  Er  liefert  sein  Contingent  zur  eidsge- 
nossischen  Armée,  in  dem  fur  aile  andern  Stânde  an-  ( 
genonimenen  Verhâltniss  von  zwei  Mann  auf  hundert 
Seelen  der  ganzen  Bevôlkerung,  nach  welchem  Maass- 
stabe  auf  fiinfzigtausend  Seelen  das  Contingent  tausend 
Mann  betragen  soll. 

A  RT.  IV.  Sein  Geldcontingent,  nach  dem  gleichen 
Verhâitniss  wie  jenes  der  Stànde  Basel  und  Genf  be- 
rechnet,  ist  auf  lunf  und  zwanzigtausend  Schweizer- 
Franken  festgesetzt.  Durch  dièse  Bestimmuug  und 
durch  jene  im  vorhergehenden  Artikel  soll  indess  der 
durch  den  dritten  Artikel  des  Bundesvertrags  vorbe- 
haltenen  Revision  der  Beitrâge  an  Mannschaft  und 
Geld  nicht  vorgegriffen  sein. 

Art.  V.  Der  Staat  Neuenburg  ist  der  eiu  und 
zwanzigste  Canton  der  Schweiz;  er  nimmt  seinen  Rang 
in  der  Tagsatzung  unmittelbar  nach  der  Republik  Wallis. 

Art.  VI.  Die  gegenwartige  Vereinigungsurkunde, 
welche  von  den  Commissarien  der  Tagsatzung  unter- 
zeichnet  worden ,  soll  allsogleich  den  eidsgenossischen 
Standen  und  der  Regierung  von  Neuenburg  zur  Rati- 
fication vorgelegt  werdeu;  so  bald  diesc  erfolgt,  wird 
die  Vereinigung  vollendet,  und  defînitiv  auf  ewige 
Zeiten  beschlossen  sein. 
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b. 
1815  Aufnahmsurkunde  des  Cantons  Genf. 

7   Atril. 

{Droit  public  de  la  Suisse.     T.  I.  p.  26—28.) 

Ausztig  aus  dem  Protocoll  der  eidsgeniissischen  7'ugsutzuny   vom 
Iten  April  1815. 

Wir  die  Gesandten  der  Cantone  der  Schweiz,  auf 
der  eidsgenôssischen  Tagsatzung  in  Zurich  ausseror- 
dentlich  versammelt,  thun  kund  und  zu-wissen  hiermit: 

Dass,  uachdem  die  Tagsatzung  der  schweizerischen 
Eidsgenossenschaft  bereits  unterm  12ten  Herbstmonat 
1814  beschlosaen  hat,  in  das  Begehren  der  Stadt  und 
Republik  Genf  einzuwilligen ,  und  dieselbe  als  Can- 
ton in  den  Schweizerbund  aufzunehmen ,  Wir  es  fur 
angemessen  erachtet  haben,  dièse  endliche  Vereinigung 
nicht  langer  aufzuschieben ,  welche  fUr  beide  ïheile 
gleich  vortheilhaft  und  geeignet  ist,  die  seit  Jahrhun- 
derten  gegenseitig  bestandenen  freundschaftlichen  Ver- 
hàltnisse  durch  eine  vôllige  Gemeinschaft  der  Schick- 
sale  und  Interessen  immer  mehr  zu  befestigen. 

Zu  dem  Ende  haben  Wir  ernannt  und  mit  den  er- 
forderlichen  Voilmachten  versehen  die  Herren  —  —, 
und  die  Republik  Genf  die  Herren  —  — ,  welche 
hierauf  denjenigen  Vereinigungsakt  abgeschlossen  ha- 
ben, dessen  Inhalt  hier  foîgt: 

Art.  L  Die  Republik  Genf  wird  als  Canton  in 
die  schweizerische  Eidsgenossenschaft  aufjgenommen. 
Sie  nimmt  ihren  Rang  nach  Neueaburg,  und  ist  der 
zwei  und  zwanzigste  Canton  der  Schweiz. 

Art.  n.  Der  Canton  Genf  tritt  allen  Bestimraun- 
gen  des  Bundésvertrags  bei,  und  wii'd  diesen  Vertrag 
gleich  allen  andern  Stànden  der  Schweiz  beschworen 
helfen. 

A  KT.  III.  Er  stellt  sein  Contingent  zur  eidsgenôssi- 
s'jhen  Armée  in  dem  fiir  aile  iibrige  Stande  angenom- 
menen  Verhiiltniss  von  zwei  Maijn  auf  hundert  See- 
len  de)-  ganzen  Bevolkerung,  nach  welchem  Maassstab 
auf  dreissigtausend  Seelon  das  Contingent  sechshundert 
Mann  betragen  soll. 
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A  ET.  IV.    Sein  Oeldcontingent,  nach  dem  gleichen     1815 
Verîialtoiss  der  Cantone  Basel  und  Neuenbnrg  berech- 
net,   ist  auf  fiinfzehntausend  Schweizer  Franken  be- 
rechnet. 

A  UT.  V.  Im  Fall  der  Canton  Genf  eine  Gebietser- 
weiterung  erhalten  sollte,  80  wird  sein  Mannschafts- 
und  Geldbeitrag  in  gleichem  Verbâltniss  erhôht  wer- 
den.  Durch  dièse  Bestimmung  und  jene  der  beiden 
vorhergehenden  Artikel  soll  indess  der  durch  den  drit- 
ten  Artikel  des  Bundesvertrags  vorbehaltenen  Révision 
der  Beitràge  an  Mannschaft  und  Geld  nicht  vorge- 
griffen  sein. 

Art.  VI.  Die  gegenwârtige  Vereinigungsurkunde, 
welche  von  den  Commissarien  der  Tagsatzung  unter- 
zeichnet  worden,  soll  allsogleich  den  eidsgenôssischen 
Stànden  und  der  Regierung  von  Genf  zur  Ratification 
vorgelegt  werden;  sobald  dièse  erfolgt  ist,  wirrf  die 
Vereiuigung  vollendet  und  definitiv  auf  ewige  Zeiten 
beschlosseu  sein. 


Aufnahmmrkunde  des  Cantons  Wallis.  xi  juin. 

{Droit  public  de  la  Suisse.     T.  I.  p.  28.  29.) 

Atuztiff  atis  àem  Protocoll  der  eidsgetibssischen  Tagsatzung  vom 
nten  Brachmonat  1815. 

1/a  die  Tagsatzung  der  schweizerischen  Eidsgenos- 
senschaft  bereits  unterm  12ten  Herbstmonat  1814  be- 
schlosgen  hat,  in  das  Begehren  der  Republik  Wallis 
einzuwilligen  und  dieselbe  als  Canton  in  den  Schwei- 
zerbund  aufzunehmen ,  und  fur  nothwendig  erachtet, 
dièse  endliche  Vereinigung  nicht  langer  aufzuschieben, 
welche  fur  beide  Theile  gleich  vorlheilhaft  und  geeig- 
net  ist,  die  seit  Jahrhunderten  gegenscitig  bestandenen 
freundschaftlichen  Verhàltnisse  durch  eine  vôUige  Ge- 
meinschaft  der  Schicksale  und  Intcressen  immer  mehr 
zu  befestigen  :  so  haben  die  beiderseitigen  Bevollniiich- 
tigten,  niimiich  im  Naraen  der  Tagsatzung  der  schwei 
zeiischen  Eidsgenossenscbaft  die  Heri^n ,  und  ini 
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1815    Namen  der  Repiiblik  Wallis  die  Herren ,    den- 

jenigen  Vereinigungspuukt    abgeschlossen   und   unter- 
zeichuet,  dessen  Inhalt  hier  folgt: 

Art.  L  Die  Republik  Wallis  wird  als  Canton  in 
die  schweizerische  Eidsgenossenschaft  aufgenommen; 
sie  nimmt  ihren  Rang  uach  dem  Canton  Waadt,  und 
ist  der  zwanzigste  Stand  der  Scbweiz. 

A  ET.  II.  Der  Canton  Wallis  tritt  allen  Bestimmun- 
gen  des  Bundesvertrags  bei,  und  wird  denselben  gleich 
andern  Stànden  der  Schweiz  beschworen  helfen. 

Art.  III.  Er  stellt  sein  Contingent  zur  eidsgenossi- 
schen  Armée,  in  dem  fiir  aile  iibrige  Stânde  angenom- 
menen  Verhâltnisse  von  zwei  Mann  auf  hundert  Seelen 
der  ganzen  Bevôlkerung,  nach  welchem  Maassstab  auf 
vier  und  sechszigtausend  Seelen  das  Contingent  zwolf- 
hundert  und  achtzig  Mann  betragen  soll. 

Art.  IV.  In Riicksicht  der beschrânkten  cikonomi- 
schen  Lage  des  Walliser  Volkes  uud  des  vielfachen  Un- 
gliicks,  welches  im  Jahr  1798  und  seither  dasselbe  ge- 
troffen  hat ,  willigt  die  schweizerische  Eidsgenossen- 
schaft ein,  dass  sein  Geldcontingent  nach  einem  Mittel- 
fuss  zwischen  der  ersten  und  zweiten  Classe  berechnet 
und  auf  9600  Schweizer  Franken  bestimmt  werde. 
Dièse  Begiinstigung  ist  indess  auf  den  Zeitraum  von 
zwanzig  Jahren  beschrânkt,  und  die  Tagsatzung  setzt 
die  aufidriickliche  Bedingung  fest,  dass  der  Canton 
Wallis  mit  gedoppeltem  Eifer  und  Anstrengung  auf  die 
Bewaffnung  und  Ausriistung  seines  Mannschaftscontin- 
gents  hinarbéite,  damit  dasselbe  jederzeit  vollstândig 
zur  eidsgenossischen  Armée  berufen  werden  konne. 

Art.  V.  Durch  die  Ratification  des  gegenwârtigen 
Akts  soll  die  Vereinigung  vollendet  und  definitiv  auf 
ewige  Zeiten  abgeschlossen  sein. 
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3. 

Acte  de  confédération  entre  les  2î3  Cantons  Helvétiques,     igi5 
siffné  le  7  Août  1815.  '  Août. 

{Die    Zeiten    von    Vos  s.     B.    62.     p.    3 — 20.      Htindbuch     de$ 
schweizerischen  Siaatsr.     B.  II.  p.  3.  (fr.  et  ail.) 


a. 

Bundesvertrag  zwischen  den  zwei  und  zwanzig  Cantonen 
der  Schweiz. 

Im  Namen  Gottes  des  Allmachtigen. 

Art.  I.  1/ie  zwei  und  zwanzig  souveranen  Cantone  Ligae  et 
der  Schweiz,  als:  ZUrich,  Bern,  Luzern,  Ury,  Schwyz,  k"""" 
Unterwalden,  Glanis,  Zug,  Freiburg,  Solothurn,  Ba- 
sel,  Schaffhausen,  Appenzell,  beider  Rhoden,  St.  Gal- 
len,  Graubiinden,  Aargau,  Thurgau,  Tessin,  Waadt, 
Wailis,  Neuenburg  und  Genf;  vereinigen  sich  durch 
den  gegenwàrtigen  Bund,  zur  Behauptung  ihrer  Frei- 
heit,  Unabhângigkeit  und  Sicherheit,  gegen  aile  An- 
griiFe  fremder  Màclite  und  zur  Handhabung  der  Ruhe 
und  Ordnung  im  Innern.  Sie  gewàhrleisten  sich  ge- 
genseitig  ibre  Veifassungen:  so  wie  dieselben,  von  den 
obersten  Behordeu  ihres  Cantons,  in  Uebereinstiramuiig 
mit  den  Grundsatzen  des  Buudesvertrags,  werden  an- 
genommen  worden  sein.  Sie  gewàhrleisten  sich  gegen- 
seitig  ihr  Gebiet. 

Art.  il  Zur  Ilandhîibung  dieser  Gewahrleistung  comin- 
und  zur  Behauptung  der  Neutralitat  der  Schweiz^  wird  ««"• 
aus  der  waffenfàhigen  Mannschaft  eines  jeden  Cantons, 
nach  den  Verhâltnissen,  von  zwei  Mann  auf  hundert 
Seelen  Bevolkerung,  ein  Contingent  gebildet.  Die 
Truppen  werden  von  den  Cantonen  geliefert,  wie 
folgt:  Zurich  .3858  Mann,  Bern  4584,  Luzern  1734, 
Ury  236,  Schwyz  G02 ,  Unterwalden  382,  Glarus  482, 
Zug  260,  Freyburg  1240,  Solothurn  904,  Base!  818, 
Schaflliausen  466,  Appenzell  972,  St.  Gallen  2630, 
Graubùnden  2000,  Aargau  2410,  Thurgau  1670,  Tessin 
1804,  Waadt  2964,  Wailis  1280,  Neuenburg  1000,  Genf 
600;  Totalsumme  32,886  Mann. 
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1815  Dièse,  vorlàufig  angenommene,  Scala  soll,  von  der 

nâchst  bevorstehenden  Tagsatzung  durchgesehen,  und, 
nacb  obigem  Grundsatze,  berichtiget  werden. 

conun-  Art.  III.     Die  Geldbeitràge ,   zu  Bestreitung  der 

^*g',n?  Kriegskosten  und  anderer  Ausgaben  des  Bundes,  wer- 
den von  den  Cautonen  nach  folgenden  Verhaltnissen 
entricbtet:  Ziirich  77,153  Franken,  Bern  91,695,  Lu- 
zern  26,016,  Uri  1184,  Schwyz  3012,  Dnterwalden  1907, 
Glarus  4823,  Zug  2497,  Freiburg  18,591,  Solothurn 
18,097,  Basel  20,450,  Schaffhausen  9327,  Appenzell 
9728,  St.  Gallen  39,451,  Graubiinden  12.000,  Aargau 
52,212,  Tburgau  23,052,  Tessin  18,039,  Waadt  59,273, 
Wallî8'9600,  Neuenburg  25,000,  Genf  15,000,  Total 
540,107  Franken. 

Dièse  Vertheiîung  der  Geldbeitràge  soll  ebenfalls 
durcb  die  nâcbstbevorsteheude  ordentlicbe  Tagsatzung 
durcbgesehen ,  und,  mit  Riicksicht  auf  die  Bescbwer- 
den  einiger  Cantone  berichtiget  werden.  Eine  ahn- 
licbe  Revision  soll  spaterhin,  wie  fiir  die  Mannschafts- 
contingenter,  von  zwanzig  zu  zwanzig  Jahren,  Statt 
haben. 

Zur  Bestreitung  der  Kriegskosten  soll  iiberdies  eine 
gemeineidsgenossiKîhe  Kriegscasse  errichtet  werden  ;  de- 
ren  Gehalt,  bis  auf  den  Betrag  eines  doppelteu  Geld- 
contingeuts,  anwacbsen  soll.  Dièse  Kriegscasse  soll 
ausschliesslich  nur  zuMilitàrkosten,  bel  eidsgenossiscben 
Ausziigen  angewendet,  und  in  sich  erg^benden  Fiillen 
die  eine  Halfte  der  Ausgaben  durch  Einziehung  eines 
Geldcontingents,  nach  der  Scala  bestritten,  und  die 
andere  Halfte  aus  der  Kriegscasse  bezahlt  werden. 

Zu  Bildung  dieser  Kriegscasse  soll  ein  Eingangsge- 
biihr  auf  Waaren  gelegt  werden ,  die  nicht  zu  den 
nothwendigsten  Bediirfnissen  gehôren.  Dièse  Gebiih- 
ren  werden  die  Grenzcantone  beziehen,  und  der  Tag- 
satzung alljahrlich  dariiber  Rechnung  ablegen.  Der 
Tagsatzung  wird  iiberlassen,  sowohl  den  Tarif  dieser 
Eingangsgebiihren  festzusetzen ,  als  auch  die  Art  der 
Rechnungsfùhrung  dariiber,  und  die  Maassnahme  zur 
Verwahrung  der  bezogenen  Gelder,  zu  bestimmen. 

Sngeîs  .  ^  ^^'-  ^^-  ^^  ^^^^  âusserer  oder  innerer  Gefahr,  hat 
jeder  Canton  das  Recht,  die  Mitstande  zu  getreuem 
Aufsehen  aufzufordern.     Wenn  in   einem  Canton  Un- 


Helvétique.  175 

ruhei)  aiisbrccheii,  so  mag  die  Uegierung  andere  Can-     1815 
tone  zur  Hiilfe  mahiien;  doch  se  11  sogleich  das  Vorort 
davx)n  benacbrichtigot  werJen;   bei  fortdauerndcr  Ge- 
fahr   wird   die  Tagsatzung,    auf  Ansuchen   der  Regie- 
rung,  die  weitern  Maassregeln  treffen. 

Im  Fall  einer  plcitzlichen  Gefabr  von  aussen,  mag 
zwar  der  bedrohete  Canton  andere  Cantone  zur  Hiilfe 
nuilmen;  doch  soll  sogleich  das  Vorort  davon  in  Kennt- 
niss  gesetzt  wcrden  ;  diesem  liegt  ob ,  die  Tagsatzung 
zu  versammeln ,  welcher  aile  Verfiigungen  zur  Sicher- 
heit  der  Eidsgenossenschaft  zustehen.  Der ,  oder  die 
geœahnten  Cantone,  haben  die  Pflicht,  dem  Mah- 
nenden  Hiilfe  zu  leisten. 

Im  Fall  àusserer  Gefahr,  werden  die  Kosten  von 
der  Eidsgenossenschaft  getragen;  bei  innern  Unruhen 
liegen  dieselben  auf  dem  mahnenden  Canton;  es  wàre 
denn  Sache,  dass  die  Tagsatzung  wegen  besondern 
Umstânden  eine  andere  Bestimmung  treffen  wiirde. 

A  ET.  V.    Alla  Anspriiche  uud  Streitigkeiten  zwi-  Jugement 
schen   den   Cantonen ,    iiber  Gegenstànde ,    die   nicht  ^gj^nf  o"" 
durch  den  Bundesvertrag  gewàhrleistet  sind,    werden   «luputei. 
an  das  eidsgenôssische  Recht  gewiesen.     Der  Grang  und 
die  Fonn  dieser  Rechtshandlung  sind  folgendermaassen 
festgesetzt. 

Jeder  der  zwei  streitenden  Cantone  wàhlt  aus  den 
Magistratspersonen  anderer  Cantone  zwei,  oder,  wenn 
die  Cantone  dariiber  einig  fallen,  einen  Schiedsrichter. 
Wenn  die  Streitsache  zwischen  mehr  als  zwei  Canto- 
nen obwaltet,  so  wird  die  bestimmte  Zahl  von  jeder 
Parthei  gewàhlt.  Dièse  Schiedsrichter  vereint,  traoh- 
ten  den  Streit  in  der  Minne  und  auf  dem  Pfade  der 
Vermitteluug  beizulegen.  Kann  dièses  nicht  ert-eicbt 
werden ,  so  wahlen  die  Schiedsrichter  einen  Obmann 
aus  den  Magistratspersonen,  eines  in  der  Sache  unpar- 
theiischen  Cantons,  und  aus  welchera  nicht  bereits 
einer  der  Schiedsrichter  gezogen  ist.  Sollten  die  Schieds- 
richter sich  iiber  die  Wahl  des  Obmanns  nicht  ver- 
einigen  konnen,  und  einer  der  Cantone  dartiber  P5e- 
schwerde  fiihren;  so  wird  der  Obmann  von  der  Tag- 
satzung gesetzt,  wobei  aber  die  im  Streit  stehenden 
Cantone  kein  Stimmrecht  haben;  der  Obmann  und 
die  Schiedsrichter  versuchen  nochmals,  den  Streit 
durch  Vermittelung   auszugleichen,    oder  entscheiden. 
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1815  im  Fall  allseitiger  Uebergabe  durch  Corapromissspruch; 
geschieht  aber  keines  von  beiden,  so  sprechcn  aie  iiber 
die  Streitsache  nach  den  Rechten  endlich  ab.  Der 
Spruch  kann  nicht  weiter  gezogen  werden,  und  wird, 
erforder lichen  Falls,  durcb  VerfUgung  der  Tagsatzung 
in  Vollziebung  gesetzt. 

Zu  gleicher  Zeit  mit  der  Hauptsache,  soll  auch 
iiber  die  Kosten,  bestehend  in  den  Auslagen  der  Schieds- 
richter  und  des  Obraanns,  entschieden  werden. 

Die  nach  obigen  Bestimlnungen  gewâhlten  Schieds- 
richter  und  Obmànner,  werden  von  ihren  Regierun- 
gen  des  Eides  fUr  ihren  Canton,  in  der  obwaltenden 
Streitsache,  entlasseiî. 

Bel  allen  vorfallenden  Streitigkeiten,  sollen  die  be- 
treffenden  Cantons  sich  jeder  gewaltsamen  Maassregel, 
oder  sogar  Bewaft'nung,  enthalten;  den  indiesera  Ar- 
tikel  festgesetzten  Rechtspfad  genau  befolgen,  und 
dem  Spruch  in  allen  Theilen  Statt  thun. 
Ligue»  Art.  VI.     Es  sollen  unter  den  einzelnen  Cantonen 

bières     J^^i^s  dem  allgemeinen  Bunde,  oder  den  Rechten  an- 
derer  Cantone  nachtheilige  Verbindungen  geschlossen 
werden. 
Droits  Art.  vil     Die  Eidsgenossenschaft  huldigt   dem 

quei!"  Grundsatze:  dass,  so  wie  es  nach  Anerkennung  der 
zwei  und  zwanzig  Cantone,  keine  Unterthanenbande 
mebr  in  der  Schweiz  gibt;  so  konne  auch  der  Genuss 
der  politischen  Rechte,  nie  das  ausschlicssliche  Privi- 
legium  einer  Classe  der  Cantonsbiirger  sein. 
Diète:  an  A  RT.  VIIJ.    Die  Tagsatzuug  besorgt  nach  dcu  Vor- 

Tence  s<^briften  des  Bundesvertrags,  die  ihr  von  den  souverâ- 
nen  Stiinden  iibertragenen  Angelegenheiten  des  Bun- 
des.  Sie  besteht  aus  den  Gesandten  der  zwei  und 
zwanzig  Cantonen,  welche  nach  ihren  Instructionen 
stimmen.  Jeder  Canton  bat  eine  Stimme,  welche  von 
einem  Gesandten  erôfFnet  wird.  Sie  versammeln  sich 
in  der  Hauptstadt  des  jeweiligen  Vororts,  ordentlicher 
Weise  aile  Jahr  am  ersten  Montag  im  Heumonatausser- 
ordenthcher  Weise,  wenn  das  Vorort  dieselbe  ausschreibt, 
oder  auf  das  Begehren  von  fiiuf  Cantonen.  ïi^x  im 
Anite  stehende  Biirgermeister  odar  Schultheis  des  Vor- 
orts t'iihrt  den  Vorsitz. 

Die  Tagsatzung  erkliirt  Krieg  und  schliesst  Frieden, 
r.îc  rtllcin  erricbtet  Biindnisso  mit  auswârtigcii  Staate»; 
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doch  sind   fiir  dièse  wichiigen  Handlungen  drei  Vier-     1815 
thcilti  der  Cantonsstimmen  erforderlich.     In  allen  iibri* 
gen  Verfiiguiigen,  die  durch  den  gegcnwiirtigen  Bund 
der  Tagsatzung  ubertragen  sind,  entscheidet  die  abso- 
iute  Melirheit. 

Militârkapitulationen  und  Vertràge  iiber  ôkonomi- 
sche  und  Polizeigegenstàude ,  mogen  von  einzelnen 
Cantonen  mit  auswiirtigen  Staaten  geschlossen  werden. 
Sie  sollen  aber  weder  dem  Bundesvereine ,  noch  be~ 
steheuden  Biindnissen,  noch  verfassungsmàssigen  Rech- 
ten  anderer  Cantone  ziiwider  sein,  und  zu  diesem 
Ende  zur  Kenntniss  der  Tagsatzung  gebracht  werden. 

Eidsgenossische  Gesandten,  wenn  deren  Abordnung 
nothwendig  erachtet  wird,  werden  von  der  Tagsatzung 
eruannt  und  abberufen. 

Die  Tagsatzung  trifftalle  erforderlicben  Maassregeln 
fiir  die  tiussere  und  innere  Sicherheit  der  Eidsgenossen- 
schaft.  Sie  bestimmt  die  Organisation  der  Contingents- 
truppen;  verfiigi  liber  derselben  Aufstellung  und  Ge- 
brauch,  ernenut  don  General,  den  Generalstab  und  die 
eidgenôssischen  Obersten.  Sie  ordnet  im  Einverstànd- 
nisse  mit  den  Cantonregierungen,  die  Aufsicht  iiber  die 
Bildung  und  Ausriistung  des  Militarcontingents. 

A  ET.  IX.  Bei  ausserordentlichen  Umstânden,  und  Repréaw 
wenn  sie  nicbt  fortdauernd  versammelt  bleiben  kann,  **°"^ 
hat  die  Tagsatzung  die  Befugniss,  dem  Vorort  beson- 
dere  Vollmacbten  zu  ertheilen.  Sie  kann  auch  derje- 
nigen  Behorde  des  Vororts,  welcbe  mit  der  eidsgenossi- 
schen  GeschàftsfUhrung  beauftragt  ist,  zu  Besorguug 
wichtiger  Bundesangelegenheiten ,  eidsgenossiscbe  Re- 
pràseutanten  beiordnen;  in  buiden  Fâllen  sind  zwei 
Drittheile  der  Stimmen  erforderlich. 

Die  eidsgenossischen  Reprâsentanten  geben  abwech- 
selnd  die  zwei  Directorialorte,  die  nicbt  im  Amte  stehen. 
Den  zweiten  Uri,  Schwyz,  Unterwalden.  Den  dritten 
Glarus,  Zug,  Appenzell,  Schaffhausen.  Den  vierten 
Freyburg,  Basel,  Solotburn,  Wallis.  Den  fiinften 
Graubiinden,  St.  Gallen,  AM'gau,  Neuenburg.  Den 
sechsten  Waadt,  Turgau,  Tessin,  Genf. 

Die  Tagsatzung  ertheilt  den  eidsgenossischen  Reprâ- 
sentanten die  erforderlicben  Instructionen ,  und  be- 
stimmt dioDauer  ihrer  Verrichtungen.  In  jedem  Fallo 
hciren  letztere,  mit  dem  Wiedcr/.usammcntvitt  der  '.Pa^r- 
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satzung  auf.    Die  eidsgenossischen  Repiasentantcn  wer- 
den  aus  der  Bundescasse  entschadigt. 

Ali  T.  X.  Die  Leitung  der  Bundesangelegeuheiten, 
wenn  die  Tagsatzung  uicht  versammelt  ist,  wird  einem 
Vororte,  mit  den  bis  zum  Jahre  1798  iiusgeijbten  Be- 
fugnissen  iibertiagen. 

Das  Vorort  wechselt  unter  den  Cantonen  Zurich, 
Bern  und  Luzerii,  je  zu  zwei  Jaiircn  um,  welcbe  Kehr- 
ordnung  mit  dem  Iten  Januar  1815,  ihren  Anfang  ge- 
noramen  bat. 

Dem  Vorort  ist  eine  eidsgenossische  Canzlei  beige- 
ordnet;  dieseibe  bestcht  aus  einem  Canzler  und  einem 
Staatsschreiber,  die  von  der  Tagsatzung  gewablt  werden. 

Art.  XI.  Fiir  Lebensmittel ,  Landeserzeugnisse 
und  Kaufmannswaaien,  ist  der  freie  Kauf  und  fiir 
dièse  Gegenstànde,  so  wie  auch  fiir  das  Vieb,  die  un- 
gehinderte  Aus-  und  Durchfubr  von  einem  Canton 
zum  andern  gesicbert;  mitVorbehalt  der  erforderlichen 
Polizeiverfùgungen  gegen  Wucber  und  schadlichen 
Verkauf.  Dièse  Polizeiverfiignngen  soUen  fiir  die  eige- 
nen  Cantonsbiirger  und  die  Einv;ohner  auderer  Can- 
tone,  gleich  bestiramt  werden. 

Die  dermalen  bestehenden  von  der  Tagsatzung  ge- 
nehmigten  Zcille,  Vv^ege  und  Briickengelder  verbleiben 
in  ihrem  Bestand.  Es  konnen  aber  ohne  Genehmi- 
gung  der  Tagsatzung,  weder  ncue  erricbtet,  nocli  die 
bestehenden  erhohet,  noch  ihr  Bezug,  wenu  er  auf 
bestimmte  Jahre  beschrâukt  war,  verlàngert  werden. 

Die  Abzugsrechte,  von  Canton  zu  Canton,  sind 
abgescbafft, 

A  KT.  XII.    Der  Fortbestand  der  Kloster  und  Kapi 
tel,   und   die  Sicherheit  ihres  Eigenthums,  so  weit  es 
von    den    Cantonsregierungen  abhângt,    sind   gewàhr- 
leistet;  \ur  Verraogeu  ist  gleich  anderm  Privatgute  den 
Steuern  und  Abgaben  unt^rworfen. 

A  ET.  XIII.  Die  Holvetische  Nationalscbuld,  deren 
Betrag  deu  Iten  îvovember  1804  auf  drei  Milhonen 
einmalhundert  achtzehn  tausend  dreihundert  sécha  und 
dreissig  Franken  fcstgesetzt  worden,  bleibt  anerkannt. 

A  BT.  XIV.  Aile  eidsgenossische  Concordate  und  Vor- 
kommnisse,  seit  dem  Jahre  1803,  die  den  Grundsâtzen 
des  gegenwavtigen  Blindes   nichi    entgegen  sind,   ver- 
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bleiben  in  ihrem  bisherigen  Bestande,  die  SammluDg     1815 
der  in  dem  Zeitraum  erlassonen  TagsatzungsbeschiUsse, 
soll  der  Tagsatzung  des  Jabres  1816  zur  Revision  vor- 
gelegt  werden,   und   dièse   wird  entscheiden,   welche 
von  denselben  ferner  verbindlicb  sein  sollen. 

Art.  XV.    Sowohî  gegenwàrtiger  Bundesvertrag,  senne»t. 
als  auch  die  Cantonverfassung ,   soUen  in  das  eidsge- 
nossische  Archiv  niedergelegt  werden. 

Die  zwei  und  zwanzig  Cantone  constituiren  sich 
als  schweizerische  Eidsgenossenschaft,  sie  erklàren  :  dass 
sie  frei  und  ungezwungen  in  diesen  Bund  treten,  den- 
selben im  Gliicke  wie  im  Ungliicke,  als  Briider  und 
Eidsgenossen  getreulich  haiteu  ;  insonders  aber,  dass  sie 
von  nun  an,  aile  daraus  entstebende  Pfiicbten  und 
Verbindlichkeiten  gegenseitig  erfullen  wollen,  und  da- 
mit  eine  fiir  das  Wohl  des  gesammten  Vaterlandes  so 
wicbtige  Handlung,  nach  der  Sitte  der  Vater  eine  hei- 
lige  Gewàhrschaft  erhalte,  so  ist  die  Bundesurkunde 
nicht  aliein  durch  die  bevollmâcbtigten  Gesandten  eines 
jedenStandes  unterzeicbnet  und  mit  dem  neuen  Bun- 
dessiegel  versehen,  sondern  nocb  durch  einen  theuern 
Eid  zu  Gott  dem  Alimâchtigen ,  feierlicb  bekrâftiget 
worden. 

So  gescbehen,  unterscbrieben  und  besiegelt  durch 
die  genamiten  Herren  Gesandten  und  Legationsrathe 
der  eidsgenossischen  Stànde  in  Ziirich,  den  siebenten 
August,  im  Jabre  nach  Christi  Geburt,  eintausend 
acbthundert  und  funfzehn.    (7.  August  1815.) 

Im  Namen  des  Standes  Zurich: 

David  voti   Wyss,  Burgermeister . 

Paul  Usteei,  Staatsrath. 

Hs.  Jakob  Pestalvtz,  Staaisrath. . 
Im  Namen  der  Stadt  und  Republik  Bern: 

NiKOL.  Friedr.  V.  MuLiNEN,  SchulÛieiss. 

J.  R.  ro\  Stvrler. 

RuDoiPH  Stettler. 
Im  Namen  der  Stadt  und  Republik  Luzernr 

Vl^zE^^  ror^  RuttimaiSN,  SchuUheiss. 

PfKYFfLR  VOS  Heidegg,  Leçationsvath 
Im  Namen  des  (Jantons  Uri  : 

Dojiu  Epp  ,    Landammann    und  Lands- 
havptmann. 

Carl   Flobian   Lvsser,    Landschreiber. 
M  2 
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1816  Im  Namen  des  Cantons  Schwyz: 

F.  Y.  Wekp:r,  regierend.   Landammann. 
JoACHiM  ScHKiiDT,  Landammann. 

Im  Namen  des  Cantons Unten\'alden,ob  deni  Wald, 
(als  anerkannten  eidsgenossischen  Stiindes): 
J.  Ignaz  Sjoluann,  Landammann. 

Im  Namen  des  Gantons  Glarus: 

Ni  KOLA  us  Heer,  Landammann. 
Karl  Burger,    ylU  ~  Landammann  und 
Landes  •  Statthalter^ 

Im  Namen  des  Cantons  Zug: 

Joseph  Autos  Hess,  Alt-Ammann. 

G,  I.  SiuLEB,  Stadthaîter. 

Im  Namen  der  Stadt  und  Republik  Freyburg: 
Augustin  Gasseh,  Staatsrath. 
ToBiE  DE  GoTiBAV,   membre  du  grande 

Conseil. 

Im  Namen  der  Republik  Solothurn: 

Peter  von  Glutz-Rucbti ,   ScJuiltheiss. 
y.  Glutz  von  Blotzheim,  Appellationsr . 

Im  Namen  des  Cantons  Basel: 

J.  Heinr.  Wieland,  F.  U.  D.,  Biirgerm. 
Job.  Jakob  Mindeb,  Staatsrath. 

Im  Namen  des  Cantons  Schaôliausen  : 
B.   PFrsTER,  Burgermeister . 
J.  Ulr.  V.  fVALDKiRCHy  des  kleineti  Roths . 

Im  Namen  des  Cantons  Appenzell  beider  Rhoden  : 
Zellweger,  Landammann. 
J'  P-  Fàssler,  Landshauptmann. 

im  Namen  des  Cantons  St.  Gallon: 
ZoLLiKOFER,  Landammann. 
J.  P.  Betjtti  ,  Rsgiei'ungsrath. 

Im  Namftn  des  Cantons  Graubiinden: 

G.    Gt-MOEf, 
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Im  Namen  des  Cantons  Aargaa:  1815 

Jon.  Ka^l  Fet/.f.b,  BUrgermeister . 
FftÀNz  LvDEWtc  IIurtNEn.  Appell.-Rath. 

Im  Namen  des  Cantons  Thurgau: 

JoH/fNNES  MoRELL,  Landommann. 
Joseph  AsDFjiWE/tT,   Landammann. 

Ira  Namen  des  Cantons  Tessin  : 

AsDiiKA  CâGLioyii,    Consiff Itère  di  SMo. 
G.  B.  Maggi,  Landammann. 

Ira  Namen  des  Cantons  Waadt; 

Jules  Mohet,  Conseiller  d^étaf. 
François  Clavel,   Conseiller  d'état. 

Im  Namen  der  Republik  und  des  Cantons  Wall is: 

CaSPJU    EuGEy    STOCKALPE/t^ 

AlULandeshauptmann  von   Wallis. 
MtcHAEL  DvKtVE.   Grand  Juge* 

Im  Namen  des  Cantons  Neuenburg: 

Du  MouoEMONT ,    Procureur-  Général  et 

Président  du  Conseil  d'état. 
Le    Comte    Loris  de   PoujtTAhs,    Con- 
seiller d'états. 
P.  Ace  DE  MoNTMOLLiN ,    Cons.   d'état. 

Im  Name«  dei  Republik  und  des  Cantons  Genf: 
JUsiiiM  Des    Akts     Syndic.   Député   du 
Cortilon  Je  Genèpe. 

JliiNt^      PlËKHB     SoflMIItTMEYEU,       CtmS . 

d'état  et  dcituté  du  Caninn  de  Genève. 


!). 

Der  den    Gcmndsckaftcn   der   eidsgenossischen  Stànde 

zur   Beschwbrung    des   Bundes ,    am   lien  Aug.    1815 

torgelegte  Eid. 

TTir,  die  Gesandten  der  zwei  und  zwanzig  souve- 
rànen  Stànde  der  Eidegenossenschal't,  im  Namen  und 
als  Bevollraâchtigte,  der  Biirgermeister,  Schultheissen, 
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Ï815  Landammanner,  Hâupter,  L^ndeshauptinaTme,  Staats- 
râthe  Syndicis,  kleiuen  und  grossen  Ràthe  und  gan- 
zen  Gemeinden,  der  liohen  Stande,  Zurich,  Bern, 
Luzern,  Uri,  Schwyz,  Unteiwalden ,  Glarus,  Zug, 
Freyburg,  Solothurn,  Basel,  SchaflFhausen,  Appenzell, 
beider  Rhoden,  St.  Gallen,  Graubiinden,  Aargau,  Thur- 
gau,  Tessin,  Waadt,  Wallis,  Neuenburg  und  Genf,  — 
schworen  : 

„Den  Bund  der  Eidsgenossen ,  laut  Tnhait  der  so 
eben  verlesenen  Urkunde,  vom  7ten  August  1815, 
wahr  und  stets  zu  halten,  und  dafiir  Leib  und  Leben, 
Gut  und  Blut  hinzugeben;  die  "Wohlfahrt  und  den 
Nutzen  des  gesammten  Vaterlandcs  und  jedes  einzelnen 
Standes  nach  besten  Krâften  zu  fordern,  und  deren 
Schaden  abzuwenden;  im  Gliick  und  Ungliick,  als 
Briider  und  Eidsgenossen  mit  einander  zu  leben,  und 
Ailes  zu  leisten,  was  PHicbt  und  Ehre  von  treuen 
Bundesgenoasen  fordert." 

Worauf  die  Gesandtschaften  mit  lauter  und  ver- 
nehmbarer  Stimme,  die  Worte  nachgesprochen  habeu: 

„Was  der,  soeben  vorgelesene  Eid  enthalt,  das 
wird  mein  hoher  Stand,  der  mich  hierher  gesandt,  hal- 
ten und  vollziehen,  getreuiich  und  ohne  Gefàhrde; 
das  betheure  ich  bel  Gott  dem  Allmiichtigen  ;  so  wahr 
mir  seine  Gnade  helfen  niôge  (und  aile  Heiligen)." 

Dass  dièses  also  geschehen  sei,  bezeugen  die  Beam- 
ten  der  eidsgenossischen  Canzlei  mit  ihren  Siegeln  und 
Unterschriften,  den  7ten  August  1815. 

M.  Mousson,  Qanzler  der  Eidsgenossenschafi. 
Oherst  Feidehn  Joseph  von  Hausee. 
Siaaissckreiher . 
Heineich  Hottinges,    eidsgejiossischer  Staatshaupt- 

mann,  Canzleisuhsiiiut  hei  der  ansserordentUchen 
Tagsaizung. 
(Bundessiegei.) 

c. 

Verhalprocess    fur    die    Wiederaufnahme   von    Nied- 
walden  in  den  Bwid  com  30,  August  1815.  *) 

-Machdem  Landamman,  Landrath*und  gemeine  Land- 
leute,   von  Unterwalden  nid  dem  Walde,  durch  einen 

*)  Ce  procès  verbal  a  été  annexé  à  l'original  du  Pacte  fédéral. 
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einmiithigen  Beschluss  vom  24ten  August  1815,  dem  1815 
neueu  Bundesvertrag ,  imter  den  zwei  und  zwanzig 
Stànden  der  Schweiz  beigetrcten  sind,  und  die  hoch- 
geachteten  Herren,  Landammann  Ludewig  Kaiser  und 
Laudammann  Stanislaus  Akkermann,  zu  ihren  Depu- 
tirten  auf  die  eidsgenossische  Taj^satzung  ernaimt  haben, 
welche  auch  wirklich  in  Ziiricli  erschienen  sind,  um 
die  Aufnahme  ihres  Standes  in  den  Bund,  und  fur 
sie  als  Gcsandte  Niedwaldens,  den  Zutritt  in  der  Tag- 
satzung  zu  begehren;  —  so  hat  die  eidsgenossiscbe 
Tagsatzung  solches  einmiithig  genebmigt,  und  Nied- 
walden  als  Stand  der  Eidsgenossenschaft  und  als  Theil 
des  Cantons  Unterwalden  wieder  auf  und  angenona- 
men,  mit  den  nâmliclien  Vortbeilcn  und  Verpflich- 
tungen  und  unter  den  gleichen  Verhâltnissen ,  welche 
durch  den  Bundesvertrag fiir  aile  eidsgenossiscben  Stànde 
festgesetzt  sind. 

In  Folge  dessen  haben  die  obbenannten  Gesandten 
des  Cantons  Unterwalden  nid  dem  Wald,  gegenwarti- 
ges  Originalinstrument  des  neuen  Bundesvertrags  ei- 
genhândig  unterzeichnet ,  mit  ihren  Familienwappen 
besiegelt,  und  auf  die  gleiche  Art  beschworen,  wie  es 
aile  eidsgenossische  Gesandtschaften,  am  7ten  August, 
gethan  haben. 

Also  geschehen  in  Ziirich,  den  dreissigsten  des  Mo- 
nats  August,  im  Jahre  nach  Christi  Geburt,  eintau8en4 
achthundert  und  funfzehn.    (30.  August  1815). 
Ludewig  Kaiser,  Landammann . 
Stanislaus  Akkeemann,   Landammann. 

Wir,  derBiirgermeister  des  Cantons  Ziirich,  Prasi- 
dent  der  eidsgenossiscben  Tagsatzung,  und  Wir  der 
Canzler  und  der  Staatsschreiber  der  Eidsgenossenschaft, 
im  Namen  und  Auftrag  der  eidsgenossiscben  Tagsatzung 
beurkunden ,  durch  unsero  Uutorschriften  und  Siegel. 
dièse  Verhandlung,  wodurcb  Unterwalden  nid  dem 
Wald,  als.  Stand  der  Eidsgenossenschaft  und  als  Theil 
des  Cantons  Unterwalden  in  den  Bund  aufgenommen  ist. 

Datum  ut  supra. 

Der  Burgermeister  des  Canion.<^  Zurich,  Fràsideni 
der  eidsgenossischen   'J'agsalzung. 

David  von  Wyss. 
Der  Canzler  und  der  6'iaatsschreibe?'  der 
Eidsqenossenschaft. 
Mousson.''  von  Haussek. 
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4. 
181S     Acte    d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du    Contres 
n  Août  du  29  Mars  1815,  signé  le  12  A(r>U  1815. 

(Die  Zeiim  vm  Voss.     B.  52.    p.  20—23.) 

Schweizerische    Beitriiisurhmde ,     zu     den     i^erhand- 
lungen  des  Wiener  Congr esses ,    nom    29.    Mdrz  1815. 

iNachdem  die,  auf  dem  Congresse  vereinigten,  Mâchte, 
der  eidsgenossischen  Tagsatzung  durch  ihre  in  Ziirich 
residirenden  Minister  zwei  OriginalacteD  haben  ziistel- 
len  lassen,  welche  von  dem  Gongresse  in  der  Sitzung 
vom  29.  Miirz  1815,  genehraigt,  und  unterzeichnet 
worden  sind;  wovon  der  erste,  betitelt  Protocol!,  einige 
Theile  des  savoyischen  Gebiets,  die  Se.  Maj.  derKonig 
von  Sardinieo,  an  die  Verfiigung  der  hohen  verbunde- 
ten  Machte  gestellt  hat ,  dem  Canton  Genf  einverleibt; 
der  zweite,  als  Anhang  zum  ersten,  einerseits  die 
Bestimmungen  enthàlt,  die  Proviiizen  Chablais  und  Fau- 
cigny  und  das,  nordwiirts  von  Ugine  gelcgene,  Sr. 
Konigl.  sardinischen  Maj.  zugeborige  Gebiet,  an  der, 
von  sammtlicben  Machten  gewahrleisteten ,  Neutra- 
litat  der  Scbweiz  dergestalt  Theil  nehmen  zu  lassen, 
dass  jede.smal,  wenn  die  beuacbbarîen  Machte  sicb 
in  otfenbarem  oder  nahe  bevoi  stelieudem  Kriegszustand 
befinden ,  die  Konigl.  sardinischen  Trnppen  sich  ans 
gedachten  Provinzen  zuriiukziehcii ,  und  ihren  ^'^^eg 
nôthigentalls  durcb  das  "Wallis  nelimen  kor^ueu,  und 
dass  keine  audere  bewaffnete  Truppen,  von  welcher 
Ma«:ht  es  sei,  weder  Durchmarsch  noch  Aui'enthalt  da- 
selbst  nehmen  sollen,  diejenigeu  Truppen,  allein  aus- 
genommen,  welche  die  schweizerische  Eidsgeiiossen- 
schaft  dahin  zu  verlegen  filr  gut  tinden  wird;  ander- 
seits  den  Antmg,  denen  ans  den  Staaten  Sr.  Konigl. 
sardinischen  Maj.  und  ans  den  Freihafen  von  Genua 
kommenden  Waareu ,  fur  diejenigen  Waaren  7u  be- 
willigen,  welche  als  Trausitogut,  »durch  den  z^vi^c]len 
beiden  Cantonen  gelegenen  Thcil  des  Chabîais.  passi- 
ren  wiirden;  — 
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So  bcschliesst  die  Tagsatzuiig,  in  Folgc  Her  Zu-  1815 
stimmuag  der  Regierungen  der  Kepubliken  Wallis  und 
Genf,  zu  den,  in  obbenaunten  Acten  festgesetzten, 
Bcdingiingen,  und  Kraft  erhaltentr  Vollmacht  der  eids- 
genossischen  Stande,  welche,  in  j:odachten  Verfugun- 
gen  des  Congresses,  nur  Beweis"  des  WohlwoJlens  der 
hoben  Machte  gegen  die  Scliwei.;  erkennen,  sich  da- 
hin  zu  erkljiren: 

1.  Der  Acl.  des  Wieuer  Congresses,  vom  29.  Marz 
1815,  betitelt:  Protocoll,  wird  von  der  schweizerischen 
Eidsgenossenschaft ,  mit  Dank  angenommen,  und  das 
darin  bezeichnete  Gebiet,  als  Bestandtheil  des  Cantons 
Genfs,  unter  die,  im  ersten  Artikel  des  Bundesver- 
trags  ausgesp  i'ochene,  eidsgenossiscben  Gewâhrleistung 
gestellt. 

2.  In  Riicksicht  auf  die,  von  sammtlicben  Miiob- 
ten,  durcb  den  zweiten  Act,  oder  Anhang  zura  ob- 
benannten  Protocoll,  ebenfalls  vom  29.  Marz  zuge- 
sicherte  immerwâbrende  Neutralitât,  der  Provinzen 
Chablais  und  Fauciguy,  wird  die  Schweiz,  im  ein- 
tretenden  Fall,  und  wenn  die  Notbwendigkeit  es  er- 
fordert,  den  Durchpass  fiir  den  Riickzug  der  Konigl. 
sardinischen  Truppen ,  aus  diesen  Provinzen ,  gestat- 
tenr  und  wenn  ferner  die  Eidsgenossenschaft  (so  wie 
der  Congressact)  sie  bierzu  befdliigt,  es  demzuroal  fiir 
angemessen  erachten  sollte,  selber  Truppen  dahin  zu 
verlegen,  auf  solche  Art  und  Weise,  und  unter  den 
Bedingungen,  welche  durcb  besondoe  Vorkommnisse 
festzusetzen  vy^àren;  so  verspricht  sie  ebenlalls:  dass 
dièse  momentané  militarische  Besatzung,  fiir  die,  im 
Namen  Sr.  Konigl.  sardinischen  Maj.  in  gedachten  Pro- 
vinzen eingefiihrte  Vervi^altung  ganz  ohne  Prajudiz 
sein  solle, 

3.  Die  Schweiz  bcwilligt  die,  diirch  den  zweiten 
Artikel  des  namlichen  Acts  vovbehaltene ,  Befreiung 
von  Transitogebiibren,  fiir  diejenigen  Waaren,  welche 
aus  den  Staaten  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Sardinien 
kommend,  auf  der  Siniplonstrassc,  durcb  das  Wallis 
und  den  Canton  Genf  gehen;  mit  dem  ausdriicklichen 
Vorbehaltc  jedoch  :  dass,  unter  dieser  Benennung,  die 
Btrassen-,  Briicken-  und  Barrierengclder  nicht  verstan- 
den  werden,  und  dass  fiir  die  weitcrn,  auf  diesen 
Gegenstand  Bezug  habenden,   Anordnungen  besondere 
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181&    Conventionea,  zwischen  Sr.  Konigl.  Maj.  und  den  be- 
treffenden  CaDtoneD,  Statt  finden  soUen. 

4.  Gegenwartige  Beitiittsurkuude ,  zu  den  Ver- 
handlungen  des  Congresses,  vom  29.  Marz  1815,  soll 
den,  in  der  Schweiz  residirenden ,  Ministern  der  er- 
lauchten  verbiindeten  Hôfe,  zugestellt  werden. 

Urkundlich  dessen  ist  Gagen^t^ârtiges  unterzeichnet 
und  besiegeit  worden,  zu  Zurich,  am  12.  August  1815, 

Namens  der  Tagsatzung  der  Eidsgenossenschaft. 

Der  Burgermeister  des  Cantons  Zurich,   Prlisident 
der  Tagsatzung. 
VON  Wyss. 

Der  Canzler  der  Eidsgenossenschaft. 
Mousson. 


3. 

20  Nov.    Déclaration  *)   des  Puissances   signée   à  Paris  le  vingt 
Novemlre  1815    et    portant  reconnaissance  et  garantie 
de    la  neutralité  perpétuelle  de   la  Suisse    et  de  l'in- 
violabilité de  son  territoire. 

(Vienne,  de  l'Imprimerie  Impériale  et  Royale  de  cour 
et  d'état.) 

-L'accession  de  la  Suisse  à  la  déclaration  donnée  à 
Vienne,  le  vingt  Mars  Mill  huit  cent  quinze,  par  les 
Puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  ayant  été 
dûment  notifiée  aux  Ministres  des  Cours  Impériales 
et  Royales,  par  l'acte  de  la  Diète  helvétique  du  vingt 
sept  Mai  suivant,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  l'acte  de 
la  reconnaissance  et  de  la  garantie  de  la  ueutraiil^  per- 
pétuelle de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières  fût 
fait  conformément  à  la  déclaration  susdite.     Mais  les 

> 

*)  (.'ette  déclaration  a  déjà  été  donné-,'  plus  haut  S.  VI. 
740,  mais  sur  une  coi>ie  non  offic'eile,  et  suu.'.  le  pro- 
cès verbal  annexe  à  la  présente. 
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Puissances  ont  jugé  convenable  de  suspendre  jusqu'à  1815 
ce  jour,  la  signature  de  cet  acte,  à  cause  des  change- 
mens  que  les  événemens  de  la  guerre,  et  les  arrange- 
mens  qui  devaient  en  être  la  suite,  pouvaient  appor- 
ter aux  limites  de  la  Suisse,  et  des  modifications  qui 
pouvaient  aussi  en  résulter  dans  les  dispositions  relati- 
ves au  territoire  associé  au  bienfait  de  la  neutralité  du 
corps  helvétique. 

Ces  changemens  se  trouvant  déterminés  par  les  sti- 
pulations du  traité  de  Paris  de  ce  jour,  les  Puissances 
signataires  de  la  déclaration  de  Vienne  du  vingt  Mars 
font,  par  le  présent  acte,  une  reconnaissance  formelle 
et  authentique  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse, 
et  elles  lui  garantissent  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de 
son  territoire  dans  ses  nouvelles  limites,  telles  qu'elles 
sont  fixées,  tant  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  que 
par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  et  telles  qu'elles  le 
seront  ultérieurement,  conformément  à  la  disposition 
du  protocole  du  trois  Novembre  ci-joint  en  extrait, 
qui  stipule  en  faveur  du  corps  helvétique  un  nouvel 
accroissement  de  territoire  à  prendre  sur  la  Savoie, 
pur  arrondir  et  désenclaver  le  canton  de  Genève. 

Les  Puissances  reconnaissent  et  garantissent  égale- 
ment la  neutralité  des  parties  de  la  Savoie  désignées 
par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  vingt  Mai  Mil  huit 
cent-quinze,  et  par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  comme 
devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la  même 
manière  que  si  elles  appartenaient  à  celle-ci. 

Les  Puissances  signataires  de  la  déclaration  du  vingt 
Mars  reconnaissent  autheutiquenïrnt,  par  le  présent 
acte,  que  la  neutralité  et Tinvioltibilité  de  la  Suisse,  et 
son  indépendance  de  tonte  influence  étrangère  sont  dans 
les  vrais   intérêts  de  la  politique  de  l'Europe  entière. 

Elles  déclarent  qu'aucune  induction  défavoiable 
aux  droits  de  la  Suisse,  relativement  à  sa  neutralité,  et 
à  l'inviolabilité  de  son  territoire,  ne  peut  ni  ne  doit 
être  tirée  des  événemens  qui  ont  amené  le  passage  des 
troupes  alliées  sur  une  partie  du  sol  helvétique.  Ce 
passage,  librement  consenti  par  les  cantons,  dans  la 
convention  du  vingt  Mai ,  a  été  le  résultat  nécessaire 
de  l'adhésion  franche  de  la  Suisse  aux  principes  maui- 


188  Accession  de  la  Suisse. 

1815    festés  par  les  Puissances  signataires  du  traité  d'alliance 
du  vingt  cinq  Mars. 

Les  Puissances  se  plaisent  à  reconnaître  que  la  con- 
duite de  la  Suisse  dans  cette  circonstance  d'épreuve,  a 
montré  qu'Elle  savait  faire  de  grands  sacrifices  au  bien 
général  et  au  soutien  d'une  cause  que  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe  ont  défendue;  et  qu'enfin  la  Suisse 
était  digne  d'obtenir  les  avantages  qui  lui  sont  assurés, 
soit  par  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne,  soit 
par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  soit  par  le  présent 
acte  auquel  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  sont  in- 
vitées à  accéder. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  faite 
et  signée  à  Paris  le  vingt  Novembre  de  Tan  de  Grâce 
Mil  huit  cent  quinze. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des 
Cours  : 

.     ,    .    ,  iMsTTERNlCH. 

Autriche ,«. 

VV  ESSENhEBG. 


France ^R. 


UCHEUEU. 


^  7        „      .  \flASrhEREAGII. 

Grande  •  Brciaane  .  .-. 

/  Wbu.ing  Toy. 

iLe  Comte  de  Palmej.l^. 

^        }B.    JoAQVrM    LoEO    PA    îSlLfEltiA. 

{Le  Prince  de  H^BvsAEEfiG. 
[Le  Baron  de  Humholdt. 
(Le  Prince  de  R^smrvroFF.sj^Y. 
l/yg  Comte  C^po  j)  isTHiyj. 
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Extrait   du  Protocole   des  Plénipotentiaires  d'Autrichcy     1815 
de  la  Grande-Bretagne  y    de  Prusse   et  de  Russie,   en 
date  du  trois  Novembre  Mil  huit  cent  quinze. 

Jua  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire 
qui  se  trouve  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine, 
y  compris  cette  ville,  au  Midi  du  lac  d'Annecy  et  de 
là  au  lac  de  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la  même 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Chablais 
et  de  Faucigny  par  l'article  quatre  vingt  douze  de  l'acte 
final  du  Congrès  de  Vienne. 

Pour  faire  participer  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
dans  une  juste  proportion  aux  avantages  qui  résultent 
des  aiTaiigeniens  présens  avec  la  France,  il  est  convenu 
que  la  partie  de  la  Savoie  qui  était  restée  à  la  France 
en  vertu  du  traité  de  Paris  du  trente  Mai  Mil  huit  cent 
quatorze  sera  réunie  aux  états  de  sadite  Majesté  à  l'ex- 
ception de  la  commune  de  St.  Julien  qui  sera  remise 
au  canton  de  Genève. 

Les  cabinets  des  Cours  réunies  emploiront  leurs 
bon  offices  pour  disposer  Sa  Majesté  Sarde  à  céder  au 
canton  de  Genève  les  communes  des  Chesne,  Thonex 
et  quelques  autres  nécessaires  pour  désenclaver  le  ter- 
ritoire Suisse  de  Jussy  contre  la  rétrocession  de  la  part 
du  canton  de  Genève,  du  territoire  situé  entre  la  route 
d'Evron  et  le  lac,  qui  avait  été  cédé  par  Sa  Majesté 
Sarde  dans  l'acte  du  29  Mars  1815. 

Le  Gouvernement  français  ayant  consenti  à  reculer 
ses  lignes  de  Douanes  des  frontières  de  la  Suisse  du 
côté  du  Jura,  les  cabinets  des  Cours  réunies  emploi- 
ront leurs  bons  offices  pour  engager  Sa  Majesté  Sarde 
à  les  faire  reculer  également  du  côte  de  la  Savoie  au 
moins  au  delà  d'une  lieue  de  la  frontière  Suisse  et  en 
dehors  des  Voirons  de  Salève  et  des  Monts  de  Sion 
et  de  Wuache. 
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6. 

1815  Actes  de  réufiion  de  r ancien   évéckc  de  Baie  aux 

u  Nov  Cantons  de  Èerne  et  de  Bâle  1815,  1816. 

{Die  Zeiien  von  Voss.  B.  52,    p.  145—160.) 

a. 

Vereinigungsurkunde    des   ehemaligen   Bisthums  Basel 
mit  dem  Canton  Bern. 

In  Folge  der  am  20teD  Màrz  1815  unterzeichneten 
Erklàrung  des  Congresses  zu  Wien,  durch  welche  die 
daselbst  zur  VerYolIstandigung  des  Friedenstractats  von 
Paris,  vom  30ten  Mai  1814.  versammelten  hoben  ver- 
bijadeten  Machte  feslgesetzt  haben:  dass  die  Lânder, 
die  das  Bisthura  Basel,  nebst  der  Stadt  und  dem  Ter- 
ritorium  von  Biel ,  biîdeten ,  mit  alleiniger  Ausnahme 
aines,  dem  Canton  Basel  einverleibten  Bezirks  und 
eines  kleinen  Stiickes  eingeschlossenen  Landes,  das 
mit  voiler  Landesboheit  dem  Furstenthum  Neuenburg 
iibergeben  ^ard,  in  Zukunft  einen  Bestandtheil  des 
Cantons  Bern  ansmacben  sollen,  mit  der  ferneren  Ver- 
fiicung:  dass  ciie  betreffenden  Vereinigungsiirkunden, 
dei.  in  genaunier  Erklàrung  bestimmten  Grundsatzen 
gemàss,  durch  Commissionen  errichtet  werden  sollen, 
(lie  aus  einer  gieichea  Anzabl  von  Abgeordneten  beider 
interessirten  'iheile  gebildet  seien,  da  denn  diejenigen 
fiir  das  Bisthum  Basel,  durch  den  Directorialcanton 
aus  den  angesehensten  Biirgern  des  Landes  emannt 
werden  sollen. 

Vermôge  derBeitrittsacte  derTagsatzung  der  schwei- 
zerischen  Eidsgenossenschaft  zu  Ziirich  vom  27ten  Mai 
1815,  auf  welchem  die  wirkliche  Uebergabe  des  Bis- 
thums Basel,  durch  das  Generalgouvernement  der  ho- 
hen  verbiindeteu  Machte,  in  die  Hànde  der  schweize- 
rischen  Eidsgenossenschaft  Statt  fand,  haben  einerseits 
die  hochwohlgebornen  gnadigen  Herren ,  Schultheiss 
und  kleiuer  Rath  der  Stadt  und  Republik  Bern,  dazu 
mit  Vollmachten  des  souveranen  Rathos  versehen,  zu 
Tommissarjen  fur  den  Ccanton  Bern  ernannt,  die  Her- 
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ren  Abraham  Friedrich  von  Mutach  Staatsrath  uncl  1815 
Canzler  der  Académie;  David  Rudolpb-  von  Fellenberg. 
Staatsrath,  Prasident  des  obersten  Eh 'gericlites,  Karî 
Rudolph  von  Kirohberger  von  Roll,  gew.îsener  Staats- 
rath ,  Oberamtmann  zu  Interlacken  ;  Em  i/iiuel  Liidwig 
von  Ougspurger  des  souverainen  Rathes,  und  gewe- 
sener  Oberamtmann  zu  Nydau;  Karl  Ludwig  von  Hal- 
ler,  des  souveranen  Raths  und  Professor  der  Staatswis- 
senschaften;  Albrecht  Friedrich  von  May,  von  Sclia- 
dau,  des  souverainen  Rathes,  Lehencommitsarius. 

Anderseits  bat  der  Directorialcanton  Zi  rich  zu  De- 
putirten  fiir  das  Bisthum  Basel  ernannt:  die  llerren 
Ursan  Joseph  Conrad  Freiherrn  von  Billieux,  Stadt- 
halter  des  Generalcoramissariats  der  Eidsgenossenschaft 
im  Bisthum  Basel,  gewesener  Stabsotïicier  in  den 
Garden  Sr.  allerheiligsten  Maj.  von  Frankreich;  Peter 
Josepb  Gerlacb  Arnoux,  Meier  der  Stadt  Pruntrut  und 
Rath  am  Gerichte  dieser  Stadt;  Anton  von  Grandvil- 
iers  Meier  der  Stadt  Delsberg,  schweizerischer  Obrist- 
lieutenant,  Ritter  des  Militarordens  des  heiligen  Lu- 
dewigs;  Jakob  Gobât,  gewesener  Maier  Notar  zu  Cre- 
mine,  Friedensrichter  und  Prasident  des  erstinstanzli- 
cheo  Gerichts  des  Districts  Munsterthal  ;  Johann  Hein- 
rich  Belreichard,  Meier  und  Notar  zu  Courtlary,  ge- 
vpesener  Hauptmann  in  Konigi.  Preussischen  Diensten; 
Jakob  Georg  Chifcln,  Prasident  des  Rathes  der  Stadt 
Nunenstadt;  Friedrich  Heilmanu,  von  Biel,  Mitglied 
der  vcm  grossen  und  kleinen  Rathe  dieser  Stadt  er- 
nannten  Regierungscommission. 

Nachdem  nun  dieselben  sich,  am  3ten  November 
1815  in  Biel  versammelt  haben,  um  die  Vereinigungs- 
urkunde,  zwischen  dem  Cantone  Bern  und  dem  Bis- 
thnme  Basel  abzuschliessen,  so  sind  sie  von  gteicher 
Gesinuung  belebt,  die  Vereinigung  beider  Lànder,  in 
ein  gemeinsames  Vaterland  auf  teste  Grundlagen  zu 
stiitzen,  und  zur  wechselseitigen  Zufriedenbeit  zu  be- 
werkstelligen ,  in  weitere  Enwickelung  der,  in  der 
Erkîàrung  des  Wiener  Congresses  hestimmten  Grund- 
satze,  unter  Vorbehalt  der  Ratification ,  iiber  folgende 
Artikel  iibereingekommen  : 

A  RT.  I.     Die  rômisch  -  katholische  Religion  wird  Rci-gion 
gewàhrleistet,  und  in  ihrem  jetzigon  Zustanie  ^«ibuad-    '.^t^- 
habt,   und    in  alJen  Gemeinden   des   Bisthums  Basel,     '"*''*' 
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1816  vo  sie  gegenwiirtig  besteht,  als  ôfifentlicber  Gottes- 
diensi  IVei  ausgeiibt  werden.  Die  Dioccsanbischof  und 
die  Pfarrer  werdeo  ungestort  ihrer  ganzen  geistlicbeu 
Gericbtsbarkeit,  nach  den  allgemein  angenommenen 
staatsrecbtlicben  Verhaltnissen  zwischen  der  geistlichen 
und  weltlichen  Macht  geiiiessen;  sie  werden  ebenfalls 
ohne  Hinderniss  ihre  Amtsverrichtungen  erfiillen  ;  na- 
raentlich  der  Bischof  seine  biscboflichen  Visitationen 
und  aile  Katholischen  ihre  Ileligionshandlungen.  Docb 
sollen  die  Acten  der  geistlichen  Gericbtsbarkeit  dem 
Gutheissen  der  Regierung,  nach  dariiber  festzusetzen- 
den  Formen,  unterworfen  sein. 

Es  wird  eine  Ofticialitàt  im  katholischen  Theile 
des  Bisthums  sein;  deren  Attribute  die  nâmlichen  sein 
werden,  wie  in  den  iibrigen  katholischen  Cantonen 
der  Diocèse  von  Basel.  Die  Grundsâtze  und  die  Ver- 
richtuDgen  dieser  Officialitât  werden  in  der  Folge  durch 
Uebereinkunft  zwischen  der  biscboflichen  Behorde  und 
der  Regierung  von  Bern  bestimmt  werden. 

E^ècbé,  •'^^^-  ^^'     ^^^  den  Fall,  dass  durch  kiiuftige  Ver- 

fiigungen  ein  Bisthum  Basel  beibehalten  wiirde,  ver- 
pflichtet  sich  der  Canton  Bern,  im  Verhàltuiss  der 
iibrigen  Lânder,  die  in  Zukunft  unter  der  geistlichen 
Verwaltung  des  Bischofs  steheu  werden,  zu  den  fiir 
die  Erhaltung  dièses  Pràlaten,  seines  Kapitels  und  sei- 
nes Seminariums,  notbige  Summen  beizutragen. 

Eiabiuse-  A  ET.  III.     Die  Anstalten  fiir  den  Religionsunter- 

mensreii-  j-j^jj^  sollen  fortbestehen ,  unterhalten  und  verwaltet 
'''^"*'  werden;  auf  die  nàmliche  Weise,  wie  es  bis  daiiin 
geschehen  ;  namentlioh  die  Pfarrschuleu  und  die  Col- 
légien zu  Pruntrut  und  DeJbberg.  Die  ihnen  zugeho- 
rigen,  nicht  verkauften  Liegcuschaften,  und  die,  noch 
vorhandenen  Capitalien  werden  ihnen  zuriickgegeben 
werden. 
Fonds  (le  AûT.  IV.     Die  Regicrung   von  Bern  sicbert  den 

fabrique,  katholischcn  Geineinden  das  Eigenthum  und  die  Ver- 
waltung ihrer  noch  existirenden  Kirchengiiter  (Fonds 
de  fabrique)  zu,  die  sieentweder  bereits  besitzeu  oder  wie- 
der  erhalten  kôunten.  Ihr  Ertrag  soll  zu  den  Ausgaben 
iiir  deu  Gottesdienst,  so  wie  zur  Erbauung,  ziira  Ùnter- 
halt  und  zur  Verzierung  der'  Tempel  verwendet 
werden.  Die  Verschenkungen  und  Vergabungen,  zu 
Gunsten  dcrselbôJi  wird  manauerkenuen  und  respectiren. 
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Art.  V.  Die  Kirchspiele,  von  denen  der  Régie-  1815 
rung  von  Bern  eih  genaues  Verzeichniss  wird  zuge-  p»roi»- 
stellt  werden,  sollen  ihren  gegenwârtigen  Umfang  be- 
halten,  und  ohne  Zustiramung  der  bischoflichen  Be- 
hôrde ,  darin  keine  Vei  ânderung  vorgenommen  werden 
kônnen.  Auch  sollen  zu  ibrer  Bcsorgung  eben  se 
viele  Piarrer  angestellt  werden ,  als  es  Kirchspiele  giebt. 

Art.  VI.  In  den  Gemeinden,  welche  die  gedachte  ^5^^*; 
Kirchhoren  btlden,  sollen  sich  die  Lehrer  und  Pro-  que», 
fessoren  der  offentlichen  Schulen  zu  der  katholischen 
Religion  bekennen.  Die  Pfarrer  werden  durch  den 
Bischof  emannt,  und  der  Regierung  vorgestellt,  wel- 
che sie  in  den  Besitz  ihres  weltlichen  Benificiums 
setzen  wird.  Sie  sollen  auch  aus  den,  im  Canton 
verbiirgerten  GeistUchen  genommen  werden;  es  sei 
denn,  dass  keine  hinreichende  Anzahl  von  Priestern, 
welche  die  Eigenschaft  besitzen,  vorhanden  ware. 

Art.  vil  Da  die  Regierung  von  Bern  gesinnt  ist,  Améno- 
das  Schicksal  der  katbolischen  Pfarrer  zu  verbessern  ;  ^^^qI. 
30  erklàrt  sie  :  daes  von  den  drei  ersten  Monaten,  nach  rés. 
der  Uebergabe  des  Landes  angerechnet,  das  von  der 
Regierung  zu  beziehende  Gehalt  der  genannten  Pfar- 
rer, auf  das  Minimum  von  achthundert,  und  auf  das 
Maximum  von  zwolfhundert  franzosischen  Franken 
bestimmt  werden  wird,  je  nach  der  Wichtigkeit  der 
Pfarreien,  oder  nach  der  Schwierigkeit  ihrer  Besoi- 
gung  und  ohne  Inbegriff  der  Zulage,  die  den 
Cantonalpfarrern  zukommt.  Vermittelst  dessen  solleu 
di6  K-irchen gemeinden  von  den  Boschwerden  befreit 
sein ,  denen  sie  in  dieser  Riicksicht  utiter  der  franzosi- 
schen Verfassnng  unterworfeii  waren.  Hingegen  wer- 
den sie  ihren  Ptarrern  ein  Pfarrhaus,  einen  Ga^en 
und  das  nothige  Holz  zur  Feuerung  lieferu.  Die  Un- 
terhaltung  der  Pfarrhâuser  wird  noch  ferner  den  Ge- 
meinden obliegen,  die  bisher  dazu  verbunden  waren. 
Die  Regierung  verpflichtet  sich  aber,  denjenigen,  deren 
Mittel  als  unzureicbeud  erfunden  wiirden,  zu  Hulfe 
zu  kommen.  Allfâlîige  Vergabungen  und  Schenkun- 
gen  ,  um  die  Pfarren  aufs  noue  auszusteuern ,  werden 
anerkannt  und  respectirt  werden;  doch  unter  der  Ober- 
aufsicht  der  Regierung. 

A  il  T.  VIII.  "Wenn  ans  Mangel  einer  hiureichenden     ueux 
Anzaiil  von    Priestern,    ein   PfaiTer  genothigt    wjive,    *""** 
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1815    zwei  Pfarren  zu  besorgen;    so   wird  er,    ausser   dem 

Gchalte,  welches  er  geoiessi,  noch  die  Halfte  desjeni- 

gen  beziehen ,  das  der  erledigten  Pfarre  beigelegt  ist. 

peniion  Art,  ÏX.  Dbf  Caotoii  Bem  verpflichtet  sich  form- 

^que^de    lïch  :    dcm  ehemaligen   Fiirstbischofe  von  Basel,    von 

Biio.     dom  Zeitpuncte   der  Vereinigung   des  Bisthuœs,    mit 

dem  Canton  Bern  anzuDebmen,   seinen  verhâltnissmà- 

ssigen  Beitrag  zur  Summe  der   zwolftausend  Reichs- 

gulden  zu  bezahlen ,   welche  durch  die  Erklârung  des 

Wiener  Congresses,    ala  Vermehrung  der  lebenslâng- 

lichen  Pension  des  genannten  Furstbischof,  so  wie  zum 

Unterhalt  der  Domherren  des  ehemaligen  Stifts  von 

Basel  bestimmt  worden  sind. 

Retor.  AiiT.  X.  lu    dcn   Bczirken    des   Bisthums  Basel, 

^  '  die  sich  zur  reformirten  Religion  bekennen ,  wird  die 
Geistkchkeit  un  ter  den  gleicben  Gesetzen , .  wie  dieje- 
njge  des  Cantons  Bern  stehen.  Die  Pfarrer  werden 
nacb  einem  Progresssystem ,  welches  dem,  fiir  die 
Pfarrer  des  Cantons  Bern  eingefiihrten,  âhnlich  ist, 
besoldet  werden,  dass  sowohl  fiir  den  Betrag  der  Be- 
soldung,  als  in  Riicksicht  des  Ranges  und  der  BefÔr- 
derung  zur  Richtschnur  dienen  wird.  Dièse  Verbesse- 
rung  der  Pfarrbesoldungen,  .soll  drei  Monat  nach  der 
Uebergabe  des  Bisthums  an  den  (^anton  Bern  ihren 
Anfang  nehmen.  Von  diesem  nàmlichen  Zeitpunct  an, 
werden  die  Supplementarbesoldungen ,  welche  die 
Pfarrer  von  ihren  Gemeinden,  als  Gegenwerth  der, 
zum  Vortheile  der  ietztern  verausserten  Kirchengiiter 
beziehen ,  fiir  Rechnung  dey  Kirchenfouds  in  die  Staats- 
casse  fliessen  ;  es  sei  doun  ,  dass  die  genannten  Gemein- 
den dem  Staate  die  gedachten  verausserten  Kirchen- 
giiter restituirten. 

Die  reformirten  Pfarrer  des  Bisthums,  werden  un- 
ter  dem  Prasidium  eines  Decans,  eine  besondere  Classe 
bilden. 

refo^  Art.  XL  Die  Pfarrer  im  reformirten  Theile  wer- 

més.  den  auf  gleiche  Weise,  wie  im  Canton  Bern,  durch 
die  Regierung,  auf  den  Vorschlag  des  Kirchenratbs  und 
nach  Vorschrift  der  Gesetze  ernannt  werden. 

^«"n*  A^'T-  XII.  Die  Regierung  von  Bern  wird  auf  Mit- 

â.  r«fur-  tel  bedacht  sein ,  die  Studien  der  jimgprn   GeislJichen 

'"'"      des  BistJiunis  Basel,  die  sich  zur  reforniirten  Religion 

b«kennen,  ru    erlcichtem .    und   diejenigen,    die    ihre 
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Studieii  in  Bern  macben,   werdcn  gleich  den   Geistli-     1815 
chen  des  Cantons,   an   den    durch    die  Regierung  er- 
richteten,  Alumnaten  und  andern  academiscben  Bene- 
ficien  Theil  haben. 

Abt.  XIII.  Die  gegenwàrtig  existirenden  Wieder-  ■^1^^*^ 
tâufer  und  ibre  Nacbkoramen,  werdeu  des  Schutzes 
der  Gesetze  geuiessen,  und  ibr  Cultus  wird  geduldet 
werden,  uuter  dem  Vorbebalte:  dass  sie  zur  Regel- 
massigkeit  der  biirgerb'cben  Ordnung  innerbalb  einer, 
von  der  Regierung  zu  bestimmenden  Zeit  ibre  Eben 
und  die  Geburt  ibrer  Kinder,  in  die  offentlichen  Ro- 
del  einscbreiben  lassen;  dass  ibre  Handgeliibde,  in 
Riicksicbt  der  gesetzlicben  Kraft ,  die  Stella  des  Eides 
vertretan ,  und  im  Fall  von  Widerbandlung  den  nâm- 
licbeu  Folgen  unterworfen  sein  soll,  und  endiicb,  dass 
sie  zwar,  gleicb  den  iibrigen  Cantonsangeborigen,  zum 
Dienste  der  Ausziiger  und  der  Landwebr  verpflichtet 
sein  sollen,  bingegen  aber  sicb ,  nacb  dariiber  beste- 
henden  Landesordnungen,  ersetzen  lassen  konnen. 

Abt,  XIV.  Die  Aufbebung  der  franzôsiscben  Ge-   f^l^llx. 
setzgebung  in  denjenigen  Theilen  des   Bistbums,    wo  ses  «uo- 
sie  nocb  bestebt,    wird   als  Grundsatz   angenommen;      '"''^ 
der  Zeitpunkt  dieser  Aufbebung  wird  aber  durch  die 
Regierung  bestimnit  werden.     Die  walirend  der  Dauer 
dieser  Gesetzgebung  nacb  ibren  Vorschriften  gescblosse- 
nen  Transactionen  sollen  recbtskrâftig  verbleiben.    Es 
wird  durch  die  Regierung  eine  Commission  von  Recbts- 
gelebrten  ernannt  werdeu,    um  eine,   auf  die  Recbte 
und  Gewobnbeiten  des  Landes,  und  auf  die  Berneri- 
schen  Gesetze  als  Subsidiarrechte  gegriindete  Samm- 
lung  von  Verordnungeu  zu  veranstalten;  die  dem  sou- 
verânen  Ratbe  zur  Genebmigung  vorgelegt  werden  soll. 

Abt.  XV.  Der  franzosische  Criminalcodex  .und  çr?m?nêi. 
derjenige  iiber  den  Criminalprocess  werden  vom 
Tage  der  Uebergabe  des  Landes  an. den  Canton  Bern 
an,  abgescbafft.  Man  wird  an  ibrer  Stelle  die  Crimi- 
nalprocessform  und  den  Criminalcodex  einfiibren,  die 
bei  den  Gerichten  von  Bern  in  Uebung  sind. 

Art.  XVI.  Das  Bistbum  Baselwirdin  Oberamter  ^'Y,^^jl,' 
eingetheilt  werden;  deren  Anzabl,  Umfang  und  Amts-     tbo  «ô 
sitze  durch   die  Regierung   bestimmt  werden.     Jeder     'in'H* 
Amtsbezirk  soll  seine  Local-  und  untergeordnetrm  8e-       ^'" 
horden  babeu,    wi«  die  des  Cantons  Bern,    »ntl  n«ch 

N2 
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1815  den  durch  die  Verordnung  vom  20ten  Juni  1803  auf- 
gestellten  Grundsatzeu. 

da^b^ïr-  ^  ^^-  •^^^^-  ^^  ^^®  AusiibuDg  der  politischen  Rechte 

gouib.  durch  die  Biirgerrechte  bedingt  ist;  so  werden  die 
letztern  hergestellt.  Die  Befugniss,  zur  Aufnahme  in 
dieselben,  und  die  Bestimmung  der  daherigen  Bedin- 
gungen,  wird  den  Stadten  und  Gemeinden  zugesichert; 
auf  gieiebe  Weise,  wie  solches  im  Canton  Bern  be- 
steht.  Docb  behàlt  sich  die  Regierung  vor,  Uber  die 
bûrgerliche  Existenz  derjenigen  Fremden  zu  verfiigen, 
die  unter  der  franzosiscben  Verfassung,  Eigenthum 
erworben  haben. 

MoDici.  A  ET.  XVIII.  In  UebereiuRtimmung  mit  der  Erklà- 

■  rung  des  souverânen  Rathes,  \om  Isten  Sept.  1815, 
konnen  die  Stadte  und  Gemeinden  des  Bistbums  ihre 
ehemaligen  Municipal-  oder  Gemeinverfassungen  wie- 
der  herstellen,  und  auch  die  in  ihren  Rathen  erledig- 
ten  Stellen  ergânzen  oder  neu  besetzen.  Sie  sollen 
ibre  ehemaligen  Rechte,  Freiheiten  und  Gewobnhei- 
ten  geniesaen,  in  so  fern  dieselben  mit  den  allgemei- 
nen  Einrichtungen  des  Cantons  vertràglich  sind.  Das 
Eigenthum  und  die  Verwaltung  ihres  unbeweglichen 
Vermôgens,  ihrer  Einkunfte  und  Local anstalten,  wird 
ihnen  zugesichert;  jedoch  unter  der  conservatorischcn 
Oberaufsicht  der  Regierung. 

Egfciité  Abï.  XIX.  Die  Einwohner  des   Bisthuœa    Basel 

*'a^6*c"   sollen   ohne  Unterscliied    der  Religion,    der  gleichen 

Berue-  poUtischcn  Reclite  theiiliaftig  sein ,  deren  die  Ein- 
wohner des  Cantons  Bern  gegenwàrtig  geniessen,  oder 
in  Zukunft  geniessen  mogeu.  Sie  sollen  in  dem  fest- 
gesetzten  Verhâltuisse  an  den  Stellen  im  souverânen 
Rath  und  andern  Theil  haben,  so  wie  die  Veifassung 
des  Cantons,  und  namentlich  die  urkundliche  Erklà- 
rung  des  souverânen  Rathes,  vom  21ten  Sept.  1815, 
es  mit  sich  bringt,  welche  anmit  auch  fiir  die  Einwoh- 
ner des  Bistbums  geltend  erklàrt  wird.  Diejeuigen  der 
letztern,  die  sowohl  in  dem  BernscheD  als  in  dem 
Baselschen  Antheile  des  Bistbums,  Biirgerrechte  be- 
sitzen,  sollen  ibre  politischen  Rechte  nur  an  dem  Orte 
ihres  gewohnlichen  Aufenthalts  ausiiben  konnen. 

Bieune.  A  ttï.  XX.  Die  kuuftigen  Verhiiltnissc  zwischen  dem 

Stande  Bern  und  der  Stadt  Biel,    siiul   in   P'olge  des 
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Artikfils  IV.  §  J .  der  Erklarung  des  Wiener  Congresses    1815 
festgesetzt  und  bestimmt  worden,  wie  folgt: 

1.  die  Stadt  Biel  und  die  drei  Dorfechaften  Bozin- 
gen,  Lâubringen  und  Vingels,  solleu  zusammen  nur 
eino  Pfarrgemeinde  ausmachen. 

2.  Die  Stadt  Biel  wird  wieder  in  aile  ilire  Munici- 
palrechte  eingesetzt;  in  sofern  sie  auf  die  Herstellung 
ibrer  eigenen  Magistratur,  auf  das  Eigenthum  und  die 
Verwaltung  ihres  beweglichen  und  unbeweglichen  Ver- 
Dûogens ,  ihrer  Stiftungen ,  Spitàler  und  Schulden  Be- 
zug  haben.  Streitigkeiten ,  die  sich  in  BetrefiP  der 
Ausiibung  dieser  Municipalrechte ,  zwischen  der  Stadt- 
regierung  und  den  Biirgern  erheben  konnten,  sollen 
durch  den  kleinen  llath  von  Bern  entschieden  werden. 

3.  In  Sachen  der  administrativen  und  correctionel- 
len  Polizei  wird  die  Stadt  Biel  die  Attributionen 
der  ersten  Instanz  haben,  und  unmittelbar  unter  der 
obersten  Instanz  stehen. 

4.  Fiir  Civilsachen  soll  in  der  Stadt  Biel  ein  beson- 
deres  erstinstanzliches  Gericht  eingefiihrt  werden,  un- 
ter dem  Vorsitze  desjenigen  der  benachbarten  Ober- 
amtmânner,  den  die  Regierung  dafiir  bestimmen  wird. 
Es  soll  aus  vier  Beisitzern  bestehen,  die  von  der  Re- 
gierung bezahlt,  und  aus  den  Einwohnem  der  Stadt 
Biel  und  ihrer  Kirchengemeinde  gewahlt  werden.  Der 
Oberamtmann  wird  aus  denjenigen  Beisitzern,  die  zu- 
gleich  Mitglieder  des  Staatsraths  sind ,  einen  Stadthal- 
ter  ernennen,  vor  welchem  die  Processe  instruirt  wer- 
den sollen,  und  dem  iiberdies  aile  Verrichtungen 
eines  Friedensrichters  in  seinem  Gerichtsbezirke ,  wel- 
cher  die  Pfarrgemeinde  ist,  zukommeu.  Die  Verrich- 
tungen und  die  Competenz  des  Gerichts  sollen  die 
nàmlichen,  wie  die  eines  Amtsgerichts  sein;  die  Com- 
petenz des  Friedensrichters  ist  die  der  Oberamtmân- 
ner,  in  Civilsachen. 

5.  Fiir  das  Criminalwesen ,  stehen  die  Einwohner 
der  Stadt  Biel  unter  dem  Oberamte,  dem  ihr  Bezirk 
beigegeben  wird. 

6.  Die  Stadt  Biel  wird,  fiir  ihro  Kirchengtiueinde, 
ein  Chorgericht  haben,  das  von  dem  obersten  Ehege- 
richt,  in  Bern,  abhâugig  ist;  und  dessen  Attribute  die 
niiTTiliclien  sein  sollen,  wie  die,  der  eistinstanzlicLen 
Chorgerichte. 
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1815  7    Die  Verwaltung  der  Waisensachen  gehbrfc  vor  den 

Rath  der  Stadt   BIpI:    Streitigkeiten    dariiber    werden 
vor  ihr  Civilgericlit  gebracht. 

8.  In  Riicksicht  ihrer  Verhaltnisse  zur  Regierung, 
soll  die  Stadt  Biel  unrnittelbar  vom  kleinen  Rath  in 
Bern  abbiingig  sein  ;  und  es  wird  ihr  das  Vorrecht  er- 
theilt,  unmittelbar  und  ohne  Dazwischenkunft  einer 
andern  Behdrde,  mit  demselben  zu  correspondiren. 

9.  Die Stadti^îitzung  von  Biel  wird,  aîsGesetzbuch, 
fiir  dieso  Stadt  und  ihre  Pfangemeinde,  gehandhabt 
Als  Subsidiarrecht  werden  die  Bernischen  Gesetze  gelten. 

10.  Die  Regierung  von  Bern  bestâtigt  der  Stadt 
Biel  ihr  Ohmgeïdrecht,  ihren  ZoII,  und  das  Recht  zu 
Beziehung  einea  Hintersassgeldes,  in  deren  Besitze  sie 
sich  befindet,  und  verpflichtet  sich,  dieselbe  fiir  den 
Salzhandel  zu  entschâdigen ,  welcher  der  Regierung 
zugehoren  soU.  Indessen  werden  die  dortigen  Salzhiit- 
ten  Biirgern  von  Biel  gegeben  werden. 

11.  In  allen,  hier  nicht  hestimmten,  Fâllen,  wird 
die  Stadt  Biel,  die,  iiii  Canton  Bern  bestehenden,  Ge- 
sctze  und  Verordnungen  befolgen. 

12.  Weil  die  EintheJlung  des  Bisthums  Basel  in 
Aratsbezirke,  uoch  nicht  festgesetzt  ist;  so  behiilt  sich 
die  Regierung  die  Befugniss  vor,  in  Betreff  des  Civil- 
gerichts ,  Modificationen  anzuordnec ,  im  Fall  die 
Stadt  Biel  der  Hauptort  eines  Amtsbezirks  werden 
soUte.  Doch  soUen ,  durch  dièse  Modificationen ,  in 
keinem  Falle,  die  Biirger  von  Biel,  in  Civilsachen, 
von  einem  erstinstanzhchen  Richter  abhangig  gemacht 
worden  konnen,  der  sich  ausserhalb  ihrer  Stadt  be- 
findet. 

Biens  A  ET.  XXI.  Der  Verkauf  der  Nationalguter  wird  gc- 

naux     bandhabt,    «nd  die  Lehengefàlle  und   Zehnten   sollen 
tiefs.     nicht  wieder  hergestellt  werden. 

rn/dcs  ''^  ^^'  ■^^^^-  Pie  Stiidte  und  Gemeinden.  des  Bisthums 

wramuV  Basel,  sollen  dem  Sta.ite  kemc  andern  Leistungen  zu 
""fi^t^  "^^*chen  haben,  als  diejenigen ,  denen  die  librigen 
Stiidte  und  Gemeinden,  des  Cantons  Bern  unterv/or- 
fen  sind;  oder  die  sich  aui"  Titel  und  Verpflichtungen 
griinden,  welche,  schon  vor  der'franzcisi'schen  Herr- 
schaft,  bestandeu.  Aile  iibrigen  sollen  abgeschafft 
«enieij. 
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A  RT.  XXIII.  Die  Grundsteuer,  welche,  als  Ersatz  der     1815 
Zehnten  und  Dominialeinkiinfte,  des  ehemaligen  Fiirst-    Contrf- 
Bischofs,    eingefùhrt  ward,    soll   beibehalten   werden;  fondère. 
doch  v;ird  man  sie  erst,  nach   einer  vorzunehmenden 
Berichtiguug,  definitiv  festsetzen.     Die   Regierung  be- 
hâlt  sich  die  Befugniss  vor,  dasjeaige,  was  sie  allfàllig 
zu  wenig  abwerfen   mochte,    durch   eine   andere   Ab- 
gabe,  zu  vervollstândigen  ;    iibrigens   erklàrt  sie:    dass 
das  Bisthum,  im  Ganzen,  nicht  ein  mehreres,  zu  den 
alJgemeinen  Verwaltungskosten  des  Staats,  beizutragen 
haben   wird,   als,    nach   einem    billigen   Verhâltnisse, 
gegen  deu  alten  Canton. 

Die,  unter  franzôsischer  Herrschaft  eingefiihrten, 
indirecten  Abgaben  sollen  abgescbafft,  und,  durch  die 
Régalien  und  diejenigen  indirecten  Abgaben,  ersetzt 
werden,  die  im  Canton  Bern  bestehen,  oder  in  Zu- 
kunft  eiugefiihrt  werden  konnten.  Die  Abschaffung 
der  erstern,  und  die  Eiofiihrung  der  letztern,  soi!  von 
dem  Zeitpuncte  Statt  baben,  da  die  Bernische  Finanz- 
verwaltung,  im  Bisthum  eingefiihrt  sein  wird;  und 
dièses  soll,  im  Laufe  des  Jahres  1816,  geschehen. 

A  RT.  XXIV.  Die  Gebâude,  Domanialwaldungen,  riick-  ^tés^^o 
stândigen  Zahlungen  und  anderes  Eigenthum,  der vorher-   i'»ncien 
geheuden  Regierungen,  das  noch  im  Bisthum  Basel  vor-   ^°°'"'' 
banden  sein  konnte,  wird,   zu  Handen  der  Regierung 
von  Bern  vorbehalten. 

Art.  XXV.  Die  Einwohner  des  Bisthums  sollen  die  wî>eri* 
Freiheit  haben,  in  Civil-  oder  Miiitàrdienste  frerader  ^^l\, 
Màchte  zu  treten,  mit  ihrem  Vermogen  aus  dem  Can-  «i •entrer 
tone  zu  ziehen ,  und  wieder  nach  freiem  Willen,  in 
denselben  zuriickzukommen.  Ailes,  nach  den,  ira 
Cantone  Bern  bestehenden,  Gesetzen  und  Uebungen. 

Da  uun  die,  hier  oben  stehenden,  Artikel,  mit 
den  Verfiigungen  iibereinstimmen ,  die,  durch  den 
Wiener  Recess,  als  Richtscbnur,  fur  die,  zwischeu 
der  Regierung  von  Bern  und  dem  Bisthume  Basel, 
einzuluhrenden  Verhâltnisse  festgesetzt  worden  sind, 
und  die  beiderseitigen  Commissarien  ihren  Auftrag  er- 
fiillt  7.\\  haben  glauben  ;  so  haben  sie  die  gegenwârtige, 
in  zwei  Doppeln  ausgefertigte,  Vereinigungsurkunde 
unterschrioben. 


au  ivt' 

vice. 
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1815  Also  geschehen  uud  abgeschlossen ,    in  Biel,   an; 

vierzehnten  Wintermonat  des  Jahres  eiu  tausend  achfc 
hundert  und  funfzehn.  1815. 

Signé:        Abbaham  Feédébicde  Mutach, 

David  Rodolphe  de  Felleneebg. 
Charles  Rodolphe  de  Kiechber- 

ger  de  Rollb. 
Amédé  de  Jekner. 
Emanubl  Louis  d'Ocgspurgeb, 
Cka^rles  Louis  de  Hallee. 
Albert  Frédéric  de  Mat. 

Ratiflc»-  iff{j.  Schultheiss ,  klein  und  grosse  Rathe  der  Stadt 

und  Republik  Bem,  thun  kund  biermit:  demnach 
uns  auf  dem  heutigen  Tage,  die  vorstehende,  zwi- 
schen  unsern  Commissanen,  und  den,  von  dem  Di- 
rectorialcantone  Ziirich,  fiir  das  Bisthum  Éasel,  er- 
nannten  Deputirten,  in  Biel,  am  14.  November  1815, 
un  ter  Vorbehalt  uuserer  Ratification,  abgeschlossene 
Vereinigungsurkunde ,  des  ehemaligen  Bisthnms  Base! 
mit  dem  Canton  Bem ,  vorgelegt  worden ,  und  wird 
darauf  hin,  nach  einer  reifen  Beratbung,  dieselbe 
unsern  Gesinnungen  entsprechend  gefunden; 

Se  haben  wir  gedachte  Vereinigungsurkunde,  in 
ibrem  ganzen  Inhalt,  angenommen  und  gut  geheissen; 
wie  -wir  denn  dieselbe  anmit,  in  bsster  und  krâftigster 
Form,  genehmigen,  ratificiren  und  erklâren,  dass 
solche,  in  allen  ihren  Theilen,  treu  gehandhabt  und 
erfiillt  werden  soll. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwàrtige  Ratification  mit 
unserm  Standesinsiegel  verwahrt,  und  sowohl  von  un- 
serm,  furgeliebten  Ëhrenhaupte,  dem  Herrn  Amts- 
scbultheissen,  als  von  unserm  geliebten  Staatscanzler 
unterzeichnet  worden. 

Gegeben,  in  unserer  grossen  Rathsversammlung, 
den  drei  und  zwanzigsten  November  des  Jahrs  ein 
ttiuseud  achtbundert  und  funfzebn.  1815. 

(L.  S.)  Der  Amisschuliheiss 

R.  VON  Wattemoyl. 

> 

Der  Slaaiscanzîer 
T  HO  R  MANN. 
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b. 


Acte   de    réunion   du   district  de   Birseck  au    Canton     1815 

7  Nov. 
6  Dceb. 


de    Baie,    signé    le  7    Novembre    et    ratifié    le       '  **"'' 


6  Dec.  18Î5. 


(Die  Zeiten  von  Vos».  B.  52.  p.  160—165) 

Vereinigungsurkunde  des  Bezirks  Birseck,    mit   dem 
Canton  Basel. 

Uemnach  die,  auf  dem  Congresse  zu  Wien  versam- 
melt  gewesenen,  hohen  Mâchte,  durch  Hôchstdersel- 
ben  Erklârung  vom  20.  Mârz  1815,  geruhet  haben,  zu 
bestimmen  :  dass  ein ,  in  derselben  bezeicbneter  Theil, 
des  ehemaligen  Bisthums  Basel  einverleibt,  und  dass 
die  Vereinigungsurkunde,  in  Gemâssheit  der,  in  ge- 
dachter  Erklârung  ausgesprochenen  Grundsatze,  durch 
gegenseitige  Commissarien ,  errichtet  werden  solle  ;  als 
haben  sie  von  Seiten  der  Regierung  des  hohen  Standes 
Basel,  zu  dem  Ende,  ernannten  Herrn  Deputii-ten,  als  : 

M.  H.  Herr  Staatsrath  und  Oberst  Stehlin  ;  Appel- 
lationsrath  Baroche;  Bezirksstatthalter  Gysendôrffer; 
in  gemeinschaftlicher  Verbindung,  mit  dem,  nach  An- 
leitung  der  Congresserklârung,  von  dem  hohen  Vor- 
ort  Ziirich,  aus  den  angesehensten  BUrgem,  der  zu 
vereinigenden  Gemeinden,  erwâhlten  Commissarien, 
nâmlich: 

Herr  Jakob  Holschy,  Meier  in  Arlesheim;  Joseph 
Hofmeyer,  Alt  -  Friedensrichter  zu  Pfeffingen  ;  Peter 
Hiigin,  gewesener  Meier  in  Oberweiler;  nach  gepflo- 
gener  sorgfàltiger  Berathung,  in  getreuer  Anwendung 
der,  in  dem  Congressentscheid  enthaltenen,  Stipula- 
tionen,  iiber  die  kiinftigen  Verhàltnisse  dièses  Landes- 
theils,  und  in  erforderlicher  Beriicksichtigung  der  Can- 
tonalverfassung,  folgende  Vereinigungsurkunde  mit 
voiler  UebereinstimmuDg  errichtet  und  abgeschlossen. 

Die  ehemals  Fiirst-Bischoflichen  Baseischen  Gemein- 
den Arlesheim,  lleiuach,  Aesch,  Pfeffingen,  Ettingen, 
Terweiler,  Oberweiler,  Allschwiler  und  Schiinen- 
buch,    werden,    in    Kraft    des    dritten    Artikels   der 
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1815  Wiener  Congresscrklàrung,  vom  20.  Mârz  d.  J.  unter 
nacbetehenden  Bestimmungen ,  dem  Canton  Basel  ein- 
verleibt  : 

Abt.  I.  Dièse  Gemeinden  werden  einen  besondern 
Bezirk  bilden;  welcber  der  sechste  des  Cantons  ist, 
und  die  Benennung:  Beârk  Birseck  fuhrt.  Sein 
Hauptort  ist  Arlesheim. 

Art.  II.  Der   Bezirk  Birseck  wird ,    nach   einer, 
soviel  aïs  moglich,    nach   der  Voikszahl   berechneten, 
Eintheilung,  in  vier  Wablziinfte,    abgetbeilt;    naœlich 
Erste  Zunft:  Arlesheim  und  Steinach. 
Zweite  Zunft:  Aesch ,    Pfeffingen  und  îMngen. 
Dritte  Zunft:  Terweiler  und  Oberweiler. 
Vierte  Zunft:  Allschwiler  und  Schonenbuch. 

Art.  III.  Jede,  dieser  vier  Wablziinfte,  gibt, 
nach  Anleitung  der  Cantonalverfassung,  ausihrerMitte, 
aJsReprâsentanten,  ein  unmittelbares  Mitglied ,  in  den 
grossen  Rath.  Fiir  die,  mittelbar  von  der  hochsten  Be- 
horde  selbst  zu  besetzeuden,  Stellen,  im  grossen  Rathe, 
concurriren  die  biirgerliehen  Einwohner  ^dièses  Be- 
zirks,  im  Sinne  und  nach  Vorschrift  der  Cantonsver- 
fassung,  mit  den  iibrigen  Biirgern  der  Landbezirke  ;.  so 
wie  denselben  auch  der  Genuss  aller  biirgerliehen  und 
poiitischcn  Recbte,  welche  die  Einwohner  der  alten 
Bestandtlieile  des  Cantons  Basel  geniessen  und  werden 
geniessen  konnen,  zugesichert  wird. 

Art.  IV.  Der  Bezirk  Birseck  erhâlt  einen  beson- 
deru  Stadthalter,  und  eineu  Bezirksschreiber.  Die 
Gemeiuddverwaltungen  werden  auf  die  gleicbe  Art  ein- 
gerichtet,  wie  in  den  iibrigen  Gemeinden  des  Cantons. 
•Fiir  den  Bezirk  Birseck  wird  ein  erstinstanzlicbes 
Civilgericlit  aufgestellt;  dessen  Mitglieder  aus  der  Biir- 
gerschaft  dièses  Bezirks,  von  der  Regierung,  zu  er- 
wiiblen  sind ;  das  Gesetz  wird  die  Oiganisation  dersel- 
ben ,  des  nabern ,  bestimmen.  Von  diesem  Civilge- 
richte  geht  der  Recurs,  wie  von  den  iibrigen  Gerichten 
des  Cantons,  an  dus  Appellationsgericht. 

Art.  V.  Die,  im  Jahr  1813  erneuerte  Landesver- 
ordnung,  so  wie  aile  iibrigen  bestehenden  Gesetze  und 
Verordnunger.  des  Cantons  Basel^  sollen  auch  im  Be- 
zirkp  Birseck  eingefiihrt,  und  von  dem,  seiner  Zeit  zu 
bestimmenden   und  bekannt   zu   macbendeu  Zeitpunkt 
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an,  in  demselbon  in   AsUbuiig  gebracht.  ;  auch  in  Zu-     1815 
kunft  aile,  im  Allgemeinen  zu  erlassenden  (iesetze  und 
Verlugungen,   in   diesera   Landestheil,    obenfalls  voll- 
zogen  werden. 

Die  BewohDcr  dièses  Bezirks  sind  auch,  gleich  den 
iibrigen  Biirgern  des  Cantons,  der  gesetzlichen  Miliz- 
pflichtigkeit,  und  der  besteheiidcn  und  kiinftig  festzu- 
setzenden  Militai'organisation  unterworfen. 

A  HT.  VI.  Diesen,  mit  dem  Canton  Basel  vereinig- 
ten  Gemeinden  des  Bezirks  Birseck,  wird  die  freic 
AusUbung  der  romisch  -  katbolischen  Beligion ,  ge- 
wàhrleistet. 

Das  Kircben-,  Schul-  und  Armenwesen  stebt  unter 
der  Aufsicbtund  Leitung  der  Regierung;  reinkirchlicbe 
und  religiose  Gegenstande  bieiben,  unter  der  Befugniss 
der  respectiven  bischoflichen  Autoritat,  deren  Verfii- 
gungen  jedocb  dem  Visa  der  Regierung  unterwor- 
fen sind. 

Da,  in  dem  Canton  Basel,  ein,  aus  dem  Ertrag  der 
Zebnten  und  ahnlichen  Gefâlle  gebildeter ,  Fond,  be- 
stebt,  aus  welchem  die  Ausgaben  fur  das  Kircben-, 
Schul-  und  Armenwesen  bestritten  werden;  in  dem 
Bezirk  Birseck  aber  die  Zehnten  abgeschafft  sind,  und 
nicht  wieder  hergestelît  werden  konnen  ;  so  sollen  aile, 
fiir  das  Kircben-,  Schul-  und  Armenwesen  dièses  Be- 
zirks, erforderlichen  Gclder,  aus  der,  .daselbst  einge- 
fiibrten  Grundsteuer,  aus  welcher  zu  diesem  Behuf  ein 
Fond  gebildet  wird,  enthoben  werden. 

Aile,  in  diesem  Bezirk  noch  vorbandenen ,  Giiter, 
welcbe  den  Kircben-,  Schul-  und  Armeustiftungen  an- 
gehôren,  bieiben  demselben  zugesichert.  Ueber  die 
Art  der  Verwaltung  dieser  Fonds,  und  die  dabéi  or- 
forderliche  Aufsicht  und  Leitung  der  RegieruT?g,  wird, 
durch  ein  besonderes  Gesetz,  verlugt  werden. 

Fiir  eine  verhàltnissmassige,  und  ihrem  Stando  ange- 
messenc,  Verbesserung  der  liesoldung,  der  Kirchen- 
und  Schullehrer,  soll ,  von  der  Regierung,  aus  (Iph 
hierzu  gewidmeteu  Fonds,  gesorgt  werden. 

Art.  VIL  Die  Gemeinden  des  Bezirks  Birseck  sind, 
mit  Ausnahme  des  Zebntens  und  aller  von  Feudalrech- 
ten    berrubrcnden    Gefâllen   (welche   nicht  hergestelît 
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1815  werden  sollen),  aile ,  iu  dcm  Canloue  Basel  bestehen- 
den  oder  noch  zu  bestimmenden,  Abgaben  und  Lasten, 
wie  die  iibrigen  Cantonsgemeinden/unterworfeu:  bis 
solche  aber  eingefûhrt  werden  kcnnen,  solîen  die,  der- 
mfthlen  bei  ihnen  bestehenden,  Abgaben  bezogen  wer- 
den.  Die  Bodeuzinse  soll,  den  Gesetzen  gemàss  ent- 
richtet,  oder  losgekauft  werden.  Hingegen  bleibt  der 
Verkauf  der  Nationaldomânen,  als  giiltig  anerkannt. 

Die,  durch  Einverleibung  dieser  Gemeinden,  in 
Folge  des  Wiener  Congressentscheides ,  dem  Canton 
Basel  zufallenden,  Lasten,  sollen  ausschliesslich ,  von 
den  Gemeinden  des  Bezirks  Birseck,  getragen  werden; 
hingegen  sollen  dieselben,  wegen  der  alten  helveti- 
schen  Schuld,  zu  keinem  Beitrag  angehalten  werden. 

Dessen  zur  Bestâtigung  ist  gegenwârtige,  unter  Vor- 
behalt  der  Ratification  der  hochsten  Behôrden  des  Can- 
tons Basel  abgeschlossene ,  Vereinigungsurkunde  also 
ausgefertiget,  und  von  den  beiderseitigen  Herrn  Com- 
missarien,  nebst  dem  Staatsscbreiber  des  Standes  Ba- 
sels  (welcher  des  daherige  ConferenzprotocoU  gefîihrt 
bat),  eigenhandig  unterschrieben  worden. 

So  gescheheu  in  Basel,  den  7ten  November  1815. 

Unterz&ichnei  : 
HoLSCHY.       -Stehlin,  dcs  Ratks. 
HoFMEiER.    )E.  Baeoche,  AppellationsTatk. 
P.  HûGiN.      [G Y s^TSUO ui^Y-E.B,yBezirksstaUhaîter. 
T.  Bbaun,  Siadischreiber. 

Wir  Burgermeister ,  klein  und  grosse  Râthe,  des 
Cantons  Basel,  urkunden  hiermit:  dass  wir  die,  zwi- 
schen  den  gegenseitigen  Comniissarien ,  iiber  die  Ver- 
einigung  der,  laut  dem  Wiener  Congressentscbeide 
vom  20.  Miirz,  d.  J.  dem  Stand  Basel,  einverleibten 
Gemeinden,  des  eheroaligen  Bisthums  Basels,  unterm 
7.  Wintermonat  des  laufendeu  Jahres  errichteto ,  Ver- 
einigungsurkunde,  in  allen  Theilen  ratificirt  ùnd  ge- 
nehmiget  haben. 

Dessen  ku  Gezeugniss  habon  wir  gegenwârtige  Rati- 
ticationsurkunde  dem  Originale  Ijeigesetzt;  mit  unserm 
grossern  Standes-Insiegel,  der  IJnterschrit't  unsers  Amts- 
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biirgermeislers,  Ihro  Weisheit,  lierrn  Johann  Heinrich     1815 
Wieland.      F.   U.   D.  und  unsers  fiirgeliebten  Staats- 
sclireibers  verwahren  lassen. 

Gegeben,  in  unserer  grossen  Rathsversammlung, 
den  6.  December  1815. 

(L.  S.)  Der  AmtsbUrgermeister, 

WlELAND. 

Der  Staatsschreiher, 
Bbaun. 


c. 
Ratification   des  actes   de   réunion  de   Vancien  évêcké     1816 
de  Bâle  aux  Cantons  de  Berne  et  de  Bâle. 

(Die  Zeiten  von  Voss.  B.  52.  p.  166—168.) 

Eidsgenossische    Batificationsurkunde ,     der     Vereini- 

gungsurkunden ,   des    ehemaligen  Bisthunis  Basel ,  mit 

den  Cantonen  Bern  und  Basel. 

W  ir  Biirgermeister  und  kleine  Râthe ,  des  eidsgenos- 
sischen  Stai^des  und  Vororts  Zurich,  tbun  kund  und 
zu  wissen  hiermit  :  Nachdem ,  gemiiss  der  im  vierten 
Artikel ,  der  Erklârung  des  Wiener  Congresses ,  vom 
20.  Miirz  1815,  enthahenen  Bestimmnng:  dass  die, 
zwischen  den  Abgeordneten  des  Cantons  Bern  (Basel) 
und  den  Deputirten,  des,  diesem  Stande  zufallen- 
den  Theils  der  BischoSich-Baselscben  Lande,  abzu- 
schliessende  Vereiuigungsurkunde  ,  von  der  schwpize- 
rischen  EidsgenosBenschaft,  gewahrleistet  werden  soHe, 
—  obstehende  (fiir  Bern)  den  14.  Nov.  1815  crrichtete, 
und  von  Schultlieiss,  kleinen  und  grossen  Riithen  der 
Stadt  und  Republik  Bern,  am  23.  des  namlichen  Mo- 
nats  und  Jahrs ,  ratificirte  Uebereinkunft  (fiir  Basel 
den  7.  Nov.  1815  errichtete,  von  Biirgermeister,  klein 
und  grossen  Riithen  des  Cantons  Basel  am  sechsten 
Christmonat,  des  niimliclieu  Jahres,  ratificirte)  Ueber- 
einkunft, durch  unser  Krcisschreiben  vom  7.  Decbr. 
1815,sàmmtlicheneidsgenossischen  Stiinden  milgetheilt 
worden  ;  uud  jiachdem  In'erauf ,  von  Seiten  dieser  Btiindc, 
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1816  Uns  «lie  amtliche,  im  eidsgenossischen  Arcliiv  aufbe- 
wahite,  schriftliche  Anzeige,  nàmlich  von  Biirger- 
meister,  klein  und  grossen  Rathen,  des  Standes  Ziiricb, 
unterm  15.  Decbr.  1815;  Schultheiss  und  Rath,  der 
Stadt  und  Repubiik  Bern,  unterm  15.  Decbr.  1815; 
Schultheiss  und  Rath,  der  Stadt  und  Repubiik  Luzern, 
unterm  11.  Decbr.  1815;  Landammann  und  Landrath 
des  Cantons  Unterwalden,  ob  dem  Wald,  vom  15.  Dec. 
1815;  Landammann  und  Landrath  des  Cantons  Unter- 
walden, nid  dem  Wald,  unterm  18.  Dec.  1815;  Land- 
ammann und  dreifacher  Landrath  des  Cantons  Zug, 
unterm  13.  Mai  1816;  Schultheiss  und  Staatsrath  der 
Stadt  und  Repubiik  Freiburg,  unterm  11.  Dec.  1815; 
Schultheiss,  klein  und  grossen  Rathen  der  Repubiik 
Solothurn,  unterm  31.  Dec.  1815;  Biirgermeister  und 
Rath  des  Cantons  Basel,  unterm  16.  Dec.  1815;  Biir- 
germeister und  Rath  der  Stadt  und  des  Cantons  Schaf- 
hausen,  unterm  11.  Dec.  1815;  Landammann  und  Rath 
des  Cantons  Appenzeli  Ausser-Rhoden ,  unterm  10. 
Febr.  1816;  Landammann  und  Rath  des  Cantons  Ap- 
penzeli iDnern-Rhoden ,  unterm  9.  Mai  1816;  Land- 
ammann und  kîeiner  Rath  des  Cantons  St.  Gallen,  un- 
term 15.  Dec.  1815;  Prasident  und  Rath  des  Cantons 
Graubiindeu,  unterm  21.  Dec.  1815:  Biirgermeister  und 
Rath  des  Cantons  Aargau,  unterm  27.  Dec.  1815;  Land- 
.  ammann  und  Rath  des  Cantons  Thurgau,  unterm  30. 
Dec.  1815;  Landammann  und  Staatsrath  des  Cantons 
Tessin,  unterm  10.  Apr.  1816;  Landammann  und  Staats- 
rath des  Cantons  Waadt,  unter  31.  Januar  1816;  Lands- 
hauptmann  und  Staatsrath  der  Repubiik  und  des  Can- 
tons Wallis,  unterm  9.  Januar  1816;  Gouverneur  und 
Staatsrath  des  Fiirstenthums  und  Cantons  Neuenburg, 
unterm  12.  Dec.  1815;  Syndik  und  Rathen  der  Repubiik 
und  des  Cantons  Genf,  unterm  16.  Januar  1816,  zuge- 
kommen  ist':  dass  sie  besagte  Vereinigungsurkunde,  iu 
allen  ihren  Theilen,  genehmigen,  und  unter  gemein- 
eidsgenôssische  Garantie  nehmen  wolien;  so  erklàren 
Wir  nunmehr,  als  wirklicher  eidsgcnossischer  Vorort, 
îlurch  gegenwàrtigen  feierlichen  Act:  dass  diesém  ein- 
miithigen  Willen  und  Entschlusse,  der  zwei  und  zwan- 
zig  Stande  zu  Folge,  obige  Vereinigungsurkunde,  von 
der  schweizerischen  Eidsgenossenschaft  ratificirt  und 
gewiihrleistet  sei:  und  dass  die  darin  benannten  (fur 
Bern)  Landschaften  (fiir  Basel;  Dorfschaften,  als  inte- 


aux  Cantons  de  Berne  et  Baie.  207 

grireiider   Theil  des  Standes  Bern   (Basel),   nnd   der    1818 
Schweiz,   unter  die,   im  ersten  Artikel  des  eidsgenos- 
sischen  Bundesvertrags  ausgesprochene ,   Garantie  ge- 
nommen  werden. 

Dessen  zu  fester  Urkunde,  das  gegenwiirtige  Rati- 
iications-  und  Gewahrleistimgsinstrument,  mit  dem 
schweizerischen  Bundesinsiegel  versehen ,  und  von 
Unserm  Amtsburgermeister  und  dem  eidsgenossischen 
Kauzler  unterzeichnet  worden  ist. 

Zurich,  den  18.  Mai  1816. 

Der  Amisbiirgerm.   des   Cantons  und  Vororts  Zurich. 
Unterz.  Reinhard. 

Der  Canzler  der  Eidsgenossenschaft. 
Unterz.  Mousson. 


7. 
Compromissspruch ,    betreffend   die  Anstànde  zjvischen     j^g^g 
den   Stiindefi    Uri  und    Tessin,    in  Beireff  der  Lim-    is  Aoftê. 
ner  Zblle. 

{Droit  public  de  la  Suisse.  T.  II.  p.  214—216.) 

Hund  und  zu  wissen  sei  hiermit: 

Nachdem  zwischen  den  hohen  Stiinden  Uri  und 
Tessin  ein  Anstand  sich  erhoben  batte  iiber  die  Frage  : 
ob  bei  alljàhrlicher  Eerechnung  des  halben  Zoller'trags 
im  Liviner  Tbale,  welcher  laut  §  4.  im  6steu  Art.  des 
Wiener  Congressscblusses  iiber  die  schweizerischen  An- 
gelegenheiten  vom  20.  Màrz  1815  dem  Canton  Uri  zu- 
komrat,  tbeils  gewisse  Strassenunterhaltungskosten, 
tbeils  die  Perceptions-  uod  Bezugkosten  in  Abzug  ge- 
bracht  werden  Konnen,  und  nachdem  die  Ehrenge- 
sandten  beider  Cantone  Uri  und  Tessin  die  Entscliei- 
dung  dieser  Streitfrage,  durch  Compromissspruch,  be- 
stimmt,  und  fdrnilich  von  derjenigen  Commission  ver- 
langt  habeu.    welcher  die  eidsgenossifiche  Tagsatxung 
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1816  unterm  18.  Heumonat  1815  die  Aufsicht  iiber  die  Voll- 
zieîmng  aller  Bestimmungen  des  Qberwâhnten  Gsten  Art. 
im  Wiener  Congressschlucs,  und  namentlich  in  Bezug 
auf  den  Liviner  Zoll,  den  schiedsrichterlichen  Ent- 
scheid  obwaltender  Schwierigkeiten ,  im  Fall  beidseiti- 
ger  Uebergabe,  anvertraut  und  aufgetragen  hat;  so 
wurden  von  Endesunterzeichneten ,  als  der  anerkannt 
competenten  Beho/de,  die  von  den  Ehrengesandtschaf- 
ten  der  betreffenden  zwei  loblicheu  Stande  in  contra- 
dictorio  ausfiihrlicb  vorgetragene  Griinde  und  Gegen- 
griinde  angehort,  reiflich  erwogen,  und  nachher  fol- 
gender  Compromissspruch  ausgefàllt: 

Es  miisse  zur  Beurtheilung  des  sich  erhobenen  An- 
standes  in  Bezug  auf  den  Liviner  Zoll-Ertrag,  mit 
Bèiseitsetzung  aller  friihern  politischen  und  Zollver- 
hàltnisse,  als  rechtliches  Fundament  einzig  der  6ste 
Art.  in  dem  Wiener  Congressscbluss,  und  besonders  der 
§  4.  desselben  betrachtet  und  angenommen  werden, 
welcher  also  lautet: 

„Der  Canton  Tessin  wird  dem  Canton  Uri  jahrlich 
die  Hàlfte  des  ZoU-Ertrags  im  Liviner  Thaï  bezahlen." 

Art.  L  In  Folge  dièses  Artikels  kônnen  und  sollen 
bei  jàhdicher  Berechnung  des  an  den  lôblichen  Stand 
Uri  zu  entrichtenden  halben  ZoU-Ertrags  im  Liviner 
Thaï  keinerlei  Strassenunterhaltungskosten  in  Abzug 
gebracht  werden. 

Ali  T.  IL  Hingegen  darf  ohne  Abbruch  der  im  Wie- 
ner CoDgressschiuss  onthaltenen  wortiicher  Bestimmung 
der  Natur  der  Sache  und  der  BiDigkeit  gemàss,  von 
diesem  lôbl.  Canton  Uri  alljàhrlich  zukommenden  Zoll- 
Ertrag  ein  massiger  Abzug  fiir  die  Perceptions-  oder 
Bezugskosten  statt  finden,  welcher  jedoch ,  damit  in 
keinem  Fall  das  gerechte  Maas  iiberschritten  werde 
niemals  raehr  als  funfzehu  vom  Hundert  des  Brutlo 
Zoll-Ertrags  betragon  soll. 

Art.  III.  Damit  aber  jeder  weitern  MissLelligkeit 
fiir  aile  Zukunft  griindlicli  vorgebogen  sei,  wird  bei- 
den  hohen  Staoden  Uri  und  Tessin  beliebt  und  bestens 
empfohlen,  sich  iiber  eiu  nach  obigen  (iiundsatzen  aus- 
zumittelndes  jiihrhches  Fixum  fiir  die  belreffende  Zolt- 
Krtrags-Hàlfte,  oder  einen  diesfalligeu  foi'miichen  An- 
kauf,  so  bald  moglich  einzuversteliei). 
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Desscn  zu  Bezeugniss  und  Bekriiftigung  ist  gegen-     1816 
wartiger  Cumpromisssprucli  in  gehoriger  Form  unter- 
zeichnet  und  besiegelt  worden. 

Zurich,  den  15.  August  1816. 

Vnierz.  David  von  Wtss. 

Biirgermeister  des  Siandes  Zurich. 

ViNCENZ  VON  RtÎTTIMANN, 

Schultheiss  der  Stadt  und  Republik  Luzern. 
B.  Pfister, 
Burgermeisler  von  Schaffhausen. 


I 
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8. 
1816     ^^^^  ^^  remise  des  communes  cédées  du  pays  de  GeXf 
fo  Août.  au  canton  de  Genève. 

{Droit  public  de   la  Suisse.     T.  II.  p.  208—212.) 

JNous  !e  Bourgmestre  du  Canton  de  Zurich  Président, 

et  les  Députés  des  XXII.  Etats  confédérés  réunis  en 

Diète  générale  à  Zurich,  faisons  savoir  par  les  pré- 
sentes : 

Les  hautes  Puissances  alliées  et  S.  M.  T.  C.  ayant, 
par  l'article  premier  §  3.  du  Traité  signé  à  Paris  le 
vingtième  Novembre  de  l'an  mil  huit  cent  et  quinze, 
cédé  à  la  Confédération  helvétique,  pour  être  réunie 
au  Canton  de  Genève, 

„la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'Est  par  le 
lac  Léman ,  au  Midi  par  lo  territoire  du  Canton  de 
Genève,  au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  et  à 
l'Ouest  par  le  cours  de  la  Versoix,  et  par  une  ligne  qui 
renferme  les  communes  de  Gollex,  Bossy  et  Meyrin, 
en  laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France." 

Et  ce  territoire  ayant  été  remis  par  les  Commissai- 
res de  Sa.  Majesté  très-chrétienne  à  la  Suisse,  ainsi 
qu'il  conste  par  le  procès-verbal  signé  à  Gex  le  quatrième 
de  Juillet  mil  huit  cent  et  seize:  Nous,  an  nom  et 
de  la  part  de  nos  hauts  Commettans  les  Gouvernemens 
des  Cantons  de  la  Confédération  Suisse,  voulant  ré- 
pondre aux  vues  bien-veilJantes  des  hautes  Puissances 
signataires  du  susdit  Traité,  faisons  par  les  présentes 
cession  pleine,  entière  et  perpétuelle  du  territoire  ci- 
dessus  désigné  à  nos  très  chers  Alliés  et  Confédérés  de 
la  République  et  du  Canton  de  Genève,  sans  autre  ré- 
serve que  celle  de  la  délimitation  définitive ,  laquelle, 
en  vertu  du  paragraphe  sixième  du  même  article  du 
susdit  Traité,  doit  être  réglée  avec  la  France;  pour  ce 
dit, territoire  être  possédé  par  la  République  de  Genève 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  selon  les  dispositions 
du  pacte  fédéral,  qui  régit  les  Cantons  de  la  Confédé- 
ration Suisse.  En  conséquence  ^t  par  l'cffor  do  la  pré- 
sente cession  la  réunion  dudit  pays  et  de  sps  habitans 
à  la  République  et  au  Canton  (K  Genève  étant  «^Ifectuéfi 


de  Gex  à  Genève  211 

8. 
Uebergabsuikunde  der  der  Schweiz   abgetretenen  Ge-    1818 
meiuden   der   Landschaft   Gex   an    den   Canton   Genf  "*  ^®*' 
vom  20ten  August  1816. 

(Manuel  du   droit  public  de  la  Suisse.    Tom.   II.    pag.  210— 

213.) 

rr  ir ,  der  Burgermeisier  des  Cantons  Zurich ,  Prii- 
sident,  und  die  Ahgeordneten  der  ztcei  und  zwamig 
verbundeten  Siànde,  zur  gemeineidsgenossischen  Tag~ 
satzung  in  Zurich  versammeli,  thun  kund  hiermii  : 

Nachdem  die  hohen  verbundeten  Mdchie  und  Seine 
alîerchrisilichste  MaJestUt,  durch  den  driite?i  Abschnitt 
des  enten  Artikels  des  zu  Paris  am  zwanzigsten  Win- 
termonats  des  Jahres  eintausend  achthundert  undfunf- 
zehn,  dem  schweizerischen  Bundessiaat,  um  mit  dem 
Canton  Genf  vereinigt  zu  werden ,   abgetreten   hahen  : 

,,Denje?iigen  Theil  der  Landschaft  Gex,  welcher 
osilich  von  dem  Genfer  See,  sudîich  vom  Gebiete  des 
Cantons  Genf  ^  nordlich  durch  den  Canton  Waadt 
und  wesilich  durch  den  Làuf  der  Versoix  und  eine 
Linie,  welche  die  Gemeinden  Colley,  Bossy  und  Mey- 
rin  einschliessty  die  Gemeinde  Ferney  aber  bei  Frank- 
reich  làsst^  begrenzt  wird;" 

Ufid  nachdem  dièses  Gebivt  durch  die  Cotnmissa- 
rien  Seiner  allerchristlichen  Majesidt  der  Schtoeiz 
Ubergebeti  worden,  wie  solches  aus  dem  zu  Gex  am 
vierten  Heumonat  des  Jahrs  achtzehnhundert  und  seclis- 
zehn  unterzeichneten  Verbalprozesses  erlteUt,  Sa  er- 
klàren  Wir^  im  Namen  und  aus  Auftrag  Unsrer  ho- 
hen Commiiienten ,  der  Regierungen  der  Cantone  der 
schweizerischen  Ëidsgenossenschafty  um  den  tooMwol- 
lenden  Absichten  der  hohen  Machie ,  welche  den  ob- 
gedachten  Vertrag  unterzeichnet  haben ,  zu  entspre- 
clien ,  dass  wir  durch  gegenwartige  Urkunde  das  ob- 
bezeicknete  Landesgehiet  unsern  furgeliebten  Eids- 
und  Bundesgenossen  der  Repuhlik  und  des  Cantons 
Genf,  gdnzlich,  vollig  und  auf  aile  Zukunft  abtreten, 
ohne  andern  Vorbehalt ,  ausser  demjenigen  der  end- 
lichen  Aimnarkung,  welche  in  Kraft  des  sechsten  Ab- 
schnitt s  des  ndr.ilichen  Artikeh  obanyefiihrten  Ver- 
trags  mit  Frnnkreich  stattjinden  soll  ;  in  der  Meinung, 
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1816  et  consommée,  le  Gouvernement  de  la  dite  République 
aura  seul  le  droit  d'y  exercer  l'autorité  législative,  ad- 
ministrative et  judiciaire,  d'y  établir  les  fonctionnaires 
publics  qu'il  jugera  nécessaires,  de  se  faire  prêter  ser- 
ment de  fidélité  et  obéissance,  en  un  mot  de  posséder 
et  gouverner  ce  pays,  avec  la  même  plénitude  de  pou- 
voirs, qui  lui  appartient  sur  l'ancien  territoire  du  Can- 
ton; la  Confédération  Suisse  prend  formellement  sous 
sa  garantie  telle  qu'elle  est  énoncée  à  l'article  premier 
du  pacte  fédéral,  les  communes  dont  la  République  de 
Genève  fait  l'acquisition ,  dans  les  litimes  ci-dessus  in- 
diquées, et  déclare  qu'elle  les  envisage  désormais  comme 
partie  intégrante  et  inaliénable  du  territoire  Suisse. 

Nous  ordonnons  à  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat 
Louis  Micheli,  notre  comraissaii-e  fédéral  pour  la  prise 
de  possession  de  cette  partie  de  l'ancien  pays  de  Gex, 
d'en  faire  immédiatement  la  remise  à  la  République 
de  Genève,  et  de  cesser  toutes  fonctions  qu'il  y  exer- 
çoit  de  notre  part 

En  signe  que  telle  est  notre  résolution  unanime,  et 
la  volonté  de  nos  hauts  commettans,  les  présentes  ont 
été  signées  par  notre  Président  le  Seigneur  Bourgmestre 
en  charge  du  Canton  de  Zurich,  par  notre  Chancelier, 
et  munies  du  grand  sceau  de  la  Confédération  à  Zurich 
le  vingtième  du  mois  d' A  oust  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  et  seize  (20  Août  1816). 

Le  Bourgmestre  du  Canton  de  Zurich^ 

Président  de  la  Diète, 

Signé  :  R E INH  A  BD. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
Signé:  MoussON. 
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das8  ohgedachlos  Gehiei  von  der  RepubUk  Genf,  mit  1816 
allen  Eigcnthums-  und  Souverànitàtsrechten ,  nach 
defi  Ver/iigungen  des  Bundesveriraga  zwtschen  den 
Cantonen  der  schweizerischen  Eidsgcnossenschaft  moge 
hesessen  werden.  Demziifoîge  dann ,  und  nachdem  in 
Kraft  gegenwdrtiger  Uehc-gahe  die  Vereinigung  der 
ohgenannten  Landschafl  und  ihrer  Einwohner  mit  der 
RepubUk  tmd  dem  Canton  Genf  hewerkstelligt  und 
voUzogen  isi,  die  Regierung  genannter  RepubUk  eîn- 
zig  berechtigt  ist,  daselbst  geseizgebende ,,  admini- 
strative und  richterîiche  Gewali  auszuuben ,  die  erfor- 
derlich  erachteien  Beamien  aufzustellen ,  sich  den  Eid 
der  Treue  und  des  Gehorsams  sckworen  zu  lassen,  mit 
eijiem  Wort,  dièse  Landschaft  zu  besitzen  und  zu  re- 
gieren  mit  der  gleicken  Machtvollkommenheit  ^  die  ihr 
uber  das  allé  Gehiet  des  Cantons  zusteht;  die  schwei- 
zerische  Eidsgenosserschaft  nimmt  die  Gemeinden, 
welche  der  RepubUk  Genf  uhergeben  werden,  in  den 
obbemerkie?i  Grenzen  JormUch  unter  ihre  Gcwahrlei' 
stung ,  wic  dièse  im  ersten  Artikel  des  Bundes-Ver- 
trags  ausgesprochen  isi»  und  erkldrt ,  dass  sie  diesel- 
ben  von  nu?i  an  als  integrirenden  und  unveràusserUcher 
Tlieil  des  Schweizergebiets  betrachtet. 

Wir  ertheilen  dem  Herrn  Staaisrath  Ludwig  Mi' 
chely  Unsern  Bundes-Commissâr  fur  die  Besitznahme 
dièses  Theils  der  vormaUgen  Landschaft  G  ex,  den 
Befehly  soîchen  unverzugUch  an  die  RepubUk  Genf 
zu  ubergeben,  und  aile  Verrichtwigen ,  die  er  bisher 
aus  unserer  Vollmacht  ausubie,  einzusiellen. 

Zum  Beweise,  dass  dièses  unser  einmilthiger  Eni- 
schluss  und  der  Wilîe  Unserer  hoJien  Committenien 
isi,  ward  gegenwâriige  Urkunde  durcit,  Unsern  Pràsi- 
denien,  disn  Herrn  Amtsbiirgermeister  des  Cantons 
Zurich,  sowohl  als  durch  Unsern  Canzler  unierzeich- 
net  und  mit  dem  grossen  Siegel  der  Eidsgenossen' 
schaft  besiegelt ,  zu  Zurich  am  zicanzigsien  Tag  des 
Monats  Augusl,  im  Jahre  der  Gnade  eintausend  acht- 
hundert  und  sechszehn. 

Der  Burgerm.  des  Cantons  Zurich,  Pi  as.  d.  Tagsatzung 
Unterzeichnet  :  Reinh-afd. 

Der  Canzler  der  Eidsgenossenschaft. 
Unterzeichnet:  Mousson. 
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28. 

1816    Traité  entre   Sa   Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
16  Mars.  la  CmfédératiGn  Suisse  et  le  Canton  de 

Genève. 

(Droit  public  de  la  Suisse.    T.  II.  p.  162—196.) 
Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  trinité. 

D.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  en  considération  du  vif 
intérêt,  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris  du  30  May  1814  avoient  témoigné  pour  que  le 
Canton  de  Genève  obtint  quelques  facilités,  soit  dans 
le  but  de  désenclaver  une  partie  de  ses^  possessions, 
soit  quant  à  ses  communications  avec  la  Suisse,  ayant 
consenti  par  le  Protocole  du  congrès  de  Vienne  du 
29  Mars  1815  à  mettre  à  la  disposition  de  ces  mêmes 
Puissances  une  partie  de  la  Savoie  y  designée,  pour  être 
réunie  à  Genève,  et  afin  de  donner  à  ce  canton  une 
marque  particulière  de  Sa  bienveillance,  ayant  égale- 
ment consenti  aux  stipulations  contenues  dans  les  arti- 
cles 5  et  6.  du  même  protocole. 

Les  quatre  grandes  Puissances  alliées  ayant  ensuite 
arrêté  dans  le  protocole  signé  par  leurs  Ministres  plé- 
nipotentiaires à  Paris  le  3  Novembre  que  la  partie  de 
la  Savoie  occupée  par  la  France,  seroit  restituée  à 
S.  M.  sauf  la  commune  de  St.  Julien,  qui  snroit  cédée 
à  Genève  et  s'étant  en  outre  eiigagées  à  interposer 
leurs  bons  offices  pour  disposer  S.  M.  à  céder  au  Can- 
ton de  Genève,  Cbesnes,  Tbonex  et  quelques  autres 
communes  nécessaires  pour  désenclaver  le  territoire 
Suisse  de  Jussy  contre  la  rétrocession  des  communes  du 
Littoral,  situées  entre  la  route  d'Evian  et  le  lac,  comme 
aussi  pourque  la  ligne  des  douanes  fut  éloignée  au 
moins  d'une  lieue  de  la  frontière  suisse  et  au-delà  des 
montagnes  indiquées  audit  protocote;  enfin,  ces  mê- 
mes Puissances  ayant  arrêté  les  mesures  générales  qui 
étendent  à  une  partie  de  la  Savoie  les  avantages  d(  la 
Neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse. 
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S.  M.  le  Roi   de  Saidaigne   d'une  part,   voulant    1816 
donner  à  ses  augustes  Alliés  de  nouvelles  preuves  de 
ses  sentimens  envers  Eux ,   à   la  confédération  Suisse 
en  général,    et   au  Canton   de  Genève  on  particulier, 
des  témoignages  de  ses  dispositions  amicales. 

Et  d'autre  part  S.  E.  le  Bourgmestre  Président  et 
le  Conseil  d'Etat  du  Canton  de  Zuric,  Directoire  fédé- 
ral, au  nom  de  la  confédération  Suisse,  empressés  de 
resserrer  avec  Sa  dite  Majesté  les  liens  et  les  rapports, 
qui  sont  dans  les  intérêts  des  deux  Etats,  et  de  con- 
solider les  relations  de  bon  voisinage,  qui  les  unissent, 
ont  résolu  de  nommer  des  Plénipotentiaires  pour  régler, 
soit  les  objets  relatifs  à  la  délimitation  du  territoire 
cédé  par  le  protocole  du  29  Mars  (sur  lesquels  objets 
des  conférences  avoient  déjà  eu  lieu  à  Chesne)  soit 
les  arrangemens  relatifs  aux  nouVelles  cessions  et  à 
l'éloignement  des  douanes,  comme  aussi  ce  qui  con- 
cerne la  Neutralité  de  certaines  parties  de  la  Savoie, 
les  dispositions  de  transit  et  de  commerce,  et  enfin 
tout  ce  qui  peut  intéresser  réciproquement  les  deux 
Etats,  et  pourvoir  à  leurs  convenances  mutuelles. 

A  ces  fins  ils  ont  nommé,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  Messieurs:  le  chevalier 
Louis  de  Montiglio,  Avocat-fiscal-général  de  S.  M.  au 
Sénat  de  Savoie,  et   le   chevalier  Louis  Provagna   de 
Colegnio,  conseiller  d'Etat  de  S.  M.  et  commissaire  gé 
néral  des  confins  de  ses  états; 

Et  la  Confédération  Suisse  et  le  Canton  de  Genève 
Mr.  le  Conseiller  d'Etat  Charles  Pictet  de  Rochemont; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
annexés  au  présent  traité,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  prenant  pour  base  de  leur  tratvail  le 
principe  de  la  convenance  réciproque  et  des  avantages 
respectifs  d'administration  des  deux  gouvernement; 
désirant  que  S.  M.  ait  un  chef -lieu  commodément 
situé  pour  les  communes  restantes  de  la  province  de 
Carouge,  et  qu'Elle  conserve  sur  son  propre  territoire 
des  communications  faciles  entre  la  Basse -Savoie  et 
le  Chablais,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

.\jRT.  I.  Le  territoire  cédé  par  S.  M.  le  Roi  d»?  Sar-  Lirait»  du 
daigno.  pour  étro  réuni  au  canton  de  Gonèv»!,  soit  en  ^'"^^i^* 
vertu  des  actes  du  congrès  de  Vienne  du  29  Mars,  soit 
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1816  en  vertu  des  dispositions  du  protocole  des  Puissances 
alliées  du  3  Novembre  suivant,  et  du  Traité  de  ce  jour, 
est  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne  frontière 
près  de  St.  George  jusqu'aux  confins  de  l'ancien  terri- 
toire genevois,  à  l'Ouest  d'Aire  la  ville;  de  là  par  une 
ligne  suivant  ce  même  ancien  territoire  jusqu'à  la  ri- 
vière de  la  Loire;  remontant  cette  rivière  jusqu'au 
chemin  qui  de  la  Perrie  se  rend  à  Soral,  lequel  restera 
ainsi  que  le  chemin  en  entier  sur  Genève  ;  puis  par  une 
ligne  droite,  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune 
de  Bernex,  à  l'Ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite 
se  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angb  méridio- 
nal de  la  commune  de  Bernex  sur  l'aire,  laissant  Nor- 
cier et  Thurene  sur  Savoie.  De  ce  point  elle  prendra 
la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune  de 
Compezière,  suivra  le  confin  de  cette  commune  à  l'Est 
de  St.  Julien,  jusqu'au  ruisseau  de  l'Arande,  qui  coule 
entre  Ternier  et  Bardonnex;  remontera  ce  ruisseau  jus- 
qu'à la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge  ;  suivra  cette 
route  jusqu'à  l'embranchement  du  chemin  qui  mène 
directement  à  Colonges,  à  155  toises  de  Savoie  avant 
d'arriver  à  la  Croix  de  Roson  ;  atteindra  par  ce  chemin 
le  ruisseau  jusqu'à  son  confluent  avec  celui  qui  descend 
du  hameau  de  la  Combe,  au  delà  d'Evordes,  en  laissant 
néanmoins  toutes  les  maisons  du  dit  Evcrdes  sur  Ge- 
nève ;  puis  du  ruisseau  de  la  Combe  prendra  la  route 
qui  se  dirige  sous  Bossey,  sous  Crevin  et  au-dessus  de 
Voyrier.  De  l'intersection  de  cette  route  àl'Estetprès 
de  Veyrier  avec  celle  qui,  de  Carouge,  tend  à  Etrem- 
bières,  la  limite  sera  marquée  par  la  ligne  la  plus  courte 
pour  arriver  à  l'Arve,  à  deux  toises  au  dessus  de  la 
prise  d'eau  du  biez  du  moulin  de  Sierne.  De  là  elle 
suivra  le  Thalweg  de  cette  rivière  jusque  vis-à-vis 
de  l'embouchure  du  Foron;  remontera  le  Foron  jus- 
qu'au de  là  de  Cormière,  au  point  qui  sera  indiqué 
par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de  la  jonction  de  la 
route  de  Carra  avec  le  Chemin,  qui,  du  Nord  de 
Popiinge  tend  au  Nord  de  Villele-grand;  suivra  la 
dite  ligne  et  ce  dernier  chemin  vers  l'Est,  en  le  don- 
nant à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte  parallèlement 
au  Foron  jusqu'à  l'endroit  où  elle  se  trouve  en  contact 
avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce*  point  la  ligne  re- 
prendra l'ancienne  limite,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le 
chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex,  et  suivra  ledit  che- 
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min  vers  le  Nord,  jusqu'à  la  sortie  du  village  de  Gy,  1816 
laissant  ledit  chemin  sur  Genève.  La  limite  se  dirigera 
ensuite  en  ligne  droite  sur  le  village  de  Veigy,  de  ma- 
nière à  laisser  toutes  les  maisons  du  village  sur  Savoie; 
puis  en  ligne  droite  au  point  où  l'Hermance  coupe 
la  grande  route  du  Simplon.  Elle  suivra  enfin  l'Her- 
mance jusqu'au  lac;  lequel  bornera  le  nouveau  terri- 
toire an  Nord-Ouest:  bien  entendu  que  la  propriété  du 
lac  jusqu'au  milisu  de  sa  largeur,  à  partir  d'Hermance 
jusqu'à  Vezenaz,  est  acquise  au  Canton  de  Genève,  et 
qu'il  en  sera  de  même  des  portions  du  cours  du  Rbône, 
qui,  ayant  fait  jusqu'ici  frontière  entre  les  deux  Etats, 
appartenoient  à  S.  M,,  que  tous  les  chemins  indiqués, 
et  que  tous  les  enclos  fermés  de  murs  ou  de  haies, 
attenans  aux  maisons  des  villages  et  hameaux,  qui  se 
trouveroient  placés  prés  de  la  nouvelle  frontière,  ap- 
partiendront à  l'état  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des  mai- 
sons ou  des  enclos  y  attenans,  et  fermés  de  murs  ou 
de  haies.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux ,  qui ,  d'a- 
près les  changemens  de  limites  résultans  du  Traité  de 
ce  jour,  déterminent  la  nouvelle  frontière,  le  milieu 
de  leur  cours  servira  de  limite ,  en  exceptant  le  Fo- 
rum, lequel  appÊU-tiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le 
passage  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit. 

A  ET.  IL  Les  Puissances  contractantes  renoncent  à  ^^m 
tout  droit  de  souveraineté ,  et  autres  qui  peuvent  leur  jréofpro- 
appartenir  dans  les   pays   réciproquement  cédés,-  no-     *!'**■• 
tamment  S.  M.  au  territoire  situe  entre  la  route  d'Evian, 
le  lac  et  la  rivière  d'Hermance  ;  la  Confédération  Suisse 
et  le  Canton  de  Genève,  à  la  portion  de  la  commune 
de  St.  Juhen,  oîi  le  chef-lieu  est  situé  le  tout  confor- 
mément à  la  délimitation  axée  par  l'article  précédent. 

Tous  les  titres,  terriers  et  documens,  concernant 
les  pays  cédés,  seront  remis  de  part  et  d'autre  le  plu- 
tôt que  faire  se  pourra. 

Art.  ni.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  protocole,  douhum. 
relativement  aux  douanes,  en  conciliant  néanmoins 
autant  qu'il  est  possible,  ses  dispositions  avec  les  in- 
térêts de  S.  M.,  la  ligne  de  douane  dans  le  voisinage 
de  Genève  et  du  lac  passera,  à  partir  du  Rhône,  par 
Cologny,   Yaleiry,   Cheney,   le  Luiset,    le  Chable,   le 
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1816  Sopey,  le  Viaisou,  Eti-embières ,  Annemasse,  Ville-le- 
grand,  le  long  du  oours  du  Foron  jusqu'à  Machilly, 
puis  Duvaine  et  Colungette  jusqu'au  lac,  et  le  long 
du  lac  jusqu'à  Reillerie,  pour  reprendre  ensuite  et 
continuer  la  frontière  actuelle  par  le  poste  le  plus 
voisin  de  St.  Gingulph:  bien  entendu  que,  dans  la 
ligne  déterminée  il  sera  libre  à  S.  M.  de  faire  les 
changemens  et  les  dispositions  qui  lui  conviendront  le 
mieux  pour  le  nombre  et  le  placement  de  ces  bu- 
reaux. Aucun  service  ne  pourra  être  fait  ni  sur  le 
lac,  ni  dans  la  zone,  qui  sépare  du  territoire  de  Ge- 
nève la  ligne  ci-dessus  indiquée:  il  sera  néanmoins 
loisible,  en  tout  tems,  aux  autorités  administratives 
de  S.  M.,  de  prendre  les  mesures  qu'elles  jugeront 
convenables  contre  les  dépôts  et  le  stationnement  des 
marchandises  dans  la  dite  zone,  afin  d'orapêcher  toute 
contrebande  qui  poiirroit  en  résulter.  Le  Gouverne- 
ment de  Genève  de  son  côté,  voulant  seconder  les 
vues  de  3.  M.  à  cet  égard,  prendra  les  précautions 
nécessaires  pour  que  la  contrebande  ne  puisse  être  fa- 
vorisée par  les  habitans  du  Canton. 

.Entréas.  A  BT.  IV.    La  Sortie  de  toutes  les  denrées  du  Duché 

de  Savoie,  destinées  à  la  consommation  de  la  ville  de 
Genève  et  du  Canton,  sera  libre  en  tout  tems,  et  ne 
pourra  être  assujettie  à  aucun  droit,  sauf  les  mesures 
générales  d'administration,  par  lesquelles  S.  M.  juge- 
roit  à  propos,  en  cas  de  disette,  d'en  défendre  l'ex- 
portation de  ses  Etats  de  Savoie  et  de  Piémont. 

Tr»nsit.  Art.  V.     Lcs  marchandises  et  denrées,  qui,    en 

venant  des  P^tats  de  S.  M.  et  du  port- franc  de  Gènes, 
tiaverseroient  la  route  dite  du  Simplon  dans  toute  son 
étendue  par  le  Valais  et  l'état  de  (ienève,  étant  exemp- 
tes de  droit  de  transit,  en  vertu  de  l'art.  2.  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  1815,  le  total  des 
droits  relatifs  à  l'entretien  de  la  route,  soit  dans  le 
Valais,  soit  dans  le  Ohablais,  soit  dans  le  Canton  de 
Genève,  tant  par  la  route  de  St.  Julien,  que  par  celle 
de  Meyrin,  sous  quelque  dénomination  qu'on  les  dé- 
signe, sera  fixé  par  une  convention  particulière,  dans 
une  juste  proportion  avec  les  dépenses  qui  résultent 
des  difficuliés  'ocales,  et  ne  pourra  être  augmenté  que 
d'accord  enirf^  les  Gouvernements  respectifs.  Lcs  dits 
Gouvernements  s'engagent,  à  n'accorder  aucune  cxemp- 
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tion   ni   diminution  de  ces  droits  à  d'autres  Puissau-     1816 
ces,   sans  les  rendre  immédiatement  communes  aux 
parties  contractantes. 

A  B  T.  VI.  Les  denrées  et  marchandises  venant  des  iteœ. 
Etats  de  S.  M.  et  déclarées  à  l'entrée  du  Valais  devoir 
passer  en  transit,  payeront  néanmoins  le  droit,  comme 
si  elles  dévoient  être  consommées  dans  le  pays;  mais 
le  montant  de  ce  droit  sera  restitué  à  la  sortie  du  Va- 
lais, pourvu  que  l'identité  des  marchandises  soit  con- 
statée par  la  vérification  des  plombs  ou  autres  marques 
d'usage  apposés  à  leur  entrée,  et  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  plus  de  six  semaines,  sauf  à  obtenir  en  cas 
d'empêchement,  un  plus  long  délai,  lequel  sera  ac- 
corde gratuitement.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canton  de  Genève. 
Les  plombs  ou  autres  marques  apposées  dans  le  Va- 
lais, pour  constater  l'identité  des  marchandises  en  tran- 
sit seront  reconnus  et  admis  dans  le  Canton  de  Genève, 
et  enfin  les  denrées  et  marchandises  venant  du  Valais 
par  le  Chablais  et  destinées  pour  Genève  et  récipro- 
quement, jouiront  sur  les  terres  de  S.  M,  des  mêmes 
exemptions  et  seront  assujetties  aux  mêmes  formalités. 
Les  fraix  de  marques  apposées  aux  marchandises  ne 
pourront  dépasser  le  coût  réel  des  plombs  ou  autres 
matières  y  employées. 

Abt.  VII.    Le  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  chabiats 
29  Mars  1815.    accepté  par  l'Acte   de  la  Diète  de  la   *^^„'y"' 
contédération  suisse,  en  date  du  12  Août  suivant,  ayant 
stipulé  comme  une  des  conditions  de  la  cession  du  ter- 
ritoire en  faveur  du  Canton  de  Genève: 

„Que  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et 
tout  le  territoire  au  Nord  d'Ugine,  appartenant  à 
S.  M.  feroient  partie  de  la  Neutralité  de  la  Suisse,  ga- 
rantie par  toutes  les  Puissances,"  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué à  l'article  I.  dudit  protocole. 

Le  directuiw^  fédéral  ayant  déclaré  par  sa  note  offi- 
cielle du  1  Novembre  au  Ministre  de  S.  M.  „qae  la 
confédération  suisse  a  accepté  les  actes  du  Congrès  de 
Vienne  du  29  Mars,  dans  leur  entier,  selon  leur  teneur 
littérale,  et  sans  aucune  réserve,  en  sorte  que  la  diffé- 
rence des  mots,  qui  peut  se  trouver  entre  l'acte  sus- 
dit de  la  Diète  et  le  protocole  du  Congrès,  ne  doit 
nullement  être   envisagée   comme   une   restriction  ou 
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1816  comme  une  déviation  du  sens  précis  de  ce  dernier;" 
et  la  même  note  officielle  ayant  ajouté  :  „de  ces  expli- 
cations il  résulte  que  la  Suisse  ne  fait  au  sujet  de  l'ad- 
mission des  provinces  deChablais,  de  Faucigny  et  du 
territoire  au  Nord  d'Ugine,  dans  son  système  de  Neutra- 
lité, aucune  distinction  ou  réserve  qui  tende  à  affaiblir 
ou  modifier  les  dispositions  énoncées  dans  les  actes 
du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars." 

Le  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815  ayant 
étendu  de  la  même  manière  cette  Neutralité  de  la 
Suisse  à  une  autre  partie  du  territoire  de  S.  M.  et  enfin 
l'Acte  du  même  jour  portant  reconnoissance  et  garantie 
de  la  Neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  et  de  l'invio- 
labilité de  son  territoire,  contenant  l'article  suivant: 
„Les  Puissances  reconnoissent  et  garantissent  également 
la  Neutralité  des  parties  de  la  Savoie  designées  par 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  du  29  Mars  1815  et  par 
le  Traité  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la  Neu- 
tralité de  la  suisse  de  la  même  manière,  que  si  elles 
appartenoient  à  celle-ci." 

Ces  diverses  déclarations  et  stipulations,  que^  la 
Suisse  reconnoit  et  accepte,  et  auxquelles  S.  M.  accède 
de  la  manière  la  plus  formelle,  feront  règle  entre  les 
deux  Etats. 

comrînni.       A  RT.  VIII.    Lcs  communications  commerciales  en- 

"w     <^re  îes  provinces  de  Savoie,    au    travers  de  l'Etat  de 

Genève,   seront  libres  en  tous  tems,  sauf  les  mesures 

de  police,  auxquelles  les  sujets  de  S.  M.  seront  astreints 

comme  les  Genevois  eux-mêmes. 

Emigr».  A  ET.  IX,    Il  Sera  libre  en  tout  tems  aux  sujets  de 

''""■      S.  M.  réunis  au  Canton  de  Genève,  de  vendre  les  pro- 
priétés par  eux  possédées  dans  ledit  Canton  et  de  se 
retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 
Droit»  A  ET.  X.   Lcs  di'oits  acquis  aux  sujets  de  S.  M.  en 

•««î^'s  vertu  des  lois  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  la  remise 
du  territoire  seront  respectés  par  la  nouvelle  législation, 
et  les  actes  et  contrats  p.a8sés,  ainsi  que  les  jugemens 
rendus  d'après  les  dites  lois,  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  les  voies  ouvertes,  en  vertu  de  ces  mômes 
lois,  sauf  ce  qui  concerne  la  compétence  et  les  for- 
mes de  procédure,  établies  pour  les  tribunaux  genevois. 

Protocole  A  BT.  XI.     Les  dispoKitions  des  protocoles  de  Vien- 

^"m?.'"  ^^  ^^  29  Mars  1815  en  faveur  du  pays  cédé  par  S.  M. 
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por  être  réuni   à  TEttit  de  Genève,  seront  communes     1816 
aux  territoires,   dont  le  dit  Ftat  aquiert  la  propriété 
conformément  au  protocole  du  3  Novbr.  suivant  et  à 
la  délimitation  fixée  par  le  Traité  de  ce  jour. 

Art.  XII.  Sur  tous  les  objets  auxquels  il  a  été  R*ï<«»on 
pourvu  par  le  protocole  de  Vienne  du  29  Mars  1815  "quo.  ' 
les  lois  éventuelles  de  la  Constitution  de  Genève  ne 
seront  pas  applicables.  Et  attendu  que  le  dit  proto- 
cole a  arrêté,  art.  3.  paragraphe  1.  „que  la  religion 
catholique  sera  maintenue  et  protégée  de  la  même  ma- 
nière, qu'elle  l'est  maintenant  dans  toutes  les  commu- 
nes cédées  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  seront 
réunies  au  Canton  de  Genève",  il  est  convenu,  que 
les  lois  et  usages  en  vigueur  au  29  Mars  1815  relative- 
ment à  la  religion  catholique  dans  tout  le  territoire 
cédé,  seront  maintenues,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autre- 
ment par  l'autorité  du  St.  Siège.  En  exécution  du 
paragraphe  6.  du  dit  article  3.,  lequel  a  arrêté,  que  le 
Curé  de  l'église  catholique  de  Genève  sera  logé  et  doté 
convenablement,  cet  objet  est  réglé  conformément  à 
la  stipulation  contenue  dans  l'acte  privé  en  date  de 
ce  jour. 

Arï.  XIII.  Le  Gouvernement  de  Genève,  voulant  ^*'^y««°- 
montrer  les  senlimens,  dont  il  est  animé  envers  les  Swité.* 
habitans  des  communes  cédées  et  son  désir  de  pour- 
voir convenablement  aux  établissemens  de  charité  et 
d'instniction  publique,  consent  à  ce  que  les  prix  non 
payés  des  biens  des  communes  vendues  sous  l'admi- 
nistration Françoise,  et  les  créances  obtenues  à  ce  titre 
par  lesdites  communes  soient  perçus  par  elles  et  em- 
ployés à  leur  profit;  que  les  établissemens  de  charité 
et  d'instruction  publique,  existans  conservent  leurs 
fonds  et  les  avantages  dont  ils  étoient  en  possession; 
enfin  il  pourvoira  à  ce  que  les  dits  établissemens  ne 
puissent  à  aucun  égard  se  trouver  en  souflFrance  par  le 
fait  de  la  présente  cession  de  territoire. 

A  BT.  XIV.  Les  propriétaires  de  biens-fonds,  dont  Propriàtèa 
les  propriétés  sont  coupées  par  la  présente  délimitation,  ~"p*"»- 
de  manière  que  leurs  habitations  ou  bâtimens  de  fer- 
mes se  trouvent  sur  le  territoire  d'un  Etat  et  leurs 
pièces  de  terre  sur  l'autre,  jouiront  pour  l'exploita- 
tion de  leurs  biens  de  la  môme  liberté,  que  si  leurs 
propriétés  étoient  réunies  sur  le  même  territoire.     Ils 
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1816  ne  pourront  à  raison  des  dites  propriétés  être  assujet- 
tis à  de  plus  fortes  charges,  que  s'ils  appartenoient 
à  l'Etat  où  elles  sont  situées,  et  le  principe  des  deux 
Gouvernemens  sera  celui  d'une  protection  spéciale  pour 
les  dits  propriétaires,  ainsi  que  d'un  parfait  accord 
dans  les  mesures  de  sûreté  et  de  police, 
contrib.  Art.  XV.     Les  Contributions  foncières  des  fonds 

f..ticiire8.  ^"i^  ^g  l'ancien  dénombrement  ne  seront  point  por- 
tées audessus  du  taxe  où  elles  se  trouvoient  le  29  Mars 
1815,  tant  qu'ils  resteront  entre  les  mains  des  Gene- 
vois; et  les  biens -fonds  appartenant  actuellement  à 
des  Genevois,  sur  le  revers  septentrional  de  Salève, 
entre  Veyrier  et  la  limite  occidentale  de  la  commune 
de  Colonges-Archamp,  avec  les  pâturages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  vendus  eu  tout  tems  à  des  Ge- 
nevois. Les  propriétaires  genevois  du  bas  de  Salève, 
soit  sur  Savoie,  soit  sur  Genève,  qui  jouissent  des 
eaux  dérivant  de  la  montagne,  et  qui  d'après  les  dis- 
positions des  constitutions  générales,  auroient  besoin 
de  concessions  du  Roi,  pour  conserver  cette  jouissance, 
seront  traités  à  cet  égard,  comme  les  sujets  de  S.  M. 
sauf  les  droits  des  tiers. 
b.  de  dé.  A  BT.  XVI.     Tous  droits  d'aubaine ,  de  détraction 

traction.   ^^  autres  de  même  nature  relatifs  aux  successions^  qui 
se  trouveroient  en  vigueur  dans  les  Etats  de  S.  M.  à 
l'égard  des  Cantons  suisses  et  réciproquement,  seront 
abolis  à  dater   du   jour  de  l'échange    des  ratiâcations 
du  présent  Traité. 
Propriétés        Art.  XVll.    Les  propriétaires  suisses  de  biens-fonds 
dw'froa-  situés  à  Une  dinstance  moindre  de  deux  milles  de  Pié- 
tièrcB.    mont  des  frontières  fixées  par  le   présent  Traité,   et 
dont  les  titres  sont  antérieurs  au  8  Novbr.  1815,   ne 
seront  point  inquiétés   à   raison  des  dispositions  con- 
tenues à  cet  égard  dans  les  constitutions  générales  de 
S.  M.,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dites 
constitutions,  en  cas  de  transmission  des  ces  biens  au- 
trement que  par  voie  succession. 

b"^^»  ^•^^'  ^^^^^     ^  dater  du  1  Avril  prochain  îes  con- 

tributions des  territoires  respectivement  cédés  appar- 
tiendront à  l'Etat,  qui  doit  entrer  en  possession.  Le 
compte  en  sera  réglé  et  soldé  dafis  le  mois  qui  suivra 
la  remise  des  territoires,  déduction  faite  des  fraix  d'ad- 
ministration jusqu'à  la  dite  remise. 
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A  ET.  XIX.     liCs  dettes,  qui  an  ternie  des  articles     1816 
21.  26.  et  30  du  Traité  de  Paris   dn  30  Mai  1814  et    De««. 
du  Trait 3    du    20  Novembre    1815    se   trouvent    à  la 
charge  du  Gouvernenieut  de   S.  M.    dans  le  territoire 
cédé  à  Genève  par  le  présent  Traité,  seront  à  la  charge 
du  Gouvernement  genevois,  à  dater  du  1  Avr.  prochain. 

Art.  XX.  S.  M.  nommera  deux  Commissaires  pour  Commu- 
régler  et  terminer  dans  le  plus  bref  délai ,  avec  deux  •'°°'" 
Commissaires,  nommés  par  le  Canton  de» Genève,  la 
liquidation  des  dettes  actives  et  passives,  qui  concer- 
nent, soit  l'ancien  département  du  Léman,  soit  les 
rapports  qui  ont  existé  entre  les  deux  Etats.  Le  Gou- 
vernement François  sera  invité  à  intervenir  dans  cette 
liquidation ,  pour  les  intérêts  collectifs  dudit  ancien 
département. 

Les  titres,  registres  et  autres  pièces  des  anciennes 
autorités  administratives  et  judiciaires,  et  des  diffé- 
rentes régies  dudit  département,  déposés  à  Genève  et 
qui  concernent  les  liabiians  et  les  communes  du  ter- 
ritoire de  S.  M.  seront  restitués  aux  deux  Commissaires 
royaux,  et  quant  aux  pièces  qui  intéressent  tout  le 
département  ou  l'ancien  arrondissement  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Genève,  S.  M.  consent  qu'  après  qu'il 
en  aura  été  dressé  inventaire,  elles  restent  pendant  cinq 
ans  à  dater  de  ce  jour,  dans  la  dite  ville  sous  la  garde 
et  la  responsabilité  de  deux  dépositaires  nommées  l'un 
par  S.  M.  et  l'autre  par  le  Gouvernement  de  Genève. 
A  l'expiration  de  ce  terme  les  deux  Gouvememens 
aviseront  de  concert  à  la  convenance  de  continuer  de 
modifier,  ou  de  supprimer  cet  établissement.  Les  sujets 
de  S.  M,  auront  un  libre  accès  à  ces  dépôts,  et  les  ex- 
péditions par  eux  demandés,  ou  qu'il  y  auroit  lieu  de 
produire  par  devant  les  tribunaux  et  autres  autorités 
du  Roi,  ne  pourront  être  délivrées  et  certifiées  con- 
formes, que  par  le  dépositaire  royal,  lequel  en  perce- 
vra les  droits  .pour  le  compte  de  S.  M. 

Art.  XXI.     L'établissem^^nt  des  bureaus  de  doua-  Prau  de 
nés  sur  la  nouvelle  ligne  entrainant  des  dépenses  pour  J"|'°* 
le  Roi  et  la  délimitation   fixée   par  l'art.  1.  exigeant     nea 
la  construction    ou  l'amélioration    de    plusieurs  points 
de   la   route   de  communicati(»n  entre  la  Basse-Savoie 
et  le  Cliablais,    une    somme    de    cent   raille   livres  de 
Piéraoni  steia  mise  par  le  ("!autou  de  Genève  h  la  dis- 
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1816  position  de  S.  M.  Cette  somme  sera  payable  à  St. 
Julien  dans  les  six  nûois  qui  suivront  la  signature  du 
présent  Traité. 

Déiimi'  Art. XXII.     Deux  Commissaires  seront  immédia- 

**"°°'  tement  nommés,  l'un  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
et  l'autre  par  la  confédération  suisse  et  le  Canton  de 
Genève,  pour  procéder  à  l'exécution  de  la  délimita- 
tion ci-dessus,  de  manière  qu'elle  soit  achevée  avant 
l'échange  des  ratifications.  Les  Commissaires  dresse- 
ront un  procès  -  verbal  de  leur  opération  et  y  join- 
dront un  plan  topographique,  par  eujc  signé,  de  la 
délimitation  totale,  avec  l'indication  des  communes; 
les  dites  pièces  faites  à  triple  original,  seront  an- 
nexées au  présent  Traité. 

Ancians  A  ET.  XXIII.    Les  dispositious  des  anciens  Traités, 

truites,    g^  notamment    de  celui    du   3  Juin  1754,   auxquelles 

il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Traité. 

sont  confirmées. 

Batifioa-  A  B  T.  XXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M. 

***"••  et  par  la  confédération  suisse  et  le  Canton  de  Genève, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  troi  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut;  aussitôt 
après  réchange  des  ratifications  la  remise  des  terri- 
toires aura  lieu  réciproquement. 

En  foi   de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  et 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  seize  du  mois  de  Mars  de  l'an  de 
grâce  1816. 

{Signé:)         MoNTOGLio. 

Provagne  de  Coleono. 
pictet  de  rochenont. 
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2î). 
Sentence  m^Jyitrale   de  la  c&mmission  établie  à   Vi-  ,f^^ 
enne  en  conséquence  de  ta*  t.   XXVIIL    des  ar- 
licUs  sur  la  navigation  du  Rhin   annexés    a  tacte 
du  congrès  de  Vienne  pour  juger  les  réclamations 
des  princes   et  étais  créanciers  de  rentes  étaltlies 
snr  f octroi  d?4  Rhin  par   le  recès  de   Depuf4iti(m 
du  25  Fevr.  1803;  prononcée  à  Vienne 
le  26  Mars  1816. 

(KiiûBER  Staatsarchiv  T.  1.  p.  545.) 

Rechtsspruch  der  Commission;  datirt  Wien  den  2(iien 
Màrz  1816. 

V  on  der  K.  K.,  auf  Ersuchen  der  am  Rheinufer  Lân- 
der  besitzeoden  deutschen  Hôfe  niedergesetztcn  Com- 
mission, wird  dem  Herrn  Fiirsten  Cari  von  Loweustein- 
Wertheim ,  dem  Herrn  Grafeu  Christian  Friedrich  von 
Stollberg  Wernigerode,  als  Senior  des  Gesammthauses 
StoUberg,    der  Fiirstlich-Isenburgischen  Fideicoramiss- 

Adrainistration ,  der  in  den  Grâflich-Leiningischen  An- 
gelegenheiten  angeordneten  Grossherzoglich-Badiseheu 
oberhofgerichtlichen  Débit-Commission,  und  den  Her- 
ren  Grafen  Friedrich  und  August  von  Leiningen  We- 
fiterburg  altérer  und  jungerer  Linie,  die  abschriftliche 
Mittbeilung  der  von  den  Konigl.  Preussischen ,  Gross- 
herzoglich-Badischen  und  Grossherzoglich-Hessischen 
Gesandten  und  dem  Herzogl.  und  Fiirstl.  Nassauischen 
Geschàftstrager,  unterm  18.  Januar,  29.  Februar  und 
24.  d.  M.  eingebrachten  Erklârungen  zur  Nachricht  ver- 
williget,  die  Communication  der  neuen  eingerichteten 
Volimachten  der  Fiirstl. -Isenburgischeu  Fideicommiss- 
Administration ,  und  der  in  den  Grafl.-Leiningenschen 
angeordneten  Grossherzogl.-Badischen  oberhofgericht- 
lichen Débit  Commission  verordnet,  die  Sache  nun- 
raehr  von  Amtswegen  fur  beschlossen  in  contumaciam 
angenommen,  und  mit  Prachision  aller  derer.  die  etwa 

KouvMmRer.mil  T.  IV.  P 
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1816  der  in  Frage  stehenden,  in  dem  Reichs-Deputations- 
Hauptschluss  vom  25.  Febr.  1803,  auf  deii  Rhein  Schif- 
fahrt  Octroi  direct  angewieseiien  immerwahrenden 
Renten  halber,  an  die  an  besagteu  Octroi  Theii  neh- 
menden  deutschen  Hôfe  Forderungen  zu  haben  vermei- 
nen  mochten,  solche  aber  nicht  in  Geniassheit  der  un- 
term  17.  Julius  v.  J.  ausgegaugenen  Ladung  bei  dieser 
Commission  angemeldet  haben,  —  allem  An-  und  Vor- 
bringen  und  der  Sache  wohl  erwogenen  Umstanden 
nach  —  7M  Recht  erkaunt:  dass 

Art.  I.  Die  am  Rheinufer  Lander  besitzenden,  am 
Rhein-SchifFfahrt  Octroi  Theil  nehmenden  deutschen 
Hôfe,  nicht  allein  die  in  dem  Reichs-Depatations- 
Hauptschluss  vom  25.  Febr.  1803.  §§  17,  19  und  20, 
den  Herren  Fiirsten  und  Grafen  von  Stollberg,  der  Frau 
Fiirstin  von  Isenburg  Gràfin  Parkstein,  den  Herren  Gra- 
fen von  Leiuingen  Giintersblum  und  Heidesheim, 
nachhin  Billigheim  uod  Neidenau,  und  dem  Herrn 
Grafen  von  Leiningen  Weaterburg  jiingerer  Linie,  auf 
den  Rheiuschiâfahrt  Octroi  direct  angewiesenen ,  vom 
1.  Januar  1814  an,  laufende  immerwàhrende  Renten 
im  jâhrlichen  Gesammtbetrage  von  65,000  Gulden,  — 
vorbehaltlich  deren  AblÔsung  gegen  ein  Capital  zu 
2V2  Procent,  oder  roittelst  einer  jeden  undern  zwischen 
den  interessirten  Theilen  beliebten  Uebereinkunft,  — 
fortwâhrend  verabfolgen  zu  lasseu;  sondern  aach  nach- 
stehende,  bis  zum  31.  December  1813  davon  erwach- 
&cne,  Riickstande: 

b)  Die  dem  Gesammthause  Stollberg,  nach  Abzug  der 
in  denJahren  1811  und  1813,  von  dem  Herrn  Fiir- 
sten Primas  darauf  bezahlten  15,000  FI.  vom  I.  De- 
cember 1802  bis  letzten  December  1813,  annoch  ge- 
biihrenden  317,500  FI.; 

h)  Die  dem  Herrn  Fiirsten  Cari  August  von  Isenburg, 
im  Folge  des  am  28.  Januar  1805  mit  seiner  Frau 
Mutter  der  Frau  Fiirstin  von  Isenburg  Gràfin  Park- 
stein errichteten  Familien-Vertrags,  fiir  jeue  Zeit  ge- 
biibrenden  254,916  F).  40  Kr.; 

c)  Die  den  Herren  Grafen  von  Leiningen-Billigheim 
und  Neidenau  fiir  besagtc  Zeit  gebuhrenden  66,500  FI.; 

d)  Und  die  dem  Herrn  Grafen  Àngust  von  Leiningen- 
Westerburg  jiingerer  Litaie,  nach  Mnasgabe  der  von 
ibm  producirten  Berechnung,  ftjr  gpdachfce  Zeit  an- 
noch gebiihrendea  6,001  FL; 
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aus  deni  Ertrag  des  Rliein  Sc])ifffahrt  Octroi  —  imma-  1816 
ssen  derselbe  jener  Riickstande  halber,  gleichwic  in  An- 
sehung  der  laufenden  Renten,  mit  der  darauf  gesetz- 
licli  ruheiiden  Hypothekarlast  behaftet  geblieben  — 
in  (îemàsslieit  der  in  §§  4  und  5  des  28.  Artikels  der  die 
Rbeinschifffabrt  betiefienden  Verabredungen  enthalte- 
nen  eventuellen  Uebereinkunft  —  woferu  sie  nicht  nach 
der  sich  allda  vorbehaîtenen  Wahl,  besagte  Riickstande, 
nach  der  Analogie  §  30  des  Reichs-Depntations-Haupt- 
scblusses  von  1803,  in  2'/2  proccntige  (mit  den  in  den 
§§  17,  19  und  20  dem  Gesammthause  StoUberg,  der 
Frau  Fiirstin  von  Isenburg  Griifin  Parkstein,  den  Her- 
ren  Grafen  von  Leiningen  Billigheim  und  Neidenau, 
und  dem  Herren  Grafen  von  Leiningen  Westerburg  jiin- 
gerer  Linie,  angewiesenen  immerwàbreuden  Renten, 
zu  entrichtende)  gleichwie  dieee,  auf  der  Rhein  Schiô- 
fahrt  Octroi  haftende,  additionelle  Renten  zu  verwan- 
deln  gemeint  sein  sollten  —  in  zehn  unmittelbar  auf 
einander  folgenden  Jahren,  mittelst  jâhrlicher  Tilgung 
des  zebnten  Theils  einer  jeden  der  vorbenannten  Riick- 
stand  Summen ,  abzufUhren ,  weniger  nicht  wegen 
den  von  dem  Herrn  Grafen  Friedrich  von  Leiningen 
Westerburg  altérer  Linic  begehrten  6000  FI.,  falls  der- 
selbe darzntbun  vermag,  dass  diose  Summe  bei  dor 
Cession  an  Prankreich  ausdriickh'cb  ausgenommen  wor- 
den,  die  gebeimen  B,âthe  Feder  und  Stephani  zu  Wert- 
heim,  —  jedoch  mit  Abzug  der  eingestandenermaasen 
in  den  Jahren  1811  und  1815  erbobenen  1500  FI.,  wo- 
fern  dièse  Zahlungen  nach  der  eben  besagten  Cession 
geschehen  sein  sollten,  nach  Maasgabe  der  vorgedach- 
ten  eventuellen  Uebereinkunft  zu  befriedigen,  den 
Rechten  nach  verbunden,  dem  zu  Folge  dann  A]ler- 
hôchst-  und  Hôcbstdieselben,  der  in  Gemâssheit  dièses 
Rechtssprncbs  zu  verfiigenden,  der  vorgedachten  Ueber- 
einkunft 7u  Folge  balbjâhrig  zu  leistenden  Zahlungen 
halber,  das  Erforderliche  zu  erlassen  von  selbst  geneigt 
sein  werden.    So  viel  aber 

A  HT.  IL  die  eventuellen  Anspriiche  des  Herrn 
Fiirsten  Cari  von  Lowensteiu  Wertheim  ,  auf  die  im 
§  14.  des  Reichs-Deputatious-Hauptscblusses  von  1803, 
auf  den  Rhein-Schififahrts-Octroi  angewiesene  immer- 
wâhrende  Rente,  und  die  davon  aufgelaufenen  Riick- 
stande, in  sofern  solche  nicbt  von  Frankreich  erhoben 
worden,     anlangt,    nacbdcm     Entscheidungen     iiber 
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1816  vielleicht  in  Zuknnft  moglich  werdende  Anspriiche, 
die  gesetzlichen  Grenzen  richterlicher  Oewalt  iiber- 
schreiten,  dièse  Commission  sich  nicht  ermacbtigt  hal- 
ten  kônne,  das  unterm  4ten  Sept.  v.  J.  bei  ihr  ange- 
brachte,  mit  der  Nacbsuchung  einer  unstattbaften 
Provisionalverfugung  begleitete  fiegehren ,  ihrer  Ent- 
scheidung  zu  unterziehen,  sondern  besagteœ  Hpirn 
Fiirsten  vorbebalte.  die  ans  einem,  auf  erbobene  Klage 
Sr.  ïvonigl.  Hoheit  des  Herrn  Kurfiirsten  zu  Ilessen 
wider  das  Fiiratlicbe  Haus  Lowenstein  ergebenden 
rechtskrâftigen  Erkenntnisse  erwachsen  mcigenden  For- 
deruDgen  zu  seiner  Zeit  wider  die  Grossherzogliob- 
Badiecbe  und  Herzcglich-  und  Fiirstlicb-Nassauische 
Hôfe,  und  in  so  fern  er  sich  mit  den  Erklàrungen 
des  Kônigl.  Preussischen  und  Grossherzoglich  Hessi- 
schen  Hofes  zu  berubigen  nicht  gemeint  sein  sollte, 
auch  wider  letztgedacbte  Hofe,  in  foro  compet^nti 
recbtlicher  Ordnung  nacb  ein-  und  auszufubren;  und 
was  endlicb 

Abt.  III.  die  von  der  Grossherzogiich-Hessiscben 
Gesandtschaft  unterm  18ten  Januar  wiederholt  nacb- 
gesucbte  Anerkennung  der  urspriingUcben  Liquiditiit 
der  im  §  9.  des  Reicbs-Deputations-Hauptsclùiisses 
vom  25tei»  Februar  1803,  dem  damaligen  Herzoglicben 
Hause  Mecklenburg-Scbwerin  angewiesenen ,  im  Jahr 
1811  dem  Grossherzoglich -Hessischen  Hofe  cedirten, 
nnd  von  diesem  im  Jahr  1812  in  eine  mit  Frankreich 
vorgewesene  Unterhandiung  und  AbrechnuKg  mit  auf- 
genommenen  iramerwàhreuden  Renten  betrifft,  des 
Herrn  Grossberzogs  zu  Hesw^n  Konigliche  Hobeit  auf 
den  Commisaions-Bescbluss  vom  28ten  October  vori- 
gen  Jahts  verwiesen  werden. 

Von  Rechtswegen. 

Wien  den  26ten  Mârz  1816. 

C.  Fb.  von  Pupendoep, 
vormaliger  Kaiserlicher  Reichshofraihy  m.  p. 

A.  K.  Ffi.  Bartenstein, 
tormaliger  Kttiierlicher  Jieichshofrufh,  m.  p. 

E.  C.  Fb.  von  Gartneb, 
vormaUger  Kaiserlicher  Reichshofrath,  m.  p. 

C.  F.  C.  Radcmache^, 
K.  K.  Hofrath,  m.  p. 

F.  J.  V.  Bbeuning, 
K.  K.  Hofrath,  m.  p. 
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30.  1816 

Traité   entre   S.   M.  le  lioi  de  Prusse  et  S.  A. 

S.    le    Prince    de    Schwmzlnyurg - Sondershausen 

pour   régler  leurs    7'ajyports   respectijs^    signé  le 

15  Jîiin  1816. 

(Gesetzsammhnff  fur  die  Prctusisehen  Siaaten 
Anfang  1818.  p.  71--74.) 

Oeine  Konigl.  Majestat  von  Preussen,  welche  in  Folge 
des  15ten,  ISteuund  118ten  Artikels  der  am  9ten  Ju- 
nius  1815  auf  dera  Congresse  zu  Wien  abgescblossencu 
Acte  in  aile  diejenigen  Rechte  getreten  sind,  die  bis 
dahin  der  Kroue  Sacbsen  gegen  das  Fiirstlicbe  Ilaus 
Scbwarzburg  und  dessen  Besitzungeu  zugestanden,  und 
Se.  Durchl.  der  Fiirst  zu  Schwarzburg-Sondershauscn 
beiderseits  geneigt,  Ihre  Verbâltnisse  einfacher  und  be- 
etimmter  als  bisher  zu  ordnen,  babeu  zu  diesem  Zwecke 
Bevollmachtigte  ernannt,  nàmlich: 

S.  M.  der  Kônig  von  Preussen,  den  wirkiicben 
Geheimen  Legationsratb,  Sectionschef,  Bitter  inehre- 
rer  Orden,  Herrn  Jobann  Ludwig  von  Jordan,  und 
den  Geheimen  Legationsratb  und  Ritter  mehrerer  Or- 
den, Herrn  Johann  Gottfried  Hoffmann  ;  und  S,  Durchl. 
der  Fiirst  zu  Schwarzburg-Sondershausen  den  Gehei- 
men Rath ,  Canzler  und  Consistorial-Pràsidenten  Lud- 
wig Wilbelm  Adolph  von  Weise,  und  den  Vice-Kam- 
mer-PrJisidenten  und  Kammerjunker  Cari  Friedrich 
Wilhelm  vou  Weise,  welche,  nach  Auswechselung 
ihrer  in  guter  Form  befundenen  Vollmachten,  iiber 
nachstehende  Artikel  sich  vereinigt  haben. 

Abt.  L  Se.  Durchl.  der  Fiirst  zu  Scbwarzburg-  SMoa- 
Sondershausen  leisten  fiir  immer  Verzicht  zu  Gunsten  °^*"^^* 
S.  M.  des  Konigs  von  Preussen  :  pw»  d» 

1.  auf  aile  lehnsherrliche  Rechte  und  Einkiinfte,    hkctw. 
welche  Sie  bisher  aîlein  oder  in  Gemeinschaft  in  dera 
Umfang  des  Preussischen  Stiates,  m  wie  er  nach  Ab- 
schluss  des  gegonwârtigen  Tractats  bcgrcnzt  sein  wird, 
l)e8essen,   erhoben,    oder  sonst  behauptet  haben,   wie 
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1816  auch  auf  aile  Anspriiche,  welche  Ihnen  etwa  auf  die 
Salzquellen  zu  Artern  zustehen  mochten.  Da8  Pri- 
vateigenthumanWaldungen,  Wiesen  und  aiidern  Grund- 
stiicken,  welche  S.  Durchl.  der  Fiirst  von  Schwarzburg- 
Sondershausen  an  verschiedenen  Orten  der  Preussi- 
schen  Staaten  besitzen,  wird  jedoch  nicht  hienuît  ab- 
getreten,  sondern  bleibt  Fiirstliches  Eigenthum  unter 
Preussischer  Hoheit  mit  Befreiung  von  ordentlichen 
Grundsteuem,  so  weit  dieselbe  bis  hierher  statt  ge- 
funden  hat. 

2.  Auf  die  Landesàobeit  und  aile  von  derselben 
abhângenden  Rechte  und  Einkiinfte  in  den  Amte  Bo- 
dungen,  den  GericLten  Allersberg  und  Hainrôden 
und  der  Ortschaft  Utlerode;  die  Cameralgiiter  und 
Forsten  im  Ainte  Bodungen,  sind  in  dieser  Verzicht- 
leistung  nicht  begriffen,  und  werden  vieîmehr  nebst 
den  davon  abhângenden  Doraanialrechten  und  Nutzun- 
gen  von  Sr.  Durchl.  unter  Preussischer  Hoheit,  und 
mit  den  Eigenschaften  besessen  werden,  welche  den 
am  meisten  privilegirten  Allodial-RittergUtern  in  der 
Grafschaft  Hohcnstein,  Preussischen  Antheils,  in  der 
Regel  zustehen,  auch  bleibt  denselben  die  Befreiung 
von  ordentlichen  Grundsteuem  in  dem  Maasse,  in 
welchem  sie  bisher  statt  gefunden,  femer  besonders 
vorbehalten. 

3.  Auf  die  Ortschaft  Bruchstâdt,  mit  allen  Hoheits-, 
Eigenthums-  und  andern  Rechten. 

4.  Auf  aile  Rechte  und  Einkiinfte,  die  Ihnen  in 
der  Ortschaft  Bothenheiligen  und  deren  Zubehôr  zu- 
stehen. 

5.  M.  der  Kônig  von  Preussen  werden  aile  Rechte 
und  Einkiinfte,  worauf  hierdurch  zu  Ihren  Gunsteu 
verzichtet  wird,  fiir  Sich  und  Ihre  Nachfolger  mit 
eben  den  Befugnisseu  uud  Verbindlichkeiten  besitzen, 
womit  sich  dieselben  zur  Zeit  im  Besitze  Sr.  Durchl. 
des  Fiirsten  zu  Schwarzburg-Sondershausen  befinden, 
und  es  kann  und  soll  namentUch  hierdurch  den  Rech- 
ten des  Hauses  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

> 
Rénon.  Aet.  II.  S.  M.  der  Konig  von  Preussen  verzichten 

"'d^W   dagegen  zu  Guusten  Sr.  Durchl.  des  Fiirsten  zu  Schwarz- 
p»rt  de    burg-Sondershausen  : 

I»  Prusie. 
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1.  Auf  aile  Landeshoheits-,  Oberherrîicbkeits-  und    1816 
Lebi)srechte  nud  Einkiinfte,    welche  Sie   bisher  iiber 

das  Amt  Ebeleben,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Ort- 
schaft  Botbeiiheiligen  und  dereri  Zubehor,  die  soge- 
nannteu  Recessherrechaften ,  die  der  Gemeinde  Wieder- 
mut  gehôrige  Holzung,  Stockai  genannt,  und  Uber- 
baupt  in  dera  Umfange  des  Gebiets  Sr.  Durchl.,  so 
wie  es  nach  Abscbluss  dièses  Tractats  begrenzt  sein 
wird,  besessen,  erhoben,  oder  sonst  behauptet  haben; 
die  Recessgelder  und  die  Jagd  in  der  Stockei  sind  na- 
mentlich  hierunter  begriffen. 

2.  Auf  die  Landeshoheits-,  Lehus-  und  Eigen- 
thuinsrechte  und  Einkiinfte,  welche  Sie  in  den  Ort- 
schaften  Gross-Furra  und  Bendeleben  besitzen. 

3.  Auf  das  Eigenthum  und  die  Einkiinfte  des  in 
dem  Schwarzburgischen  Dorfe  Alkersleben  belegenen, 
zu  der  Erfurthschen  Domainenverwaltung  gehôrigen 
Guts,  und  der  innerhalb  der  Sondershâusischen  Grenze 
gelegenen  Besitzungen  und  Gefàlle  der  vormaligen 
Probstei  Gellingen,  wie  auch  auf  diejenigen  Gefàlle 
und  Einkiinfte,  welche  Ihr  CoUecturhof  zu  Nordhau- 
sen,  das  eingezogene  Domstift  und  der  Frauenberg 
ebendaselbst  in  denjenigeu  Ortschaften  erhebcn,  wel- 
che nach  Abschluss  dièses  Tractats  unter  der  Landes- 
hoheit  Sr.  Durchl.  stehen  werden.  Auch  soll  die  Steuer- 
freiheit  der  Fiirstlichen  Domaine  zu  Gerterode,  so  wie 
sie  vor  dem  Tilsiter  Frieden  bestand,  wieder  herge- 
stellt  werden. 

Se.  Durchl.  der  Fiirst  zu  Schwarzburg-Sonders- 
hausen  werden  aile  Recbte  und  Einkiinfte,  worauf  hier- 
mit  zu  Ihren  Gunsten  verzichtet  wird,  fiir  Sich  und 
Ihre  Nachfolger  mit  eben  den  Befugnissen  und  Yer- 
bindlichkeiten  besitzen.  womit  sich  dieselben  zur  Zeit 
im  Besitze  S.  M.  des  Kôuigs  von  Preussen  befinden, 
und  es  kann  und  soll  namentlich  auch  bierdurch  den 
Rechten  des  Hauses  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

A  ET.  III.  Die  Uebergahe   der  gegenseitig  Artikel     Execn- 
1  und  2.  abgetretenen  Besitzungen,   Rechte  und  Ein-   ""ipro* 
kiinfte  geschieht  am  l.Julius  des  gegenwârtigen  Jahrs.      que. 
Aile  Vortheile  und  aile  Lasten  laufen  von  diesem  Tage 
an,    und  mit  Einschluss  dosselben  fiir  Recbnung  des 
neuen   Inhabers.     Aile  friiber  fallige,   aber  bei    den 
Einsassen  noch  riickstàndigeu ,  Gefàlle,  Abgaber. ,  Dien- 
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1816  ste  und  Leistuugen  aller  Art,  verbleibeu  dem  rieuen 
Besitzer,  welcher  gehalten  ist,  dagegen  auch  aile  riick- 
standige  laufeode  Ausgaben  zu  ubernehmen,  ohne  dass 
iiber  beides  irgend  eine  Nachrechnung  statt  finden 
kônnte.  Die  auf  die  abgetretenen  Besitzungen ,  Ilechte 
und  Einkùnfte  Bezug  habenden  Registraturen  und 
Papiere  aller  Art,  sollen  in  der  môglichst  kiirzesten 
Zeit,  spatestens  bis  zum  Isten  October  laufenden  Jah^ 
res  iibergeben  werden. 

Dettes:  Abt.  IV.    Mit  dou  abgetretenen   Districten  und 

**ttoM*  Ortschaften  geben  blos  die  Localschulden  und  Lasten 
iiber.  Sie  treten  ganz  ausser  Verbindung  mit  den  Pro- 
vinzen,  Kreisen  oder  Aemtern,  wovon  sie  gegenwar- 
tig  getrennt  werden,  und  es  konnen  von  beiden  Sei- 
ten  keine  Nachforderungen  wegen  vormals  gemein- 
schaftlicben  Vermogens  oder  gemeinschaftlicher  Schul- 
den  von  den  Provinzial-,  Kreis-  und  Aemtercassen  an 
die  abgetretenen  Districte  und  Ortschaften  oder  umge- 
kebrt,  erhoben  werden.  Seine  Maj.  der  Konig  von 
Preussen  und  S.  D.  der  Fiirst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen  iibernehœen  jeder  an  Ihrem  Theile  diejeni- 
gcn  Stânde,  Behorden,  Corporationen  und  Comrau- 
nen  vollstandig  und  nach  aller  Billigkeit  zu  entschâdi- 
gen,  welche  durch  dièse  Bestimniung  erweislich  ver- 
letzt  sein  môchten.  Milden  und  frommen  Stittungen 
verbleiben  auf  beiden  Seiten  die  bisber  bezogenen 
Gefâlle  und  Einkiinfte,  und  soll  darin  durch  gegen- 
wârtige  gegenseitige  Abtretung  nichts  veràudert  werden. 

<>*^*7  Art.  V.     Von  beiden  Seiten  gelit  blos  die  Local- 

vmmïo'  dienerschaft  an  den  neuen  Landesherrn  iiber;  von  den 
luirei.  Pensionàrs  im  Civil  blos  Unteroffizianten ,  im  Militâr 
blos  solche  Personen,  die  nicht  Oberoffiziers-Rang 
haben  und  deren  fester  Wobnsitz  eine  der  iibergehen- 
den  Ortschaften  ist.  Sie  verbleiben  ungekrànkt  im 
Besitze  ihrer  bisherigen  Rechte  und  Einkiinfte.  Sr.  1). 
dem  Fiirsten  wird  frei  steheu,  bei  denjenigen  Oecono- 
mie-Verwaltungen  und  Untergorichten .  die  Sie  nach 
Artikel  1.  Nr.  2.  kiinftig  unter  Preussisoher  Hoheit 
besitzen  worden,  aucb  in  Ihreni  Gebiet  geborne  oder 
natr.ralisirte  Personen  anzustelleii,  wenn  sie  sonst  die 
allgemeinen  gesetzlichen  Eigenschaftcn  zu  Verwaltung 
ihres  Dienstes  haben.  Militars  aller  Grade,  welche  in 
den  abgetretenen  Districten   und  Ortschaften  geboren 
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sind,  sollen,  wenn  sie  ibre  Dienste  bci  dem  bisherigen    1816 
LandeRherm   nicht  fortsetzen   wollen,  auf  ihr  Ansu- 
chen   bis  zu  Ende  des  laufetiden  Jahres  1816  verab- 
8chiedet  und  in  ihre  Heimatb  eutlassen  werden. 

Art.  VI.  Da  hiernach  die  Verhàltnisse ,  in  wel-  Arriéré», 
chen  Seine  Durchl.  der  Fiirst  vormals  gegen  die 
Krone  Sachsen,  und  in  Folge  derselben  letztlich  ge- 
gen den  Preussischen  Staat  standen,  erst  mit  dem 
1.  Julius  d.  J.  aufhoren,  so  werden  Sie  die  etwa  noch 
riickstândigen  Recessgelder ,  und  etwa  von  Ibnen 
eingehobenen,  aber  recessmàssig  Preussen  zustandi- 
gen  Steuern  und  Abgaben  bis  zu  gedachtem  Ter- 
mine annoch  an  die  Regierungs-Hauptcasse  zu  Mer- 
seburg  abtragen  lassen.  Das  Quantum  dieser  Riick- 
stânde  soll  sofort  von  in  Berlin  zusammentretenden 
Commissarien  berechnet,  und  der  gedachten  Casse 
eine  Anweisung,  wie  viel  sie  iiberhaupt  noch  zu  for- 
dern  bat,  zugestellt  werden.  Die  Zahlung  wird  der- 
gestalt  erfolgen,  dass  binnen  Jahresfrist  ailes  berich- 
tigt  sein  wird. 

Abt.  VII.  S.  D.  der  Fiirst  verpflichten  sich,  den-    Arr»n. 
jenigen    Maassregeln    fiir    Ihre     Lande    beizutreten,    '^^^* 
welche    wegen    des    gemeinschaftliclien    militiirischen      ret. 
Interesse  der  Gegenden  zwischen  der  Saale  und  Werre 
in   gemeinsamer  Uebereinkunft  mit  den   daselbst  an- 
gesesseuen  Mitgliedem    des   deutschen   Bundes  uber- 
haupt  beschlossen  werden   môchten.     Sie  werden  da- 
gegeu  auch  Antheil  an  derjeuigen  Auseinandersetzung 
nehmen,   welche  iiber  die  gemeinschaftlichen  Verwen- 
dungen   dei'  Norddeutschen  Fiirsten,  wegen  der  krie- 
geriscken   Ercignisse  iu  den  Jahren   1805  und   1806 
erfolgen  wird. 

A  ET.  VIII.  S.  M.  der  Konig  und  S.  Durchl.  der  nbr* 
Fiirst  versichern  einander  gegenseitig  die  freie  und  *'»"•'*• 
unbeschwerte  Durchfuhr  der  Militareffecten ,  des  Sal- 
zes,  des  Getraides,  aller  Brennmaterialien ,  des  Zim- 
merholzes,  des  Kalkes  und  aller  Steine,  wie  auch  der 
Erzeugnisse  Ihrer  Berg-  und  Hiittenwerke.  Dièse 
Durchfuhr  kann  jedoch  nur  auf  offener  Landstrasse 
und  unt«r  Beobachtung  der  allgenieinen  tinanziellen 
und  polizeilichen  Vorschriften ,  zu  welchen  letzteren 
auch  die  Erlegung  hloRser  Wege  und  Biiickengolder 
gehort,  eilblgon. 


tioo. 
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1816  A  ET.  IX.     Sr.  M.  dem  Konige  von  Pieusseri  ver- 

Drou  d«  bleibt  nach  Abgang  aller  zur  Lehnsfolge  nach  der  bis- 

?ion'  herigen  Verfassung  berechtigten ,  das  Heimfallsrecht 
in  demselben  Maasse  ausdiucklich  vorbehalten,  in 
welchem  es  vor  Abschluss  des  gegenwartigen  Tractats 
bestanden  hat. 

'i^ma'nt  Abt.  X.  S.  D.  der  Fiirst  zu  Schwarzburg-Sonders- 

au  traité  hauscn  verpflichtt't  Sich ,  die  agnatische  Einwilligung 
avec  fiir  Sich  und  Ihre  Nacbfolger  zu  demjenigen  Staats- 
sudi.'  vertrage  zu  ertheilen,  welcher  gleichzeitig  zwischen 
S.  M.  dem  Konige  von  Preussen  und  S.  D.  dem  FUr- 
sten  zu  Schwarzburg-Rudolstadt  zu  gleichem  Zwecke 
abgeschlossen  werden  soll.  Dieser  Staatsvertrag  wird 
deshalb  Ihren  Bevollmâchtigten  gleich  nach  erfolgter 
UnterzeichnuDg  mitgetheilt  werden,  und  die  Einwil- 
ligung wird  hierauf  noch  vor  Auswechselung  der 
Ratificationen  erfolgen. 

^/i!f-**  A  ET.  XI.     Gegenwârtiger  Tractât  wird  von  S.  M. 

dem  Konige,    und  S.  D.   dem  Fiirsten  ratificirt,    und 
die  Ratificationen   binnen   vierzehn  Tagen    nach    der 

Unterzeichnung  ausgeweohselt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten gegenwartigen  Staatsvertrag  unterzeichnet 
und  mit  Ibren  Wappen  besiegelt. 

Berlin,  den  15.  Jnnius  1816. 
(L.S.)  Johann Ltjdwig  (L.  S.>  LudwigWilhelm 

VON    JOEDAN.  AdoLPH  V.  WeISE. 

(L.  s.)  Johann    Gott-    (L.  S.)Cael   Fbiedeich 
peiedHopfmann.  Wilhelmv.Weise. 

Séparât' Artikel. 

Expec-  A  ET.  I.  s.  M.  der  Kouig  von  Preussen,  und  S.  D. 

féodijM.  ^^^'  ï^^^^st  ^"  Scliwarzburg-Sondershausen,  sichern  sich 
gegenseitig  die  Genehmigung  derjenigen  Lehns- 
exspectanzen  zu,  welche  von  Ihnen  vor  Unterzeich- 
nung des  untenbenannteu  Tractats  auf  durch  densel- 
beii    abgetreteiie    Gegenstiinde    ertheilt   worden    sein 

'cutT    mochten. 

clln^tf-  Art.  \\.     Den  vormaligen  Recessherrschaftcn  und 

tuuon-     denjenigen  Districten,  Oitschaften  und  Personen,  welche 
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in  Folge  dièses  Tractats,  aus  Kôniglich-Preussischer  1816 
Laudeshoheit  unter  Fiirstlich-Schwarzburgischer  Lan- 
deshoheit  iibergehen,  behalten  beide  paciscirende 
Theile  vorlaufig  noch  die  oberste  und  letzte  Instanz  in 
Civil-  und  Criminalfallen  bei  den  Kôniglichen  Preussi- 
schen  Obergeriehten  auf  so  lange  vor,  bis  ein  nach 
Artikel  12.  der  deutsohen  Bimdesacte  vom  8.  Junius 
1815,  gebildeter  oberster  Gericbtshof  auch  fiir  die 
Fiirstlich-Schwarzburgischen  Lander  eingerichtet  und 
in  Thàtigkeit  getreten  sein  wird,  worauf  alsdann 
dièses  interimistische  Verhàltniss  ganzlich  aufhoren, 
und  die  Gerichtsbarkeit  in  letzter  Instanz  ohne  Aus- 
nahme  an  gedachten  Gericbtshof  iibergehen  wird. 
S.  K.  M.  bestimmen  zu  dieser  interimistischen  Instanz 
Ihr  geheimes  Obertribunal,  und  werden  denselben 
deshalb  Auftrag  machen.  Auch  versprechen  S.  D.  der 
Fiirst  ausdrucklicb,  den  von  Ihnen  durch  gegenwàrti- 
gen  Tractât  neu  erworbenen  Unterthanen,  bei  der 
fur  Ihren  Staat  in  Gemàssheit  des  13.  Artikels  der 
Bundesacte  zu  errichtenden  standischen  Verfassung, 
Befugnisse  beizulegen,  welche  wesentlich,  der  ver- 
schiedenen  Lage  gemâss,  denjenigen  gleichgeltend 
sind,  die  sie,  wenn  sie  Preussische  Unterthanen  ge- 
blieben  wâren,  in  Riicksicbt  der  stàndisclien  Verfassung 
erhalten  baben  wiirden. 

Dièse  Artikel  sollen  ratificirt  auch  so  angesehen 
werden,  als  ob  sie  Wort  fiir  Wort,  dem  heute  zwischen 
S.  M.  dem  Kônige  von  Preussen  und  S.  D.  dem  Fiir- 
sten  zu  Schwarzburg-Sondershausen ,  wegen  einfache- 
rer  und  bestimmterer  Anordnung  der  zwischen  Ihnen 
bisher  bestandenenVerhiiltnisse  abgeschlossenen  ïractate 
eiuverleibt  wàren. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
machtigten  die  Séparât -Artikel  unterzeichnet  und 
mit  ihren  Wappen  besiegelt. 

Berlin,  den  15.  Junius  1816. 

(L.  S.)  Johann  LuDwiG  (L.  S.)LudwigAVilhelm 
VON  Jordan.  Adolph  v.  Weise. 

(L.S.)  Johann    Gott-  (L.  S.)  Cabl  Friedrich 
F RiED  Hoffmann.  Wilhelmv.  Weise. 
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1816  31. 

19  3aia. 

Traité  entre  S.  M.  le  Rm  de  Prusse  ef,  S.  A.  S, 
le      Prince    de      Schwarzhurg  -  Rndolstadt    pour 
régler  leurs  rapports  respectifs;  signé 
le  19  Juin  îSlfi. 


(Gesetzsammlung   fur    die    K.    Preusêischen  Staaten. 
Anfang  1818.    p.  74—77.) 

O.  M.  der  Kônig  von  Preussen ,  welche  in  Folge  des 
15ten,  18ten  und  llSten  Artikeîs  der  am  9.  Junius 
1815,  auf  dem  Congresse  zu  Wien  abgeschlossenen 
Acte,  in  aile  diejenigen  Rechte  getreten  sind,  die  bis 
dahin  der  Krone  Sachsen  gegen  das  FiirstlicLe  Haus 
Schwarzburg  und  dessen  BesitzuDgen  zustanden,  uud 
b.  D.  der  Fjirst  zu  Schwarzbnrg-Rudolstadt,  beider- 
seits  geneigt  Ihre  Verhâltnisse  einfacher  und  bestimmter 
als  bisher  zu  ordnen,  haben  zu  diesem  Zwecke  Be- 
vollmachtigte  ernannt,  nâmlicb  : 

Seine  M.  der  Konig  von  Preussen,  den  wirkiichen 
geheimen  Legationsratb ,  Sectionschei'  und  Ritter 
mehrerer  Orden,  Herrn  Johann  Ludwig  von  Jordan, 
und  den  geheimen  Legationsratb  und  Hitler  mehrerer 
Orden,  Herrn  Johann  Gottfried  Hoftmann;  und 

S.  D.  der  Fiirst  zu  Schwarzburg-Rudoltitadt ,  den 
Kanzler  und  Consistorialprâsidenten ,  Grosskreuz  des 
Grossherzoglich-Badenschen  Ordens  der  Treue,  Herrn 
Freiherm  von  KetfClbodt; 

Welche,  nach  Auswechselung  ihrer  in  guter  Fonn 
befundenen  Volhnachten,  uber  nachstehende  Artikel 
sich  vereinigt  haben. 

Sluoa  ABt.  I.     S.  D.  der  Fiirst  zu  Schwarzburg-Uudol- 

do"*.  plrt  stadt,  leisten  fur  imnier  Verzicht  zu  Gunsteu  Seiner 

„  ^<ie       M.  des  Kônigs  von  Preussen  : 

boorj-  1.  Auf  aile  lebnhen lichen  Rechte  und  Einkiinfte, 

Radout.  ^,e}(.he  Sie  bisher  allein  oder  in  (^eraeinschaft  in  dem 
Umfange  des  Preussischeu  Staats,  so  wie  er  nach 
Abachluss  des  gegenwârtigen  Tractats  begrenzt  sein 
wird,  besesseu,  erhoben  oder  sonst  behauptet  haben; 
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wie  auf  aile  Anspriiche,  welche  Ihnen  etwa  auf  die  1816 
Salzquellen  zu  Artcrn  /ustelien  mochten,  und  auf 
diejeuigen  Gcld-  und  Naturaliengefàlle,  welche  Ihre 
Kammer  bisher  aus  den  Aeiutem  Sachsenburg,  Ar- 
tern,  Sangerhausen  und  Rossla  bezogen  hat.  Das 
Privât- Eigenthum  an  Waldungen,  Wiesen  und  ande- 
ren  Grundstiicken,  x^elclies  S.  D.  der  Fiirst  zu  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  an  verscbiedenen  Orten  der  Preussi 
schen  Staaten,  z.  B.  bei  Uftrungen,  Breitungen,  Etz- 
leben  oder  in  anderen  Orten  besitzen,  wird  jedoch 
hiermit  nicht  abgetreten,  sondern  bleibt  Fiirstliches 
Eigenthum  unter  Prenssischer  Hoheit,  mit  Befreiung 
von  ordentlichen  Grundsteuern ,  soweit  dieselbe  bis- 
her  Statt  géfnnden  hat. 

2.  Auf  die  Ortschaften  Wohlkramshausen ,  mit 
allen  Hobeits-,  Eigenthums-  und  anderen  Bechten. 
Die  in  der  WohlkramshauBer  Flur  gelegenen ,  zu  dem 
FiirstUchen  Vorwerke  Strausberg  gehorigen  Wiesen  sind 
ein  Privat-Eigenthnm ,  uuf  welches  die  Bestimmungen 
unter  Nr.  1.  dièses  Artikels  Anwendung  finden.  Das 
in  der  Strausberger  Flur  gelegene  Vorwerk  Kirchberg 
bleibt  unter  Schwarzburgischer  Hoheit. 

S.  M.  der  Konig  von  Preussen  werden  aile  Rechte 
und  Einkiinfte,  worauf  hierdurch  zu  Ihren  Gunsten 
verzichtet  wird,  fiir  Sich  und  Ihre  Nachfolger  mit 
eben  den  Befugnissen  und  Verbindlichkeiten  besitzen, 
womit  sich  dieselben  zur  Zeit  im  Besitze  S.  D.  des 
Fiirsten  zu  Schwarzburg-Rudolstadt  befinden,  und  es 
kanu  und  soll  namentlich  hierdurch  den  Rechten  des 
Hauses  Stollberg  nichts  entzogen  werden. 

A  RT.  II.  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen  verzich-  Renon- 
ten  dagegen  zu  Gunsten  S.  D.  des  Fiirsten  zu  Sch'warz-  J*"''^! 
burg-Rudolstadt:  i«  i» 

1.  Auf  aile  Oberherrlichkeits-,  Lehn-  und  andere 
Gerechtsame  und  Einkiinfte,  welche  Sie  bisher  in 
den  sogenannteu  Recessherrscbaften  oder  sonst  in  dem 
Umfaogc  des  Gebiets  S.  D.,  so  wie  es,  nach  Ab- 
schluss  dièses  Tractats  begrenzt  sein  wird,  besessen, 
erhoben  oder  sonst  behauptet  haben.  —  Dieser  Ver- 
zicht  bczieht  sich  jedoch  nicht  auf  die  Aemter  He- 
ringen  und  Kclbra,  welche  vielmehr  in  ihren,  bis 
zum  Jahre  1806  Recess-  und  Observanzmassig  bestan- 
denen  Verhaltnissen  bleiben. 
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1816  2.  Auf    die    Landeshoheits-,  Lehns-  und    Eigen- 

thumsrechte  und  Einkiinfte,  w©lche  zu  der  Probstei 
Gollingen  gehôren,  und  deren  Gegeiistand  innerhalb 
der  Rudolstâdtischen  Grenzen  liegt;  desgleicben  auf 
die  Landeshoheitlicben  und  ander  en  Rechte ,  iiber  die 
der  Fiirstlich-Scbwarzburgischen  Rentkammer  geho- 
rigen  Hohu»gen,  der  Hostienberg  und  das  Feuerthai 
genaont,  wie  auch  iiber  die  Fiirstlicb-Schwarzburgi- 
schen,  in  Giinzerode  wohuhaften  Untertbanen  zuge- 
horigen,  im  Jahre  1810,  in  dem  Bilsiu  gslebner  Steuer- 
Katasler  nachtràglich  verzeichneten  Grundstiicken  von 
Nr.  3574  bis  3853,  woriiber  das  Amt  Sacbsenburg  die 
Gericbtsbarkeit  theiib  ausgeiibt,  tbeils  in  Anspruch 
genommen  bat. 

3.  Auf  diejttnigen  Getalle  und  Einkiinfte,  welcbe 
ihr  Collecturbof  zu  Nordhausen,  das  eingezogene 
Stift  Crucis  ebendaselbst  und  das  Klosteramt  *u  Dien- 
tenborn  in  denjenigen  Ortscbaften  erheben,  wclche 
nach  Abscbluss  dièses  Tractats  unter  derLandeshobeit 
S.  D.  stehen  werden;  wie  auch  auf  die  in  dem  Fiirst- 
lichen  Gebiete,  und  zwar  im  Dorfe  Ringleben  gelegene, 
zu  der  Deutschen  Ordenskommende  Griffstàt  gehôrige 
Hufe  Land  und  die  mit  deren  Besitz  verbundenen 
Einkiinfte  und  Gefaile, 

S.  D.  der  Fiirsi  zu  Schwarzburg-Rudolstadt  werden 
aile  Rechte  und  Einkiinfte,  worauf  biermit  zu  Ihren 
Gunsten  verzichtet  wird,  fiir  Sich  und  Ihre  Nacbfolger 
mit  eben  den  Befugnissen  und  Verbindlichkeiten  bc- 
sitzen,  womit  Sicb  dieselben  znr  Zeit  im  Besitze  S.  M. 
des  Konigs  von  Preussen  befinden,  und  es  kann  und 
soil  namentlich  auch  hierdurch  deu  Rechten  des  Uau- 
ses  Stollberg  nichts  eotzogen  werden. 

Exeott-  Abt.  III.    Die  Uebergabe  der  gegenseitig,   Arti- 

*e1îro."  kel  1.  und  2.  abgetretenen  Besitzungen,  Rechte  und 
«i«a-  Einkiinfte  geschieht  am  Isten  Julius  des  gegenwârtigen 
Jahres.  Aile  Vortbeile  und  aile  Lasten  laufen  von 
diesem  Tage  an  und  mit  Einscbluss  desselben  fiir  Rech- 
nung  des  neuen  Inhabers.  Aile  friiher  fàllige,  aber 
bei  den  Einsassen  noch  riickstandige  Gefàlle,  Abga- 
ben,  Dienste  und  Leistungen  ^ler  Art  verbleiben 
dem  neuen  Besitzer,  welcher  gehalten  ist,  dagegen 
auch  aile  riickstandige  laufende  Ausguben  zu  iibéi- 
nehmen,  obne    da«s   iiber   beides  irgcnd    eine   Mach- 
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rGchiiuug  Statt   fiiuîen  kônnte.     Die  auf  die  ahgetre-     1816 
teneii  Besitziingou  ,  liechte  uud    Einkiinl'to  P.ezug  ha- 
beiiden  Registraturen  und  Papiere  aller  Art,  sollen  iu 
der    n.oglichst    kiiizesten    Zeit,    spiitestens   bis    zum 
1.  October  des  laufenden  Jahrs  iibergeben  wcrden. 

Art.  IV.  Mit  den  abgetr'etonen  Districten  und  oorp'-' 
Ortschafteo  gehen  bloss  die  Locaischulden  und  Lasten  ration», 
iiber.  Sie  treten  gai)z  ausser  Verbindung  mit  den 
Provinzen,  Kreisen  oder  Aemtein,  wovon  sie  gegen- 
wiirtig  getrenut  werden,  und  es  kônuen  von  beiden 
Seiten  keine  Nachforderungen  wegen  vormals  gemeiu- 
schaftlichen  Vermogens,  gemeinschaftlicher  Schulden 
oder  Provinzial-,  Kreis-  und  Aemterkassen  an  die 
abgetretenen  Districte  und  Ortschaften ,  oder  umge- 
kebrt  erbobeu  werden. 

S.  M.  der  Konig  von  Preussen  und  S.  D.  der  Furst 
von  Schwarzburg-Rudolstadt  ubernehmen  Jeder  an 
Ihrem  Tbeile,  diejenigen  Stânde,  Bebôrdcn,  Corpo- 
rationen  und  Communen  vollstandig  und  nach  aller 
Billigkeit  zu  entschàdigen ,  welche  durch  dièse  Be- 
stiromung  erweislich  verletzt  sein  mocbten.  Milden 
und  frommen  Stiftungen  verbleiben  auf  beiden  Sei- 
ten die  bisher  bezogenen  Gefalle  und  Einkiinfte, 
und  soll  dariu  durch  gegenwârtige  gegenseitige  Ab- 
tretungen  nichts  veriindert  werden. 

Art.  V.  Die  in  den,  nach  gegenwàrtigem  Ver-  oriciew 
trage,  abgetretenen  Ortschaften  vorhandenen  herr-  """'"• 
scbaftlichen  Diener,  verbleiben  in  ungekrànktem  Besitze 
ihrer  bisherigen  Rechte  und  Einkiinfte.  Auch  soll 
kein  Eingeborner  derselben  verpflichtet  werden,  Dienste 
bei  dem  vormaligen  Landesherrn  wider  seinen  Willen 
langer  als  bis  zum  Ende  des  laufenden  Jahrs  fortzu- 
setzen. 

Art.  VI.   S.  D.  werden  die  riickstandigen  Recess-  Arrièréi 
gelder  bis  zum  1.  Julius  1.  J.  bezahlen  lassen,  da  von 
diesera  Termine  ub  erst  die  Verpflichtung  zu  Zahhmg 
derselben,  nach  Artikel  2.  Nr.  1.  aufliort. 

Art.  VII.  S.  1).  der  Fiirst  verpflichten  Sich,  den-    Arr»n- 
jenigen  Maassregeln  fiir  Ihre  Lande  beizutreten,  welche    ^^^'' 
wegen  des  gemeinschaftlichen    militàrischeu   Interesse      rei 
der  Gegenden  zwischen  der  Saale  und  Werra,  in  ge- 
meinsaraer  Ilebereinkunft  mit  den  daselbst  angesessenen 
Mitgliedern  des  Deutschen  Bundes  uberhaupt  beschlos- 


gemeoR 
militai- 
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1B16     sen  werden  môchten.     Sie   werden  dagegen   auch  An- 

theil  an  derjenigen  Auseinandersetzung  nebmen,  welcha 

iiber  die  gemeinsohaftliche  d  Verwendungen  der  Nord- 

.  deutsclieu  Fiiisten  wegen  der  kriegerischen  Ereignisse 

in  den  Jahren  1805  und   1806  erfolgen  wird. 

Libre  Art.  VIII.     S.  M.  derKonig  und  S.  D.  der  Fiirst 

*'"*"'*'*■    verLichern   einander    gegenseitig   die   freie   und  unbe- 

schwerte  Durchfuhr    der    Militàreffecten ,    des  Saizes, 

des   Getraides,    aller    brennmaterialien ,   des  Zimmer- 

holzes,    des   Kalks   und   aller  Steine,    wie   auch    der 

Erzeugnisse    ihrer   Berg-    und.  Hiittenwerke.      Dièse 

Durchfuhr  kann   jedoch  nur   auf  offener  Landstrasse 

und   unter  Beobaciitong  der  allgemeinen   finanzieileu 

und  polizeilichen  Vorschriften ,    zu    welchen  letzteren 

auch  die  Erlegung    blosser  Wege-  und  Briickengeider 

geh(3rt,  erfolgen. 

*»ro.i  de  Art.  IX.    S    M.  dem  Konige  von  Preussen  ver- 

7ion'     hleibt,  nach  Abgang  aller  zur   Lehnsfolge,   nach  der 

bisherigen  Verfassung  Berechtigten,  das  Heimfallsrecht 

in    demselben   Maasse    ausdriickhch    vorbehalten,    in 

welchem  es  vor  Abschluss  des  gegenwartigen  Tractats 

bestanden  bat. 

coMen-  A  ET.  X.  S.  D.  der  Fiirst  zu  Scbwarzburg-Rudol- 

»nTrê°té  stadt  verpflichten  Sich,    die   agnatische   Einwiiligung 

a^ec     fiij.  Sich   und  Ihre  Nachfolger   zu  demjenigen  Staats- 

'haMen.    vfrtrage    zu  ertheilen,   welcher    gleicbzeitig  zwischen 

S.  M.  dem  Konige  von  Preussen,  und  S.  D.  dem  Fiirsten 

zu  Scbwarzburg-Sonuershausen,    zu   gleichem  Zweckc 

abgeschlossen  wird.     Dieser  Staatsvertrag  wird  deshalb 

Ihren   Bevollmàchtigten  gleich   nach   erfolgter  Unter- 

zeichnung  raitgetheilt   werden,    und   die  Einwiiligung 

wird  hierauf  noch   vor   Auswechselung   der  Ratifica- 

tionen  erfolgen. 

Haun-  Abt.  XI.     Gegenwartigtr  Tractât  wird  von  S.  M. 

dem  Konige  und    S.  D.  dem   Fiirsten  ratificirt,    und 

die  Ratificationen   binnen    vierzehn  Tagen    nach   der 

Unterzeichnung  ausgewechselt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  beiderseitigen  Bevoil- 
miichtigten  gegenwartigen  Staatsvertrag  unterzeichnet 
und  mit  ihren  Wappen  besiegelt. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  19-  Juni  1816. 
(L.  S.)JoH.  LuDwiG    (L.S.)Frjku.  Wilh.  Freih. 

V.   JoiiDAN.  V.   KeTELUODT. 

(L,  S.)  JOH.  GOTTFKIKD 
HOFÏ'MANN. 
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32. 


Convention  entre  les  commissaires  d  Autriche  1818 
et  iie>  Prusse  au  sujet  de  la  cession  à  In  Prusse 
d'une  partie  de  tanain  Département  de  la  Saar, 
en  exécution  de  Tart  51.  de  Tacte  du  Congrès 
de  Vienne  et  de  Tari.  6.  du  Protocole  du  3  Nav, 
1815,  signée  à  Worms  le  1  Juillet  1816. 


(Copie  manuscrite  sûre.) 

JMachdem  in  Gemassheit  des  Art.  6.  der  zu  Paris  an» 
3.  November  1815  zwischen  den  alliirten  Mâchten 
hinsichtlich  der  Territorial-Ausgleichungen  getroffe- 
nen  Uebereinkiinft,  die  vermoge  des  Art.  51.  der 
Congress-Acte  Sr,  K.  K.  Majestât  zugewiesenen  Lan- 
des-Bezirke  im  ehemaîigen  Saar-Departement  nun 
an  die  Krone  Preussen  iibergehen  solien,  und  wegen 
deren  Uebernahme  zwischen  den  von  den  beidersei- 
tigen  Hofen  in  Beziehung  auf  die  noch  vorzuneh- 
menden  Territorial  -  Ausgleichungen  bevollmâcbtigten 
Commissarien  und  Ministern  dem  K.  K,  Oesterr.  Hrn. 
geheimen  Rath  Freiherrn  von  Wessenberg  und  dem 
Kônigl.  Preussischen  Hrn.  Staatsminister  Freiherrn 
von  Humboldt  bereits  eine  vorlâufige  Uebereinkunf't 
mit  Festsetzung  einiger  allgemeinen  P.estimmnngen 
zu  Frankfurt  am  28.  Juni  abgeschlossen  worden  ist; 
so  sind  um  dièse  Uebergabe  und  Uebernahme  iusbe- 
sondere  in  Ansehung  der  im  ehemaîigen  Saar-Depar- 
tement gelegenen  Bezirke  nun  wirklich  za  vollfiih- 
ren  und  deshalb  die  erforderlichen  nâheren  Bestim- 
mungen  zu  treffen,  die  hierzu  ernannten  Commissa- 
rien, nâmlich  von  Seiten  des  Konigl.  Preussischen 
Hofes  der  Director  der  Koniglichen  Regierang  zu 
Coblenz  Isten  Abtheilung,  Ritter  des  rothen  Adler- 
Ordens  3ter  Classe ,  Freiherr  von  Schmitz-GroUenburg 
als  Uebernahms  -  Commissàr  und  von  Seiten  des 
Kaiserl.  Oesterr.  Hôtes  der  K.  K.  wirkliche  Hofrath 
und  Commaudeur  des  Konigl.  Baierschen  Civil-Ver- 
dienst-Ordens  Wilhelm   von  Drostdick   aïs  Uebergabs- 

Nouveau  Recueil.     T.  IV.  Q 
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1816  Commissâr  heute  ara  1.  Juli  1816  ziisammcngotre- 
ten  und  nach  Auswechselung  ihrer  beidersnitigen 
VolIniacLten ,  vou  welchen  vidimirte  Abschriften  zu 
den  Acten  geDommen  wurden,  bat  der  K.  K.  Oesterr. 
Hr.  Uebergabs- Commissâr  erklàrt,  dass  er  Kraft  seiner 
Vollmacht  die  im  Art.  G.  der  zu  Paris  am  3.  Novemb. 
1815  zwischen  den  alliirten  Mâchteu  hinsicbtlich  der 
Territorial  -  Ausgleichungen  getrof'fene  Uebereinkunft 
Sr.  K.  K.  Majestàt  zugewiesenen  Landesbezirke  im 
ebetoaligen  Saar-Departement  Dàmlich  die  Cantone 
Saarburg,  Merzig,  Wadern,  Tholey,  Ottweiler,  den 
vcn  Fraukreich  im  Jahr  1814  abgetretenen  ïheil  des 
Cantons  Lohbach,  die  Reste  der  Cantone  Lonz  (ein- 
schliesslich  die  ebemals  zum  Wàlder-Departement  ge- 
hôrenden  Parzellen  auf  dem  rechten  Mosel-Ufer) 
Hermeskeil  und  Birkenfeld,  so  wie  der  Cantone 
Baumbolder  und  Grumbach,  letzterer  mit  Ausnahme 
der  Ortschaften  Eschenau  und  St.  Julia,  ferner  den 
Canton  St.  Wendel  mit  Ausnahme  der  Ortschaften 
Saal ,  Niederkirchen ,  Bubach ,  Marth ,  Hof  und  Oster- 
briicken,  endlich  die  vorher  zum  Canton  Cusel  ge- 
hôrigen  Ortschaften  Schwarzerden ,  Reichweiler,  Pfef- 
felbach,  Ruthweiler,  Burge  und  Thaï  Lichtenberg 
mit  allen  Rechten  und  Gerechtsaroen  in  derselben 
Art.  und  in  demselben  Umfang,  wie  solche  von  Sr. 
K.  K.  0.  Maj.  bisher  besessen  waren,  ohne  allen  Vor- 
behalt  an  den  Kônigl.  Preussisch.  Herrn  Uebergabs- 
Commissâr  hiermit  formlich  iibergeben  und  iiberlassen, 
daher  auch  nunmehr  im  Namen  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
aile  Staats-Diener  und  Unterthanen  der  iibergebenen 
Ijander  aller  gegen  den  bisherigen  Souveràn  gehabten 
Pflichten  entbinde  und  entlasse. 

Hierauf  hat  der  Konigl.  Preussische  Hr.  Ueber- 
nahms- Commissâr  erkliirt,  dass  er  Kraft  seiner  Voll- 
macht die  ihm  iibergebenen  Lànder,  so  wie  sie  ihm 
iibergeben  worden  sind,  im  Namen  Sr.  Majestàt  des 
Kônigs  von  Preussen  iibernehnieR  und  selbe,  so  wie 
deren  Einwobner  ak  nunmehr  von  Sr.  Maj.  dem  Kô- 
nig  von  Preussen  mit  voiler  Souverlinitiit  iibcrgegan- 
gen,  erkenne, 

Beide  Commissarien  haben  hierauf  sogleich  hier- 
Uber  offentliche  Kundmachtmgen  erlasseu,  und  zur 
Auschlagung  an  aile  Geniciudeu    auiigesendet,    woœit 
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also  dem  Art.  0.  der  Pariser  Convention  vom  3.  Nov.  1816 
1815  uuumehr  ganzlich  Geniige  geleistet  worden  ist. 
Da  jedoch  mit  dieser  im  Allgemeinen  und  in  der 
ereten  Wesenheit  bereits  wirklich  vollzogenen  Ueber- 
gabe  noch  mehrere  zu  treflFende  besondern  Verfugnn- 
gen  in  einem  engen  Zusarainenhauge  stehen,  und  die 
hieriiber  am  20.  Juni  in  Ansehung  der  ira  ebemali- 
gen  Saar- Département  zu  iibergel>eiiden  Bezirke  ge- 
schlossene  vorlaufige  Uebereinkunft  mehrere  geimuere 
Bestimmuijgen  erfordert.  so  haben  die  beiden  Com- 
missarien  noch  folgende  Puncte  naher  besprochen  und 
dariiber  im  gemeinschaftiicheu  Einverstàndnisse  Be- 
schliisse  gefasst. 

Art.  I.     Aile  in  den  iibergebenen  Bezirken  vom  ^V'*^^* 
1.  Mai  1816   an,  erwachsenen   Landes-Einkiinfte  fal-  le****!»! 
len  ganz  der  Krone  Preussen  zu,  dagegen  behalt  der     '**<' 
Ilerr     Uebergabs-Commissar     seinem     Allerbochsten 
Ilofe   aile   Anspriiche    auf  die  Landes-Einkiinfte  von 
der  friiheren  Période  bis  30.  April  d.  J.  bevor. 

A  RT.  II.  Dïçi  in  der  Oesterr.  Central-Casse  vorhan-  Caisse 
denen  Gelder  aus  den  Kreisen  Ottweiler  und  Birken-  "^'„tr" 
feld  verhleiben  auch  in  sofern  sie  von  Einkiinften, 
die  seit  dem  1.  Mai  d.  J.  erwachsen  sind,  herriihren, 
der  Oesterreichischen  Regierung  auf  Abschlag  der  ein- 
zubringenden  RiicJcstânde  gegen  weitere  Verrechuung 
und  gegen  die  Verbindiichkeit  daraus  noch  die  unbe- 
richtigten  Besoldungen  und  Pensionen  vom  2ten  Quar- 
tal  d.  J.  zu  bezahlen.  Die  vorhandenen  Reste  des 
Kriegsfonds  aber  sollen ,  da  dièse  Gelder  eigentlich 
dem  Lande  als  ein  zur  Bezahlung  der  Landes-Kriegs- 
Schulden  bestimmter  Fonds  gewidmet  waren,  unter 
die  Kreise  Ottweiler  und  Birkenl'eld  nacb  dem  M^ss- 
stabe  der  von  diesen  Kreisen  hiezu  in  Gemàssheit  der 
in  der  Verordnung  vom  4.  Decbr.  1815,  AmtsbIattNr.  54 
festgesetzten  von  denselben  geieisteten  Beitràge  ver- 
theilt  und  den  Kreis-Cassen  zugesendet  werden,  je- 
doch unbeschadet  der  Anspriiche  aut  Riickersatz, 
welche  der  Oesterr.  Hof  auf  die  auch  aus  der  Staats- 
Casse  hiezu  gemachten  Vorschiisse  haben  konnte.  Es 
wird  hieriiber  von  Oesterreichischer  Seite  die  Anwei- 
sunj  der  an  die  hiesige  Central-Casse  zur  dienstfàlligen 
Zahlung  an  die  Kreis-Cassen  von  Ottweiler  und  Bir- 
kenfeld  sogleich  erlassen. 
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1818  Art.  lîl.     Die  in  den  iibergebenen  Bezirken  am 

P':^-  30.  April  nocli  unverkauît  gebliebeuen  Staatsvorrâthe 
^nLï  an  Bergwerks-Producten  und  Holz,  von  letzterem 
vendus,  jedoeh  insofern  es  sich  noch  am  Stamm  befiiidet,  nur 
jenes,  welches  in  den  genehmigten  Haimngs-Vor- 
schliigen  zum  heurigen  Verkaufe  bereits  bestimmt  war, 
wenn  ein  solches  noch  vorhanden  sein  sollte,  verblei- 
ben  der  Oesterr.  Regierung,  welche  die  Befugniss  bat, 
wâhrend  drei  Monaten,  also  bis  1.  October  d.  J.  die  ihr 
von  den  Einkiinften  der  abgetretenen  Landes-Bezirke 
ïukommenden  Vorrâthe  aller  Art,  insofern  sie  Staats 
und  kein  Communal  Eigentbum  sind,  zu  verkaufen, 
oder  frei  von  allen  Abgaben  ausfiihren  zu  lassen.  Es 
sollen  von  KÔnigl.  Preuss.  Seite,  binnen  14  Tage  ge- 
naue  Ausv^eise  iiber  den  Stand  jener  Vorrâthe  am 
30.  April  und  die  Veranderung  mit  selben  seitdem 
eingetreten  ist,  aufgenommen  und  der  Oesterreichi- 
schen  Commission  mitgetheilt  veerden.  Auch  werden 
dièse  Vorrâthe  der  Kouiglich  Preussischen  Regierung 
als  eine  Guthabung  des  Oesterr.  Hofs  gegen  einen 
billigen  Anschlag  nach  dem  Werth,  welche  selbe  nach 
dem  Maassstabe  der  letzten  Verkaufe  haben,  und  nach 
Abzug  von  lOpr.Ct.  fiir  Regiekosten  iiberlassen,  wor ii- 
ber man  sich  vorbehàlt,  noch  bis  Ende  Jul.  ein  be- 
sonderes  Uebereinkommen  zu  treffen.  Sollte  diess 
Uebereinkoramen  bis  dahin  aber  nicht.zu  Stande  ge- 
bracht  werden,  so  sollen  die  dem  Oesterr.  Hofe  zum 
Verkauf  oder  zur  freien  Ausfuhr  verstatteten  3  Monate 
vom  1.  Aug.  an,  also  bis  1  Novbr.  gerechnet  werden, 
und  den  Oesterr.  Coramissarien  in  dieser  Hinsicht  aile 
'/ur  weitern  Disposition  mit  diesen  VorrJithen  noth- 
wendigen  amtlichen  Einwirkungen  verstattet  sein. 

Boi».  A  ET.  IV.  Die  von  den  in  den  iibergebenen  Bezir- 

ken verkauft^n,  aber  noch  nicht  bezahlter  Hol/er, 
vorhandenen  Holzwechsel,  werden  von  Oesterr.  Seite 
nach  einem  dariiber  aufzunehmendeîi  besondern  Pro- 
tocoll  dem  Konigl.  Preuss.  Hofe  iibergeben,  welcher 
sich  dagegen  verbindet,  den  ganzen  Betrag  derselben 
dem  Kaiserl.  Oesterr.  Hofe  bei  den  weiter  bevorstehcn- 
den  Liquidationen  zu  Gute  zu  nehmen. 

Arriérés  A  ET.  V.    Dem  Kaiscrl.  Oesterr.    Hofe  bleibcn  fiir 

r^Aut?   die   friiheren    Perioden    vor   dem    ].  M;ïi  d    J.  ausser 

den    gebiihrenden    RlickstJindon.     welche    an    Steuf^in 
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oder  Domanial- Gefàlleii  bei  einzelueii  Parteieri,    noch     1816 
aushaften,  oder  welche  von  zuriickgebliebonen  Staats- 
Vorrathen   herriihren,    auch  noch  weitere   Anspriicho 
bevor : 

a)  Auf  die  Wiedererstattuug  von  Vorschiissen,  welche 
auf  Rechnung  des  Landes,  oder  des  nachl'olgenden 
Landesherrn  aus  der  Staats-Casse  und  dem  Staats- 
Vermogen  iiberhaupt  gemacht  wurden. 

b)  Auf  Guthabungen  von  auswartigen  Regierungen, 
die  erst  spater  eingebracht  worden,  als  z.  B.  bei 
der  Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquida- 
tionen  mit  andern  Regierungen  und  Hofen  fiir  ge- 
no88ene  Truppen-Verpflegung. 

Art.  VI.  Nach  geschehener  Uebergabe  hat  die  in  Arriéré, 
den  iibergebenen  Bezirken  eintretende  K.  Preusa.  c^"pio 
Regierung  ausser  den  seit  dem  1.  Mai  neu  erwaclise-  àe  u 
non  Einkiint'ten,  auch  die  aus  der  friiheren  Période  *"""•*• 
vor  dem  1.  Mai  noch  riickstàndigen  Gelder  zu  bezie- 
hen,  so  wie  die  riickstàndigen  Ausgaben  fur  Rechnung 
von  Oesterreich  aus  diesen  einzunehmenden  Ruckstàu- 
den  zu  berichtigen.  Die  K.  Preuss.  Regierung  ver- 
bindet  sich ,  die  Beitreibung  aller  Riickstànde ,  insofern 
nicht  einige  derselben  durch  wirkliche  Zahlungs- 
Unfàhigkeit  der  Parteien  uneinbringlich  wâren,  so 
wie  die  Verrechnung  dariiber  gogen  die  Kaiserl. 
Oesterr.  Regierung  binnen  3  Monaten  nach  geschehener 
Uebergabe,  also  bis  zum  1.  October  zu  beendigen, 
wogegen  sich  die  Oesterr.  Regierung  verpflichtet,  aile, 
die  seit  dem  16.  Juni  1814  erlaufenen,  aber  noch  nicht 
befriedigten  Verwaltungs-Ausiagen  ebenfalls  inner- 
halb  3  Monaten,  binnen  welcher  selbe  auch  angefordert 
werden  miissen,  festzustellen,  und  zu  vergiiten.  Djese 
Verpflichtung  der  K.  K.  Oesterr.  Regierung  hat  sich 
auch  auf  riickstàndige  Ausgaben  von  der  Zeit  der 
franz,  Regierung,  zu  erstrecken ,  insofera  die  dafiir 
nach  franzos.  Gesetzen  zugewiesenen  Fonds  von  der 
Oesterr.  Regierung  ganz  oder  zum  Theil  wirklich  be- 
zogen  worden  sind  und  es  solche  Forderungen  betrifft, 
wegen  welcher  nach  den  mit  Frankreich  bestehenden 
Staats-Vertriigen  von  den  Jahren  1814  und  1815,  kcine 
Reclamationen  gegen  Frankreich  melir  statt  tinden. 

Art.  vil     Da  nach  der  gesohelienen    (JebiMgabe     ^rru- 
ohnehin  eine  solche  Absonderung  der  fiuauzieilcn  Vf-i'     ,n*,n,  ' 
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1816  T^altung  eintritt,  dass  die  neue  K.  Preuss.  Vcrwalt.uug 
der  ûbergebenen  Bezirke  in  ihre  Cassen  nur  das,  was 
von  ihrem  Gebiete  an  laufenden  Ertrage  oder  an 
RUckstaud  eingeht,  bezieht,  so  wird  es  nur  in  An- 
sehung  jener  Ausgaben  die  friiher  den  Ubrigen  daœit 
vereinigt  gewesenen  Landesbezirken  am  linken  Rliein- 
ufer  gemeinschaftlich  waren,  und  so  lange  sie  zum- 
Theil  aucb  noch  ferner  gemeinschaftlich  bleiben, 
nothwendig  den  Maassstab  der  Beitrags-Pflicht  jeden 
Thoils  festzusetzcn.  In  dieser  Absicht  vereinigten  sich 
die  beiden    Commissarien  zu  folgenden  Grundsàtzen: 

o)  Bei  Besoldungen  von  Beamten  eines  in  nur  mehr 
verschiedenen  Gebieten  sich  erstreckeuden  Bezirkes 
wâre  die  Quote  nach  dem  Verhâltniss  der  Seeleu- 
zahl  der  Bezirkstheile  zu  bemessen. 

b)  bei  Pensionisten  hàtte  ibr  dermaliger  Wohnsitz  zu 
entscheiden. 

c)  die  Verkôstigung  der  Gefangenen  in  den  Stralhau- 
sern  tràfe  liir  Eiugeborne  aus  dem  bisherigen  Ad- 
ministrations Bezirke  jene  Macht,  welclier  der  Ge- 
burts-Ort  zufàllt,  fiir  Anslânder  jene  Macht,  in 
deren  Gebiet  sich  das  Tribunal  befindet,  welches 
die  Untersuchung  gepflogen  und  die  Abtheilung 
veraulasst  bat. 


tn«rra. 


D»tt««  A  ST.  VÏII.  Die  Liquidation  des  gesammten  Kriegs- 

-ttJ.*  Schuldwesens ,  wozu  auch  die  Vollendung  der  Maga- 
zin-Rechnungen  gehôrt,  fiir  die  ganze  friihere  Pé- 
riode der  gemeinschaftlichen  Administration,  soll  in 
Gemiissbeit  der  zwischen  Oesteneich  und  Baiern  ge- 
troffenen  Uebereinkunft  vom  1.  Mai  binnen  làngstens 
3  Monaten  vom  1.  Mai  an  gerecJmet,  sowobl  in  Ab- 
sicht f»uf  Berichtigiing  von  unbezahlten  Posten,  auf 
nachtrâgliche  Gleichsteilung  einzelner  Bezirke  des 
ehemaligon  gemeinschaftlichen  Administrations- Be- 
zirks  unter  sich,  und  auf  Riickersatz  liir  Vorschiisse 
aue  der  Staats-Casse  volîendet  werden.  Zu  diesem 
Behufe  wird  es  der  K.  Preuss.  Regierung  freistehen, 
zu  der  Siesfàlligen  bereits  aufgeatellten  Liquidations- 
Coinmission  einen  Commissar  abzuordnen,  so  wie 
iiberbaupt  die  kiinftigen  Verhalt*îisse  dieser  Commis- 
uion  und  die  Art  der  gjinzlichen  Beeiidiguiig  ihres 
Gescùàfts,  wenn  dièse  in  dom  fostgesotzten  lerniin 
bis  Ende  Jul.  nicht  mclir  nulgljch  werden  solUe,   mit 
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den  Konigl.  Bayerschoii  und  Grossherzogl.   Hessiscben     1816 
Hofen  nàïier  zu  reguliren.     Vor  der  Hand  bleibt  dièse 
Commission   aber  in    ihrer   bislierigen  Form    als  eine 
gemeinscbaftliche   Behordc  auch    bei   à^v^  nun  eintre- 
tenden  Landes-Admiuistratiouen  gleich  untcrgeordnet. 

Art.  IX.    Nacbdera  der  Herr  Uebernahms-Com-    ^^^''^^ 
missâr  in  Ausebung  der  nocb  zu  berichtigenden  altern    fournit 
Kriegsschulden,"  insbesondere  bemerkt,    dass  jene  Lie-     •«""• 
feranten  aus  dem  Saar- Département,    vvelcbe  von  den 
ehemaligen  Oesterr.  und  Bayrischen  gemeinschaftlichen 
Landes- Administration   mit  Anweisuugeu    auf   verfal- 
lene  Domainen-Kaufschillinge   befriedigt  worden  p;ind, 
so  wird  auf  gcaussertes  Verlangeu   die   Zusiclierungen 
Oesterr.  Seite  gegeben ,    im   Falle   nicht   doch    durch 
weitere  Riickspracbe   mit  der  KônigL   Preuss.    Regie- 
rung  eine   Anerkeniiung  jener  Anweisungen   nocb  er- 
wirkt    werden    sollte,    sich    zu    verwenden,    dass    im 
Wege   der    aufgestellten    gemeinscbaftlichen    Liquida- 
tions- Commission    die    Bezahlung    jener   Lieferanten 
erwirkt  werde. 

Art.  X.  Aile  am  1.  Mai  d.  J.  in  den  abgetretenen  En>pio- 
Landes  -  Bezirken  angestellt  gewesenen  oder  selidem  '"' 
auf  damais  bestandenen  Dienst  -  Plàtze  angestelUen 
Beamten  so  wie  die  vom  ebemaligen  Kreis-Gericht 
zu  Cusel  jenem  zu  St.  Weudel  zugetbeilten  Indivi- 
duen  iibernimmt  die  K.  Preups.  Regierung.  Die 
Central  -  Dicner  insbesondere,  welche  theiJs  am  1,  Mai 
schon  bestanden  baben,  tbeils  seitdem  auf  erledigte 
Platze  angestellt  worden  sind,  und  zu  welchen  aucb 
die  Officiere  der  ehemaligen  Mittel  BbeinL  Landwebr 
zu  nebmen  sind,  werden  von  K.  Preuss.  Seite  in  Ge- 
massheit  der  im  Art.  11.  die  Uebereinkunft,  vom 
1.  Mai  zwiscben  Oesterreicb  und  Bayern  getroffenen 
Bestimmung  dergestalt,  dass  bei  einer  Veitbeilung 
derselben  das  Verhâltniss  dos  directen  Steuci-Ertraiiis 
als  der  festeste  Maassstab  gelten  soll,  um  so  melir 
iiberiiommen ,  als  sicb  aus  der  mit  Bayern  deshalb 
friiber  gepHogenen  Verbandlung  zeigt,  dass  von  Bayer- 
scber  Seits  bereits  ein  ungleicb  grossercr  Tlieil  iibei- 
nommen  worden  ist,  als  dièses  Verbaltniss  rigcntlicb 
mit  sieb  gel)ra(:bt  biitte.  Nach  dieseni  Vorhaltnisse 
wurdc  von  den  gegenwartigen  Oentralbeamten  ♦'/oi  deu 
Koniglicb  Preuss.   und    »''/2i    flt'u  Grobshcrzogl.  Hcssi-^ 


AtcïÙ' 
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1816  schen  Hof  treffen  und  es  werden  von  den  in  dcr  Bei- 
lage  verzeichneten  Central -Dienern  hienach  die  in 
der  2ten  Colonne  aufgefUhrten  Individuen  von  K. 
Preuss.  Seite  ubernommen.  Auch  fallen  aile  von 
Frankreich  iibernommenen  Pensionisten ,  welche  in 
don  abgetretenen  Bezirken  ihren  bisherigen  Wohnsitz 
hatten ,  nunmehr  der  Konigl.  Preus8.  Regierung  zur 
Laet. 

A  ET.  XI.  Aile  wegen  der  Uebergabe  von  Acten 
und  zugehôrigen  Carten ,  Planen  und  Documenten 
in  dem  §.  14.  der  Uebereinkunft  vom  1.  Mai  zwischen 
Oesterreich  und  Bayern  von  a.  bis  d.  getroffenen  Be- 
stimmungen,  welche  also  lauten: 

a)  Die  Registraturen  der  untergeordneten  blossen  Lo- 
cal- und  Bezirks-Behôrden ,  verbleiben  ganz  jener 
Landes-Administration ,  in  deren  Gebiet  der  grosste 
Theil  des  Bezirks  dieser  Behorden  fàllt.  welche 
jedoch  daraus  in  Beziehung  auf  davon  abgerissenen 
Theile  der  Landes-Administration  der  letzteren  die 
Spécial  -  Acten  ganz  zu  verabfolgen,  von  den  Ge- 
neral-Acten  aber  die  Einsicht  und  die  Verfertigung 
von  AbBcbriften  oder  Ausziige  zu  verstatten  hat. 

b)  Die  Registraturen  der  Central- Behorden,  deren 
Wirkungskreis  sich  bisher  auf  das  ganze  nunmehr 
getheilte  Land  erstreckte,  und  zwar  die  Registraturen, 
welche  die  gemeinschaftliche  Administration .  so- 
wohl  hier  in  Worms  als  zum  Theil  auch  in  Fran- 
kenthal  batte,  ferner  die  Registraturen  aller  ihr 
zugehorigen  Central-Behorden  nàmlich  :  der  Steuer- 
und  Domainen-Directionen,  des  Ober-Forst-Amts, 
der  Bergwerks- Inspection,  der  General-Casse ,  der 
Kriegsschulden ,  Liquidations-Commission,  des  Mi- 
litàr-Rechnuugs-Bureau's ,  der  Commission  zur  Li- 
quidation der  Forderungen  an  Frankreich,  des 
Gensd'armerie-Commandauten,  des  Landwehr-Cen- 
tral-Ausschusses ,  des  AppelJationsgerichts,  der  ad- 
ministrativen  Justiz-Commispiou ,  des  General-Con- 
sistoriums,  der  Schul  Inspection  und  des  Medicinal- 
Collegiums,  miissen,  in  sofern  die  kUnftigen  hiesi- 
gen  Landesberrn  nicht  etwa  die  Kriegsschulden- 
Liquidation- Commission  gemeînschaftlich  fortbe- 
stehen  lassen  wollen,  nuch  den  bereits  erlassenen 
Anordnungeu,  so  geschiedcn  werden,  dass  die  Spe- 
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cial-Acten   fiir   einzelne    Orte    oder   Be/iike    nacli    1816 
den   die  Gebieten,  in   welche  der  ganze  bisherige 
Administrations- Bezirk   zerfàllt,    abgesondert,    die 
ihrer  Natur  nach  untrennbaren  General-Acten  aber 
noch  beisammen  gelasseu  werden. 

c)  Sobald  die  weiteren  Landes -Uebergaben  wirklich 
eintreten ,  somit  die  Oesterreichische  Landes-Ad- 
ministration aufhort,  und  die  K.  Bayersche  sich  auf 
ibren  eigentlichen  Sitz  nach  Speyer  begiebt,  so 
werden  die  Letztern  ausser  den  ihr  Gebiet  betref- 
fenden  und  schon  jetzt  gleich  ans  folgenden  Spé- 
cial-Acten  in  der  Éiicksicht,  dass  ihr  der  grosste 
Theil  des  biesigen  Landes  zugefallen  ist ,  und  durch 
eine  einstv?eilig  blosse  Deponirung  und  Verschlie- 
ssung  der  Acien,  der  Geschàftsgang  zu  sebr  gehemmt 
wiirde,  denn  aucb  die  General-Acten  nach  der 
provisorischen  Ausscheidung  iibergeben  werden; 
jedoch  bleibt  den  iibrigen  zwei  nocb  in  den  Besitz 
von  Landestbeilen  tretenden  Regierungen  von  Preu- 
ssen  und  Hessen  -  Darmstadt  nicht  nur  der  Mitge- 
brauch  der  General-Acten,  die  Einsicbt  derselben 
und  die  Verfertigung  von  Abschriften  und  AuszU- 
gen,  sondern  selbst  eine  weitere  Revision  und  dé- 
finitive Bericbtigung  der  Acten- Ausscheidung  durch 
ein  au8  Abgeordneten  aller  drei  Hofe  gebildeten 
Commission  vorbehalten,  welche  binnen  3  Mona- 
ten  nacb  den  geschehenen  Uebeigaben  der  Lander 
ibre  Arbeiten  vollenden  muss. 

d)  In  der  Erwartung,  dass  aucli  die  andern  zwei  noch 
in  den  Landes-Besitz  tretenden  Hôfe  es  vielleicht 
in  ihrem  Interesse  finden  diirften,  die  niedergesetzte 
Liquidations-Commission  wegen  Tilgung  und  Aus- 
gleicbung  der  Kriegsschulden ,  wie  auch  das  mit 
der  Voliendung  der  Magazin-Rechnungen,  noch 
beschâftigte  Militàr-Rechnungs- Bureau  gemein- 
schaftlich  fiir  den  ganzen  ehemaligen  Administra- 
tions Bezirk  noch  ferner  fortbestehen ,  und  dièse 
Central -Behôrden  ibren  Sitz  in  Speyer  nehmen 
zu  lassen,  wo  auch  die  iibrigen  General-Acten  vor 
der  Haud  sich  hinteilegt  befinden,  werden  dieser 
Commission  auch  die  Spécial -Acten  der  iibrigen 
noch  zu  iibergebenden  Landestheile  provisorisch 
und  unter   dem  Vorbebalt  der  Redite  der  iibrigen 
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1816  zwei  Hôfe  fiir  dcn  Fall  einer  andcm  Dispositioo 
beigclassen, 
werde  auch  von  K.  Preuss.  Seite  unter  dem  Vorbe- 
halte  des  weiteren  Einverstandnisses  mit  dem  Gross- 
herzoglich  Hessiscben  Hofe  durchaus  angenommeu. 
Die  bei  der  Oesterreich.  Landes- Admitiistration  zu 
Worms  seit  dem  ersten  Mai  ohiiehin  auch  bereits  fiir 
die  der  Kroiio  Preussen  zufallenden  Bezirke  abge- 
sondert  von  jenen,  die  dem  Grossherzogl.  Hessisclien 
Hofe  zugedacht  sind,  gefiihrten  Protocolle  uud  hin- 
teriegten  Acten  werden  sogleich  dem  K.  Preuss.  Herrn 
Uebernahms-Commissar  ubergeben. 

Beweig-  p^  gx.  XII.  Dcu  Commissarieu,  welclie  von  Kaiserl. 

à*four*  Oesterr.  Seite  in  hiesigen  Landen  uoch  wegen  der  Be- 
»*•■•  richtigung  aller  Ansprtiche  und  Forderungen  die  sich 
aus  der  friiheren  Verwaîtung  ergeben,  zuriickbleiben, 
wird  der  freie  Zutritt  za  den  Registraturen  uud  die 
Benutzung  der  iibergebenen  Acten  auch  zum  eigenen 
Gebrauche,  die  Eiuholung  von  Auskiiiiften  von  den 
Beamten  der  abgetretenen  Bezirke,  auf  Verlangen  auch 
die  Mittheilung  der  Acten  von  fortlaufenden  Verhand- 
lungen,  iiber  die  Berichtiguug  von  Gegenstânden  der 
friihern  Administration  besonders  in  Ausehung  der  Ar- 
beiten  der  Commissionen  iiber  das  Kricgsschulden- 
Wesen  und  iiber  die  Forderungen  an  Frankreich  zu- 
gestanden,  und  werden  ihnen  aile  Aufklarungen  und 
Ûnterstiitzungen ,  die  sie  desbaîb  verlangen,  von  der 
Konigl.  Preuss.  Kegierung  verschaftt  werden. 
ProcèB  A  BT.  XIÎI.   Die,  wegen  der  vorigjahrigen  Ueher- 

djTjuin  gabe  eines    Landesbezirks    an  die  Krone  Pi-eussen  in 

J^^5-     dem  zu  Kreuznach  am  2ten  Juni  v.  J.  abgeschlossenen 

Protocolle  getroffenen  Bestimmungen  solltn,  in  so  weit 

sie  nicht  durch   gegenwiirtige   Uebereinkunft  abgeiin- 

dert  worden  sind,  in  voiler  Kraft  verbleiben. 

Ueber  dièse  ganze  Verhandlung  wurde  das  gegen- 
wartige  Protocoll  aufgenommen ,  und  von  beiden  Thei- 
len  in  vier  gleichlautenden  Exemplaren,  deren  zwei 
zum  eigenen  weitern  Amts-Gebrauch  der  beiden 
Commissarien  und  zwei  zur  Kinsendung  an  ibre  bei- 
derseitigen  Hofe  beslimmt  sind,  unterzeicbnet.. 
Geschehcn  Worms,  den  ei-yterî  Juli  IBH). 

{Gez.)  (Ij.    s.)   SCHMlTZ-GROLli£NL'URG. 

(L.  S.)  VON  Dkossjiick. 
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Traité  de    commetxe  mire  la   Suède  et  les  Etats    1816 

,  i  Sept. 

Unis   dAméJ'iqm,   signé    à    Stockholm,   h  4  Sept. 
1816  ratifié  le  2i  JuUlet  1818. 

(Journal  de  Francfort.   1818.   Nr.  305.  306.  311.  312.) 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  TritUié. 

O.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwege,  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  également  animés  du  désir  sincère 
de  maintenir  et  consolider  les  relations  d'amitié  et  de 
commerce  qui  ont  subsisté  jusqu'ici  entre  les  deux 
états,  et  étant  convaincus  qu'on  ne  sauroit  mieux 
remplir  cet  objet  qu'en  établissant  réciproquement  le 
commerce  entre  les  deux  états  sur  la  base  solide  de 
principes  libéraux  et  équitables,  cgaleraont  avanta- 
geux aux  deux  pays,  ont  nommé  pour  cet  effet  des 
plénipotentiaires,  et  les  ont  munis  des  pouvoirs  né- 
cessaires pour  traiter  et  conclure  en  leur  nom,  savoir: 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  S.  Exe.  Mer.  le 
comte  Laurent  d'Engestrom,  son  ministre- d'état  et 
des  affaires  étrangères,  chancelier  de  l'université  de 
Lund,  chevalier-commandeur  des  ordres  du  Roi,  che- 
valier de  l'ordre  du  Roi  Charles  XÏÎL,  grand  croix  des 
ordres  de  Saint- Etienne  de  Hongrie,  de  la  Légion- 
d'Honneùr  de  France,  de  l'Aigle-Noir  et  «le  TAigle 
Rouge  de  Prusse;  et  Mer.  le  comte  Adolphe  George 
de  Morner,  son  conseiller-d'état,  commandeur  de  l'or- 
dre de  l'Etoile-Polaire  ;  et  le  président  des  Etats-Unis, 
M.  Jonathan  Russel,  citoyen  des  dits  Etats-Unis,  et 
actuellement  leur  ministre  plénipotentiaire,  lesquels, 
après  avoir  produit  et  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  Liberté 
entre  tous  les  pays  de  la  domination  de  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norwège  et  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que. Les  habitans  de  l'un  des  deux  pays  pourront 
avec  toute  sûreté  pour  leurs  personnes,  vaisseaux  et 
cargaisons,  aborder  librement  dans  les  ports,  places 
et  rivièies  tlu  territoire  de  l'autre,  partofit  où  l'entrée 


de  com- 
merce. 
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1816  est  permise  aux  vaisseaux  des  nations  les  plus  favori- 
sées. Ils  pourront  s'y  arrêter  et  résider  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  des  dits  territoires.  Ils  pourront 
y  louer  et  occuper  des  maisons  et  magasins  pour  leur 
commerce ,  et  généralement  les  négocians  et  trafiquans 
de  chacune  des  deux  nations  jouiront  chez  l'autre  de 
la  plus  entière  sécurité  et  protection  pour  les  affaires 
de  leur  négoce,  étant  seulement  tenus  à  se  conformer 
aux  lois  et  ordonnances  des  deux  pays  respectifs. 

pj^l,^'  Art.  II.  Il  ne  sera  point  imposé  de  plus  forts  ou 

bition».  antres  droits,  impôts  ou  charges  quelconques  sur  l'im- 
portation dans  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège  des  productions  du  sol  ou  des  manufactures 
des  Etats-Unis,  ne  sur  l'importation  dans  les  Etats- 
Unis  des  productions  du  sol  au  des  manufactures  des 
pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  que 
ceux  auxquels  seroient  assujétis  les  mêmes  articles  dans 
chacun  des  deux  pays  respectifs,  si  ces  denrées  étoient 
le  produit  du  sol  ou  des  manufactures  de  tout  autre 
pays.  Le  même  principe  sera  aussi  observé  pour  l'ex- 
portation ;  en  sorte  que,  dans  chacun  des  deux  pays 
respectifs,  les  articles  qui  seront  exportés  pour  l'autre 
ne  pourront  être  chargés  d'aucun  droit,  impôt  ou  charge 
quelconque  plus  fort  ou  autre  que  ceux  auxquels  se- 
roient assujétis  les  mêmes  articles,  s'ils  étoient  expor- 
tés pour  tout  autre  pays  quelconque. 

Il  ne  sera  non  plus  imposé  aucune  prohibition  ni 
sur  l'exportation  ni  sur  l'importation  d'aucun  article 
provenant  du  sol  ou  des  manufactures  des  pays  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwège  ou  des  Etats- 
Unis  ,  dans  ou  hors  des  dits  Etats-Unis ,  qui  ne  s'éten- 
de également  à  toutes  les  autres  nations. 

Les  vaisseaux  suédois  ou  norwégiens  arrivant  sur 
leur  lest,  ou  important  dans  les  Etats-Unis  des  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  nationale  desdits  états, 
ne  seront  tenus  à  payer,  ni  pour  les  vaisseaux,  ni  pour 
les  cargaisons,  aucuns  droits,  impôts  ou  charges  quel- 
conques plus  forts  ou  autres  que  ceux  que  paieroient 
dans  le  même  cas  les  vaisseaux  des  Etats-Unis;  et, 
vice  versa,  les  vaisseaux  des  Etafs-Unis  qui  arrivent 
sur  leur  lest  ou  qui  importent  dans  les  états  de  la  do- 
mination de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
des  productions  du  sol  ou  de  l'industrie   de  ces  pays, 
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ne  payeront,  ni  pour  les  vaisseaux,  ni  pour  les  cargai-     1818 
sons,    aucuns  droits,    impôts  on  charges  quelconques 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  seroient  payés  si  ces 
mêmes  étoient  transportées  par  des  vaisseaux  suédois 
ou  norwégiens  respectivement. 

Ce  qui  est  statué  ci-dessus  s'étendra  aussi  à  la  co- 
lonie suédoise  de  Saint-Barthéleray,  tout  par  rapport 
aux  droits  et  avantages  dont  les  vaisseaux  des  Etats- 
Unis  jouiront  dans  ses  ports  que  par  rapport  à  ceux 
dont  les  vaisseaux  de  la  colonie  jouiront  dans  les  ports 
des  Etats-Unis,  bien  entendu  que  les  propriétaires 
soient  colons  établis  et  naturalisés  à  Saint-Barthélémy, 
et  qu'ils  y  aient  fait  naturaliser  leurs  vaisseaux. 

Art.  III.    S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwègo    Produ- 
consent,  que  tous  les  articles,   qui  sont  le  produit  du    ^iT^il 
sol  ou  des  manufactures  des  Indes  occidentales,  et  dont      Jm. 
l'entrée  est  permise  dans  des  vaisseaux  suédois  ou  nor- 
wégiens,  soit  que  les  marchandises  viennent  directe- 
ment ou  indirectement  dès  ditefi  Indes,  puissent  aussi 
être  importés  dans  ses  états,    par  des  vaisseaux   des 
Etats-Unis,  et  qu'alors  il  ne  sera  payé,    ni    pour  les 
cargaisons,  de  droits,   impôts  ou  charges  quelconques, 
plus  forts  ou  autres  que  ceux  qui  seroient  payés  par 
des  vaisseaux  suédois  et  norwégiens  dans  le  même  cas, 
avec  une  addition  seulement  de  dix  pour  cent  sur  les 
dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 

Pour  éviter  tout  mésentendu  à  cet  égard,  il  est 
expressément  déclaré  que  la  dénomination  d'Indes  oc- 
cidentales doit  être  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu 
en  y  comprenant  toute  cette  partie  du  monde,  soit 
isle  ou  terre  ferme,  qui  de  tout  tems  a  été  appelée 
Indes  occidentales,  en  opposition  avec  cette  autre  par- 
tie du  monde,  appelée  Indes  orientales. 

Art.  IV.     De  leur  côté,  les  P^tats-Unis  d'Améri-    Produ- 
que  consentent  à  ce  que  tous  les  articles  qui  sont  les     'J'j'"^ 
produits  du    sol    ou  des  manufactures  qui  bordent  ou    naïuquo. 
environnent  la  mer  Baltique,  et  dont  l'entrée  est  per- 
mise dans  les  pays  des  Etats-Unis,  soit  que  ces  den- 
rées viennent  directement  ou  indirectement  de  la  Bal- 
tiqno,  puissent  aussi  être  importés  de  même  dans  les 
Etats-Unis,  par  des  vaisseaux  suédois   ou  norwégiens, 
et  que,  alors  il  ne  sera  payé,  ni  pour  les  dits  vaisse- 
aux,   ni  pour   les    cargaisons,    de  droits,    impôts   ou 
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1816  charges  quelconques  plus  forts,  ou  autres  que  ceux 
qui  seroient  payés  par  des  vaisseaux  des  Etats-Unis, 
dans  le  même  cas,  avec  une  addition  de  10  pour  cent 
sur  les  dits  droits,  impôts  ou  charges,  et  pas  davantage. 

Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  l'égard  des  droits, 
impôts  ou  charges  quelconques  que  devroit  payer  un 
vaisseau  appartenant  aux  citoyens  ou  sujets  de  i'uue 
des  parties  contractantes  et  arrivant  dans  les  ports  de 
l'autre  avec  une  cargaison  qui  consiateroit  en  partie 
des  produits  du  sol  ou  des  manufactures  du  pays  au- 
quel le  vaisseau  appartiendroit.  et  en  partie  de  quel- 
ques autres  marchandises  dont  l'importation  est  per- 
mise au  dit  vaisseau  par  les  articles  précédens,  il  est 
convenu,  qu'en  cas  d'une  cargaison  ainsi  mêlée,  le 
dit  vaisseau  paiera  toujours  les  droits,  impôts  ou  char- 
ges suivant  la  nature  de  cette  partie  de  la  cargaison 
qui  est  sujette  aux  plus  gros  droits,  tout  comme  si  le 
vaisseau  n'eût  apporté  que  cette  seule  espèce  de  mar- 
chandises. 

Conwi».  A  HT.  V.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accor- 

dent mutuellement  la  faciifté  d'entretenir  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  l'un  de  l'autre,  des  consuls, 
vice-consuls,  ou  agens  d»^.  commerce,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  assistance  nécessaire  pour  remplir 
dûment  leurs  fonctions;  mais  il  est  ici  expressément 
déclaré  que,  dans  le  cas  d'une  conduite  illégale  ou 
impropre  envers  les  lois  où  le  gouvernement  du  pays 
auquel  il  est  envoyé,  le  consul,  vice-consul  ou  agent, 
pourra  ou  être  puni  conformément  aux  lois,  ou  être 
mis  hors  de  fonctions,  ou  renvoyé  par  le  gouverne- 
ment offensé,  celui-ci ,  en  donnant  les  raisons  à  l'au- 
tre, bien  entendu  cependant  que  les  archives  et  do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  du  consulat,  seront  à  l'abri 
de  toute  recherche  et  devront  être  soigneusement  con- 
servés, étant  mis  sous  le  scellé  du  dit  consul  et  de  l'au- 
torité de  Teudroit  où  il  aura  résidé. 

Les  consuls  ou  leurs  suppléans  auront  le  droit 
comme  tels  de  servir  de  juges  et  arbitres  dans  Ijbs 
differens  qui  pourroient  s'élever  entre  les  capitaines 
et  les  équipages  des  vaisseaux  de  la  nation  dont  les 
affaires  sont  confiées  à  leurs  soins.  Les  gouvernemens 
respectifs  n'auront  le  droit  de  se  mêler  de  ces  sortes 
d'affaires,   qu'en  tant  que   la  conduite  des  équipages 
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ou  du  capitaine  troubleroit  Tordre  et  la  tranquillité  l^l*' 
dans  le  pays  où  le  vaisseau  se  trouve,  ou  que  le  con- 
sul du  lieu  se  verroit  obligé  d'appeler  l'intervention 
et  l'appui  du  pouvoir  exécutif,  pour  faire  respecter 
ou  maintenir  sa  décision;  bien  entendu  que  cette 
espèce  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant 
priver  les  parties  con tendantes  du  droit  qu'elles  ont, 
à  leur  retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  patrie. 

Art.  VI.    Afin  de  prévenir  toute  dispute  ou  in-    ^'r""j'« 
certitude,  à  l'égard  de  ce  qui  devra  être  réputé  comme    qutiir* 
étant  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures  des  parties  ^**  p"»- 
contractantes,  respectivement  il   est  convenu,    que  ce     ^^^ 
qui   aura   été   désigné   ou   spécifié   comme   tel,    dans 
l'expédition  que  le   chef  ou  l'intendant  de  la  douane 
aura  donnée   aux  vaisseaux    qui  sortiront  des  ports 
européens  des  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norwège,   sera  reconnu  et  admis  comme  tel  dans  les 
Etats-Unis;    et  que,    de  même,    ce    que   le  chef  ou 
collecteur  de  la  douane,    dans  les  ports   des  Etats- 
Unis,  aura  désigné  et  spécifié  comme  étant  le  produit 
du  sol  ou  des  manufactures  des  Etats-Unis,   sera  ad- 
mis et  reconnu  comme  tel  dans  les  états  de  S.  M.  le 
Rqi  de  Suède  et  de  Norwège. 

La  spécification  ou  désignation  donnée  par  le  chef 
de  la  douane  dans  les  colonies  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwège,  et  certifiée  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  d'oii  l'exportation  aura  été  faite,  sera 
regardée  comme  preuve  suffisante  de  l'origine  des  ar- 
ticles ainsi  spécifiés  ou  désignés,  pour  qu'ils  soient 
admis  à  ce  titre  dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

Akt.  VII.  Les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  Tr«n«it. 
parties  contractantes,  arrivant  avec  leurs  vaisseaux  à 
l'une  des  côtes  appartenantes  à  l'autre,  mais  ne  vou- 
lant par  entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  entrés, 
ne  voulant  par  décharger  quelque  partie  de  la  cargai- 
son, ou  déranger  quelque  chose  du  chargement,  au- 
ront, la  liberté  de  partir  et  de  poursuivre  leur  voyage, 
sans  être  en  quelque  sorte  molestés,  ou  obligés  de 
rendre  compte  du  contenu  de  la  cargaison,  et  sans 
payer  d'autrer  droits,  impôts  ou  charges  quelconques 
pour  les  vaisseaux  ou  la  cargaison  que  le  droits  de 
pilotage,    quand   on    s'est  servi   d'un  pilote,    o\.  ceux 
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1816  pour  le  quayage  ou  pour  Tentretien  des  fanaux,  là 
où  ces  mêmes  droits  sont  perçus  sur  les  nationaux, 
dans  le  même  cas.  Bien  entendu,  cependant,  que 
lorsque  des  vaisseaux  appartenans  aux  citoyens  ou 
sujets  de  l'une  des  parties  contractantes,  se  trouve- 
roient  dans  Tenceinte  de  la  jurisdiction  de  l'autre, 
ils  se  conformeront  aux  règlemens  et  ordonnances 
concernant  la  navigation  et  les  places  ou  ports  dans 
lesquels  ou  peut  aborder,  qui  sont  en  vigueur  à 
l'égard  des  nations  les  plus  favorisées,  et  il  sera  per- 
mis aux  officiers  de  douane  dans  les  districts  desquels 
lesdits  vaisseaux  se  trouvent,  de  les  visiter,  de  rester 
à  bord,  et  de  prendre  telles  [»récautions  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  prévenir  tout  commerce  illicite, 
pendant  que  les  mêmes  vaisseaux  restent,  dans  l'en- 
ceinte de  cette  même  jurisdiction. 

Déchar.  A  RT.  VIII.   Il  est  convenu,  que  les  vaisseaux  de 

*tîofiê'  l'une  des  parties  contractantes,  étant  entrés  dans  les 
ports  de  l'autre,  ils  pourront  se  borner  à  ne  déchar« 
ger  qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  selon  que  le  ca- 
pitaine ou  propriétaire  le  désire,  et  qu'ils  pourront 
s'en  aller  librement  avec  le  reste  de  la  cargaison,  sans 
payer  de  droits;  impôts  ou  charges  quelconques,  que 
pour  la  partie  qui  aura  été  misé  à  terre  et  qui  sera 
marquée  et  biffée  sur  la  liste  ou  le  manifeste  conte- 
nant l'enumération  des  effets  que  le  vaisseau  aura  dû 
apporter  ;  laquelle  liste  devra  toujours  être  présentée 
en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le  vaisseau  aura 
abordé.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  car- 
gaison que  le  vaisseau  aura  emportée,  et  avec  la- 
quelle il  pourra  continuer  sa  route  pour  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  pays,  dans  lesquels  l'entrée  est 
permise  aux  vaisseaux  des  nations  les  plus  favorisées, 
et  y  disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  en  payant  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  ou  bien,  il  pourra  s'en 
aller  avec  la  cargaison  qui  lui  reste,  pour  les  ports 
de  quelque  autre  pays. 

Il  est  cependant  entendu,  que  les  droits,  charges 
on  impôts  quelconques,  qui  sont  payables  pour  le 
vaisseau  même,  doivent  être  acquittés  dans  le  premier 
port  où  il  rompt  le  chargement  et  en  décharge  une 
partie,  et  qu'aucuns  droits  ou  impositions  pareils  ne 
seront  demandes  de  nouveau,  dans  les  ports  du  même 
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pays,  où  le  dit  vaisseau  pourroit  vouloir  entrer  après,     1816 
à  moins  que  les  nationaux  ne  soient  sujets  à  quelques 
droits  ultérieurs,  pour  le  même  cas. 

AjiT.  IX.     Les  citoyens  et  sujets  de  l'une  des  par-   d.  d'en- 
ties  contractantes  jouiront    dans   les  ports  de  l'autre,    *^^^  '' 
tant  pour  leurs  vaisseaux  que  pour  leurs  marchandises, 
de  tous  les  droits  et  facilités  d'entrepôt  dont  jouissent 
les  nations  les  plus  favorisées,  dans  les  mêmes  ports. 

AuT.  X.  Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  Nanfrm- 
à  l'un  des  deux  états,  ou  à  leurs  citoyens  et  sujets,  *** 
aura  échoué,  fait  naufrage  ou  souffert  quelque  autre 
dommage  sur  les  côtes  de  la  domination  de  Tune  des 
deux  parties  contractantes,  il  sera  donné  toute  aide 
et  assistance  aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trou- 
vent en  danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports 
pour  assurer  leur  retour  dans  leur  patrie.  Les  navires 
et  marchandises  naufragés,  ou  leur  provenu  si  les 
effets  ont  été  vendus,  étant  réclamés  dans  l'an  et 
jour,  par  les  propriétaires  ou  leurs  ayant  cause,  se- 
ront restitués  en  payant  les  mêmes  frais  du  sauve- 
ment,  conformément  aux  lois  et  coutumes  des  deux 
nations,  que  paieroient  les  nationaux  dans  le  même 
cas.  Les  gouvernemens  respectifs  veilleront  à  ce  que 
les  compagnies  qui  sont  ou  qui  pourront  être  insti- 
tuées pour  sauver  les  personnes  et  effets  naufragés,  ne 
se  permettent  point  de  vexations  ou  actes  arbitraires. 

Akï.  XI.  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  qui  ar-  certificata 
rivent  directement  des  Etats-Unis  à  un  port  de  la  do-  ^*  ''*'''*• 
rainatiou  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège, 
ou  des  pays  de  sadite  Majesté  en  Europe  à  un  port 
des  Etats-Unis,  et  qui  sont  pourvus  d'un  certi^cat 
de  santé  donné  par  l'officier  compétent  à  cet  égard, 
du  port  d'où  le  vaisseau  est  sorti,  et  assurant  qu'aiicune 
maladie  maligne  ou  contagieuse  n'existoit  dans  ce 
port,  ne  seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine 
que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  la  visite  de  l'offi- 
cier de  santé  du  port  où  le  vaisseau  est  arrivé ,  après 
laquelle  il  sera  permis  au  vaisseau  d'entrer  immédia- 
tement et  de  décharger  sa  cargaison,  bien  entendu 
toujours  qu'il  n'y  ait  eu  personne  à  bord  du  vaisseau, 
qui  se  soit  trouvé  attaquée  pendant  le  voyage  d'une 
maladie  maligne  ou  contagieuse ,  et  que  la  contrée 
d'où  vient   le  vaisseau   ne  soit  pas  à  cette  époque  si 
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1816  généralement  regardée  comme  infectée  ou  suspecte, 
qu'on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant  une  ordon- 
nance par  laquelle  tous  les  vaisseaux  qui  viendroient 
de  ce  pays  seroient  regardés  comme  suspects  et  sou- 
mis à  la  quarantaine. 
•prait^de  A  ET.  XII.     Le  traité  d'amitié  et  de  commerce  con- 

clus à  Paris,  en  1783,  parles  plénipont^întiaires de  S.  M. 
le  Roi  de  Suède  et  des  Etats-Unis,  est  renouvelé  et 
mis  en  vigueur,  par  le  présent  traité,  pour  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  les  articles  2.  5.  6.  7.  8.  9.  10.  11. 
12.  13.  14.  15.  16.  17.  18.  19.  21.  22.  23  et  25.  dudit 
traité,  ainsi  que  les  articles  séparés  1.  2.  4  et  5.  qui 
furent  signés  le  même  jour  par  les  mêmes  plénipo- 
tentiaires, et  le8  articles  désignés  seront  regardés  com- 
me ayant  force  et  vigueur,  tout  comme  s'ils  étoieut 
ici  insérés  mot  à  mot,  bien  entendu  que  les  stipula- 
tions  contenues  dans  les  articles  précités,  seront  tou- 
jours censées  ne  rien  changer  aux  conventions  pré- 
cédemment, conclues  avec  d'antres  nations  amies 
et  alliées. 

Kntrée  A  ET,  XIII.     Vu  l'éloignement  des  pays  respectifs 

port*bio-  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  l'incertitude 
•i"^-  qui  en  résulte  sur  les  divers  événemens  qui  peuvent 
avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  marchand, 
appartenant  à  l'une  dos  parties  contractantes  et  se 
trouvant  destiné  pour  un  port,  qui  atroit  supposé 
bloqué,  au  moment  du  départ  de  ce.  bâtiment,  ne 
sera  cependant  pas  capturé  et  condamné,  pour  avoir 
essayé  une  première  fois  d'entrer  dans  ledit  port,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment 
ait  pu  et  dû  apprendre  en  route  que  l'état  de  blocus 
de  la  place  en  question  continuoit;  mais  les  bâtimens, 
qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  essayeroient, 
pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une  seconde  fois 
dans  le  même  port  ennemi,  durant  la  continuation  du 
blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à  être  détenus  et 
condamnés. 

^"tiïka**  Art.  XIV.    I»e  présent  traité  dès  qu'il  aura  été 

tion.  ratifié  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède,  et  de  Norwège,  et 
par  le  président  des  Etals-Unis,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  du  Sénat,  restera  en  ligueur  et  sera 
obligatoire  pour  S.  M.  le  Roi  de  Snèdc  et  df»  NV.iwèjïo 
et  les  Etats- Uui^i,    pendant   l'espace   de    huit    (8)  anâ, 
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îi    compter  de  l'échange  des  ratifications,    et  celles  ci     1816 
seront  ccLungces  dans  hr.it  nioie,  après  la  signature  de 
ce  traite,  et  plutôt  si  fairo  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Stockholm,  le  4  Sept,  l'an  de  grâce  ISlfî. 

Le  Comte  d'Enoestkom,  Jon.  Russel. 
Le  Comte  A.  G.  de  Mobnïe. 

La  ratification  de  la  Sttède,  en  date  du  24  JuUUt  1818. 
porte  que:  ,,Comme  lus  Etats-Unis  ont  cru,  daprè^t  des  moti/s 
tmportatis,  ne  pas  devoir  ratifier  les  3,  4.  et  6.  Articles  de  ce 
traité,  et  que  de  son  côté,  S.  M.  a  trouvé  </ue  es  articles  ne 
pouvaient,  sans  jrréjudicier  ava-  intérêts  de  ses  Jidi'tes  sujets ,  ue 
pas  faire  partie  des  stipulations  du  traité,  les  difs  artinû's  set  ont 
adoptés  à  l'itistizr  des  autres  et  déclarés  valables." 


34. 

Tractai  zivisclien  Sr.  M.  dem  Kiinig  von  Prensuen,   is  s«pt 
und    Sr.   Kônigl.  Hohdt    dem    Gr(mherzo(j    von 
Mecklenhurg  -  Sùreh'iz ,  gescMossm  zu   Frank furt 
den  18.  Septenûm^  1S16. 

{Gesetzsammlung  fUr  die  KMigl.  Prauss.  Staaten.  , 
Anfang  1818.    p.  111—118.) 

Im  Namen  der  Allerheiligsten  und  untheilbaren 
Dreieinigkeit. 

Da  S.  M.  der  Konig  von  Preussen  in  Gefolge  der  zu 
Paris  unter  den  verbiindeten  Màchten  gepâogenen 
Verhandlungen ,  bei  der  an  AUerhôchstdieselben  von 
S.  M.  dem  Kaiser  von  Oesterreich  geschehenen  Abtre- 
tung  derjeoigen  Districte  im  ehemaligen  Saar-Dcpar- 
tement,  welche  Sr.  Kaiscrl.  Konigl.  Apostolischen  Ma- 
jestiit  durch  den  Art,ikel51.  der  /.u  VVien  am  9.  Junius 
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1816  1815.  geschlossenen  Congress- Acte  zugefallen  waren- 
die  Verbindlichkeit  iibernoniinen  baben,  die  Anspriiche 
zu  befriedigen,  welche  Sr.  K.  H.  dera  Grossherzog 
von  Mecklenburg-Strelitz  nach  den  Aitikeln  49.  uiid  50. 
der  gedâchten  Congress-Acte  auf  ein  Gebiet  von  einer 
Bevôlkerung  von  10,000  Seelen  auf  dem  linken  Rhein- 
ufer  zustehen,  und  Se.  K.  M.  den  Wunsch  hegen,  Sioh 
dieser  Verpflichtung  zu  entledigen,  die  wirkliche 
Uebergabe  der  dazu,  wie  nachfolgt,  bestimmten  Ter- 
ritorien  ans  gleichfalls  im  folgenden  entlialteneu 
Griinden  zur  Zeit  aber  nicht  angemessen  erscheint,  so 
haben  S.  K.  M.  und  S.  K.  H.  in  der  Absicht  in  der 
Zwischenzeit  aile  Bechte  zu  sicbern  und  festzustelleu, 
einen  besondern  Vertrag  hieriiber  einzugehen  beschlos- 
sen,  und  zu  diesem  Ende  Bevollmachtigte  ernannt, 
nàmlich  : 

S.  M.  der  Konig  von  Preussen,  den  Freiherrn 
Cari  Wilhelm  von  Huraboldt,  Ibren  Staatsminister, 
Kammerherrn ,  Ritter  des  rothen  Adlerordens ,  und 
des  Preussischen  eisernen  Kreuzes  erster  Classe,  Gross- 
kreuz  des  Kaiserl.  Oesterreicbischen  Leopolds-,  des 
Russiscben  St.  Annan-,  des  Kônigl.  Danischen  Danne- 
borg-Ordens,  des  Ordens  des  Verdienstes  der  Baier- 
scben  Krone,  des  Grossherzogl.  Badischen  Ordeiks  der 
Treue,  und  des  Grossherzogl.  Sachsen  -  Weimai  ischen 
Falken-Ordens; 

Und  S.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz,  den  Freiherrn  August  von  Oertzen,  Ihren 
Staatsminister,  Ritter  des  rothen  Adlerordens  erster 
Classe  ; 

Welche  beide  Bevollmachtigte  nach  Auswechselung 
ihrer  in  gehoriger  Giiltigkeit  und  Richtigkeit  befnn- 
denen  Vollmachten,  nachstehende  Artikel  mit  einander 
verabredet  unb  festgesetzt  haben. 

Cession»  Art.  I.     S.  M.  der  Eônig  von  Preussen  treten  an 

pru«8*  ^'  K^°^gJ-  Hoheit  den  Grossherzog  von  Mecklenburg- 
Strelitz  die  eheinaligen  Cantone  Cronenburg,  Reiffei*- 
scheid  und  Schleyden,  jedoch  den  erstern  mit  Ausnahme 
der  Gemeinden  Steffler  und  Schuler,  den  letztern 
mit  Ausnahme  der  Gemeinde  VVolftseiffen  als  diejeni- 
gen  Districte  ab,  welche  nach  der  dieFem  Vertrage 
angeschlossenen  Désignation,  die  erforderliche  Eni- 
wohner.^ahl   enthalten.      Dièses  Gebiet    wird    voa    Sr. 
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K.  11.  Ihreii  Erben  und  Nacbtblgern  in  vollem  Eigen-  1816 
titum  und  mit  allen  Landef>hoheitsrechten  besessen 
werden.  Da  jedoch  dasselbe  ringsum  vora  Konigl. 
Preuseischen  Gebiete  umgeben  ist,  und  daher  Lokal- 
vcrhâltnisse  nothwendig  machen  kônneu,  bel  der 
Bestimmung  der  Grenzen  dessclben  etwas  auf  einer 
Seite  abzunehmen ,  oder  auf  einor  andern  hinzuzu- 
setzen;  so  behalten  S.  K.  M.  Sich  ansdriicklich  bei 
der  wirklichen  Ueberweisung  dièse  nàhere  Ausmitte- 
luDg  und  Ausgleichung ,  jedoch  dergestalt  vor,  dass 
die  zugesicherte  Seelenzahl  unverandert  und  der  Zu- 
sammenliang  des  Gebiets  ungetrennt  bleibe. 

A  ET.  11.  S.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Mecklen-  Agniuon 
burg-Strelitz  nehmen  dièse  Abketung  an,  und  erklâ-  ^^qo, 
ren  Liermit  formlich,  dass  S.  M.  der  Kônig  durch 
dieselbe,  der  gegen  sie  durch  die  Artikel  49.  und  50. 
der  Congress  -  Acte  und  die  Pariser  Verhandliingen 
iibernoramenen  Verbindlichkeit  vollkominen  Geuiige 
leisten.  Auch  soll  dièse  Abtretung,  so  wie  solche  durch 
den  gegenwârtigen  Vertrag  geschieht,  dieselbe  Wirkung 
und  Giiltigkeit  haben.  als  wenn  dieselbe  ausdriicklich 
in  dem  Recesse,  welchem  die  hier  zur  Ausgleichung 
der  Territorial-Augelegenheiten  versammelten  Bevoll- 
machtigten  I.  1.  M.  M.  des  Kcinigs  von  Preussen,  der 
Kaiser  von  Russîand  und  Oesterreich  und  des  Kônigs 
von  Grossbritannien  abschliessen  werden,  aufgefUhrt 
und  darin  aufgenommen  wàre. 

A  ET.  III.  Da  Se.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Noavei 
Mecklenburg-Strelitz,  weil  die  im  Artikel  1.  bezeichne-  "/nw*' 
ten  Territorien  vôllig  von  Ihren  alten  Landen  getrennt  wreé 
und  weit  davon  entfernt  sind,  ein  anderes  angemesso- 
neres  und  vortheilhafteres  AbkommeD  zu  treffen 
wiiuschen,  und  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen  auch 
Ihrerseits  da  dièses  Gebiet  schon  zu  Ihren  Staaten  ge- 
hôrt  und  auch  kiinftig  vôllig  davon  nmschlossen  bliebe, 
diesem  Wunsch  beitreten,  und  daher  beide  Theile 
desshalb  eine  anderweitige  Vereinbarung  zu  schliessen 
geneigt  sind,  so  wird  die  Ueberweisung  des  im  Ar- 
tikel 1.  genannten  Gebiets  an  S.  K.  H.  bis  auf  sechs 
Mouate,  liingRtens  biç  auf  ein  Jahr  von  dem  Tage 
der  Unterschrift  dor  gegeiiwiirtigen  Ucboreinkunft  an, 
hinausgosetzt;  8.  K.  H-  leisten  auf  das  Ptecht,  solche 
innerhaih  dièses  Jahres   fordern  zu  konnen,  Verzicht; 


262  Traité  entre  la  Prusse 

181fi  S.  M.  der  Koiiig  hingegen  versprechen ,  dieselbe  nach 
Ablauf  desselben,  soglejch  gescliehen  zu  lassen,  als 
S,  K.  H.  darauf  antragen  werden.  Bis  zur  wirklichen 
Uebenveisung  verbleibt  das  mehrgedachte  Gebiet  le- 
diglich  und  unverriiokt,  und  so  wie  es  sich  jetzt 
dabei  befindet",  bei  der  Preussischen  Monarchie,  ab 
alleiniges  Eigenthum  S.  M.  des  Kouigs  und  Ibrer 
Landeshoheit  unterworfen,  so  dass  die  im  Aitikel  1. 
paciscirte  Abtretung  bis  dahin  nur  als  eine  éventuelle 
anzusehen  ist. 

RcveBtti..  A  BT.  IV.    Dagegen  versprechen  S.  M.  der  Konig 

Sr.  K.  H.  dem  GrossAerzoge ,  von  dem  1.  Mai  1816 
an,  als  an  welchem  Tage  S.  K,  M.  in  den  Genuss  der- 
jenigen  Theile  des  Saar-Departements  gekommen  sind, 
mit  welcher  die  ans  den  Artikeln  49.  und  50.  der  Con- 
gress-Acte  fliessende  Verbindlichkeit  verkniipft  ist, 
die  reineu  nach  Abzug  der  Ausgabe  iibrig  bleibenden 
Ëinkiinfte  zu  gewahren  und  dieselben  Sr.  K.  H.  bei 
der  Ueberweisong  des  Gebiets  auszablen  ?,u  lassen. 
Sollte  in  Gemàssheit  des  Arf.ikel  3.  ein  anderes  Ab- 
kommen  getroffen  werden,  so  wird  naan  sich  iiber  die 
Art  der  Vergiitigung  diescr  entgangenen  Ëinkiinfte 
besonders  gegcnseitig  versteben.  Fiir  die  Gewâhrung 
der  Sr.  K.  H.  fiir  die  2^it  vor  dem  1.  Mai  18 IG  von 
dem  K.  K.  Oesterreichischen  und  Konigl.  Baicrischen 
Hofe  zu8tf»henden  Ëinkiinfte ,  versprechen  S.  M.  der 
Kiinig  Sich  nicht  nur  auf  das  Krâftigste  zu  verwenden, 
sondern  auch  dafilr  Sorge  zu  tragen,  dass  S.  K.  H. 
auf  jeden  Fall  hierin  den  andern  im  Artikel  49.  der 
Wiener  Congress  -  Acte  genannten  Fiirsteii  gleich  ge- 
stellt  werden. 

Cooi.  AiiT.  V.     Auf  den  Fall,  dass  die  im  Artikel  1.  aus- 

éupS-  ^^"ïi§^"<ï  Abtretung  zur  Vollziehung  kommen  sollte, 
versprechen  beide  hohe  paciscirende  Theile  im  Voraus 
Sich  nach  liberalen  Grundsiitzen  und  zum  Vortheil 
der  beiderseitigen  Unterthanen  iiber  diejenigen  gegen- 
seitigen  Bestimmungen  zu  versteheu,  welche  der  Han- 
delsverkehr,  der  Truppendurchzug  und  der  enge, 
jetzt  zwischen  don,  in  diesem  Fall  alsdann  getrennten 
Gebieten  bestehende  Verband  nothv^endig  und  rathsam 
machen  diirften. 

B%tifi-  Art.  VI.     Gegenwiirtiger  Vertrag,  welchen  beide 

cation».     ji^QJiç  ^jg  j^j^.jj^  j,y  offentlicher  Kundwerdung  geeignet 
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anseboij  woilcii ,  soll  nititicirt  worden,  und  die  Auy-  1816 
wechseliDîg  der  Ratificationeii  binnoii  sechs  Wochen 
voiii  Tage  der  Unteizoichuung  an  in  Berlin  geschehen. 
Zu  Urkund  dessen  habcn  beide  iJevolluiiichtigte 
den  gegenwartit»eii  Vcrtrag  eigenbiindig  uuterzeichuet 
uud  mit  ihren  Wappen  besiegelt. 

Gescliehen  zu  Frankfurt  am  MaiH  deu  18.  Sept.  1816. 

(L.  S.)     WiLHELM  Freiherr    (L.  S.)     Augost  von 

VON    HuMBOLiUÏ  OeRTZEN. 

Désignation 

des  von  S.  M.  dem  Konige  von  Pretti-^en  an  S.  K.   H. 

deu     Grossherzog    von    Mticklenburg-Sirdilz    evvntiiell 

ahgetrete7ieii   Gebiets. 

1.  den  Canton  ReifFenscheid  mit    .  3,G'.]0  EiuwoLneru 

2.  denCanton  Sclileyden  mit  Ausuab- 

me  der  tîemeindc  Wolfseiffen  mit  3,017  — 

3.  den  Canton  Cronnaburg  mit  Aus- 
nahme  der  Gemeinde  Steffler  und 

Schuler  mit 2,705  -_ 

Summa  10,332  Einwohner. 


Estrait  du  j?igemrnt  prononcé  un  date  du  16  Oci.    le  oct 

IHW.  par  une  commission  nommée  par  les  gouver- 

nemims  français  et  des  Fays-Bas  au  mois  de  Juin 

18/6,  au  sujet  des  intérêts  des  dettes  de  la 

Hollande*} 


,,L( 


ies  intérêts  de  la  dette  d'Hollande  qui  n'auroient 
pas  été  actjuittés   pour  les  semestres   de  Mars  et  de 

*)  Cette  commission  a  été  compoRée  rie  7  membres,  dont 
2  nommés  par  ^c  gouvernemont  français  (baron  Bas- 
qnier  et  Hrière  de,  Surg-y)  2  nommés  jmr  le  Roi  des 
Pays-Bas  (général  Fau'el  et  de  Uye)  2  neutres  désignés 
l'on  par  la  France  le  marquis  de  Caste!  Cicala  ambassa- 
deur des  Deux-Siciles   près    la  Cour   do  France  l'autre 
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1816  Septembre  1813  doivent  être  payés  par  le  Gouverne 
ment  des  Pays-Bas,  et  le  remboursement  que  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire  à 
la  France  des  inscriptions  de  dettes  des  pays  réunis 
à  sa  couronne  et  détachés  de  la  France  peut  être 
exigible  sans  déduction  des  rentes  de  la  dette  d'Hol- 
lande arriérés  sur  les  échéances  de  1813." 


36. 

«  NoT.    Traité    supplémentaire   entre    S.    M     le    Roi   de 
Prusse    et   S.  M.   le  Roi  des   Pai/s-Bas,   signée 
le  8  Noi\  1816. 

{ Gesetzsnmmlunff  fur  (He  K<inigl.  Preu^n.  Sttiuten. 
Anfang  )818.     p.  128-137.) 

Itn  Namen  der  heiligen  und  utitheilbareti 
Dreieiniffkeii  ! 

Ua  S.  M.  der  Konig  von  Prcussen  und  S.  M.  der  Kô- 
nig  der  Niederlande,  Grossherzog  von  Luxemburg, 
in  geméinschaftlicher  Uebereinstimmung  mit  I.  T.  M.  M. 
dem  Kaiser  von  Oesterreich,  dem  Konige  des  vereiuig- 
ten  Konigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland  und 
dem  Kaiser  aller  Renssen,  in  Erwagung,  dass  S.  M. 
der  Kônig  der  Niederlande  in  seiner  doppelten  Eigen- 
schaft  als  Kônig  und  ais  Grossherzog  handelt,  den 
"Wunsch  gehegt  Labeu,  den  Artikeln  und  îstipulationen, 
welchejm  PariserFriedenstiaotut  vom  zwanzigsten  No- 

par  !e  Roi  des  Paye -Bas  (le  général  de  Waltnrsdorfi 
ministre  de  Daneinarc  à  Paris)  et  un  comme  surarbifcre 
désigné  par  les  deux  commissaircB  neutres  (le  Marquis 
de  Mariai  va  i^nibasgadeur  d'Espagne).  Le  jugement  a 
été  prononcé  le  16  Octobre  1816  à  la  majorité  de  4  voix 
contre  3  sur  la  question  agitée  dans  la  liquidation  entre 
les  Pays-Bas  et  la  France  laqueUe  des  deux  Puissances 
aura  â  acquiter  les  intérêts  de  ia  dette  d'Hollande  pour 
les  Semestres  du  22  Mars  et  22  Septembre  non  acquîtes 
lorsque  les  autorité?  iran(;aiBe8  quittèrent  la  Hollande 
au  mois  de  Novembre  1813. 
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VHinber  emtausend  achthundert  nnd  funfzehu  nicht  1816 
alleiii  das  Konigreich  der  Niederlande,  sondern  auch 
das  Grossherzogthum  Luxemburg  betreffen ,  durch 
einen  besondern  Tractât  Folge  zu  geben;  und  da  I.  I. 
M.  M.  Willens  sind,  dièse  Stipulationen  auf  ailes  das- 
jenige  anzuwenden ,  was  Ihr  gegenseitiges  Interesse 
betrifft,  und  die  davon  herriihrenden  Ausgleichungen 
zu  befestigen,  so  baben  Sie  zu  diesem  Behuf  zu  Ihren 
BevoUmàchtigten  ernannt,  nâmlich: 

S.  M.  der  Kônig  von  Preussen ,  den  Herrn  Cari 
Wilhelm  Freiherrn  von  Humboldt,  îhren  Staats-Mi- 
nister  und  Cammerherrn  Ritter  des  Konigl.  Preussi- 
schen  grossen  rothen  Adler-  und  eisernen  Kreuzes-Or- 
dens  erster  Classe,  Grosskreuz  des  Oesterreichischen 
Leopolds-,  Russiscben  St.  Annen-,  Daniscben  Danne- 
brog-,  Baierschen  Kronen  -  Ordens ,  des  Badenschen 
Ordens  der  Treue,  und  des  Sachseh-Weimarschen  wei- 
ssen  Falken- Ordens; 

Und  S.  M.  der  Kouig  der  Niederlande,  Grossherzog 
von  Luxemburg,  den  Herrn  Hans  Christoph  Ernest 
Freiherrn  von  Gagern,  Iliren  ausserordentlichen  Ge- 
sandten  und  bevollmàchtigten  Minister  am  Deutscben 
Bundestage  und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Com- 
mandeur des  Konigl.  Belgischen  Lowen-Ordens,  Gross- 
kreuz des  Hessischen  Lowen-Ordens,  des  Badischen 
Ordens  der  Treue,  und  des  Sachsen - Weimarischen 
weissen  Falken-Ordens; 

Welche  nach  Auswechselung  ibrer  in  guter  und 
gehôriger  Form  befundenen  Vollmachten,  nachstehen- 
de  Artikel  abgesclilosseri ,  unterzeichnet  und  festge- 
setzt  habeu. 

A  RT.  l.    S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  Gross-   Limite* 
her/og  von  Luxemburg,   werden   fiir  Sicb,    Ibre  Des-  entre  ie« 
cendcîiten  und  Nachfolger  mit  vollem  Eigenthum,  und     ''Itxu" 
in  voihr  I.;;!iHtshobeit    und  Oberberrlicbkeit  aile  Di-   Fr*nce. 
stricte  besitzen,  welche  ini  Jahre  eiutausend  siebenhun- 
dert    und    neunzig   einen   Thei!    des   ehemaligen    Bel- 
giens,   des   Bissthums  Liittich    und    des   Herzogthums 
Bouillon  ausgemacht  hatten,  und  durch  den  am  zwan- 
zigsten  Novomb^T  cintnusond  ncblhundcr^^  und  funfzehn 
zu  Paris  vibgeschlossenen  Tractât,  den  alliirten  MJich- 
ten    von  Frankreich   abgetieten    wordcn   sind,    so  wie 
aile  durch    denselbeji  Tractât  abgetretenen ,    mit  den 
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1816  Plàtzen  Pliilip})eville  und  Marienburg  euclavirten  Ge- 
bietfl.  Als  eine  Folge  dieser  Auordnung  bleiben  die 
Grenzen  der  Konigli<;h  Nicderlandischen  und  Gross- 
herzoglich  LuxemburgiscJjen  Staaten,  und  die  Gren-, 
zen  Frankreichs,  von  der  Nordsee  an  gerechnet,  so 
wie  sie  durch  den  Pariser  Tractât  vom  dreissigston  Mai, 
eintausend  achthundert  und  vicrzehn  bis  Quiôvrain 
gegeniiber  l'estgesetzt  worden  sind.  Von  Quiévrain 
aus  folgt  dioScheidelinie  den  ehemaligcn  aussern  Gren- 
zen Ptclgiens,  des  ehemaîigen  Bisethums  Liittich  uud 
des  Hejzogthums  Bouillon  bis  Vilicrs  ùi>uweit  Oval, 
so  wie  dièse  Grenzen  im  Jalire  eintausend  sitbenhun- 
dert  und  neunzig  b<^standt:u,  mit  Inbegriff  der  Tota- 
litàt  dieser  Lander  und  besonders  der  Platze  und  Ge- 
biete  Philippeville  und  Marienburg,  in  Gemasslieit 
der  Stipulationen  des  ersten  Artikels  des  besagten  Trac- 
tats  Tom  zwanzigsten  November  eintausend  achthun- 
dert und  funfzehn,  und  ohne  anders  die  Koniglich 
Niederlandisch  und  Grossherzoglich  Luxcmburgiscben 
Grenzen  abzuàndern,  welche  so  wie  sie  durcb  den 
Wiener  Tractât  vom  ein  und  dreissigsteu  Mai  eintau- 
send achthundert  und  funfzehn  festgesetzt  worden  sind, 
beibehalten  werden  soUcn.  In  allen  iibrigen  Punct^n 
wird  dieser  Wiener  Tractât  vollig  bestatigt. 

indem-  Art.  II.     Da  cin  Thei!  der  Geldcntschadigungen, 

nitM  pe-  wolcbe  Seine  Allerchristliche  Majestat  durch  den  vier- 
■  ten  Artikel  des  Pariser  Tractats  vom  zwanzigsten  No- 
vember eintausend  achthundert  und  funfzehn  ^u  zah- 
len  Ubernonimen  haben,  kraft  der  zwiscbeu  den  alliir- 
ten  Machten  zu  Paris  getroffonen  Ausgîeichungcn,  be- 
stimmt  ist,  die  Vertheidigungs-Linie  der  Frankreich 
angrenzenden  Staaten  zti  verstjirken,  s»  erhàit  S.  M. 
der  Kônig  der  Niedcrlande,  Grossherzog  von  Luxem- 
burg  zu  diesem  Behuf  die  Summe  \M\i  sechszig  Mil- 
lionen  Franken. 

S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Grossherzog  von 
Luxemburg  verpâichten  Sich,  dièse  Summe  auf  die 
zur  Vertheidigung  der  Grenzen  Ihrer  Staaten  nothi- 
gen  Werkc  zu  verweuden,  und  zwar  in  Gemassheit 
des  zwischen  den  Verbiindeten,,  im  Conferenz- Pro- 
tocoll  Ihrer  Minister  vom  oin  und  zwanzigsten  Novem- 
ber eintausend  achthundert  und  funfzehn,  angenom- 
menen  Systems  und  der  deshalb  getrotfenen  Ueberein- 
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kunft.     Besagtey  lliotocoll  ist  dein  gegenwartigen  Trac-     1816 
tat  beigefiigt  worden,  und  soll  dieselbe  Kraft  und  Giil- 
tigkeit  haben,  als  wenn  es  darin  wortiich  mit  aufge- 
fiihrt  wâre. 

A  H  T.  III.     Da  S.  M.  der  Konig  der  Niederlaude,  ««noDcu 
Grosshorzog  von  Luxemburg,  die  Vortheile  mit  gutcm  ^j^"^^^  '* 
Rechtc  anerkenneii ,    welche   sowohl  fur  den  ZuwachR     t.on  k 
als  fiir  die  VertbeidiguTigsmittel  Ihres  Gebiets  aus  den   '''*'"'*^** 
vorhergchenden  Anordnangen    entspringen,    so   eiitsa- 
gen  Sie,  gegen  die  im  vierten  Artikel  des  Pariser  Trac- 
taté   vom    zwanzigsten  November  eii)tausend  achthun- 
dert  und  funfzehn  stipulirtcn  Summen ,   dem  Antheil, 
auf  den  Sie  vermoge  eines  Entscliadigunp;sreeht8  An- 
spriiche    machen    konnten,    und    welcher   durch    das 
Conferenz  -  Protocoll   vom   zwanzigsten  November  ein- 
tausend  achthundert  und  funfzohn  auf  die  Totaî-6um- 
me  von   ein   und   zwanzig  Millionen   zweibundert  vier 
und  secbszig  tausend   achthundert  zwei   und  dreissig 
Franken  zwei   und   zwanzig   und   eine   halbo  Centime 
festgesetzt  worden  ist.    S.  M.  stimmt  dem  Grundsatz 
bei,  dass  dieser  Antheil  dazu  diene,  die  Oesterreichi- 
schen  und  Preussischen  Entschadigungen    zu   vervoU- 
stàndigen,  und  in  gleiche  Theile  unter  beidcn  Mâch- 
ten  getheilt  werdcn. 

Art.  IV.     Da  der  dritte  Artikel  des  zu  Wien,  am  (j„„„on 
ein  und  zwanzigsten  Mai  eintausend  athfbundort  und  det,.ixom- 
funfzehn  abgeschlossenen  Tractats,  und  der  sieben  and    *"*"'^'''' 
sechszigste  Artikel  der  Wiener  Congress-Acte  bestimmt 
haben,  dass  die  Festung  Luxemburg  als  deutsche  Bun- 
desfestung  betrachtet  werden  sollte,  so  wird  dièse  Be- 
stimmung    durch    gegenwartige    Convention    aufrecht 
gehalten  und  ausdrucklicli  bestatigt. 

Inzwischen,  da  S.  M.  der  Kônig  von  Preusseu 
und  S.  M.  der  Konig  der  Niederlande,  in  der  Eig^n- 
schaft  als  Grossherzog  von  Luxemburg,  willenb  sind, 
die  iibrigen  Bestimmungen  besàgter  Artikel  den  duicli 
den  Pariser  Tractât  vom  zwanzigsten  Novemlxn-  ein- 
tausend achthundert  und  funfzehn  vorgefallenen  Ver 
ânderungen  anzueignen  und  fiir  die  vereinigte  Ver- 
theidigung  Ihrer  respectiven  Staaten  auf  die  wirksam- 
ste  Art  uiidWeise  Sorge  zn  tragen  ;  so  sind  I.  1.  M.  M. 
iibereingekoraraen .  in  der  Festung  Luxemburg  eine 
gemeinschaftliche    Besatzung    zu    haltcn,    oliiie     dass 
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1816  dièse,  blos  und  alleiu  in  militârischer  Beziehuug,  j^e- 
troffenen  Uereinkunft  den  landesherrliclien  Rechten 
S.  M.  des  Kônigs  der  Niederlande,  Grossherzogs  von 
Luxemburg  auf  die  Stadt  und  Festung  Luxemburg  im 
geringsten  Abbruch  thun  kônne. 

Gowvcr-         A  BT.  V.     S.  M.  der  Kônig  der  Niederlande,  Gross- 
"mand^rt  hcrzog  von  Luxemburg,  treten  S.  M.   dem  Konig  von 

garnison  Preussen  das  Recht  ab,  den  Gouverneur  und  Com- 
*^l'^.!!!!""  mandanten  dièses  Platzes  zu  ernennen.  Sie  bewilli- 
gen,  dass  sowohl  die  Besatzuug  iiberhaupt  als  jede 
Watfengattung  insbesondere  in  drei  Viertheilen  aus 
Preussischen  und  in  einem  Viertheil  aus  Niederlàndi- 
sclien  Truppen  bestehe,  und  eutsagen  also  dem  durch 
den  sieben  und  sechszigsten  Artikel  der  Wieuer  Con- 
gress-Acte  Ihnen  zugesicberten  Ernennuugs-Rechte. 

Dièse  Truppen  werden  auf  Kosten  ihrer  respecti- 
ven  Regierungen  besoldet  und  ausgeriistet.  Eben  so 
soll  es  mit  ihrer  Verpflegung  gehalten  werden,  wann 
die  Festung  nicht  in  Belagerungszustand  erklàrt  ist. 
In  diesem  Fall  soll  sich  die  Besatzung  aus  den  Fe- 
stungs-Magazinen  verpflegen  und  ihr  Proviant  soll 
nach  den  im  vierzelmten  Artikel  festgesetzten  Grund- 
sàtzen  erganzt  werden, 

souve-  A  ET.  VI.     ha.  das  landesherrliche  Uecbt  in  seiner 

ganzen  Fiille  S.  M.  dem  Konig  der  Niederlande,  Gross- 
herzogs von  Luxemburg  als  auch  in  dem  ganzen 
iibrigen  Grosshcrzogthum  zusteht,  so  verbleibt  die 
Justiz-Vervpaltung,  die  Erbebung  der  AuHagen  und 
Abgaben  jeder  Art,  so  wie  jeder  andere  Zweig  der 
Civilverwaltungausschîiessîich  iu  den  Hânden  derBeam- 
ten  S.  M.,  und  der  Gouverneur  und  Commandant, 
sollen  ihnen,  nothigeu  Falls,  Hiille  und  Beistand 
leisten. 

Andrer  Seits  wird  dem  Gouverneur  aile  nothige 
Macht  und  Gewalt  ertheilt,  um  iu  Geinassheit  der 
ihm  auferlegton  Verantwurtlichkeit  die  iVeie  und  un- 
abhàngige  Ausiibung  seiner  Amts- Vei'iichtuugeu  zu 
sichern.  Die  Civil-  und  Orts-Obrigkeiten  soiien  in 
allem,  was  die  Vertheidigung  des  Platzes  bcjtnfft, 
ihm  untergeordnet  sein. 

lira  indesseu  allem  b)treit  zwischen  dei-  MiJitâr-  und 
Civil-Behorde  vorzubeugcn ,  werden  S.  iM.  dc^v  Konig 
der  Niederlande,  Grossherzog  von  Luxemburg.    eiueii 
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Spécial  -  Commissarium  ernennen ,  welcher  zwischen  1816 
dem  Gouverneur  und  don  Civil-Behorden  als  Mittels- 
inann  dienen ,  und  in  dcn  Folizei  -  Angelegenheiten, 
so  feni  sie  mit  den  Militar-Verhàltnissen  undderVer- 
theidigung  des  Platzes  verbunden  sind  ,  die  Anwei- 
sungen  vom  besagten  Gouverneur  erhalten  soll. 

Der  Gouverneur  kann  seiner  Seits  zu  demselben 
Behuf,  und  stets  in  den  so  eben  angezeigten  Grenzen 
jemanden  wâhlen  und  abordnen;  und  dièse  beiden 
Beamten  8ollen  eine  gemischte  Commission  bilden. 

Aber  im  Fall  eines  Krieges,  oder  wenn  eine  oder 
die  audere  beider  Monarchien,  der  Preussischen  oder 
der  Niederlândischen ,  mit  einera  Kriege  bedroht,  und 
die  Festung  in  Relagerungsstand  erklart  wiirde,  soll 
die  Macht  des  Gouverneurs  unumschrânkt  sein,  und 
keine  andere  Greuzen  kcnnen,  als  die  Vorsicht,  das 
Herkommen,  und  das  Volkerrecht. 

Wenn  endlich  der  deutsche  Rundestag  etwa  ent- 
scheiden  sollte,  dass  die  Bundes-Festungs-Gouverneurs 
und  Commandauten  der  Festung  Luxemburg  den  Eid 
nach  der  von  dem  Bundestage  entworlenen  Formel 
leisten. 

A  ET.  VIT.  Die  Starke  der  Luxemburgischen  Biir-  c.rde 
gergarde  soll  in  Gemassheit  des  Konigl.  Niederlàndi-  *«"?«■■ 
schen  Gesetzes  vom  acht  und  zwanzigsten  Juni  Ein-  '''"'"*'■ 
tausend  acbthundert  und  funfzehn ,  nach  Abschatzung 
der  Total-Bevolkerung  der  Stadt,  im  Verbâltnisse  von 
drei  zu  bundert  steîien,  und  sie  kann  in  keinera  Fall, 
und  unter  keinerlei  Beneunung,  dièse  Zabi  iiber- 
scbreiten.  Sie  soll  nur  dann  die  Wache  beziehen, 
wenn  keine  Militâr- Besatzung  in  dem  Orte  lipgt; 
wanu  sie  aber  nicht  aufgefordert  wird,  zur  Vertheidi- 
gung.  der  Festung  hulfreicbe  Hand  zu  leisten,  soll  ihr 
Dienst,  vorziiglich  bei  Feuersbriinsten ,  sich  auf  die 
Erhaltung  der  otfeutlichcn  Ruhe,  und  auf  Sicherstel- 
lung  der  Besitzungen  ihrer  Mitbiirger  beschrànken. 
Jedesmal,  dass  sie  einen  solchen  oder  jeden  anderen 
Militârdienst  verricbten  muss,  soll  sie  den  Befehlen 
des  Festungs -Gouverneurs  unterworfen  sein,  und  sie 
kann,  ohne  dessen  Einwilligung,  sich  weder  zu  den 
Militar-Uebungen  noch  zum  wirklichen  Dienst  ver- 
sammelu.  Da  der  Platz  Luxemburg  eine  deutsche 
Blindes- Festung  ist,  so  woUen  die  hohen  contrahiren- 
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1816    den  Tbeile  aile  AiiurJnungen   und  Verfiigungen  noch 

vorlaufig  aussctzen,  wciche   dio  Bundes-Versammlung 

fiir  die  Btirger  -  Garden    in    allen  Bundes-Festungen, 

es  sei  Uberhaupt  oder  insbesondere  in  Bezug  auf  den 

von  ihr  zu  verlangenden  Eid,  treffcn  mocbte. 

Cm  de  Art.  VIII.    Im  eintretenden  Kriegsfalle,  oder  im 

guerre,    palls  einos  nahe  bevorstebendeii  Krieges,  erfordert  die 

Pflicht  und  Verantwortlichkeit  des  Gouverneurs,  dass 

er,  ftir  die  zu  treflenden  Militar-Verfiigungen,  ausaer- 

balb  der  Feetùlng  dieselbe  Macht  und  Gewalt  ausiibe, 

mit  welcher   er   iin  Innern  des  Platzes  verseben  ist. 

SoUte  er  es  in  Friedenszciten  fiir  nôthig  balten,  Pa- 

trouillen  anzuordneu   oder  Vorposten  auszustellen ,  so 

diirfen  dièse  Truppen  nicht  das  geringste  requiriren, 

noch  den  Einwohnern  zur  Last  fallen. 

o«rD»on  Art.  IX.    Die  Festungs-Besatzung,  dié  unmittel- 

d-  'aTx    ^^^  unter  den   Befehlen  des  Gouverneurs  zu   stehen 

'**'*'  kommt,  soll  iu  Friedenszeiten  aus  sechs  tausend  Mann 

bestehen.    Indessen  sind  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen 

und  S.  M.   der  Kônig  der  Niedcrlande,   Grossherzog 

von  Luxemburg,    iibereingekommen ,    fiir  jetzt,   und 

so  lange  die  alliirten  Truppen  einen  Theil  Frankreicbs 

besetzt  halten,  Sich  blos  und   allein  auf  vier  tausend 

Mann    zu    beschrânken.     wovon    drei     tausend    von 

Preussen  und  einlausend  von  den  Niederlanden  gestellt 

wnrden. 

cocnan-  A  UT.  X.     S.  M.  der  KÔnJg  der  Niedcrlaude,  Gross- 

dani  dar-  hcrzog  vou  Luxcmburg,  bewiliigen,  dass  der  Artillerie- 

alr^énie^  Commandant   und    der    Commandant   des  lugenieur- 

o'jminis-'  Corps    in   der  Festung  Luxemburg    von  Preussen  er- 

nannt  werden,  jedoch  mit  dem  Vorbebalte,  dass  Sie 

Ihrer  Seits  zwei  Gfficiere   von  derselben  Waffen-Gat- 

tung  ernennen  werden,  weldie  S.  M.  besonders  verant- 

wortlich  bleiben.    Die  Befugnis^e  dieser  vier  Olficiere 

sind  folgende: 

Der  Artillerie-Commandant  bat  die  freie  Disposi- 
tion iiber  das  Materiale.  Erverl'iigt  dessen  Vertlieilung 
in  Friedens-  und  dessen  (irebrauch  in  Kriegszeiten  ; 
Dur  verstebt  sich,  dass  keiu  Stiick  von  der  Festung 
abgenommen  werden  darf.  Es  lipgt  ihm  ebenl'alls  ob, 
darauf  zu  sehen,  dass  das  Materiale  und  die  Mnviitio- 
nen  in  dem  durci»  don  J'rHctat  stipulirfen  Zjistande 
sich  beftnden. 
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Der  Niedorlandische  Artillerie-Officier  waolit  liber  1816 
die  Erhaltung  und  Unterhaltiing  des  Materials.  Da 
die  Anzahl  der  FeuerschlUnde,  der  Zustand  der  IjaÔ'eten 
und  aller  zuni  Material  gehôrigen  Gegenstânde,  so  wie 
die  Quantitiit  der  Munitionen ,  nach  den  Bestiromun- 
gen  gegenwiirtiger  Convention  festgesetzt  werden  sollen, 
so  soll  das  dariiber  aafgenommene  Verzeichuiss  jenen 
beiden  Officieren  zur  Norm  dienen.  Der  in  Nieder- 
liindischen  Diensten  stehcnde  Officier  soll,  von  denen 
auf  Befehl  des  Artillerie- Commandanten  ans  dem 
Zeugliause  und  aus  dem  Magazin  abzuliefernden 
Gegenstanden ,  Nachweisungen  und  Verzeichnisse  er- 
halten,  und  iiber  dieselben  Gegenstânde  die  Controlle 
fiihren- 

Der  in  Niederlandischen  Diensten  stehende  Com- 
mandant des  Ingénieur  -  Corps  und  der  Ingénieur, 
theilen  beide  die  Pflicht,  auf  Erhaltung  der  Werke  zu 
sehen,  und  verabreden  gemeinschaftlich ,  die  nôthig 
befundenen  Reparaturen  und  neuen  Bauten.  Sind 
aber  dièse  Arbeiten  einmal  bestellt,  so  entwirft  der 
Commandant  des  Ingénieur  Corps  allein  den  umstând- 
lichen  Plan  dazu,  und  leitet  die  Ausfuhrung.  Wird 
indessen  die  in  den  Niederlanden  iibliche  Verfahrungs- 
art,  naralich  der  Zuschlag  der  offentlichen  Arbeiten  an 
den  Mindestfordernden ,  nicht  angenommen,  so  muss 
der  Ni^dcr-andische  Ingénieur  bei  den  mit  den  Un- 
ternehmern  oder  den  Arbeitern  abzuschliesseuden  Ver- 
tràgrn  mit  zugezogen  werden. 

Aile  etwa  entstehende  Streitigkeiten  soUen,  unter 
der  Leitung  des  Gouverneurs,  durch  eine  gemischte 
Commission  entschieden  werden. 

Dièse  auf  die  Reparaturen  und  die  fortlaufende 
Unterhaltuug  der  Werke  sich  beziehenden  Verfiigungen, 
soUen  den  Bestimmungen  des  dreizehnten  Artikels 
nicht  den  geringst^n  Abbruch  thun,  da  dièse  lediglich 
auf  einen  ersten  Plan  der  Festungswerke  iiberhaupt, 
und  auf  die  Aufsicht  iiber  dièse  Arbeiten,  nach  ihrer 
Vollendung,  Bezug  haben. 

Art.  XI.     Der  Preussische  Theil   der  Besatzung  C"itode 
soll  die  freie  Ausiibuiig  des  Gottesdienstes   geniessen, 
und   die   Stadt    ihni   auf  Veilarigen   des   (Gouverneurs 
ein  dazu  schicklifheK  Loral  anweiscn. 
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1816  Abt.  XII.     Da  die  hohen  contrahirenden  Theile 

Miii've  fur  nothig  gehalten  haben,  den  Festuugs-Gouverneur 
*^fort*°  ^^  Stand  zu  setzen,  nach  Erforderung  der  Umstànde 
die  BesatzuDg  ohnverziiglich  zu  verstàrken,  so  soll  in 
den  der  Festung  zunâchst  liegenden  Bezirken  beider 
Monarchien  eine  Landmiliz  von  acht  tausend  Mann 
gebildet  werden ,  namlich  sechs  tausend  fiir  Preussen 
und  zwei  tausend  fur  die  Niederlande,  damit  der 
Gouverneur  in  jedem  Augenblick  dariiber  verfiigen 
konne.  Dièse  Miliz  soll  von  beiden  Seiten  aus  streit- 
baren,  geiibten  und  wohlbewaffneten  Leuten  bestehen. 
Die  von  den  Niederlanden  zu  stellenden  zwei  tau- 
send Mann,  sollen  der  Disjjosition  des  Militàr- Gou- 
verneurs der  Festung  Luxemburg  unmittelbar  iiber- 
lassen  werden,  sobald  der  in  Niederlandischen  Dien- 
sten  stehende,  in  dem  Grossherzogthum  Luxemburg 
commandirende  General  vou  ihm  deshalb  requirirt 
worden,  Gedachter  General  soll  mit  der  t'\!  entuelleu 
Ordre  dièse  Maassregeln  zu  bewerkstelligcu  jederzeit 
versehen  sein. 
Reu^.  Aeï.  XIII.     Man  wird  sich  unverziiglich  mit  der 

■Tjeut'dêg  gânzlichen  und  voUkommenen  Wiederherstelluug  der 
fortitica-  Festungswerke  beschàftigen.  Die  Preussische  und  die 
x^iederlandische  Regierungen  verpfliciiten  sich,  selbige 
innerbalb  der  Frist  zu  beendigen,  veelche  im  Pariser 
Tractât  vom  zwanzigsten  November  ein  tausend  acht- 
bundert  und  funfzehn,  fiir  die  Besetzung  eines  Theils 
Frankreicbs  durch  die  p.lliirte  Armée  angenommen  wor- 
den isi.  N'^cb  dieser  Wiederherstellung  soll  ein  regel- 
màssiger  Plan  entworfen  werden,  um  die  Unterhal- 
tung  der  Festungswerke  zu  sicbern.  Die  nach  die- 
sem  Plan  beschlossenen  und  von  beiden  Regierungen 
gerehmigten  Arbeiten,  sollen  unter  der  Leitung  des 
Gouverneurs  mit  Zuziebung  eines  Commissârs  S.  M. 
des  Konigs  der  Niederlande,  Grussherzogs  von  Luxem- 
burg, ausgefiihrt  werden. 

Die  zu  diesen  Arbeiten  nothigen  Gelder  sollen 
einer  unter  der  Leitung  des  Gouverneurs  gestellten  ge- 
mischten  Commission  :iusgehaDdigt  werden.  Dieselbe 
Commission  soll  gleichmàssig  liber  die  auf  besagte  Ar- 
beiten verwendeten  Summen  qiîittiren ,  und  dièse 
Arbeiten  sollen  bei  jedem  jàhrlicben  Rechnungs-Ab- 
schluss  von  einem  Preussisclien  und  von  einem  Nie- 
derlandischen Officier  revidirt  werden. 
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Art.  XIV.  Die  znr  Vcrpflcgung  und  fiir  die  La      1816 
zaretlie  orfoidcrliche  Verproviantiriing  des  Platzes  miiss    Appro- 
fiir  zehn   tausend  Mann    und   auf  cin  Jalir   gesichert    „'!',lli"i. 
werden.     Aber   um   dièse    Last    durch  Theilung,   und 
mit    Riicksicht    auf    die   Besetzungszeit    eiues    Theils 
Frankreichs   zu  erleiclitern ,    wird    man   sich   vor    der 
Hand  darauf  einschriinken .  eine  Verproviantirung  fiir 
sechs  tausend  Mann  zn  sicheru.     In  jedem  Jahre  wird 
die  Verproviantirung   fiir  tausend   Mann   eihohet,    so 
dass  nach  Verlauf  von    vier  Jahren   selbige   fiir   zehn 
tausend  Mann  vollstandig  sein  wird. 

Die  Versorgung  mit  Munitionsgegenstând<în  jeder 
Art,  soll  der  Grosse  des?  Platzes,  und  der  Starke  der 
Besatzung  iu  Kriegszeiten  angemessen  sein. 

Akt.  XV.  Damil  der  Festungsdienst  durch  den  Foud  de. 
Mangel  an  den  nothigen  Fonds  niemals  unterbrochen  ''"***"'° 
werden  konne,  soll  ein  jiihrlich  zu  erltgender  Dotations- 
fond  errichtet,  dariiber  eine  genaue  Verrechnung  ge- 
halten,  und  am  Knde  eines  jedes  Jahrs  beiden  Regie- 
rungen  Recbenschaft  abgelegt  werden.  Dieser  Fond 
dient  zugleich  zur  Gehaltszahhing  derjenigen  Beamten, 
welcbe,  wie  z.  B.  die  Magazin-  und  Wall-Inspectoren 
und  andre,  eigentlich  nicht  zur  Besatzung,  sondera 
zur  Fiîstung  selbst  gehoren  ;  imgleiehen  zur  Bestreitung 
der  Biireaukosteu  uud  âhnlicben  andern  Ausgaben. 

Art.  XVI.  Da  der  Platz  Luxemburg  eine  deutsche 
Bundesfestung  ist,  und  folglich  den  Preussiscben  und 
Niederlandischen  Regierungen  nicht  die  Verbindlich- 
keit  zugemuthet  werden  kann,  sie  zur  allgemeineji 
Vertheidigung  ausschliesslicb  auf  ihre  Kosten  zu  un- 
terhalten,  so  wird  die  Entscheidung  der  Frage,  ihren 
Unterbalt  betreffend,  unter  den  in  den  vorhergeben- 
dcn  Artikeln  specificirten  Modificationen  den  Verhand- 
luDgen  des  Bundestages  ausdriicklich  vorbehalten. 

Art.  XVII.  Der  resp.  Zolldienst  darf  nicht  durch 
Truppendurchziige  gestort  oder  unterbrochen  werden. 
Die  Equipirungs-  und  Montirungsstiicke ,  so  wie  die 
iibrigen  der  Preussischen  Besatzung  der  FestungLu.xoni 
burg  nothigen  oder  den  durchzielienden  Truppen  zu 
gehorigen  Gegeustande  sollen  von  aller  Ein-  und  Ans- 
fubr-Abgabe  frei  sein;  es  niuss  uber  durch  die  coni- 
pet*^jiteu  Behorden    gehurig    ln-glaubigt  wcrdon .    dass 

Nouveau  Recueil  1'    IV,  S 
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1816  sifi  besagteni  Gebrauch  î^jwiduiet  '^iiid  odor  duss  sic 
(las  T'jgcntlium  gedacifter  Tiiippon  aiisinachon. 

J"".  Art.   XVill.  Dcr  Preussisclie  Tbeil  der  Besut/ung 

p'ort.  soll  auf  den  Trierschen  nnd  Saircbruckscljen  Postru- 
ten  die  Portof'reibeit  geniesseu.  Wks  die  Sperrgeider 
auf  den  Grossherzoglich-Luxemburgisclien  Heerstrassen 
beirifft,  so  sollen  bei  den  Barrièren,  welche  dem 
Staat  gehoren ,  und  nicht  Communal-  oder  Privat- 
Eigenthum  siud,  die  Militarpersonen  von  der  Preussi- 
schen  Besatzung  dieselben  Vortheile  geniessen  als  die 
Niederlàndischen ,  und  iu  einer  Entfernung  von  vier 
Meilen  um  den  Platz,  wenn  sie  sich  in  Uniform  zei- 
gen,  immer  so  angesehen  werden,  als  waren  sie  im 
Dienst. 

Buppe»  Akt.  XIX.  Die  hohen  contrahirenden  Tbeile  be- 

halten  sich  vor,  unverzuglich  und  spâtestens  in  drei- 
monatlicher  Frist,  vom  Tage  der  Ratification  gegen- 
wârtigen  Tractats  an  gerechnet,  iiber  die  Militàrstrasseu 
in  ihren  resp.  Staaten  eine  Separat-Convention  ab- 
zuschliessen.  Unterdessen  bewilfigen  sie  provisorisch, 
dass  die  nach  Luxemburg  gelienden  oder  von  dieser 
Festung  kommenden  Preussischen  Truppen ,  imgleichen 
diejenigen  Truppen,  welche  zu  dem  in  Frankreich 
stationirten  Armee-Corps  gehoren,  oder  zu  demselben 
bestiramt  sind,  der  von  Grevemachern  aua  nach  Luxem- 
burg und  von  dort  nach  den  Franzosischen  Grenzen 
gegenwàrtig  bes'tehenden  Militarstrasse  sich  bedienen, 
und  dass  die  fur  die  Bataillonc  im  Solde  des  Konig- 
reichs  der  Niederlande  bestimmten  Scliweizerischen 
und  Deutschen  Recruten  die  Strasse  von  Coblenz  nach 
Liitticb  und  Mastricht  einschlagen.  Ailes  dasjenige, 
was  auf  die  Preise  und  auf  die  Bezahlung  der  diesen 
Truppen  zu  leistenden  Lieferungen  Bezug  hat,  soll 
die  Anwendung  der  Bestimnmngen  und  Bedingungen 
der  kiinftigen  Convention  erhalten,  und  selbige  eine 
zuriickwirkende  Kraft  in  dieser  Hinsicht  haben. 
conflr-  Art.  XX.  Der  mit  S.  M.  dern  Konige  der  Nieder- 

rtM^trài-  lande,  Grossherzog  von  Luxemburg,  zu  Wien  am  ein 
"••^''  und  dreissigsten  Mai  Ein  Tuuseud  achthundert  und 
funfzehn  abgeschlossene  Tractât,* imgleichen  aile  das 
Interesse  S.  M.  betrcffende  oder  mit  Ihneu  stipulirte 
Artikel  der  Wiener  Congress-Acte  voni  neunten  Juni 
Ein  Tausend    achthundert    und    funfzehn ,    werden   in 
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allen    don    Puncte.n   und  in  aîleii   den  Btiiitiinmungcn,     1816 
welche  diirch  gegenwiirtige  Convention  nicht  ausdriick- 
lich  abgeàndert  worden  siud,  bostiiliget. 

Art.   XXI.   Gcgenwiiitigo  Convention  soll  ratifi-  R*»'*»" 
cirt,  und  die  KatificatioDs-Urkunden  innerhalb  zwcier 
Monaten,  oder  friihor,  v^renn  es  gescliehon  kann,  aus- 
gewecbselt  werdeu. 

Zu  dessen  Urkunii  Uaben  die  resp.  Bevolimàchtig- 
ten  selbige  unter/.cid)L<  t  und  mit  ihrem  Wappensie- 
gel  verseben. 

Geschehen  zu  Fraukfurt  am  Main,  den  achten  No- 
vember,  im  Jahie  Christi  Ein  Tauseud  achtbundcrt 
secbs/ebD. 

(L.  S.)        Baron  von  Humboldt. 

(L.  S.)        Baron  von  Gaoern. 


Aeêe   de  réunion   des  roy(mmes   de  Naple  et  de  «*•  dio. 
Sicile,  signée  le  12  Dec.  1815. 
{Die  Zeiten  von  Voss.  B.  52,    p.  273—282.) 

Vereimgunffsacte. 

-Ferdinand  L,    von  Gottes  Gnaden  Konig  des  Konig- 
rcicbs  beider  Sicilien  etc. 

Indem  der  "Wiener  Congress,  in  der  feierlichen 
Acte,  welcher  Europa  die  Wiederherbtellung  der  Ge- 
recbtigkeit  und  des  Friedens  verdankt,  die  Recht- 
mâssigkeit  unserer  Krone  bestâtigend,  Uns  und  Unsere 
Erben  und  Nachfolger,  als  Konig  des  Kônigreiebs  bei- 
der Sicilien  anerkaunt,  So  woUen  Wir  nach  erfolgter 
Ratification  dieser  Acte,  von  allen  Machten,  seiche, 
in  so  weit  sie  Uns  betriift,  vollig  in  Wirksamkeit  setzen, 
und  haben  beschlossen,  durch  eiu  immerwàhrendes 
Staatsgesetz ,  folgende  Verfiigungen  anzuordnen  und 
festzusetzen  : 

A  RT.  I.  Unsere  sàmmtlichen  KÔniglicben  Staaten.      r.^u- 
diesseits  und  jenseits  der  Meerenge,  sollen  das  Kiinig-  "'';,",;|^'' 
reich  beider  Sicilien  ausœachen.  myau- 
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1816  Art.  IL.Dcr  Titel,  welchen  Wir,  von   dem  Zeit- 

Titre  puncte  der  Bekaontmachung  des  gegenwiirtigeii  Ge- 
setzes  an,  annehmen,  ist  folgender  :  Ferdinand  I.,  von 
Gottes  Gnaden  Kônig  des  Reichs  beider  Sicilien,  von 
Jérusalem  etc.,  Infant  von  Spanien,  Ilerzog  von  Par- 
ma,  Piacenza,  Castro  etc.  (iross-Erbprin/  von  Tos- 
cana  etc. 

Expedi-  Abt.  III.  Aile  Acten,  welche  von  Uns  ausgehen, 

*^Mt  V*   0*^^'"'  ^"  Unserm  Kôniglichen  Namen,  von  dem  Staats- 

beamten  in  Unserm  Konigreicbe  beider  Sicilien,  aus- 

gefertigt  werden ,   sollen  im  Eingauge ,   den  im  nacb- 

stehenden  Artikel  ausgesprochenen  Titel  fUbren. 

Nou-  Abt.  IV.    Die  in  den  Handen  Unserer  Botscbaf- 

p?*"  ^®^»  Minister  und  andern  Agenten,  bei  den  auswiirti 

pou  gen  Mâchten    befindlicben   Vollmacbten  ^und   Patente 

T**m*in^  soll^ïi    unverziiglicb    zuruckgenomraen ,    und    /jigleicb 

•trea  ui  gcgcn  andere ,  nacb  Inhait   des  zweitcn  Artikels  aub- 

•g«nt  zufertigende,  ausgewechselt  werden. 

succei-  A.  BT.  V.  Die  Thronfolge  im  Konigreich  beider  Si- 

cilien ,  bleibt  auf  ewige  Zeiten ,  durch  das  am  6ten 
October  1759  zu  Neapel  promulgirte  Gesetz,  Unsers 
erlauchten  Vaters  Caris  III.  regulirt. 

ch»n-  Art.  VI.  "Wir  errichten  eine   allgemeine  Canzley 

des  Konigreichs  beider  Sicilien;  welche  sich  stets  am 
Ort  Unsrer  gewohnlichen  Residenz  befinden,  und 
worin  einer  Unsrer  Minister-Staatssecretare ,  mit  dem 
Titel:  Minister- Canzler  des  Konigreichs  beider  Sici- 
cilien,  den  Vorsitz  fiihren  wird. 

8«  *t-  Art.  VII.  In  dieser  allgemeinen  Canzley  wird  das 

Protocoll  iiber  aîle  von  Uns  erlassenen  Gesetzt'.  und 
Décrète,  gefiihrt;  und  werden  dièse  Gesetze  und  Dé- 
crète selbst  darin  aufbewahrt  werden. 

chw"  ^^'^'  ^^^^'    ^^^^  Minister-Canzler  wird  allen  Un- 

M(»n«r.  s'ern  Gesetzen  und  Decreten  Unser  Konigliches  Insie- 
gel  beifiigen,  und  Unsere  Unterschrift  in  denselben 
vidimiren  und  contrasiguiren.  Derselbe  ist  mit  Absen- 
dnng  aller  Unsrer  Gesetze  und, Décrète  an  samnitlich- 
bestehenden  Bebordeu  im  Konigreicbe  beider  Sicilien 
beauftragt,  und  hat  fur  deren  Reicanntmachung  und 
Sammiung  zu  sorgen. 

dt  r"h-u  ^  -'*'^-  ^^-  Ausserdem  soll  sich  itt  dieser  allgemei- 

ctJi.er     nen  Oauzley,  ein  Ratb,  zur  Erorteruug  und  Vorberei- 


man. 


ceHeria 
roy«l«. 


des  deux-Siciîes.  277 

tuug    der    wichtigen   Staatsgeschàfte ,   bevor   sie    von     1816 
Unsern  Minisiern,  zuUnsrer  aîlerhochsten  Kntecheidung, 
in  Unsern  Staatsrath  gebracht  werden,  befinden,  und 
den  Namen:  Oberster  Canzleyrath  fùhren.     Der  Mi- 
nister-Canzler  ist  Pràsident  desselben. 

Art.  X.  Ein  besonderes  Gesetz  wird  die  innere  org«ui. 
Organisation  der  alljremeinen  Canzley  bestimmen,  und  '*''"" 
die  Attribute  des  Minister-Canzlers,  und  des  obersten 
Canzleyrathes  festsetzen  Wir  wollen  und  befehlen: 
dass  dièses  Unser,  von  Uns  unterzeichnetes ,  von  Un- 
serm  Rathe  und  Minister-Staatssecretair  in  Gnaden- 
und  Justizsachen  vidimirtes,  mit  Unserm  grossen 
Insiegel  versehenes,  von  Unserm  Rathe  und  Mi- 
nister  -  Staatssecretàr  -  Canzler  contrasignirtes ,  und 
in  Unsrer  allgemeinen  Canzley  des  Konigreichs  bei- 
den  Sicilien  registrirtes  und  aufbewahrtes  Gesetz,  im 
ganzen  Umfange  des  besagten  Konigreichs  mit  den 
gewohnlichen  Feierlichkeiten ,  durch  die  betrefiFendcn 
Behôrden  bekannt  gemacht  werde;  welche  ein  Pro- 
tocoll  dariiber  aufzunehmen  und  die  Vollziehung  des- 
selben zu  sichern  haben. 

Unser  Minister- Canzler  des  Konigreichs  beider 
Sicilien,  ist  besonders  beauftragt,  fiir  Bekànntmachung 
desselben  zu  sorgen. 

Caserta,  den  12ten  Decbr.  181  G. 

Unterzeichnet  :         FERDINAND. 

Der  Minister  Staatssecretàr  in  Gnaden- 

und  Justizsachen. 

Marchese  Tomasi. 

Uer  Minister-Stuatssecretàr-  Canzler .> 
ïoMASO  Di  Somma. 


Organisa  tionsacte . 

Ferdinand   li   von    Gottes  Gnaden  Konig   des  Konig- 
reichs beider  Sicilien  etc. 

Indem  Wir,  die  von  Uns  und  den  Monarchen 
Unsern  erlauchten  Vorfahren,  Unsern  vielgeliebten  Si- 
cilianern    verliehenen    Privilegien,    mit    der    Einheit 
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1816  ^^^  politischen  Institution,  vereinbaren  wollen,  wel- 
che  das  oflfentliche  Recht  Unsers  Kônigreichs  beider 
Sicilien  bilden  sollen;  so  habeu  Wir,  durch  gegen- 
wartiges  Gesetz  sanctionirt  und  sanctioniren  was  folgt: 

Abt.  I.  Sâmmtliche  Civil-  und  geistliche  Aemter 
und  Stellen  Siciliens,  jenseits  der  Meerenge,  sollen 
nach  dem  Inhalte  der  Capitularien,  der  Monarchen, 
Unserer  Vorfahren,  ausschliessend  nurSicilianernverlie- 
hen  werden  ;  ohne  dass  die  iibrigen  Unterthanen  Unsrer 
Koniglichen  Staaten,  diesseits  der  Meerenge,  jemahls 
darauf  Anspruch  machen  konnen;  gleichwie  die  Sici- 
lianer,  auf  die  Civil-  und  geistlichen  Aemter  und 
Stellen,  in  obgedachten  Unsern  andern  Koniglichen 
Staaten,  keinen  Anspruch  zu  machen  haben.  Unter 
erwàbnten  ausschliessenden  Rechten ,  zu  Gunsten  der 
Sicilianer  begreifen  wir  auch  das  Erzbisthura  von  Pa- 
lermo  ;  obwohl  dasselbe  in  dem  grossen ,  von  Uuserm 
erlauchten  Vater,  Cari  III.  demselben  ertheilten  Privi- 
legium  dem  ailerhochsten  Gutbefinden  vorbehalten  war. 

A  HT.  IL  Unsre  Unterthanen  von  Sicilien,  jenseits 
der  Meerenge,  sollen,  im  Verhâltniss  der  Bevolkerung 
dieser  lusel,  zu  allen  grossen  Staatsàmtern ,  Unsers 
Kônigreichs  beider  Sicilien  zugeîassen  werden.  Da 
dièse  den  vierten  Theil  der  gesammten  Bevolkerung 
aller  Unsrer  Koniglichen  Staaten  ausmacht;  so  soll 
Unser  Staatsrath  zum  vierten  Theil  aus  Sicilianern, 
und  fiir  die  iibrigen  drei  Theile  aus  Unterthanen  Un- 
serer audem  Koniglichen  Staaten,  bestehen.  Dasselbe 
Verhâltniss  soll  auch  in  Hiusicht  der  Aemter  Unsrer 
Minister  und  Staatssecretare ,  der  obersten  Aemter  Un- 
sers Koniglichen  Hofes  und  der  Stellen  Unsrer  Reprâ- 
seotanten  und  Agenten  bei  auswàrtigen  Mâchten, 
beobachtet  werden. 

Abt.  III.  Anstatt  der  zwei  Sioilianischen  Consul- 
tatoren,  welche  nach  Verwilligung  Unsers  erlauchten 
Vaters,  Mitglieder  der  vormaligen  Giunta  von  Sicilien 
waren,  soll  immer  eine,  dem  im  vorhergehenden  Ar- 
tikel  angedeuteten  Verhallnisse  angeraessene  Zabi  von 
Sicilianischen  Ràthen,  in  dem  obersten  Canzleyrathc 
des  Kônigreichs  beider  Sicilien  sich  befinden. 

A  BT.  IV.  Die  Stellen  Unsrer  Land-  und  Seeraacht, 
und  die  Unsers  Koniglichen  Hauses,  sollen  ohne  Un- 
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teiBchied ,  allen  Unsern  Untertlianen  ,  auf»  wab  irumor     1816 
fiir   einera  Unsrer  Konigl.    Staaten   verliehen  wcrden. 

Art.  V.  Die  Regicrung  des  ganzen  Konigreichs 
beider  Sicilien,  wird  stets  bei  Uns  verbleiben.  Wenn 
wir  in  Sicilien  residiren,  werden  wir  in  Unsern  Staa- 
ten, diesseits  der  M<»ei'enge,  einen  KouiglicLeu  Piin- 
zen  Unsrer  Familie,  oder  eine  anJere  vornehine  Per- 
son,  welche  Wir  aus  Unsern  Untertlianen  erwâblen, 
aïs  Unsern  Statthalter  iassen.  Ist  es  ein  KoniglicLer 
Prinz,  80  soll  er  cinen  l  nsrer  Staatsminister  bei  sich 
haben;  welcher  die  Correspondenz  mit  den  bei  Uns 
betindlichen  Ministerien  und  Staatssecretariaten  fiihren, 
und  ausserdem  noch  zwei  oder  mehrere  Directoren 
bei  sich  haben  wird  ;  welche  in  denjenigen  Abthei- 
lungen  besagter  Ministerien  und  Staatssecretariate,  den 
Vorsitz  fiihren  sollen,  die  Wir  zur  Locahegieruug  jenes 
Theils  Unsrer  Koniglichen  Staaten,  an  Ort  und  Steile 
zu  Iassen,  fiir  nothwendig  erachten  werden.  Ist  es 
kein  Kôniglicher  Prinz,  so  soll  der  Statthalter  selbst 
mit  dem  Character  eines  Ministers  und  Staatssecretârs 
bekleidet  sein;  selbst  mit  den  bei  Uns  befindUchen 
Ministerien  und  Staatssecretariaten  correspondiren,  und 
obbemeldete  zwei  oder  mehrere  Directoren,  zu  dem 
erwiihnten  Zwecke  bei  sich  haben. 

Art.  VI.  Wenn  Wir  in  Unsern  Staaten  diesseits 
der  Meerenge  residiren,  so  soll  auf  gleiche  Weise 
ein  Kôniglicher  Prinz  Unserer  Familie,  oder  eine  an- 
dere  vornehme  Person,  welche  Wir  aus  Unsern  Unter- 
thanen  erwâblen,  als  Unser  Statthalter  in  Sicilien  sich 
befinden.  Ist  es  ein  Kôniglicher  Prinz,  so  soll  er 
gleichfalls  einen  Unsrer  Staatsminister  bei  sich  haben, 
welcher  die  Correspondenz  mit  den  bei  Uns  befind- 
lichen  Ministerien  und  Staatssecretariaten  fiihren,  und 
ausserdem  noch  zwei,  oder  mehrere  Directoren  bei 
sich  haben  wird;  welche  in  denjenigen  Abtheilungen 
besagter  Ministerien  und  Staatssecretariate  den  Vorsitz 
fiihren  soUen ,  die  Wir  in  Sicilien  zurlick  zu  lasseu 
fiir  nothig  erachten  werdon.  Ist  es  kein  Kôniglicher 
Prinz,  so  soll  der  Statthalter  von  Sicilien  selbst,  mit 
dura  Character  eines  Ministers  und  StaatRRCcretars  be- 
kleidet sein  ;  selbst  mit  den  bei  Uns  befindlichen  Mi- 
nisterien    und      Staatssecretariaten      correspondiren, 
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1816     und   obbemeldete  zwei  oder  mehrere  Directoreu,   zu 
dem  erwâhnten  Zwecke  bei  sich  haben. 

A  ET.  VII.  Gedacbte  Directoren  soUen,  sowohl  im 
ersten  als  im  -^weiten  Fall,  aus  Uusern  Unterthanen, 
von  was  immer  iiir  einem  Theil  Unserer  Koniglichen 
Staaten,  gewâhlt  werden;  so  wie  es,  in  Hinsicht  auf 
Sicilien,  fiir  die  eheraaligen  Aemter  des  Konsultators, 
des  Konservators  und  des  Secretàrs  der  Regierung, 
fest  gesetzt  war;  an  deren  Stelle  eigentlich  obgedachte 
Directoren  treten. 

A  H  T.  VIII.  Die  Rechtssachen  der  Sicilianer  werden 
fortwâhrend,  auch  in  letzter  Appelationsinstanz,  von 
den  sicilianischen  Gerichten  entschieden  werden.  Dem- 
zufolge,  soll,  in  Sicilien  ein  oberster  Justizliof  errich- 
tet  werden  ;  welcher  iiber  aile  Gerichtsstellen  dieser 
Insel  erhaben,  und  von  der  oborsten  Justizstelle,  Unsrer 
Staaten  diesseits  der  Meerenge,  unabhangig  ist;  so  wie 
letztere  von  jenem  in  Sicilien  unabhfingig  sein  wird, 
wenn  Wir  Uns  auf  dieser  Insel  aufhalten.  Die  Orga- 
nisation, dieser  beiden  obersten  Gerichtshofe  soll, 
durch  ein  besonderes  Gesetz,  bestinimt  werden. 

Art,  IX.  Die  Abscbaifung  des  Feudalismus,  in  Si- 
cilien, ist  beibehalten;  so  wie  auch  in  Unsern  andern 
Staaten,  diesseits  der  Meerenge. 

Art.  X.  Der  Antbeil  Siciliens,  an  den  perma- 
nenten  Staatsausgabeii  wird  jedes  Jahr  von  Uns  be- 
stimmt  uud  vertheiît  werden;  kann  aher  jahrlich  die 
Summe  von  1, 847,087  Unzen  und  20  Tari,  wie  sie, 
als  actives  Eickommen  von  Sicilien,  im  Jahr  1813, 
vom  Parlameut  festgesetzt  wurde,  nicht  iibergteigen. 
Eine  grossere  Summe,  welche  sie  auch  immer  sei, 
kann,  ohne  Bewilligung  des  Parlaments,  nicbt  auf- 
erlegt  werden. 

Art.  XL  Von  vorbesagtem  Antheile,  sollen  jiibr- 
lich  nicht  weniger,  als  150,000  Unzen,  zum  Voraus 
abgezogen.  und  zu  Bezahlung  der  unverzinslichen 
Schulden,  und  der  Zinsriickstiinde  der  verzinslichen 
Schulden  von  Sicilien,  verwandt  , werden.  Bis  die 
gàuzliche  Tilgung  erlblgt  ist,  bleibt  jahrlich  dieselbe 
Summe,  als  Aniorti:^a(ionsfond  der  Sicilianischen  Staats- 
schuld,  bestimnit. 
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Art.  Xll.     So  lange,  bis  das  allgemeine  System     1816 
der     Civil-Justizadministration ,     Unsers     Konigreichs 
beider  Sicilien ,    proinulgirt  sein  wird ,  sollen  aile  Ju- 
stiz-    und    AdniinistrationBgeschafte    denselben    Gang, 
wie  bisher,  fortgehen. 

Wir  wollen  und  befehlen,  dass  dièses  Unser,  von 
Uns  unterzeichnetes.  von  Unserm  Rathe  und  Minister 
Staatssecretar ,  in  Goaden-  und  Justizsacheïi ,  vidi- 
mirtes,  mit  Unserm  grossen  Insiegel  versehenes,  von 
Unserm  Rath  und  M  nister- Staatssecretar- Kanzler 
kontrasignirtes,  und  in  Unserer  allgemeinen  Kanzeley, 
des  Konigreichs  beider  Sicilien  registrirtes  und  auf- 
bewahrtes  Gesetz,  im  ganzen  Umfange  des  besagtcn 
Konigreichs,  mit  den  gewôhnlichen  Feierlichkeitew, 
durch  die  betreffenden  Behôrden ,  bekannt  gemacht 
werde;  welche  ein  Protocoll  dariiber  aufzunehmen 
und  die  Vollziehung  desselben  zu  sichern  haben. 

Unser  Minister-Kanzler,  des  Konigreichs  beider 
Sicilien,  ist  besonders  beauftragt,  fiir  Bekanntmachung 
desselben  zu  sorgen. 

Caserta,  den  12ten  Dec.  1816. 

{Unterz.)        P^ERDINAND. 


Der  Minister- SioalssecreUir^  in   Gnadensachen, 
Marchese  Tomasi. 

Der  Minister-  Staatssecretdr-Kaiizler , 
ToMASO  n  Somma. 


S9  Apr. 
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38. 

1808    Cartels   et  Conventions  diversea  pour  texlnjulition 
des    déserteurs    et    tarrestaiion    des     vagabonds 
ÎS08—1S18*). 

I. 

Convention   entre  l'viutriche  et  la  Russie  pour   f ex- 
tradition des  dezerteurn. 

Kaiserlich  Oesterreiehisches  Edici  enthaltend  die 
zwiachen  Rmsland  und  Oesterreieh,  zu  Wien  den 
26/cn  April  1808,   gescJdossenc   Kariel- Convention**). 

Zwischen  S.  K.  K.  Apoetl.  Maj.  und  S.  M.  dem  Kaiser 
nnd  Selbstherrscher  aller  Reussen  ist  folgender  Staats- 
vertrag  zu  Stande  gekommen. 

Wir  Franz  df>r  Erste,  von  Gottes  Gnaden,  Kaiser 
von  Oesterreieh,  Konig  zu  Jérusalem,  zu  Ungarn 
Bôhmen,  Dalmazien,  Kroazien,  Sclavonien,  Galizieu 
und  Lodomerien;  Erzherzog  zu  Oesterreieh;  Herzog 
zu  Lothringen,  zu  Salzburg,  zu  Wiirzburg  und  in 
Franken;  Grossherzog  zu  Krakau;  Groasfiirst  in  Sie- 
benbiirgen;  Herzog  zu  Steyem,  Karnthen  nud  Krain, 
Ober-  und  Niederschlesien  ;  Fiirst  zu  BercbU»ldsgaden 
und  Mergentheim;   gefiirsteter  Graf   zu  Halisburg  etc. 

Da  wir  mit  S.  M.  dem  Kaiser  aller  Reussen,  zur 
Befestigung  des  zwischen  beiden  Kaiserhofen  glUcklich 
bestehenden  Freundschafts-Verbandes  und  guteu  Ein- 
vernehmens,  und  um  der  schàdlichen  Désertion  von 
beiderseitigen  Truppen   mbglichst   vorzubeugen,   eine 

♦)  Plusieurs  conventions  de  ce  genre  ont  déjà  éttj  données 

dans  lefi  volumes  précedene 

1808  7  Mai  Conv.  entre  l'Aulr.  «t  In  Kntsie,  «xtrait  imparfait  S.  V.  p-  71. 
1808  il  Oot  CoDT.  entre  la  Bussie  et  la  Saxe  S.  V.  p.  153. 
|ti09  25  Mai  ConT.  entre  la  Saxe  et  la  Weatphatlft  S.   V.  p.   189. 

1810  6  Nov.  Conv.  entre  le  O.  D.  de  Hesse  et^a  VVe«tj>haIie  R.  V.   304. 

1811  U  Mai  Conv.  ent.  la  Pr.  et  la  Westph.  s.  l'eztr.  d.  Vasab.  S.  V.  S88. 

1812  10  .Mai  Oodt.  entre  la  Fraace  et  la  PruHse  ■.  1.  désertenrc  S.  V.  p.  424. 

**)  La    sul)stani.e    de    cet    édit   a    déjà    été    donnée  Suppl- 
T.  V.  p.  74.  . 
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gemeiDScliaftliche  Uebereiiikunft  zur  wecliselseitigeu  1808 
Auslieferung  der  Déserteurs  getroffen  liabcn;  so  ist 
unser  Wille,  dass  die  dariiber  abgeschlospene  Kartels- 
Convention  zur  allgemeinen  Kenntniss  gelange,  und 
durch  gegenwSrtiges  Edict  die  wechselseitig  eingegan- 
genen  Verbindlichkeiten  in  nachstehenden  Paragraphen 
Unsern  UDtertliauen  .;ur  genauesten  Befolgung  bekannt 
geinacht  werden. 

§  1.  Aile  Unsere  Civil-  und  Militar-Gouverneurs, 
besonders  aber  die  Commandanten  der  làngs  Unsern 
Grenzen  aufgestellten  Militarposten  werdeu  angewiesen, 
mit  der  sorgfaltigsten  Aufmerksamkeit  dariiber  zu 
wachen,  dass  kein  Déserteur  von  deu  Armeen  Ihrer 
Russisch-Kaiserl.  Majestàt  die  Grenze  iiberschreiten, 
noch  in  den  diesseitigen  Staaten  Schutz  und  Zufiucht 
finden  konne. 

§  2.  Diesemzufolge  soll  jede  Militârperson  ohne 
einige  Ausnahme,  sie  sei  von  der  Infanterie,  Kaval- 
lerie  oder  Artillerie,  vom  Fuhrwesen  oder  von  irgend 
einer  andern  Militar-Branche  der  Kaiserl.  Russischen 
Armeen,  welche  Unser  Gebiet  betreteu,  oder  sich 
auf  demselben  befindcn  wiirde,  ohne  mit  einem  Passe 
in  guter  und  gehoriger  Form  versehen  zu  sein,  auf 
der  Stelle  arretirt  werden,  und  deren  Auslieferung  mit 
Wafîen,  Pferden,  Kleidung,  Riistungsstiicken,  oder 
was  man  sonst  bei  ihr  finden ,  oder  sie  anderwarts  in 
Verwahrung  gegeben  haben  konnte,  auch  dann  folgen, 
wenn  ein  solcber  Déserteur  nicfat  eigends  reklamirt 
werden  sollte.  VYàre  ein  solches  Individuum  friiher 
von  deu  Truppen  eines  andern  Souverains  oder  eines 
andern  Staates,  mit  welchem  Wir  Kartel  haben,  ent- 
wichen,  so  ist  dieser  Déserteur  nichts  destoweniger 
derjenigen  Armée  zuriickzustellen ,  von  welcher  er 
zuletzt  entwichen  ist. 

§  3.  Soîlte  es  sich,  ungeachtet  dieser  Vorsichts- 
maassregeln  ereignen,  dass  es  einem  solchen  Déserteur 
geliiuge,  sich  heimlich  in  Unsere  Staaten  einzuscblei- 
chen ,  oder  der  Wachsanikeit  Unserer  Vorgesetzten 
durch  Verkleidung,  oder  durch  Vorweisnng  falscher 
Piisse  zu  hintergeheu,  und  selbst  wenn  er  sich  an 
einem  Orte,  in  einei  Stadt  oder  einem  Dorfe  Unseres 
Gebiets  ansassig  gemacht  hiitte.  soll  derseibe  nichts 
destoweniger    zuriickgegeben   und  ausgeliefert  werden, 
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1808     sobald  er  erkannt  oder  durch  die  Commandanten  Sr- 
Russ.  Kais.  Maj.  reklamirt  wird. 

§  4.  Von  dieser  Zuriickstellung  sind  ausgenommen 
die  Déserteurs  von  der  Armée  Sr  Russisch.  Kaîs.  Maj., 
welche  in  Unseren  Staaten  geboren  sind,  indem  zwi- 
schen  den  beiden  Macbten  die  gegenseitige  Ueberein- 
kunft  getroffen  worden  ist,  dass  keine  derselben  ver- 
bunden  sein  soll,  Ihre  eigenen  Uuterthanen  auszu- 
liefern,  welche,  nachdem  sie  bei  den  Trnppen  der 
anderen  Macht  gedient  haben,  durch  Entweichang 
in  das  Gebiet  ihres  natiiriichen  Souverains  zuriick- 
kehren  wiirden. 

§  5.  Da  Wir  ferner  mit  S,  M.  dem  Kaiser  aller 
Reussen  iibereingekommen  sind.  die  Verpflegung  eines 
Déserteurs  von  dem  Augenblicke  seiner  Verbaftung  an 
bis  zu  jenem  der  Zuriickstellung,  auf  tâglich  4  Kreutzer 
(4  Kopecken)  nebst  dem  Brod,  oder  4  Kreutzer  (4  Ko- 
pecken't  statt  des  Brodes  festzusetzen ,  und  fiir  ein 
Pferd  tàglich  6  Pfund  Haber,  und  10  Pfund^  Heu 
Oesterreichischen  Gewiclits,  nebst  dem  nijthigen  Streu- 
stroh  auszumessen;  so  ist  der  diesfxillige  Kostenbetrag 
in  gangbarer  Miinze  zu  bezahlen,  fiir  die  Naturalien 
aber  der  laufende  Marktpreis  der,  dem  Orte,  wo  der 
Déserteur  ausgeliefert  wird,  zunachst  liegenden  Stadt 
anzunehmen.  Die  Zahlung  dieser  Unkosten  hat  bei 
Uebergabe  des  Déserteurs  und  des  Pferdes  zu  gescheben. 
Da  Déserteurs  keine  gesetzliche  Schuldeu  macben 
konnen,  so  kann  auch  von  Jeren  Bezalilung  nie  die 
Rede  sein. 

§  6.  Es  wird  weiters  demjenigen,  wclcher  einen 
Déserteur  anzeigt ,  oder  einbriugt ,  gegenseitig  eine 
Belohnung  in  Gelde  (Kaglia)  zugestanden ,  nàmlich  : 
12  Gulden  oder  7  Rubeln,  20  Kopecken  fiir  einen  Mann 
zu  Fu88,  und  18  Gulden  oder  10  Rubeln,  80  Kopecken 
fiir  einen  Kavalleristen  mit  dem  Pferde,  indem  man 
auf  eine  festbestimmte  Art  den  Rubel  zu  hundert 
Kreuzer  Oesterreichischer  Wàhrung  annimmt,  wohl- 
verstanden,  dass  die  Kosteu  der  Fiitterung  und  des 
Transports  in  dièse  Snrame  mit  eingerechnel  weiden 
miissen.  Ausser  den  Verplîegungskosten  und  der 
Kaglia  kann  unter  keinem  Vorwande  etwas  verlangt 
werden,  und  in  dem  Falle,  dass  der  Déserteur  aus 
Unwissenheit   schon   bei    den   Truppen   jener    Macht 
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welche  i)jn  znriickzustellen  hat,  in  Dienste  genom-  1808 
men  worden  M'iii>^,  sollen  nur  jcne  Kleidungsstiicke 
zuriickbebiilten  weiden ,  welche  man  ihm  gegeben 
liât  Ailes  ijbrige  wird  so,  wie  der  Déserteur,  dem- 
jenigen  Corps,  deni  er  aiigehôrt,  oder  denjeoigen, 
welche  y.u  dessin  Uebernabrae  abgftschickt  sind,  in 
GemaRsheit  des  9ten  §  zuriickgeetellt.  Sollten  sich 
iiber  den  genauen  Verhalt  einer,  bei  der  Réquisition 
des  Déserteurs,  angegebenen  Thatsache  Zweifel  erge- 
ben,  so  sollen  dièse  keineswegs  zum  Vorwande  die- 
nen,  um  die  Zuriickstelliing  des  Déserteurs  zu  ver- 
weigern;  sondern  um  allem  Inthum  vorzubeugen,  ist 
von  den  Militâr-  oder  Civilbehorden  ein  Protocol! 
aufzunehmen,  solches  mit  dem  Déserteur  zugleich 
einzuschicken',  und  eine  Abschrift  davon  der  betref- 
fendeij  Behôrde  Sr.  M.  aller  Reussen  zuzusenden. 

§  7.  Hatte  seit  seiner  Entweichung  ein  Déser- 
teur in  dem  Lande,  wohin  er  sich  fliichtete,  ein  Ver- 
brechen  begangen,  oder  daran  Theil  genommen,  so 
ist  er  nichts  desto  weniger  jener  Macht  zuriickzustel- 
ien ,  welcher  er  angehort.  Dièse  wird  nach  gesche- 
hener  Mittheilung  aller  auf  sein  Verbrechen  Bezug 
nehraenden  Acten,  ihn  nach  den  Gesetzen  aburthei- 
len  und  bestrafen  lassen ,  zugleich  aber  den  Urtheils- 
spruch  dahin ,  wo  das  Verbrechen  begangen  worden, 
zur  Kenntniss  mittheilen. 

§  8.  Ein  jedes  Detaschement,  welches  zum  Nach- 
setzen  eines  Déserteurs  abgeschickt  wird,  hat  auf  den 
(jrenzen  anzuhalten,  dergestalt,  dass  von  dem  Augen- 
blicke  an ,  wo  er  solche  iibersehritten  hat ,  derselbe 
nur  durch  einen  oder  zwei  Mann  ,  welche  mit  Pass 
oder  Cartouche  versehen  sein  miissen,  bis  zum  riàch- 
sten  Ort  verfolgt  werden  kônne,  und  die  daselbst  be- 
findliche  Militâr-  oder  Civil-Behorde  zu  requiriren, 
die  sodann  schuldig  ist,  auf  der  Stelle  Assietenz  zu 
leisten,  um  den  in  Frage  stehenden  Déserteur  zu  ent- 
decken ,  oder  zu  verhaften.  Wird  derselbe  wirklich 
an  dem,  durch  die  Parthei,  von  welcher  er  desertirt 
ist,  angezeigtera  Orte  arretirt,  und  nicht  durch  einen 
Unserer  Unterthanen  eingebracht,  so  findet  die  Bc- 
lohnung  in  Golde  (Kaglia)  *nicht  statt. 

§  9.  Tritt  der  Fall  einer  solchen  Auslieferung 
ein,    so  hat  der  diesseitige  Truppen-Commauilnnt  des 
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1808  <it^r  Grenze  zunâchst  befindliclieu  Postons  jcnon  des 
nàchsten  Kaiserl.  Riiss.  Grenz- Postons  davou  zu  be- 
nachrichtigen.  Ist  man  iiber  den  Tap  und  die  Stuude, 
wo  die  Auslieferung  vor  sich  gehen  soll,  iibeieinge- 
kommen,  so  werden  die  Déserteurs  durch  eine  Ab- 
theilnng  un^erer  Truppen ,  auf  dem  an  cler  Grenze 
bestimmten  Punct,  wo  sich  an  demselben  Tage  und 
zu  derselben  Stuiide  auch  das  zur  Uebernahme  beauf- 
tragte  Truppen  -  Detaschement  Sr.  Russ.  Kais.  Maj. 
eingefunden  haben  wird,  gebracht,  und  letiit^rem 
gegen  gehorige  Bescheinignng  iibergeben.  Der  Com- 
mandant Unsers  Postens  stellt  seinerseits  dem  Comman- 
danten  des  Kaiserl.  Russ.  Postens  eine  Quittung  iiber 
die  erfolgte  Bezahlung  der  durch  vorstebenden  5.  und 
6.  §  festgesetzten  Kosten  und  Auslagen  aus. 

§  10.  Gleicherweise  verordnen  Wir,  dass  die 
Dienstleute  der  Officiers,  welche  nach  einem  began- 
genen  Verbrecben  in  Unserer  Arinee  Dienste  nehmen, 
oder  auf  Unser  Gebiet  entweichen  wiirden,  -auf  Be- 
langen  arretirt  und  gegen  Vergiitung  der  in  dem  5ten  § 
riicksichtlich  der  Soldaten  bestimmten  Verpflegungs- 
kosten  ausgeliefert  werden  solle. 

§  H.  Ein  jeder  Officier  Unserer  Armeen,  welcher 
sich  beigehen  lassen  wUrde,  entweder  durch  List  oder 
Gewalt  ein  zu  dem  Kaiserl.  Russ.  Militar-Dienste  ge- 
hôriges  Individuum  zur  Désertion  zu  verleiten,  oder 
anzuwerben,  soll  mit  zweimonatlichem  Ârreste  be- 
straft  werden. 

§  12.  Eben  so  soll  auch  ein  jeder  Officier,  welcher 
zur  Verhehlung  eines  Russischen  Déserteurs  beitragen, 
seine  Entweichung  befôrdern ,  oder  ihn  in  weiter 
abwàrts  liegende  Provinzen  verschaffen  sollte,  mit 
einem  Arreste  von  zwei  Monaten  bestraft  werden. 
Jedes  andere  Individuum,  welches  sich  desselben  Ver- 
gehens  schuldig  macht,  wird  nach  seinem  Stande,  ent- 
weder zu  einer  korperlichen  oder  zu  einer  Geldstrafe 
Yerurtheilt. 

§  13.  Allen  Unsern  Unterthauen  ist  es  untersagt, 
von  Russischen  Déserteurs  irgend  etwas  von  Kleidungs- 
oder  Rùstungsstiicken ,  Pferden ,  Waffen ,  u.  d.  gl.  zu 
kaufen.  Dièse  Effecten  siiid  iiberall,  wo  man  sie 
findet,  als  gestohlenes  Gut  wegzunehmen ,  und  dem 
Régiment  zuruckzustellen,  von  welchem  der  Déserteur 
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oiitwiclKMi  ist.  iXijenig»',  welchci  sic  gekauft  bat,  ISOS' 
kaiin  anf  keine  KntschadiginiK  Anspruch  macheii,  und 
wonn  sic  nicht  in  Natiir  wicder  gcl'unden  werdeii,  so 
hat  der  Kiiufer  den  WertJi  deinelben  in  gangbarer 
Miinzc  zu  ersiatteii,  in  je.dcm  Falle  aber  auch  noch 
wcgon  Uebeitietimg  des  gegonwiu  iigcn  Verbotes  einer 
Strafe  zu  unt3rliegeii. 

§  14.  Und  da  St.  M.  der  Kaiser  aller  Reussen  mit 
Uns  iibereingGkommen  t-md,  zu  gleichor  Zeit  in  allen 
ihren  Staatèn  ein  Edict  gleichen  Inhalts  publiciren 
zu  lassen;  so  befeblen  Wir  Unsern  Civil-Gouverneurs 
und  Militar  -  Commandanten,  gegenwârtiges  Edict 
iiberall,  wo  es  vonnothen  ist,  j)ubliciren  und  anschla- 
gen  zu  lassen.  damit  niemand  sich  diessfalls  mit  Un- 
wissenheit  entschuldigen  konne.  Gleicher  Weise  be- 
feblen Wir  Unsern  Militar-  und  Civil-Beamtcn ,  und 
anderen  Vorgesetzten ,  darauf  zu  halten,  damit  das- 
selbe  nach  seinem  vollen  Umfange  und  Inbalte  voll- 
zogen  und  befolgt  werde. 

Gegeben  in  Unserer  KaiserL  Residenzstadt  Wien, 
den  2Gten  April  1808.  Unserer  Regierung  im  sieb- 
zehnten  Jabre. 

FRANZ. 

Erzherzog  Karl, 
Generalissimus. 


Convention   pour    T' exiradUion    des    déserteurs    conclue    1812 
le  9    Mars   1812.    entre    les   Grand- Ducs    de    Wurz-  ^Yw^tl' 
bourg  et  de  Bade. 

(Copie  manuscrite  mais  sûre.) 

JNous  Ferdinand  etc.  Savoir  faisons  que  nous  avons 
jugé  à  propos  de  conclure  avec  S.  A.  R.  le  Grand- Duc 
de  Bade,  afin  de  favoriser  le  service  militaire  dans 
les  deux  Grands-Duchés,  et  de  reserrer  les  liens  do 
bon  voisinage  entre  les  deux  souverains,  le  cartel  sui- 
vant pour  IVxtt  adition  réciproque  des  déserteurs  et  des 
conscrits  : 
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1812  A  ET.  I.  Tous  les  militaires  sans  exception  et  sans 

différence  d'armes,  qui  déserteront  des  troupes  de  Tua 
dt?s  deux  souverains,  pour  entrer  dans  le  pays  et  les 
troupes  de  l'autre,  lors  même  que  celles-ci  sont  hors 
de  leur  pays,  ne  seront  ni  reçus  au  service  militaire 
de  ce  souverain  ni  recelés  par  ses  sujets,  ni  renvoyés 
du  pays;  mais  ils  seront  aussitôt  arrêtés,  sans  attendre 
aucune  réclamation,  et  livrés  avec  leurs  chevaux,  Irurs 
uniformes,  leurs  armes  et  autres  objets  d'équipement. 
Les  déserteurs  seuls,  qui  seront  reconnus  juridique- 
ment pour  sujets  de  l'état  dans  lequel  ils  ont  passé,  ne 
seront  point  livrés.  Mais  dans  ce  c^s  même,  ou  ren- 
dra sans  retenue  c^ux  des  objets  ci-dessus  qu'ils  auront 
importés  avec  eux,  ou  à  leur  défaut  la  valeur  des 
dits  objets  prise  sur  les  biens  qu'ils  pourront  avoir. 
C'ette  extradition  ne  pourra  néanmoins  se  faire  gratui- 
tement, si  le  déserteur  n'a  rien;  mais  dans  ce  cas, 
les  frais  de  fourrage,  de  transport,  et  autres  seront 
remboursés  par  le  souverain  auquel  les  chevaux,  et  les 
effets  militaires  seront  livrés.  Le  déserteur  doit  être 
considéré  comme  sujet  du  souverain  dans  le  pays  du- 
quel ,  suivant  les  registres  ecclésiastiques  ou  civils,  il 
est  né,  ou  a  été  élevé  dès  son  enfance,  ou  s'il  y  a  été 
naturalisé  soit  personnellement,  soit  avec  le  chef  de 
sa  famille  qui  s'y  seroit  établi,  avant  son  entrée  ou  ser- 
vice militaire  de  l'autre  puissance. 

A  RT.  II.  Sont  comprès  pai-mi  les  déserteurs  qui 
doivent  être  livrés  sans  réclamation  préalable  avec  les 
chevaux  et  les  effets  qu'ils  ont  enlevés,  non  seulement 
les  militaires  qui  sont  sous  les  armes,  mais  encore 
tous  les  individus  qui  sont  attachés  à  l'armée  par  ser- 
ment ou  par  devoir,  ainsi  que  les  soldats  attachés  à 
l'artillerie  ou  aux  charrois. 

Art.  III.  Sur  une  réclamation  piéalable,  ou  livrera 
aux  régimens  ou  aux  autorités  les  domestiques  d'offi- 
ciers, qui  se  seroient  enfuis,  ainsi  que  les  chevaux  et 
les  effets  qu'il  sauroient  pris  avec  eux. 

Art.  IV.  Si  un  soldat  déserte  des  troupes  d'un 
des  souverains  contractans  pour  ^prendre  du  service 
chez  un  troisième  souverain,  et  que  de  là  il  passe  dans 
le  pays  ou  au  service  de  l'autre  souverain  contractant, 
il  faut  examiner  si  ce  dernier  a  un  cartel  d'échange 
avec  le  troisièny».  souverain.     I>ans  ce  cas.  1h  déserteur 
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doit  être  livré  au  souverain  du  pays  d'où  il  a  déserté  en     1812 
dernier  lieu;  si  au  contraire  il  n'y  a  pas  de  cartel,  il 
sera,  en  vertu  de  la  présente  convention,  livré  à  celui 
des  souverainscontractans  dont  il  a  abandonné  le  service. 

A  ET.  V.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
particulièrement  celles  des  frontières  des  deux  états, 
sont  tenues  d'exanuiier  avec  attention  tout  militaire 
qui  cherche  à  s'y  giis&er;  en  cas  de  soupçon  qu'il  ait 
déserté  des  troupes  de  l'autre  souverain,  de  l'arrêter 
et  si,  daprès  l'information,  le  soupçon  se  trouve  fon- 
dé, de  le  livrer  aussitôt  à  la  plus  prochaine  autorité 
civile  ou  militaire  avec  les  chevaux  et  les  effets  qu'il 
a  pris  avec  lui.  Si  malgré  toutes  ces  mesures,  un 
déserteur  à  l'aide  d'un  déguisement  ou  de  faux  passe- 
ports parvient  cependant  à  s'introduire  dans  l'un  des 
deux  états,  on  doit  l'arrêter  et  le  livrer  aussitôt  qu'il 
sera  découvert  ou  réclamé. 

Abt.  VI.  Celui  qui  oserait  cacher  un  déserteur  ou 
lui  prêter  secours,  et  qui  en  serait  convaincu,  doit, 
suivant  les  circonstances,  être  emprisonné  ou  condam- 
né à  quelqu'  autre  peine  plus  sévère.  Tout  officier 
qui  enrôlerait  sciemment  un  déserteur  ou  le  cacherait, 
doit  non-seulement  être  tenu  de  le  livrer  à  ses  frais, 
mais  il  sera  en  outre  traduit  devant  un  tribunal  et  PJiïii, 
suivant  Toccurence  de  la  perte  de  la  place.  Tous 
ceux  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  auraient  acheté 
d'un  déserteur  des  chevaux,  des  armes,  uniformes, 
équipages  etc.  sont  tenus  de  les  rendre  sans  aucun 
dédommagement  au  corps  dont  le  déserteur  fait  partie. 
Si  ces  effets  n'existent  plus  en  nature  celui  qui  les  a 
achetés  non  seulement  est  tenu  d'en  payer  la  véritable 
valeur  en  argent;  mais  dans  le  cas  où  il  serait  convain- 
cu de  les  acheter  sciemment  d'un  déserteur,  il  sera 
puni  sévèrement. 

Abt.  VII.  Tout  sujet  qui  livrera  un  déserteur,  re- 
cevra une  gratification  de  5  florins  du  Rhin  pour  un 
homme  sans  cheval,  10  fl.  pour  un  homme  avec  un 
cheval,  et  4  fl.  pour  le  cheval  dans  le  cas  où  le  déser- 
teur aurait  réussi  à  s'échapper  en  abandonnant  son  cheval. 

Art.  VIII.  Du  jour  où  un  déserteur  aura  été  arrêté 
jusqu'à  celui  où  il  sera  livré,  son  entretien  sera  de 
9  kr.  par  jour,  et  celui  de  son  cheval  de  6  livres  d'a- 
voine, s  de  foin  et  3  de  paille.     Le  prix  du  fourrage 
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1812    serii  réglé  d'après  le  marché  de  l'ondroit  où  le  déserteur 
est  gardé,  et  on  fera  un  compte  exact  de  tons  les  frais. 

Art.  TX.  Celui  des  deux  souveiains  qui  recevra 
le  déserteur  devra  rembourser  les  frais  d'entretien  ainsi 
que  la  gratification  promise,  au  plus  tard  dans  lïnter •• 
valle  de  15  jours.  L'extradition  aura  lieu  même  dans 
le  cas  où  ce  remboursement  ne  pourrait  pas  être  exé- 
cuté ponctuell'.meut.  à  moins  que  d'autres  motifs  ne 
s'y  opposent.  On  donnera  à  la  partie  qui  livrera  le  dé- 
serteur un  reçu  tant  pour  la  personne  du  déserteur  (jae 
pour  ses  efl^ts;  il  en  sera  de  même  de  la  partie  qui 
Recevra  le  déserteur,  par  rapport  au  remboursement 
des  frais. 

Art.  X.  Il  sera  accordé  24  Kreuzer  par  jour  pour 
chaque  personne  nécessaire  au  transport  du  déserteur. 
Outre  ces  frais  et  ceux  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, ou  ne  pourra  rien  exiger  de  plus  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit  dans  aucun  cas,  même  dans 
celui  où  le  déserteur  ayant  été  par  méprise  incorporé 
dans  les  troupes  du  souverain  qu'il  à.  livré,  aurait  reçu 
de  l'argent  à  titre  d'engagement,  ou  sous  toute  autre 
dénomination. 

Art.  XL  La  poursuite  du  déserteur  dans  le  pays 
de  l'un  des  deux  souverains  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
une  réquisition  préalable  ou  sans  la  publication  légale 
de  son  signalement.  Mais  sur  la  présentation  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  pièces,  les  magistrats  seront  obligés 
de  prêter  leur  secours  pour  l'arrestation  du  déserteur 
demandé  de  vive  voix  ou  par  écrit.  Dans  le  cas  où 
un  détachement  poursuivrait  un  ou  plusieurs  déser- 
teurs, lorsqu'il  arrivera  à  la  frontière  commune  des 
deux  états,  il  ne  la  passera  point  tout  entier,  mais  il 
enverra  seulement  un  ou  deux  hommes,  muni  de  passe- 
ports ou  d'ordres  militaires,  à  la  poursuite  du  déser- 
teur dans  les  états  de  l'autre  souverain,  ceux-ci  ne  pour- 
ront cependant  jamais  Tarréter,  mais  ils  s'adresseront 
à  la  garnison  ou  au  magistrat  du  lieu. 

Art.  XIL  Quant  aux  déserteurs  qui  depuis  leur 
évasion  se  seront  rendus  coupables  ou  corr.plioes  d'un 
délit,  il  est  réglé  par  les  présente?  que  les  infoima- 
tions  sur  cet  objet  se  feront  dans  le  pays  où  le  crimf^ 
aura  été  commis,  et  où  il  «l'tit  être  puni  d'après  Jrs 
lois  qui  y  sont  eu  vigueur.     iSi  un  déserteur  a  commis 
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daus  les  états  de  l'autre  souverain  un  crime  capital,  1812 
tel  que  meurtre ,  rapine  etc. ,  ou  tout  autre  crime 
qui  doit  être  puni  de  mort  ou  de  réclusion  :t  vie,  alors 
Textradition  n'aura  pas  lieu.  Mais  si  son  crime  est 
d'un  autre  gerire  moins  grave,  il  sera  livré  apr«'s  avoir 
subi  la  peine  qu'il  a  encourue,  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
au  remboursement  des  frais  de  son  entretien  pour  le 
temps  qu'auront  duré  l'inlormatioa  et  son  emprison- 
nement. Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  déserteur  sera 
soumis  à  une  information  de  cette  nature,  on  en  in- 
struira aussitôt  son  souverain,  et  quand  par  la  suite 
son  extradition  aura  lieu,  les  actes  de  la  procédure 
seront  remis  ou  en  original  ou  par  extraits  légalisés, 
afin  que  l'on  puisse  juger  si  le  déserteur  est  encore  pro- 
pre au  service  militaire  ou  non.  Dans  les  deux  cas, 
les  chevaux  et  autres  objets  que  le  déserteur  pourrait 
avoir  avec  lui,  seront  aussitôt  livrés. 

Art.  XIII.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  sujets  des 
deux  parties  contractantes,  qui  lors  de  la  conclusion 
du  présent  traité  se  trouveraient  au  service  militaire 
de  l'un  des  deux  souverains,  les  individus  en  état  de 
servir  auront  le  choix  ou  de  rester  à  ce  service  ou  de 
retourner  dans  leur  patrie  moyennant  une  indemnité 
réciproque  pour  les  uniformes  et  équipemens  auxquels 
ils  n'auront  point  acquis  de  droits.  Ils  seront  obligés 
de  faire  leur  déclaration  à  cet  égard  dans  l'intervalle 
de  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente convention.  On  fera  à  ceux  qui  rentreront  dans 
leur  patrie  la  déduction  du  temps  qu'ils  ont  servi  chez 
l'autre  puissance  sur  le  nombre  d'années  qu'ils  doivent 
servir  dans  leur  pays.  Ceux  qui  voudront  retourner 
dans  leur  patrie,  recevront  leur  congé  sans  aucune 
difficulté;  ceux  qui  préféreront  rester  au  service  où  ils 
se  trouvent  actuellement,  seront  soumis  relativement 
à  la  durée  de  leur  engagement,  aux  lois  de  l'état  dans 
lequel  ils  servent. 

Art.  XIV.  Tous  les  sujets  ou  domiciliés  tenus 
au  service  militaire  par  la  conscription  ou  toute  autre 
loi,  lesquels  après  la  présente  convention  voudraient 
passer  dans  les  états  de  l'autre  souverain  on  être  enrô- 
lés dans  ses  troupes,  non-seulement  ne  seront  point 
reçus;  mais  ils  seront  aussitôt  livrés,  même  sans  at 
tendre  aucune   réclamation,    aux   autorités  civiles  et 
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1816  militaires  compétentes,  et  l'on  suivra  à  cet  égard  les 
mesures  prescrites  par  la  présente  couventiou  pour  les 
déserteurs.  Les  deux  souverains  s'engagent  mutuelle- 
ment à  n'accorder  aux  réfractaircs  ei-dessus  aucun  asile 
dans  leurs  états,  mais  à  enjoindre  strictement  à  toutes 
les  autorités  que  cela  concerne  de  faire  rechercher  et 
arrêter  ces  individus,  de  faire  droit  le  plus  prompte- 
inent  possible  à  toutes  les  réclamations  qui  seront  fai- 
tes à  leur  sujet,  et  de  faire  punir  convenablement 
les  autorités  coupables  de  négligence  à  cet  égard,  ainsi 
que  le  sujet  qui  cacheraient  chez  eux  les  hommes  ré- 
clamés ou  qui  favoriseraient  leur  fuite. 

A  ET.  XV.  La  présente  convention  sera  mise  à  exé- 
cution à  compter  du  1er  Avril  de  cette  année. 

Abt.  XVL  II  sera  libre  aux  deux  souverains  de  re- 
noncer à  ce  cartel,  mais  alors  ils  se  préviendraient 
réciproquement  un  an  d'avance. 

Aet  XVIL  Cette  convention  seni.  aussitôt  publiée 
dans  les  feuilles  officielles,  lue  en  présence  des  regi- 
mens,  et  il  sera  enjoint  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  de  s'y  conformer  avec  la  plus  grande  ex- 
actitude. 

Deux  exemplaires  conformes  du  cartel  seront  signés 
et  scellés  par  les  deux  souverains. 

Donné  à  Wurzbourg,  le  22  Février  1812. 


FERDINAND. 
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3. 

Conventions    de    cartel  pour    Vextradilion     des    déser-     lfti<» 
teurs   entre   la   fausse   et  diverses  puissances   et  étals 

1816-1818*). 


a. 

Convention   de   cartel,    conclue   entre    la   Prusse   et  la 

Russie,  le  2b  Mai  1816.   ratifiée 

le  8  Août  1816. 


(G'esetzsdfHinlunt/  fur  die  K.  Preussischen  Staaten. 
1817.     p.  209-228.) 

iMous  Frédéric  Guillaume  III,  par  la  gràco  de  Dieu, 
Roi  de  Prusse  etc. 

Savoir  faisons  par  les  présentes:  qu'étant  convenu 
avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  de  faire  cesser  les  abus  et  les  inconvéniens 
auxquels  la  désertion  des  soldats  de  Nos  armées  re- 
spectives a  souvent  donné  lieu,  Nous  avons  nommé 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  d'une 
Convention  de  cartel,  Notre  Chancelier  d'Etat,  le 
Prince  de  Hardenberg  etc.  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  Roi  de  Pologne,  ayant  nomme  dans 
le  même  but  le  Sr.  David  Alopeus,  Son  conseiller 
privé  etc.,  les  dits  Plénipotentiaires  duement  légitimés 
ayant  arrêté  et  signé  la  Convention  de  cartel,  dont  la 
teneur  suit  ci-après  mot  à  mot: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne,  animés  d'un  égal  désir 
de  se  donner  réciproquement  des  preuves  de  l'amitié 
intime  qui  les  unit,  sont  convenus  de  faire  cesser  les 
abus  et   les  inconvéniens  auxquels    la   désertion    des 

*)  Nombre  d'articles  de  ces  conventions  convienuent 
de  mot  à  mot;  je  me  borne  donc  à  donner  en  entier 
le  cartel  avec  la  Russie  et  celui  avec  la  Saxe  ;  ce  der- 
nier soml>lant  avoir  ser\'i  de  modi'le^  hux  conventions 
subscquemeH  je  me  contente  d'insérer  Ich  articles  dans 
lesquels  cclh-s-ci  différent,  en  rrnxoyant  quant  aux 
autres  à  celle  avec  la  Saxe. 
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1816  soldats  de  leurs  armées  respectives  a  souvent  donné 
lieu  et  de  conclure  pour  cet  effet  une  Convention  de 
cartel. 

En  conséquence,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  muni  de  leurs  plein-pouvoirs.  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  le  Prince  de  Hardenberg,  Son  Chancelier 
d'Etat,  Chevalier  des  grands  ordres  de  l'aigle  noir,  de 
l'aigle  rouge,  de  celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  et 
de  la  croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  première 
classe  de  Russie;  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  St. 
Etienne  de  Hongrie,  grand-cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, grand-croix  de  l  ordre  de  St.  Charles  d'Espagne, 
de  l'ordre  suprême  de  l'Annonciade  de  Sardaigne  et 
de  celui  de  St.  Hubert  de  Bavière,  Chevalier  de  l'ordre 
des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'éMphant  de 
Danemarc,  de  l'aigle  d'or  de  Wurtemberg,  de  celui 
du  faucon  de  Saxe-Weimar  et  de  plusieurs  autres;  et 
S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
le  Sieur  David  d'Alopeus,  Son  conseiller  privé,  Cham- 
bellan actuel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  la  Cour  de  Berlin,  Chevalier  des  ordres 
de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  St.  Anne,  de  la  pre- 
mière classe,  grand-croix  de  c^lui  de  St.  Vladimir  de 
la  seconde  classe,  et  grand-cordon  de  Tordre  royal  de 
la  légion  d'honneur  ;  lesquels  plénipotentiaires ,  après 
avoir  échangé  leurs  plein  -  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I  Dès  la  signature  de  la  présente  Conven- 
tion, les  ordres  seront  donnés  aux  autorités  miliiaires 
et  civiles  dans  les  provinces  limitrophes,  de  restituer 
tous  les  individus  qui  déserteront  des  armées  re- 
spectives des  deux  Souverains.  Ils  seront  arrêtés  et 
restitués  avec  les  chevaux,  les  selles,  les  armes,  les 
habillemens,  et  tels  autres  eifets  qu'ils  auront  sur  eux 
ou  qu'ils  auroient  été  dans  le  cas  d'emporter.  Cette 
stipulation  s'étend  à  l'armée  du  Royaume  de  Pologne, 
à  laquelle  seront  appliqués  tous  les  articles  de  la 
présente  Convention. 

Au  nombre  des  individus  qui  ^ont  au  service  mi- 
litaire de  S.  M.  le  Roi  de  Pi-usse,  et  dont  l'arrestation 
et  la  restitution  est  stipulée  par  le  présent  article,  se- 
ront comptés  tous  ceux  qui  appartiennent  au  premier 
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et  au  second  biiii  {Aufgchoi)    de   la    Lîindwehr,    tant     1S18 
officiers  que  sous-officiers  et  soldats,  soit  à  pied,  soit 
à  cheval. 

Si  S.  M.  impériale  et  royale  juge  convenable, 
d'établir  à  l'avenir  dans  ses  provinces  de  Russie  ou 
de  Pologne  des  levées  de  cette  nature,  les  individus 
qui  en  feront  partie,  seront  compris  alors,  comme 
ceux  de  la  Landwehr,  dans  les  stipulations  du  présent 
cartel. 

L'arrestation  et  la  restitution  ne  pourra  être  appli- 
quée aux  individus  qui  seroient  natifs  d'une  province 
appartenant  à  l'état  dans  lequel  ils  se  seroient  rendus, 
et  qui  par  conséquent  ne  feroient  que  retourner  dans 
leur  patrie;  néanmoins  les  chevaux  de  ces  individus, 
ainsi  que  les  selles,  les  armes,  les  habillemens  et  tels 
autres  effets  qu'ils  auroient  sur  eux,  ou  qu'ils  au- 
roient  été  dans  le  cas  tl'emporter,  n'en  seront  pas 
moins  restitués  à  celle  des  hautes  parties  contractantes 
dont  ils  auront  quitté  les  drapeaux. 

Art.  II.  Les  individus  dont  la  désertion  a  eu  lieu 
pendant  que  le  dernier  cartel  étoit  en  vigueur  (c'est- 
à-dire  avant  le  17  Janvier  de  l'année  courante)  ceux 
qui  ont  déserté  depuis,  ou  ceux  enfin  qui  pourroient 
encore  déserter  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  do 
la  présente  convention,  seront  également  restitués, 
néanmoins  sous  la  réserve  stipulée  à  l'art  1.  concernant 
les  indigènes  rentrés  dans  leurs  foyers:  et  les  Etats 
respectifs  accorderont  réciproquement  aux  dits  déser- 
teurs une  amnistie  générale. 

Art.  III.  Les  individus  originaires  des  provinces 
du  ci -devant  Duché  de  Varsovie,  qui  sont  aètuelle- 
ment  dans  l'une  des  armées  respectives,  seront  réci- 
proquement remis  à  l'armée  de  l'état,  dans  lequel 
d'après  les  stipulations  du  traité  du  ;;^~j     1815     se 

trouve  le  lieu  de  leur  origine.  Cette  mesure  ne  sera 
exécutée  cependant  que  de  leur  propre  gré,  et.  tous 
1^  officiers  et  soldats,  qui  à  la  signature  de  la  pré- 
sente Convention  se  trouvent  être  aa  service  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes,  quoique  natifs  des 
provinces  acquises  par  Tautre,  auiont  la  fscuité  d'y 
rester  sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  eu  aucune 
manière. 
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1816  A  a  T.  IV.  Les  sujets  mixtes  qui  ont  fait  la  décla- 

ration de  leur  domicile,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, selon  la  teneur  de  l'article  II.  du  Traité  de 
Vienne    du    ^  '^*'    1815,  et  qui  après  cette  déclaration 
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sont  entrés  au  service  militaire  d'un  des  états  re- 
spectifs, tel  qu'il  est  déterminé  à  l'-irticle  1.  par  en- 
gagement volontaire,  ou  bien  en  suite  d'une  obliga- 
tion légale,  perdent,  comme  de  raison,  le  droit  men- 
tionné à  l'article  12.  du  Traité  de  Vienne,  d'après  le- 
quel ils  peuvent,  pendant  l'espace  de  huit  années,  à 
compter  du  jour  de  la  ratification  du  dit  Traité,  choi- 
sir à  volonté  un  autre  Souverain.  Ce  droit  leur  est 
toutefois  conservé  dès  qu'ils  ont  obtenu  une  démis- 
sion dans  les  formes  avant  l'expiration  du  dit  terme 
de  huit  années. 

Art.  V.  Comme  il  pourroit  arriver  qu'un  déser- 
teur avant  la  désertion  du  service  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes,  eût  déserté  des  trou- 
pes d'un  autre  Souverain  ou  d'un  autre  état  avec 
le<juel  l'une  des  hautes  parties  contractantes  eût  con- 
conclu  un  cartel,  le  déserteur  n'en  sera  pas  moins 
restitué  à  l'armée  de  laquelle  il  aura  déserté  en  der- 
nier lieu. 

A  ET.  VI.  Il  sera  défendu  aux  Généraux  et  officiers 
respectifs,  et  en  général  aux  autorités  militaires  et  ci- 
viles d'enrôler  ou  de  recevoir  les  déserteurs  de  Tau- 
tre  partie  contractante.  Ceux  qui  se  présentent  pour 
se  faire  enrôler,  doivent  être  examinés  soigneusement, 
et  dès  que ,  soit  par  leurs  réponses ,  soit  aux  indices 
extérieurs  de  leurs  habillemens,  armes,  ou  autres  quel- 
conques, ils  sonl  reconnus  déserteurs,  ils  seront  ar- 
rêtés d'abord  et  sans  qu'on  en  attende  la  reciuisition. 
La  même  chose  aura  lieu  s'ils  arrivent  sans  demander 
d'être  enrôlés,  mais  qu'ils  ne  soient  point  munis  d'un 
passeport  ou  cartouche  en  bonne  et  due  forme.  Dès 
qu'ils  auront  été  arrêtés,  il  en  sera  donné  avis  au 
chef  de  la  garnison  la  plus  proche,  ou  au  défaut  d'une 
autorité  militaire  voisine,  à  i'autonté  civile  la  plus  à 
çortée,  afin  que  le  dof^erteur  soit 'conduit  jusqu'à  la 
îrontiore  qui  sépare  les  deux  états,  et  que  là-même 
il  soit  restitué  et  remis  à  ceux  qui  seront  chargés  de 
le  recevoir. 
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Art. VIT.  Au  cas  que  lo  déserteur  échappe  à  la  1816 
connoissance  des  autorités  militaires  et  civiles  du  pays 
respectif  on  il  se  sera  réfugié,  la  recherche,  l'arresta- 
tion et  la  restitution  s'en  fera  par  les  autorités  de  ce 
même  pays,  et  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6. 
à  la  première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  les  au- 
torités militaires  ou  civiles,  du  pays  d'où  il  a  déserté; 
de  manière  toutefois  que  cette  réquisition  se  fasse  au 
plus  tard  dans  le  terme  de  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  la  désertion.  Ce  terme  de  deux  ans  écoulé,  le 
déserteur  ne  pourra  plus  être  réclamé. 

Art.  VIII.  La  réquisition  pourra  être  adressée  à 
l'autorité  militairo  ou  civile  la  plus  proche.  Les  au- 
torités militaires  rendront  les  déserteurs  qui  se  seront 
présentés  pour  être  enrôlés,  et  les  autorités  civiles 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  présentés  à  cet  eflfet.  Les 
autorités  civiles  prussiennes  prendront  là-dessus  les 
ordres  des  régences.  On  tiendra  la  main  réciproque- 
ment à  ce  qu'il  soit  promptement  et  loyalement  satisfait 
aux  réquisitions  susmentionnées.  Afin  que  la  restitu- 
tion des  déserteurs  puisse  se  faire  avec  ordre  et  exacti- 
tude, on  déterminera  de  part  et  d'autre,  des  garnisons 
ou  des  places  frontières,  dans  lesquels  ou  délivrera 
les  déserteurs,  selon  que  ces  places  seront  le  plus  à 
portée. 

A  ET.  IX.  S'il  s'clevoit  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  tel  fait  énoncé  dans  la  réquisition  par  laquelle  un 
déserteur  est  réclamé,  ou  ne  pourra  pars  s'en  prévaloir 
pour  refuser,  la  restitution  du  déserteur  ;  le  seul  cas 
excepté  où  un  déserteur  prétendroit  appartenir  à  l'état 
où  il  s'est  rendu,  dans  lequel  cas  les  faits  doivent 
avant  tout  être  constatés.  Mais  afin  que  toute  erreur 
soit  prévenue,  les  autorités  militaires  ou  civiles  dres- 
seront un  procès-verbal  dont  on  accompagnera  le  dé- 
serteur: la  oopie  en  sera  envoyée  sans  délai  à  la  régence 
de  S.  M.  Prussienne,  de  même  qu'à  celle  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  du 
ressort  desquelles  se  trouvera    être   une  telle  aifaire. 

A.P.T.  X..  Les  isutorifés  militaires  ou  civiles  re- 
spectives soit  dans  les  villes,  soit  ;i  la  campagne,  ne 
laisscrout  jiassfr  ni  sons-orficier,  ni  soldat,  à  pied  ou 
à  cheval,  ou  de  quel  corps  de  troupes  respectives 
qu'il  puisse   être,    à   moins  qu'il  ne  soit   muni  d^un 
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1816  passeport  ou  cartouche  du  chef  o\i  commandeur  du 
régiment,  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  dont  il  se 
dit  être.  Au  défaut  d'un  tel  passeport,  l'individu 
qui  devroit  en  être,  muni,  sera  arrêté,  et  mis  en  sû- 
reté, ainsi  que  ses  pièces  d'habillement,  armes,  chevaux 
et  etfets  quelconques,  qu'il  pourroit  avoir  sur  lui,  ou 
avoir  emportés,  L'autorité  militaire  ou  civile  la  plus 
à  portée ,  en  sera  avertie  sur-le-champ ,  et  il  sera 
procédé  ensuite  d'après  la  teneur  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  XI.  La  restitution  des  déserteurs  étant  ainsi 
convenue,  toute  violation  du  territoire  respectif  sera 
soigneusement  évitée  et  sévèrement  défendue  de  part 
et  d'autre,  aussi  bien  que  tout  enrôlement  des  déser- 
teurs ou  sujets  respectifs. 

Ceux  qui  violent  le  territoire  do  l'une  ou  de  l'autre 
des  hautes  parties  contractantes,  s'ils  sont  saisis  dans 
les  pays  oïl  ils  s'en  sont  rendus  coupables,  seront 
punis  là  même  selon  les  lois.  Mais  si  par  la  fuite  ils 
se  sont  soustraits  à  la  dite  punition,  ils  seront  punis 
d'après  les  lois,  dans  le  pays  de  leur  Souverain. 

S'il  s'élève  des  doutes  sur  le  fait  ou  sur  les  circon- 
stances particuhères  du  fait,  il  sera  établi  une  commis- 
sion bilatérale  à  diriger  par  les  Commissaires  de  la  partie 
lésée.  La  sentence  de  cette  Commission,  contirmée 
par  les  deux  Souverains,  sera  exécutée  sans  délai. 

A  ET.  XII.  Pour  tout  déserteur,  les  frais  d'entretien 
seront  acquittés,  à  raison  d'un  florin  et  demi  de  Pologne 
par  jour,  et  de  deux  metzes  d'avoine,  ainsi  que  de 
huit  livres  de  foin  par  jour  avec  la  paille  nécessaire, 
pour  le  cheval  du  déserteur.  Ces  fourrages  seiont 
payés  d'après  les  taux  que  fournira  chaque  foit  le  prix 
courant  du  marché  de  la  ville  la  plus  proche.  Le 
payement  de  ces  frais  se  fera  lors  de  la  reddition  du 
déserteur  et  du  cheval,  et  ces  frais  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  augmentés.  Pour  donner  à  cette  dé- 
termination t^ute  l'efficacité  possible,  les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  de  faire  déposer  une  somme 
d'argent  chez  les  autorités  établies,  d'après  l'Article  8. 
dans  les  garnisons  ou  places  frontières,  pour  y  recevoir 
les  déserteurs.  Le.^  frais  d'entretien,  ainsi  que  la  ré- 
munération dont  il  est  question  à  l'article  13.  seront 
payés  sans  aucune  difticulté,  sur  le  compte  qui,  simul- 
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tanément  avec  la  restitution  du  déserteur,  en  sera  1816 
pr^:senté  par  l'autorité  publique  chargée  de  cette  re- 
stitution. Si  l'on  trouvoit  ce  compte  défectueux,  ce 
qui  toutefois  ne  pourra  guères  avoir  lieu,  vîi  la  dé- 
termination précise  du  taux  des  frais  d'entretien  et  de 
la  rémunération ,  de  pareilles  réclamations  ne  seront 
examinées  qu'après  que  le  payement  aura  été  provisoi- 
rement effectué. 

Les  déserteurs  ne  pouvant  contracter  des  dettes  lé- 
gitimes, il  ne  sera  pas  question  de  la  part  de  l'état  re- 
quérant, du  payement  de  pareilles  dettes.  La  restitu- 
tion du  déserteur  se  fera  au  plus  tard  huit  jours  après 
son  arrestation,  et  celle-ci  aura  lieu  dès  qu'on  l'aura 
découvert. 

Art.  XIIL  II  sera  accordé  une  recompense  pécu- 
niaire à  celui  qui  aura  dénoncé  ou  amené  un  déserteur 
de  la  part  de  celle  des  hautes  parties  contractantes, 
à  laquelle  la  restitution  se  fera,  savoir  d'un  ducat  et 
demi  d'Hollande  pour  un  homme  à  pied ,  et  de  deux 
dijicats  et  demi  pour  un  cavalier  avec  le  cheval. 

Art.  XIV.  Ceux  qui  dans  le  pays  de  l'un  des 
deux  Souverains  commettent  un  délit  criminel,  ou 
qui  sont  accusés  ou  prévenus  d'en  avoir  commis  un, 
et  qui  ensuite  prennent  la  fuite,  et  se  rendent  dans 
le  pays  de  l'autre  Souverain,  seront  restitués  de  part 
et  d'autre  à  la  première  réquisition,  laquelle  aura 
lieu  de  la  manière  indiquée  ci  dessous  à  l'article  15. 

L'état  ou  la  condition  du  coupable  accusé  ou  pré- 
venu ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et  il  sera 
restitué  de  quel  état  ou  de  quelle  condition  qu'il  soit, 
noble,  habitant  d'une  ville  ou  de  la  campagne,  libre, 
serf,  militaire  ou  civil. 

Mais  si  le  dit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  du  Sou- 
verain dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  fuite, 
après  avoir  commis  un  délit  criminel  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais 
le  Souverain  dont  il  est  sujet,  lera  administrer  contre 
lui  bonne  et  prompte  justice.  Si  cependant  un  in- 
dividu quelconque  a  été  arrêté  dans  le  pays  oîi  il  a 
commis  un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque, 
et  ce  pour  ftvoij-  commis  Ir  dit  délit  criuiinel  ou  excès, 
le  Souverain  du  pays  où  l'arrestation  s'est  faite,  fera 
administrer  justice  contre  lui,   et  lui    fera   infliger  la 
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1816  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel  individu 
seroit  sujet  de  l'autre  Souverain. 

Abt.  XV.  Les  réquisitions  à  l'effet  de  la  restitu- 
tion d'après  l'art.  14.  seront  adressées  respectivement 
aux  régences  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  aux  gou- 
verneurs militaires  et  civils  de  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  et  non  pas  aux 
autorités  inférieures,  ou  aux  justices.  L'autorité  ainsi 
requise  ordonnera  la  restitution,  si  le  cas  y  est  qualifié 
d'après  l'article  14.  Elle  se  fera  de  manière  que  de 
la  part  de  la  puissance  requise,  main-forte  soit  prêtée 
pour  le  transport  de  l'individu  ju8<]|u'à.  la  frontière,  et 
qu'à  cette  frontière  même  le  dit  individu  soit  remis 
à  ceux  qui  y  seront  envoyés  de  la  part  de  la  puis- 
sance requérante.  Si  à  tel  ou  tel  indice  la  qualifica- 
tion d'un  individu  à  la  restitution  d'après  les  prin- 
cipes de  l'article  14.  est  reconnue,  même  sans  réquisi- 
tion ,  il  sera  arrêté  par  ordre  des  autorités  militaires 
et  civiles  respectives,  et  avis  en  sera  donné  à  l'effet 
de  sa  restitution. 

Art.  XVL  A  compter  du  jour  de  l'arrestation  d'un 
criminel  ou  prévenu  qualifié  d'après  l'art.  14.  il  sera 
payé  par  jour  pour  son  entretien  un  florin  et  demi, 
et  deux  florins  par  jour  pour  frais  de  détention.  Ces 
frais  seront  payés  lors  de  la  reddition  du  criminel  ou 
prévenu,  et  celle-ci  sera  accélérée  autant  que  possible. 

Abt.  XVII.  Ki  les  déserteurs,  ni  les  criminels 
ou  prévenus  ne  pourront  de  la  part  du  Souverain  qui 
les  réclame,  être  poursuivis  dans  le  pays  de  l'autre 
Souverain,  soit  par  quelque  acte  de  violence  ou  d'au- 
torité propre,  ou  clanflestinemeut.  Il  est  en  consé- 
quent défondu  qu'un  détachement  militaire  ou  civil, 
quel  qu'il  soit,  ou  quelque  émissaire  secret,  passent  la 
frontière  des  deux  états. 

Toute  violation  de  territoire  pareille  sera  suivie 
de  l'arrestation  et  de  la  punition  des  coupables,  là- 
même  où  cette  violation  aura  été  commise. 

Si  de  la  part  de  la  puissance  réclamante  la  pour- 
suite d'un  déserteur  ou  de  plusieurs  déserteurs,  ou 
bien  d'un  ou  de  plusieurs  criminels  ou  prévenus,  a 
été  ordonnée,  soit  an  moyt'n  d'un  détachoment  mi- 
litaire ou  civil,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce 
soit,  cette  poursuite  ne  doit  s'étendre   que  jusqu'à  la 
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frontière  qui  sc'jjare  les  deux  états.  C'est  à  ce  point  1816 
qu'il  faut  que  le  détachement  s'arrête,  et  un  seul 
homme  passera  la  frontière.  Celui-ci  s'abstiendra  de 
tout  ac"te  de  violence  ou  d'autorité  propre,  et  s'adres- 
sera à  l'autorité  militaiie  ou  civile  la  plus  proche,  se 
légitimera  en  produisant  les  lettres  réquisitoires  de  ses 
supérieurs,  et  proposera  la  réclamation.  Un  tel  in- 
dividu sera  accueilli  avec  les  égards  reçus,  et  il  sera 
procédé  en  conséquence  de  la  présente  Convention. 

Art.  XVIII.  11  est  défendu  de  part  et  d'autre  de 
receler  un  déserteur,  ou  bien  un  criminel  ou  pré- 
venu, ou  de  le  faire  passer  dans  quelque  contrée,  pro- 
vince, ou  garnison  éloignée,  pour  le  soustraire  à  la 
réclamation. 

Des  peines  de  part  et  d'autre  seront  décernées  con- 
tre les  individus  prévenus  de  ce  genre  de  délit,  et 
les  autorités  des  deux  gouvernemens  auront  soin  de 
s'informer  réciproquement  pour  leur  mutuelle  satis- 
faction ,  qu'il  a  été  fait  justice  des  contrevenans  aux 
présentes  dispositions.  L'intérêt  et  l'équité  des  deux 
gouvernemens,  ainsi  que  les  lois  qu'ils  ont  adoptées, 
indiquent  dans  ce  cas,  que  la  peine  doit  être  propor- 
tionnée à  la  nature  du  délit  et  aux  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  l'aggraver  ou  l'atténuer. 

A  ET,  XIX.  Il  est  défendu  de  part  et  d'autre  d'ache- 
ter les  chevaux,  les  selles,  les  armes  et  les  habille- 
mens  d'un  déserteur,  ainsi  que  les  effets  quelconques 
qu'il  a  emportés.  Il  est  de  même  défendu  d'acheter 
les  effets  quelconques  emportés  par  un  criminel  ou 
prévenu. 

Tout  ce  qui  a  été  acheté  de  cette  manière  sera 
rendu  gratis  p<ir  l'acheteur,  qui  en  restituera  lé  prix 
au  cas  que  les  chevaux,  selles,  armes,  habillemens 
et  effets  susdits  ne  se  trouvent  plus  chez  lui. 

L'acheteur  sera  encore  soumis  à  une  peine  propor- 
tionnée suivant  les  lois  du  pays. 

Art.  XX.  Si  la  restitution  d'un  déserteur,  d'un 
criminel  ou  d'un  prévenu  ne  se  fait  point  dans  un 
cas,  où  d'après  cette  convention  elle  devroit  se  faire, 
et  que  le  dit  individu,  enrôlé  contre  la  teneur  de 
cette  Convention  ou  non  enrôlé,  retourne  par  déser- 
tion ou  par  fuite  dans  le  pays  auquel  il  auroit  dû  être 
restitué,  leSouver.iin  du  pays  n'est  pas  tenu  de  le  rendre. 
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1816  A  HT.  XXI.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 

gagent (rempêoher  (jue  les  vagabonds  ou  criminels 
qui  devront  être  expulsés  de  leurs  étiits,  passent  dans 
ceux  de  la  puissance  co-signataire  de  la  présente  Con- 
vention ,  à  moins  que  ces  individus  ne  soient  nés, 
ou  n'aycnt  eu  leur  dernier  domiciie  dans  les  dits 
états.  Mais  même  dans  ces  deux  cas  la  régence  la 
plus  proche  des  états  respectifs  en  sera  prévenu  avant 
l'expulsion;  elle  indiquera  l'endroit  où  la  remise  d'un 
tel  individu  devra  s'effectuer,  et  cette  remise  devra 
être  accompagnée  des  pièces  justificatives  ?ur  le  lieu 
de  naissance  ou  le  dernier  domicile  de  l'individu 
qu'on  voudra  transporter. 

Ou  ne  pourra  pas  liquider  de  frais  à  Toccftsion  d'un 
tel  transport,  parce  qu'il  n'aura  pas  eu  lieu  à  la  suite 
d'une  réquisition  préalable. 

Art.  XXII.  Il  s'étend  de  soi-même,  et  il  est  ex- 
pressément stipulé  par  le  présent  article,  que  cette 
Convention  n'aura  point  d'effet  rétroactif. 

Les  déserteurs  qui  ont  déserté  avant  le  terme  fixé 
par  le  premier  article  de  la  présente  convention,  et 
ceux  auxquels  ne  s'appliqueroient  pas  les  exceptions 
mentionnées  dans  les  articles  suivans,  ne  seront  pas 
rendus.  Quant  aux  criminels  ou  prévenus  qui,  d'après 
les  principes  établis  à  l'article  quatorzième  seroient 
soumis  à  la  réclamation  et  à  la  restitution,  eu  tant 
que  le  délit  criminel  dont  ils  se  sont  rendus  coupables, 
ou  dont  ils  sont  accusés  ou  prévenus,  eût  été  commis 
après  le  terme  fixé  à  l'article  premier  de  cette  Con- 
vention, la  restitution  s'en  fera  de  part  et  d'autre, 
quand  même  le  dit  délit  criminel  et  leur  fuite  auroient 
eu  lieu  avant  le  dit  terme. 

Au  reste,  tous  les  ditféreus  qui  pourroient  avoir 
existé  ou  exister  entre  les  hautes  parties  contractantes 
au  sujet  de  la  désertion  ou  de  renrôlement  jusqu'à 
l'époque  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
sont  par  cette  convention  même  terminés  et  annulés. 

Aux.  XXliï.  La  durée  de  la  présente  Convention 
est  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXIV.  La  teneur  de  cefle  Convention  sera 
publiée  dans  les  deux  états  et  dans  les  armées  respecti- 
ves des  deux  Souverains ,  d'abord  après  l'éch.ange 
des   ratifications  j    afin    que    personne  n'en   ignore    le 
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contomi,    et  qu'à  compter  des  tenues  exprimés,   elle    1816 
soit  siiivin  et  exécutée   ponctuellement  dans  tous    les 
articles. 

Les  gouveiitours  et  commandans  des  provinces 
limitrophes,  les  officiers-généraux  et  autres,  les  au- 
torités militaires  et  civiles  respectives,  les  régences 
et  leurs  subordonnés  seront  instruits  des  stipulations  de 
la  présente  convention.  Ils  auront  l'injonction  de 
veiller  à  son  exécution  fidèle,  et  de  lui  donner  à  cet 
efiet  la  plus  grande  pul)licité  dans  leurs  gouvernemens 
et  dans  les  provinces  con6ée8  à  leur  surveillance  re- 
spective: à  quoi  servent  eutr'  autres  les  publications 
annuelles  insérées  dans  les  gazettes  des  résidences  et 
dans  les  feuilles  officielles  des  provinces. 

Art.  XXV.  Les  ratifications  de  cette  Convention 
seront  échangées  ici  à  Berlin  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'avons  signée ,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos 
armes. 

Fait  à  Berlin,  le  25  de  Mai  1816. 

(L.  S.)         Le  Prince  de  Hardenbero. 
(L.  S.)        d'Alopeus. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  cet  acte,  l'avons 
trouvé  en  tous  ses  points  et  articles  conforme  à  Notre 
volonté,  en  conséquence  de  quoT  Nous  l'avons  accepté, 
approuvé,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  l'accep- 
tons, l'approuvons,  le  confirmons  et  le  ratifions  par 
les  présentes,  pour  Nous  et  pour  Nos  successeurs, 
promettant  en  foi  et  parole  de  Roi  d'accomplir  et  d'ob- 
server scrupuleusement  la  dite  Convention  de  cartel 
dans  tous  ses  points ,  sans  y  contrevenir ,  ni  permettre 
qu'il  y  soit  contrevenu  par  d'autres,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  ou  puisse  être. 

En  foit  de  quoi  Nous  avons  signé  ces  présentes  de 
Notre  main  et  y  avons  fait  apposer  Notre  s^eau  royal. 

Fait  à  Berlin,  le  huitième  Août  de  l'an  de  grâce, 
mil- huit-cent-seize  et  de  Notre  règne  le  dix-neuvième. 

(L.  S.)  FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 

Le  Ptince  i»E  HardenberQ. 
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Xgl7  Articles   additionnels 

en  date  du     ~r:~J- , ratifiés  le  16  Avril  1817,    «  lu  Convention 

de  cartel  signée  entre  la  Prusse  et  la  Russie  en  datt   de  Berlin 
i3a^5  Mai  1816. 

iNous  Frédéric  Guillaume  III.,  par  la  grâce  de  Dieu, 

Roi  de  Prusse  etc. 

savoir  faisons  par  les  présentes: 

Ayant  de  concert  avec  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  jugé  à  propos  de  modifier  plusieurs  articles 
de  la  Convention  de  cartel  conclue  entre  la  Prusse  et 
la  Russie,  en  date  de  Berlin  le  1-^25  Mai  1816,  et  les 
plénipotentiaires  qui  ont  signé  la  dite  (Convention  ayant 
pour  cet  effet  conclu  et  signé  en   date  de   Berlin  le 

;i^°qa^tn"M*r.  ^e  cette  année,  les  cinq  articles  addi- 
tionnels, dont  la  teneur  suit  mot-à-mot. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  ayant  résolu,  après  la  ratification 
de  la  Convention  de  cartel  du  '^/jg  Mai,  mil-huit-cent- 
seize,  de  modifier  les  articles  onze,  douze  et  seize  dont 
l'application  pourroit  amener  des  difficultés,  contraires 
à  leurs  intentions  mutuelles,  les  plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  des  Articles  additionnels  suivans, 
relatifs  à  l'enquête  des  délits  de  violation  de  territoire 
et  aux  frais  d'entretien  des  déserteurs,  et  qui  pai'  con- 
séquent seront  substitués  aux  articles  susmentionnés. 

Abt.  I.  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même 
o\i  il  aura  commis  une  violation  de  territoire,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays, 
chargé  de  l'information  des  délits  militaires. 

A  ET.  IL  Le  dit  tribunal  examinera  le  fait,  enten- 
dra les  témoins,  et  amènera  les  actes  au  point  que  la 
sentence  puisse  être  prononcée.  Ces  actes  seront  trans- 
mis ensuite  au  Général- en-chef  des  troupes  dont  dé- 
pend le  coupable,  aux  fins  de  faire  prououcer  la  sen- 
tence conformément  aux  lois  de  chaque  pays.  La 
sentence  sera  communiquée  au  tribunal  chargé  de  l'in- 
formation, qui  la  publiera  au  prévenu,  retenu  par 
lui  aux  arrêts  jusqu'à  cette  époque. 

Selon  la  teneur  de  cette  sentence  le  prévenu  sera 
de   suite   mis   en    Hberté,    ou    délivré   à  rautorité.   de 
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Tautro  état,   la  plus  voisine,   pour  lui    faire  subir  la     1816 
IJtîine  infligée. 

■  Akt.  111.  L'information  du  procès  aura  lieu  sans 
interruption  et  devra  être  accélérée  le  plus  que  pos- 
sible. Si  le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  sentence, 
lemande  auparavant  des  éclaircissemens  ultérieurs,  ces 
éclaircissemens  seront  fournis  à  la  réquisition  du  dit 
tribunal  par  l'autorité  chargée  de  l'information  du  délit. 

A  ET.  IV.  Au  lieu  du  prix  fixé  dans  l'article  douze 
de  la  Convention  de  cartel,  il  a  été  convenu  que  les 
frais  d'entretien  pour  tout  déserteur  seront  acquittés  à 
raison  de  deux  gros  courant  de  Prusse,  ou  quinze  gros 
de  Pologne.  Les  autres  déterminations  restent  telles 
qu'elles  ont  été  stipulées  dans  le  dit. article. 

A  Rï.  V.  Ce  compter  du  jour  de  l'arrestation  d'un 
criminel  ou  prévenu  qualifié  d'après  l'article  quatorze, 
il  sera  payé  par  jour  pour  sou  entretien  deux  gros  cou- 
rant de  Prusse,  ou  quinze  gros  de  Pologne,  et  trois 
gros  courant  de  Prusse,  ou  vingt -deux  gros  et  demi 
de  Pologne,  pour  jour  pour  frais  de  détention.  — 
Ces  frais  seront  payés  lors  de  la  reddition  du  crimi- 
nel ou  prévenu.  Cet  article  est  substitué  à  l'article 
seize  de  la  Convention  de  cartel. 

Ces  articles  additionnels  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  étoient  insérés  mot -à-mot  dans  la 
Convention  de  cartel,  et  les  autorités  respectives  des 
deux  Gouvernemens  s'y  conformeront  exactement. 

Ils  seront  de  plus  annexés  à.  la  dite  Convention  et 
ratifiés  séparément,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  fpi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  signés 
en  double  expédition  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le     .  T'  f  "!«—  1817. 
vingt-quatre  Mars 

(L.  S.)         Le  Prince   de  Hardenberq. 
(L.  S.)        d'Alopeus. 

Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  ces  dits  articles 
additionnels ,  les  avons  trouvés  eu  tout  point  confor- 
mes à  Notre  volonté;  en  «.onséquence  de  quoi  Nous 
les  avons   acceptés,    apptouvéa,   confirmés   et   ratifiés, 

Nouveau  Rfcueil  T.  JV.  U 
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1816  comme  Nous  les  acceptons,  approuvons,  confirmons 
et  ratifions  par  les  présentes,  pour  Nous  et  Nos  suc- 
cesseurs, promettant  en  foi  et  parole  de  Roi,  d'obser- 
ver scrupuleusement  les  dits  articles  additionnels,  sans 
y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu 
par  d'autres,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou 
puisse  être. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces  présentes  de 
Notre  main  et  y  avons  fait  apposer  Notre  sceau  royal. 

Fait  à  Berlin  le  seize  Avril,    Tan   de  grâce   mil- 
tuit-cent-dix-sept  et  de  Notre  règne  le  vingtième. 

(L.  S.)        FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 

Le  Pri?zce  de  Hakukn.bepo. 


b. 
1817     Cartel-  Convention    zwischen     Preussen    und    iSachsen„ 
18  Avr     tjom  mten  April  1817/    ratificirt  am.  Zten  Mai  dièses 

Jahres. 

{Gesetzsammhinq  fUr  die  Konit/l.  Prenss.  SlnaUh.  1817.  p.  125  — 

Ï31.) 


iNachdem   I   I.  K,  K.  M.   M.   von  Preussen    und   von 


N 

Sachseu,  zu  mehrerer  Bef'ordening  des  zwiscben  bei- 
den  Staaten.  bestebenden  nacbbarlicbeu  Veraebmens, 
eine  Convention,  wegen  gegenseitiger  Auslieferung 
der  beiderseitigen  Déserteurs  und  sonst  austretenden 
militiirpflichtigen  Mannschaft  zu  errichten  bescblossen 
hdben,  so  siud  zu  dem  Ende  mit  Auf'trag  versehen  und 
ausdrUcklich  bevollmàchtiget  worden:  von  S.  M.  dem 
Konigevon  Preussen  Allorbochst<les8euGeheimer  Staats- 
rath  und  Cammerherr,  auch  ausserordentlicher  Ge 
sandter  und  bevollraacbtigter  Minister  am  Konjglicb- 
Sachsischen  Hofe,  Johann  Christian  Magnus  Freiherr 
von  Oelssen.  Ritter  des  St.  Johann it^r-Ordens,  und 
von  S.  M.  dem  Konig  von  Sachssn  Allerhochstdessen 
Câbinets-Minister  und  Staatssecretar,  Dettlev  Graf  von 
Einsicdel,  Ritter  dos  Ordens  der  riautenkrone ,  (îross- 
kreuz  di^s  KonigJ.  Sâchsisclif-n  Civil- Verdienst-,  dann 
des  Kiinigi.  Uiigaiircben  St.  Stepbans-Ordens; 
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Welclio,    nach  Auswerbselung  iliror  Vollmachten,     1817 
naclistebendo  Vertragspuiicte,  unter  Vorbehalt  beider- 
seitigor  AUerbocbstcn  Ratification  abgesclilosscn  haben. 

Akt.  1.  Aile  in  Zukunft,  und  zwar  vom  Tage  der  »3«i"<i>- 
Publication  gegenwàrtiger  Coùvention,  nach  voraus-  *.*«°trMr^s 
gegaugener  Ratification  angerechnet;  von  den  Armeen 
der  beiden  hoben  contrahirenden  Theile,  unmittel- 
bar  oder  mittelbar  in  des  andern  Lande,  oder  zu  dessen 
Truppen,  wenn  dièse  anch  ausserhalb  ihres  Vaterlan- 
des  sich  befinden  sollten,  desertirenden  Militarpersonen 
soUen  gegenseitig  ausgelif;fert  werden. 

A  RT.  II.  Als  Déserteurs  werden,  ohne  Unterschied  ^"^^j^^'J^"" 
des  Grades  oder  der  Wafit'e,  aile  diejenigen  angesehen,  tenrV 
welche  zu  irgend  einer  Abtheilung  des  stebenden  Hee- 
res  oder  der  bewafïneten  Landesmaoht,  nach  den  ge- 
setzlichen  Bestimmungen  eines  jeden  der  beideu  6taa- 
ten  gehôren,  und  derselben  mit  Eid  und  Pflicht  ver- 
wandt  sind,  mit  Inbegriff  der  bei  der  Artillerie  oder 
sonstigem  Fuhrwesén  angestellten  Knechte. 

Akt.  III.  Sollte  der  Fall  vorkommen,  dass  ein  '**''"- 
Déserteur  der  hohen  contrahirenden  Mâchte  friiher  ^servict" 
schou  von  einer  andern  Macht  desértirt  wâre,  so  wird  ciautit.»p 
dennoch,  selbst  wenn  mit  der  letztern  ebenfalls  Aus- 
lieferungsvertrâge  bestiinden,  die  Auslieferung  stets  an 
diejenige  der  liohen  contrahirenden  Mâchte  erfolgen, 
deren  Dienste  er  zuletzt  verlassen  bat.  Wenn  ferner 
ein  Soldat  von  den  Truppen  eines  der  paciscirenden 
Souverains  zu  denen  eines  diitten,  und  von  diesem 
wiederum  in  die  Lande  des  andern  paciscirenden  Sou- 
verains, oder  sonst  zu  dessen  Truppen,  desertirt;  so 
kommt  es  darauf  an,  ob  letzterer  Souverain  mit  jenem 
dritten  ein  Cartel  bat.  Ist  dièses  der  Fall,  so  wird  der 
Déserteur  dahin  abgeliefert,  woher  er  zuletzt  entwi- 
chen  ist;  im  entgegengesetzten  Falle  aber  wird  er  dem 
paciscirenden  Souverain,  dessen  Dienste  er  zuerst  ver- 
lassen  hat,  ausgeliefert. 

Art  IV.     Nur  folgende  Fâlle  werden  als  Griinde,    Kx.-^p. 
die  Auslieferung  eines  Déserteurs   zu  verweigern ,   an-  "j*^"' J",'"' 
erkannt:  d'extrud. 

à)  Wenn  der  Déserteur  aus  den  Staaten  des  jen- 
seitigen  hoben  Souverains,  so  wie  sie  durch  die  neue- 
steu  Vertrâge  begrenzt  sind,  gebtirtig  ist,  und  also  ver- 
mittelet  der  Désertion  nur  in  B^inelleiniath  zuriickkehrt. 

U2 
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1817  b)  Wenn  ein  Déserteur  in  dem  Stafitc,  iu  welchem 

er  eutwichen  ist,  ein  V'erbrechen  begangcji  liât,  desseu 
Bestraf'ung  vor  seinor  Auslieferung  die  Landesgesetze 
erfordern.  Wenu  nach  iiberstandencr  Strate  der  Dé- 
serteur ausgeliet'ert  wird,  /îollen  die  denseJben  betref- 
fenden  Untersuchungsacten ,  eutweder  im  Original 
oder  auszugaweise ,  und  in  beglaubten  Abschriften, 
ûbergeben  werden,  damit  ermesson  werden  kann,  ob 
ein  dergleicheu  Déserteur  uoch  zum  Militârdienst  ge- 
eignet  sei  oder  nicbt. 

Schulden  oder  andere  von  einem  Déserteur  einge- 
gaugene  Verbindiichkeiteu  geben  dagegen  dem  Staat, 
in  weichem  er  sich  aufhaJt,  kein  Recht,  dessen  Aus- 
lieferung zu  versagen, 

Riinip»  A  ET.  V.     Die  Verbindlichkeit  zur  Auslieferung  er- 

**"*'  streckt  sich  auf  die  Pferde,  Sattel  und  Reitzeug,  Ar- 
matur-  und  Montirungsstucke,  welche  von  den  Dé- 
serteurs etwa  mitgenommen  wordeu  sind;  und  tritt 
auch  dann  ein ,  wenn  der  Déserteur  selbst ,  nach  den 
Bostimmungen  des  vorhergehcnden  Artikels,  nicht 
ausgeliefert  wird. 

Lieux  p»r        A  HT.  VI.     Um  durch  die  mciglichste  Regelmassig- 

jextrad.  j^^-^  ^^j^  Auslfetèrung  zu  bescble.unigen,  werden  beide 
liohe  contrahirenden  Theile  wegen  bestirarater,  an 
ihren  Grenzen  beiegenen  gegenseitigen  Ablieferungs- 
orte  Twozu  solche  Stiidte  gewahlt  werden  sollen,  in 
welchen  sich  Garnison  befindet)  ùbereinkommen ,  an 
welchen  eine  gegenseitig  bekannt  zu  machende  Be- 
horde  mit  der  Empfangsnahrae  der  Déserteurs  und 
sofortigen  Bezahiung  aller  in  den  nachfolgenden  Arti- 
kein  10.  und  12.  stipuiirten  Kosten  beauftragt  sein  wird. 

s»u<  at-  A  HT.  Vil.     Die  Auslieferung  geschieht  in  der  Regel 

'^^Jo-  ireiwillig  und  ohne  er.st  eine  Réquisition  abzuwarten. 
'"*'"  Sobald  daher  eine  iMilitar-  oder  Civilbehorde  einen 
jenseitigen  Déserteur  entdeckt,  wird  derselbe,  nebst 
den  etwa  bei  sich  babeaden  Effecten ,  Pferden ,  Waf- 
fen  etc.  sofort,  unter  Beifiigung  eines  aufzunehinen- 
den  Protocolls,  an  die  jenseitige  Heborde,  im  niich- 
Rten  Abliefe)ungsorte  gegen  Pescheinigimg  iibergeben. 

r^'^au*!*  ^^^'  ^^^^'    ^°^'^^  ^^^^  ^^"  Déserteur  der  Aufmerk- 

"^^Nor     sarokeit  der  Behcirden  desjenigen  Staates,  in  welchen 

er  iibergetreten  ht,  rntganger)  sein,  so  wird  dessen  Ans 

hefenir.g  sugleicb   auf  di*^  ersto  d^-sfulsige   Réquisition 


teDd 
reqi; 


tlon. 
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erfolgen ,  sclbst  dann  ,  wenn  er  Gclegenlieit  getuuden  1817 
hatte,  in  dem  Militiirdienste  des  j^edachten  Staats  an- 
gestellt  zu  wcrden.  Nur  wenn  iiber  die  Richtigkeit 
wesentlicher  in  der  Réquisition  angegebener  Thatsa- 
cben,  welche  die  Auslieferung  iiberhaupt  bedingen, 
solche  Zweifel  obwalten,  dass  zuvor  eine  nahere  Auf- 
klarung  derselben  zwischen  der  requirirenden  und 
der  requirirten  Bcbôrdc  nothig  wird,  ist  der  Ausliefe- 
rung Anstand  zu  geben. 

Abt.  IX.     Die  in  vorstehenden  Artikel  erwiihnten   R«jui»î- 
Requisitionen  ergehen  Preussischer  Seits  an  die  Sàcb-    qu '*»«!- 
sische  Landesregierung  und  resp.  das  Oberamt  zu  Ru-  «JresMe». 
dissin,   oder  das  Koniglicbe  General-Commando,    und 
Sachsischer  Seits  an  die  nachste  Provinzial-Regierung, 
oder  an  das  General-Commando  der  Preussischen  Pro- 
vinz,    wohin   der  Déserteur  sicb  begcben.     Von   den 
Militârbehorden  werden  diejenigen  Déserteurs,  welche 
etwa  zum  Dienste  angenommen  sein  soUten,    von  den 
Civilbehorden    aber    diejenigen,    bei   denen    dies   der 
Fall  nicht  ist,  ausgeliefert. 

Art.  X.  An  Unterhaltungskosten  werden  der  aus-  fi»;»  <!• 
iieferndea  Macht  fiir  jeden  Déserteur,  vom  Tage  seiner 
Verhaftuijg  au,  bis  zum  Tage  der  Auslieferung  ein- 
schliesslich,  fiir  don  lag  drei  Groschen  Preussisch  Cou- 
rant; fiir  ein  Pferd  aber  taglich  scchs  Pfund  Hafer, 
acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Stroh,  Dresdener 
Gewicht,  den  Centner  zu  einhundert  und  zehn  Pfund, 
gut  gethan. 

Die  Berechnung  der  Futterkosten  geschiebt  nach 
den  Marktpreisen  des  Orts,  oder  der  nachsten  Stadt, 
wo  die  Arretirung  gesohehen  ist,  und  die  Bezahlung 
erfolgt,  oliTie  die  geringste  Schwierigkeit,  gleich  bei 
der  Auslieferung. 

Akt.  xi.     Ausser  diesen  Kosten  und  der  im  oach-   N"»«  «" 
folgenden  Artikel  12.  bemerkten  Belohnung,  kann  ein  ^'l''„„l^^' 
mebreres   unter   irgend    cinein   Vorwand,   wenn   auch     meu» 
gleich    der  auszuliefernde  Mann    unter   den   Truppen 
des  Souverain?,  der  ihu  auszulicfern  hat,  angeworben 
sein  sollte,    etwa   wegen   des  Handgeldes,    genor-sener 
Lohuung,    Rewafh'jng    und    Fortschatiung.    oder    wie 
es  sonst  Namen  habtn  nioihte,  nioht  gnlordert  werden. 

Art.  XII.     Dem  Uutertban,  wflclior  einen  Deser-   "'■■»'^"5"- 
teur  eiiiliefert,  soll  oine  Gratification  von  fiinf  Thaler 


uoorrj- 
tare. 
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1817  Preussiscli  Courant  fiir  einen  Mann  ohne  Pferd,  und 
von  zelien  Thaler  Preussisch  Courant  fur  einen  Mann 
mit  dem  Pferde  gereicht,  von  dem  ausliefernden  Theile 
vorgeschossen  und  sofort  bei  der  Auslieferung  wieder 
erstattet  werden.  In  Riicksicht  anderer  ausgetretenen 
Militarpflichtigen,  die  nicht  nach  Art.  II.  in  die  Classe 
der  eigentlichen  Déserteurs  gehoren,  fàllt  dièses  Car- 
telgeld  weg. 
Qnittiinec.  Art.  XIII.  Ueber  den  Empfang  der  Art.  10  und  12. 

gedachten  Kosten-  und  Gratificationserstattung  bat  die 
ausliefernde  Behôrde  zu  quittiren.  Des  etwa  nicht 
sofort  auszumitteinden  Betrags  der  zu  erstattenden  Un- 
kosten  halber,  ist  aber  die  Auslieferung  des  Déserteurs, 
wenn  derselben  sonst  kein  Bedenken  entgegen  steht, 
nicht  aufzuhalten. 
Arresu-  ^.BT  XIV.    Allcn  BehordoD,  besonders  den  Grenz- 

behôrden,  wird  es  strenge  zur  Pflicht  gemacht  werden, 
auf  die  jenseitigen  Déserteurs  ein  wachsames  Auge  zu 
haben,  und  daher  einen  jeden,  aus  dessen  Aussagen, 
Kleidung,  Waffen  oder  andern  Anzeichen,  sich  ergiebt, 
dass  er  ein  solcher  Déserteur  sei,  sogleich,  ohne  erst 
eine  Réquisition  deshalb  abzuwarten,  unter  Aufsicht 
zu  stellen,  oder  nach  Umstânden  zu  verbaften. 
«on^dis  .\rt.  XV.    Aile,  nach  der  Verfassung  der  beidersei- 

obiigé»»u  tigen  Staaten,  Reserve-  oder  Landwehr-  und  iiber- 
serTice  jj^upt  militUrptlJchtige  Unterthaneiî ,  welche  sich,  von 
Zeit  der  Publication  dieser  Convention  an,  in  die  Lan- 
de des  andern  Souverains  oder  zu  dessen  Truppen  be- 
geben,  sind.auf  vorgângige  Réclamation,  der  Auslie- 
ferung ebenfalls  unterworfen,  und  es  soll  mit  dieser 
Auslieferung  ini  Uebrigcu,  sowohl  in  Hinsicht  der  da- 
bei  zu  beobachtenden  Form,  als  auch  wegen  der  zu 
erstattenden  Verpflegungskosten,  eben  so  gehalten  wer- 
den, wie  es  wegen  der  Auslieferung  militàrischer  Dé- 
serteurs in  dieser  Convention  bestimmt  ist. 

Bei  allen  sulchen  Auslieferungeii  aber,  welche  von 
der  Obrigkeit   auf  jenseitige  Réquisition  bewirkt  wer- 
den, wird  ein  Cartelgeld  nicht  entrichtet. 
MuYion"^*  Abt.  XVI.     Diejenigeu  Individuen,    welche  nach 

tonner.,  deu  Gesetzcu  eines  jeden  der  paciiîcirenden  Staaten  im 
nulitarpAichtigen  Alter  sind ,  und  bei  Ueberschreitung 
der  gegenseitigen  Grenzen ,  ohne  eine  hinreichende 
Légitimation  vorzeigeu  zu  konnen,   den  Verdacht  auf 
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sicb  zielieu,  duss  sic  sich  der  MilitiirptlicLt  gugen  ihren     1817 
Stant  entzichen  wollen,   sollen   sofort  zuriickgewieseD, 
und  dergleicheu  Personen  weder  Aufenthalt  noch  Zu- 
flucht  in  dem  jenseitigen  Staate  gestattot  werden. 

Art.  XVII.  Den  beiderseitigen  Behôrden  und  ^;''„';*^dé- 
Unterthanen  wird  strenge  untersagt  w^rden,  Deser-  fendue. 
teurs  oder  solcbe  Militarpfîichtige,  die  ihre  desfallsige 
Befreiiing  nieht  binlauglich  nachweisen  konnen ,  zu 
Kriegsdienstea  anzunehmen ,  deren  Aufentbalt  zu  ver- 
heina lichen ,  oder  dieselben,  um  sie  etwanigen  Re- 
clamationen  zu  entziehen ,  in  entferntern  Gegcnden 
zu  befordern.  Auch  soll  es  nicbt  gestattet  werden, 
dass  von  irgend  einer  fremden  Macht  dergleichen  in- 
dividuen  innerbalb  der  Staaten  der  bohen  Souverains 
angeworben  werden. 

Abt.  XVIII.     Wer  sich  der  wissentlichen  Verheh-  ^^^^^J^l* 
lung  eincs  Déserteurs   oder  Militarpflichtigen  und  der 
Beforderung    der  Flucht    desselben    schuldig    macht, 
wird  mit  einer    nachdriicklichen    Geld-   oder  Gefâng- 
nissstrafe  belegt. 

Abt.  XIX.    Gleichmassig  wird  es  den  Unterthanen    i>éfcn«« 
beider  hohen  contrahirenden  Machte  untersagt  werden,  .v^quip^pp. 
von    einem  jenseitigen  Déserteur  Pferde,    Sattel  und     ■n-î""- 
Reitzeug,   Armatur-  und  Montirungsstiicke   zu  kaufen 
oder  sonst  an  sich  zu  bringeu.     Der  Uebertreter  dièses 
Verbots  wird   nicht  allein  zur  Herausgabe  dergleichen 
an  sich  gebrachten  Gegenstànde,  ohne  den  mindesten 
Ersatz,   oder   zu   Erstattung    des    Werths   angehalten, 
sondern  noch  iiberdem   mit   willkiihrlicher  Geld-  oder 
Gefângnissstrafe  belegt  werden,   wenn   bewiesen   wird, 
dass   er    wissentlich   von    einem  Déserteur    etwas    ge- 
kauft  oder  an  sich  gebracbt  hat. 

Akt.  XX.    Indem  auf  dièse  Art  eine  regelmassige  p-ji'  ui,», 
Auslielerung  der   gegenseitigen    Déserteurs    und   Mili-  ^^fj^l^t^' 
tarpflichtigcn  eingeleitet  ist,   wird  jede  eigenmachtige 
Verfblgung   eines  Déserteurs   auf  jenseitigem   Gebiete, 
als  eine  Verletzung  des  letztern  streng  untersagt  und 
sorgfaltig   vermieden   werden.     Wer    sich   dièses   Ver- 
gehens  schuldig  macht,  wird,  wenn  er  dabei  betroflPen 
wiid,    sogleich    verhaftet,    und    zur    gesetzlichon    Be 
sfrafung  an  seiiu.'  Hogic-rung  abgeliefert  werden. 

Art.  XXI.     Als  eim- (lehiotsverletxung  istjedoch     rimiu- 
niclit  au/uschon,    wenn  von   einem   Commando,    wel-      """ 
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1817  ches  eineu  oder  mehrere  Déserteurs  bis  an  die  Grenze 
verfolgt,  ein  Commandirter  in  das  jenseitige  Gebiet 
gesandt  wird,  um  der  nâchsten  Ortsobrigkeit  die  Dé- 
sertion zu  melden. 

Dièse  Obrigkeit  muss  vielmehr,  wenn  der  Déserteur 
sich  in  ihrem  Eereicbe  befindet,  denselben  sofort  ver- 
baften;  und  wird  in  diesem  Falle,  wie  iiberhaupt 
jedesmal,  wenn  ein  Déserteur  von  der  Obrigkeit  ver- 
haftet  wird,  keiu  Cartelgeld  gezablt.  Der  Comman- 
dirte  darf  sich  aber  keineaweges  an  dem  Déserteur 
vergreifen,  widrigenfalls  er  nach  Artikel  20.  zu  be- 
bandeln  ist. 
Enrôle-  A  ET.  XXII.    Jede  gewaltsamc  oder  heimliche  An- 

«nen*  for.  werbung   im    jenseitigen  Territorio,    Verfiihrung  jen- 
cunde-    seitiger  Soldaten  zur  Désertion,   oder  anderer  tJnter- 
âtinei.     thanen  zum  Austreten  mit  Verletzung  ihrer  Militiirptiicht, 
ist   streng  untei-sagt.     Wer   eines   solchen  Beginnens 
wegen  in  dem  Staate,  wo  er  sich  dessen  schuldig  ge- 
macht,  ergriffen  wird,  ist  der  gesetzlichen  Bestrafung 
desselben  unterworfen.    Wer  sich  aber  dieser  Bestrafuuq 
durch  die  Flucht  entzieht,  oder  von  seinem  Vaterlande 
aus  auf  obige  Art  auf  jenseitige  Unterthanen  zu  wirken 
sucht,   wird  auf  desfallsige  Réquisition  in  seinem  Va- 
terlande zur  Untersuchung  und  nachdriicklichen  Strafe 
gezogen  werden. 
Nul   effet  Art.   XXIII.     Diejeuigen,    welcbe  vor   Bekannt- 

retro«ctif.  njachuug  dicser  Convention  von  den  Truppen  der 
einen  der  hoben  contrahirenden  Mâchte  desertirt  sind, 
und  entweder  bei  der  Armée  des  andern  Souverains 
Militârdienste  genommen  haben,  oder  sich,  ohne  der- 
gieichen  wiederum  ergriffen  zu  haben,  in  dessen 
Landen  aufhalten ,  sind  der  Réclamation  und  Aus- 
Ijeferung  nicht  unterworfen. 
opiîo..  ac-  Art.  XXIV.     Den  Landeskindern   beider  Theile, 

c°e'iis*aui  welche  zur  Zeit  der  Publication  wirklich  in  dem  Mi- 
soni  *Q  litàrdienst  des  andern  Souverains  sich  befiiiden  ,  soll 
service.  ^-^  Wahl  freistehcn ,  entweder  in  ihren  Geburte^ort 
zuriickzukehren ,  oder  in  den  Diensten,  in  welcheu 
sie  sich  befinden ,  zu  bleiben.  Doch  mùssen  sie  sich 
lâugstens  binnen  einera  Jahre  nach  Publication  ge- 
genwàrtiger  Convention  diesfalls  feeslinimt  erklaren, 
und  es  soll  denjenigen ,  welche  in  dire  [leimath  zu- 
riickkehren  wollen.  dc-r  Ahschied  unweigerlii-h  ertheilt 
werden. 
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Bei  freiwilligon  Capiiulanten  treten  dièse  Bestim-     1817 
mUugen  erst  nach  Ablauf  der  Capitulation  ein. 

A  ET.  XXV.  Gegeiiwartige  Convention,  deren  R*""»'» 
Ratification  binnen  drei  Wochen  umgewechselt  wer- 
den  soll,  wird  von  den  hohen  contrahirendeu  Mâchten, 
beiderseits  zu  gleicher  Zeit,  zur  genaucsten  Befolgung 
publicirt  werden,  und  ist  giiltig  und  geschlossen  auif 
sechs  Jahre,  mit  stillschweigender  Verliingerung  bis  zu 
erfolgender  Aufkiindigung,  welche  sodann  jederzeit 
jedem  der  hohen  contrahirenden  Theile  ein  Jahr 
voraus  freisteht. 

So   geschehen    und    unterzeichnet ,    Dresden   den 
18ten  April  1817. 

(L.  S.)      Frciherr  von  Oelssen. 

(L.  S.)     Dettlev  Graf  yov  Einsiedel. 


c. 
Convention  de  cartel  entre  S.  M.  le  R.    de  Prusse   et    ^'  ""'• 
S.  A.  S'    de  Lippe  Deimold  signée     à  Berlin   le  SI. 
Oct.  1817." 

{Gesetzsamtnlunff  fier    die  Prenss.  Staaten.  1818.     N.  1.     p.    2  ) 

Art.  I.  Aile  in  Zukunft  und  zwar  vom  Tage  der 
Bekanntmaohung  der  Convention  an  gerechnet  von 
Unsern  Konigl.  preussischen  Arnieen  und  den  Truppen 
Ihrei  Dnrchlaucht  desertirende  Militârpersonen  sollen 
gegenseitig  ausgeliefert  werden. 

A  RT.  II — ÎX.  Conviennent  de  mol  à  mot  avec 
les  art.  2-9.  de  la  co7ive7ition  entre  la  Prtiase  et  la 
Saxe  du  18  Avril  1817. 

Art.  X.  Convient  avec  l'art.  10.  de  la  conven- 
tion citée  si  ce  nest  qu^à  la  fn.  de  cet  article  il  est 
ajouté. 

Weun  auf  die  auszuliefernden  Déserteurs,  nach 
ihrer  zam  Zweck  der  Aush'eferung  erlblgten  Verhaftung 
wegen  Krankheit  hohere  Verpflegungskosten  haben 
verwendet  werden  miissen,  so  werden  dièse  ebenfalls 
sogleich  bei  der  Ausliet'erung,  jedoch  auf  den  Grund 
eiDer  mitzutheilenden  besonderen  Berechnung  erstattet. 
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1817  Art.   XI  — XXIV.      Conviennent   de    mot   à    moi 

avec  les  art.   11 — 24.  de  la  susdite  convention. 

Art.  XXV.  Convient  avec  T art.  25.  de  la  susdite 
convention  si  ce  n'est  qu'il  y  est  ajouté: 

Wenn  aaf  dem  Bnndestage  jedoch  allgemeine  Be- 
schliisse  gefasst  wurden,  welche  mit  den  vorstebenden 
BestimrauDgen  unvereinbar  sind,  so  wird  das  Bundes- 
Bchlussmassige  Verfahren  kiinftig  an  die  Stelle  treten. 


d. 
1818     Convention   du  cartel  entre  les    Gouvernemens   PruS' 
Il  vevt.    siens  et  du  Grand- Duc  de  H  esse ,    signé  le  11   Fevr. 
et  publiée  le  31   Mars  1818. 

[Oesetzsammluny  fUr  die  ï'r,  Staatoi.  1818.     p.  26.) 

Abt.  I — V.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec  les 
art.  1 — 5.  de  la  convention  du  18  Avril  1817.  entre 
la  Prusse  et  la  Saxe. 

Art.  VI.  Um  dnrch  die  nioglicliste  Piegelniassig- 
keit  die  Ausîieferung  zu  beschleunigen,  sind  beide  con- 
trahirende  Theile  wegeii  bestirECiter  gegenseitiger 
Auslieferuugskosten  dahiu  iibereingekommen ,  dass  die 
Grossherzogliche  Stadt  und  deutsche  Bundesfestung 
Mainz  auch  fur  beide  contrahirende  Staaten  znr 
Empfangnahrao  der  Déserteurs  iiud  zu  sofortiger  Be- 
zahlung  aller  in  den  folgenden  Artikeln  X  und  XII. 
stipulirten  Kosten  bestimnot,  und  den  in  Mainz  sich 
befindenden  Behôrden  dazu  der  besondere  Auftrag 
ertheilt  werden  soll. 

Art.  VII  et  VIII.  Conv.  de  mot  à  moi  avec  les 
art.  1  et  ^.  de  la  dite  convention. 

Art.  IX.  Die  im  vorstebenden  Artikel  erwahnten 
Requisitionen  ergeben  l'reussisclu'r  Seits  an  das  Gross- 
herzogliche Ober-Kriegs-Colleg. ,  oder  au  die  Provin- 
zial- Cantons- Commandeurs  icu  Darmstadt.  Giessen 
und  Worms,  und  Hessischer  Seits  an  die  niiclistePreussi- 
sche  Provinzial-Regiernng  fuler  das  «iielisto  Konigliche 
General-Comniando  der  preussischen  Provinz,  wahiu 
der  Déserteur  sich  begebci.  Vun  den  .Militorbohordeu 
werden  diejenigen  Déserteurs,  welche  etwa  7.uni  Dienate 
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angeuonimou    soin    sollten,    von    den    Civil-Behorden     1818 
aber  diejenigen,    bei  denen  dies    der   Fall   nicht  ist, 
ausgeliefert. 

Art,  X.  An  Unterbaltungsko8ten  werden  der  aus- 
liefernden  Maclit  fur  jeden  Déserteur  vom  Tage  seiner 
Verhaftung  an,  bis  zum  Tage  der  Auslieferung  ein- 
schliesslich ,  fiir  den  Tag  drei  Groschen  Preussisch 
Courant,  oder  dreizehn  und  einen  halben  Kreutzer 
im  24  FI.  Fuss;  fiir  ein  Pferd  aber  tàiglich  sechs  Pfund 
Hafer,  acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund  Stroh,  Ber- 
liner  Gewicht,  den  Zentner  zu  Einhundert  und  zehn 
Pfund  gut  getban. 

Die  Berechnung  der  Futterkosten  geschiehet  nach 
den  Marktpreisen  des  Orts  oder  der  nachsten  Stadt, 
wo  die  Arretirung  geschehn  ist,  und  die  Bezahlung 
erfolgt,  ohne  die  geringste  Schwierigkeit  gleich  bei 
der  Auslieferung. 

Abt.  XI.  Convient  de  mot  à  mot  avec  Part.  11. 
de  la  dite  convention. 

Art.  XII.  Dem  Unterthan,  welcher  einen  Déser- 
teur einliefert,  soll  eine  Gratification  von  fiinf  Thalern 
Preussisch  Courant,  oder  neun  Gulden  im  24  FI.  Fuss 
fiir  einen  Mann  ohne  Pferd,  und  von  zehn  Thalern 
Preussisch  Courant  oder  achtzebn  Gulden  im  24  FI.  Fuss 
fiir  einen  Mann  mit  dem  Pferde  gereicht,  von  dem 
ausiiefernden  Theile  vorgeschossen  und  sofort  bei  der 
Auslieferung  wieder  erstattet  werden.  In  Riicksicht 
anderer  ausgetretener  Militarpflichtigen,  die  nicht  nach 
Art.  2.  in  die  Classe  der  eigentlichen  Déserteurs  gehoren, 
fâllt  dièses  Cartel  weg. 

Art.  XIII — XXV.  Conviennetit  (mutatis  ihutan- 
dis)  mot  à  mot  avec  la  susdite  convention. 


s  16  Cartel  entre  la  Prusse 

e. 

1818     Concejtiion  de  Cartel  entre  le  gouvernement  de  Prusse 
J6  Fevr.    ^^  ^^^^^  ^^  Lippe  Schaumhurg   signée   le  Hi  Fevr.    et 
publiée  le  4  Mai  1818. 


Convient  de  mot  à  mot  avec  le  cartel  du  31  Oct.  1817. 
entre  la  Prusse  et  Lippe  Detmold ,   inséré  ci- dessus i 

■ooyès 

Gesetzsammlung  f.  d.  Pr.  Siaalen  1818.     p.  42. 


f. 
3  M»i.     Convention  de  Cartel  entre  les  gouvernemerés  de  Prusse 
et  du  G.    Duc    de  Mecklenbourg-Schwerin ,    signée  à 
Berlin  le  S  Mai  1818;  publiée  le  8  Mai  1818. 

(O'esetzsammlunff  f.  d.  Pr.  Htuaten  1818  p.  30.) 

A  ET.  1.  Aile  von  deu  Truppen  der  beiden  hohen 
contrahirenden  Thcile  unmittelhar  oder  mittelbar  in 
des  anderen  Lande  oder  zu  dessen  Truppen,  wenn 
dièse  auch  ausserhalb  ihres  Vaterlandes  sirh  betinden 
sollten,  desertirende  Militârpersoneu  sollen  ge^enseitig 
ausgeliefert  worden. 

Art.  II — VIII.  Cftnmennent  de  mot  à  mol  arec 
les  art.  2 — 8.  du  Cartel  du  18  Jvr.  1817.  entre  la 
Prusse  et  la  Saxe. 

Abt.  IX-  Die  im  vorstehenden  yVrtikel  erwàbnten 
Requisitionen  ergebn  von  Seiten  der  betreffenden 
PreussischcD  Militâr-  oder  Civil-Beb<')rden  unniitt.elbar 
an  die  Grossberzoglich  Mecklenbiirg-Schwerinscbe 
Regierung,  und  von  Seiten  der  Grossherzoglicben 
betreffenden  Beborden  unmittelbar  an  die  nricbste  Pro- 
vinzial -Regierung,  oder  an  das  General- Commando 
der  Preussiscben  Provinz,  wobin  der  Déserteur  sich 
begeben  bat. 
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Von  don  Militiir-nehordoii  werdeu  diejcnigen  De-     1818 
serteurs,  wclche  ctwa   zuin  Dienste  angenommen  sein 
sollten,   von  den  Civil-Rchorden   aber  diejenigen,   bei 
denen  dies  der  Fall  nicht  ist,  ausgeliefert. 

Art.  X.  Co7ivient  avec  Vari.  10.  de  la  convention 
de  Cartel  entre  la  Prusse  et  le  Hannovre  du  1  Août 
1818.  voyés  plus  bas. 

Art.  XI — XXIIl.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  art.  11 — 23.  de  la  conv.  entre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Art.  XXIV.  Indem  die  gegenwartige  Cartel-Con- 
vention an  die  Stelle  der  zwischen  den  beiderseitigen 
Ministerien  resp.  uuter  dem  3.  u.  11.  August  1813.  ge- 
troffenen  Vereinigung  wegen  Auslieferung  der  Déser- 
teurs und  militàrpflichtigen  Unterthanen  tritt,  sind 
nur  diejenigen  Déserteurs  der  Réclamation  und  Aus- 
lieferung nicht  unterworfen,  welche  bereits  vor  dera 
Zeitpunkte  der  letztgedachten  Vereinigung  von  den 
Truppen  eines  der  hohen  contrahirenden  ïheile  ent- 
wichen  sind,  und  bei  dem  andern  Souverain  Dienste 
genommen  iiaben  oder  sonst  in  dessen  Landen  sich 
auihalten.  Desgleichen  sollen  solche  militârpflichtige 
Unterthanen,  welche  zwar  erst  nach  dem  vorstehend 
erwahnteu  Zeitpunkte  ausgetreten  sind,  jedoch  nach- 
weisen  konnen,  dass  sie  vor  Publication  der  gegenwâr- 
tigen  Convention  bereits  drei  Jahre  hindurch  in  dem 
jeuseitigen  Gebiete  ansâssig  gewesen  sind,  von  der 
Réclamation  ausgenommen  sein. 

A  RT.  XXV.  Convient  de  moi  à  mot  avec  l'art.  24. 
de  la  C071V.  du  \%  Avr.   1817.  avec  la  Saxe. 

Art.  XXVI.  Convient  avec  Fart.  25.  de  Iq  dite 
convention  si  ce  n'est  qiCon  y  a  ajouté  la  clause. 

Sollten  jedoch  auf  dem  Bundestage  allgemeine  Be- 
schliisse  geiasst  werden,  welche  mit  einzelnen  Be- 
stimnnuigen  der  vorstehenden  Convention  unvereinbar 
wHren ,  so  wird  dits  bundesmàssige  Verfahren  an  die 
Stelle  der  letzteren  treten. 

Sogesfhf'hn  und  unterzeichnet Berlin,  den  3.Mai  1818. 


8    Mai. 
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1818     Convention  de  Cartel  entre   le  Gotiverncment  Prussi&n 
et  le  Sénat  de  lu   ville  libre  anséatique   de  Hambourg 
du  3  Mai  1818. 

(Gesetzsnmmlunff  fur  die  Konigl.  Preuss.  Staaten.  1818.   p.  37.) 

Art.  I.  Co7wient  avec  Vari.  \ .  du  Cartel  entre  la 
Prusse  et  Lippe  Detviold  du  Z\  Oc  t.  1817.  V.  ci- dessus. 

A  ET.  II — V.  Conv.  avec  les  art.  2 — 6.  de  la  conn, 
entre  la  Prusse  et  la  Saxe  du  18  Avril  1817. 

Art.  VI.  Die  Auslieferung  geschieht  iu  der  Regel 
freiwillig  und  ohne  erst  eine  Réquisition  abzuwarten 
Sobald  daher  eiue  Militâr-  oder  Civil -Behorde  einen 
jenseitigen  Déserteur  CDtdeckt,  wird  sofort  die  Aus- 
lieferung desselben  so  wie  der  bei  ihm  etwa  vorge- 
fundenen  Effecfcen,  Pferde,  Waffen  u.  s.  f.  veranlasst. 

Art.  VII.  Convient  avec  fart.  8.  du  Cartel  avec 
la  Saxe, 

Art.  VIII.  Die  in  vorstehendem  Artikel  erwâhn- 
ten  Requisitionen  ergebn  Preussiscber  Seits,  in  Hin- 
sicbt  bereits  zum  Dienste  augenommener  Déserteurs 
an  den  jedesmaligen  Militiircbef  der  Hamburger  Gar- 
nison, in  allen  iibrigen  Fàllen  aber  an  den  dortigeu 
Polizeiherrn ,  und  Hamburgischer  Seits  in  Hinsicht 
schon  zum  Dienst  angenommcner  Déserteurs ,  an  das 
General  -  Commando  der  Provinz,  woriu  sich  der  Dé- 
serteur befindet,  in  allen  iibrigen  Fallen  aber  an  die 
betreôende  Preussische  Provinzial-Regierung. 

Art.  IX.  Convient  avec  Pari.  X.  de  la  conv.  avec 
Lippe-Detmold  du  31  Cet.   1817. 

Art.  X — XIV.  Conviennent  avec  les  art.  11  — 15. 
de  la  conv.  avec  la  Sa.ve  du  19  Avr.   1818. 

A  RT.  XV.  Den  beiderseitigen  Behorden  und  Un- 
terthanen  wird  strenge  untersagt  werden,  Déserteurs 
oder  solche  Militârpflichtige,  die  iiire  diesfallsige  Be- 
freiung  nicht  hinlanglich  nachweisen  konnen,  zu 
Kriegsdiensten  anzunehmen ,  deren  Aufenthalt  zu 
verheimiicben,  oder  dieseiben,  um  sie  etwanigen 
Reelamationen    zu    entzieben,    in    entferntere  Gegeu- 
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den  zii  befoideni.     Auch  soll  es  ihnen  niclit  pcstattet     igjg 
wcrdei» ,    <la.ss   von   irgend  einer  l'remdeii  Maclit   der- 
glcichon  Iiidividiien    innorhalb    der  Staatcii   der    con- 
trahirrnden  Tlioile  angeworben  wer<ien. 

Ai4T.  XVI.  Wer  sich  der  wissentliclien  Verhehlnng 
eines  Déserteurs  oder  Militiiipflichtigen  und  der  Be- 
forderung  der  Plucht  desseJben  schuldig  macht,  wird 
mit  einer  riachdriickhclien  Geld-  oder  Gefiingnissstrafo 
belegt, 

AiiT.  XVII.  Convient  avec  Vari.  19.  du  Cartel 
avec  la  Saxe. 

Art.  XVIII — XX.  Comenyient  avec  les  artt. 
22 — 2^.  de  la   Convention  avec  la  Saxe. 

An  T.  XXI.  Convient  avec  fart.  25.  du  Cartel  avec 
Lippe- Detmold  du  31  Oct.  1817. 

h. 
Conventions   de   Cartel  entre   le   Gouvernement    Prm-    s  m«i. 
sien  et  le  Sénat  de  la  ville   libre   de  Lubcc  item    avec 
le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Bremen^  signées  le  3  Mai 

1818. 

Ces  Conventions    conviennent   de  mot   à   mot   {mufatis 

mutandis)  avec  le  Cartel  ci-dessus,    signé  avec  la  ville 

libre  de  Hambourg. 


1. 

Convention   de   Cartel  entre   le  Gouvernement   d'Han-    »  Août. 
novrc   et   le   Goiicerjiement   Prussien ,   publiée  à  Han- 
nocre  le  1   Août  1818. 

(AT.  Ilannov.   Gesetzsammlung.     1.  A])th.     Nr.  13.) 

Art.  l — VIII.  Convienneiit  de  mot  à  mot  avec 
l'art.  1  —  8.  de  la  conv.  ci- dessus  du  18  Nov.  1817. 
c?itre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Art.  IX  Die  in  vorstehendem  Artikei  erwiilintHn 
R«quisitioiitn  eri;elieii  Kuni^l.  Hannoverisclu.i  Seits  an 
die  na.chste  i'roviii/ial-lLegievung  oder  an  das  Genr-.ral- 
Coinmando  der  I^reiissisoiieji  Provinz,  woliii  dei  Dt»- 
serieur  sii;b   Ixjgnbei;,   uud  Konigl.  l*reus«ischer  Seits 
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18lg  an  das  KGniglicbe  General -Commando  zu  Hanuover, 
oder  abcr  an  die  Proviiiziaî-Eegierung  der  Provins, 
wohiu  der  Déserteur  sich  begebeu  hat. 

Von  den  Militàrbehorden  werden  diejenigen  Dé- 
serteurs, welche  etwa  zum  Dienst  angenommen  sein 
soUten,  von  den  Civil-Behorden  aber  diejenigen,  bei 
denen  dies  der  Fall  nicht  ist,  ausgeliefert. 

A  ET,  X.  Sollten  zwischen  Seiner  Majestat,  dem 
Konige  von  Hannover  und  andern  deutscbeu  Bundes- 
staateu,  welche  durch  die  Konigl.  Preussischen  Staa- 
ten  von  dem  Hannoverischen  Gebiete  getrennt  sind, 
Cartel-('onventionen  bestehen ,  oder  noch  geschlossen 
werden,  in  deren  Folge  AusJieferungsfàlIe  Hannoveri- 
sc.her  Déserteurs  vorkuramen,  so  sind  die  Kon.  Preussi- 
schen Behôrden  verptiichtet,  dergleichen  Déserteurs 
von  solchen  hinterliegendeu  dritten  Staaten  anzuneh- 
men,  und  den  weiteren  Transport  nach  den  in  Ge- 
massheit  des  Artikels  VI,  zu  bestimmenden  Hannoveri- 
schen Abheferungsorten  in  eben  der  Art  zu  veranstal- 
ten,  als  ob  solche  Déserteurs  innerhalb  der  Konigl. 
Preussischen  Staaten  selbstzuerst  ergriffen  worden  waren, 

Eine  gleiche  Verptlichtung  findet  auf  Seiten  der 
Kôniglich  Hannoverischen  Behôrden  statt,  wenn  in 
àhnlichen  Fallen  auf  dem  Grunde  zwischen  der  Konigl. 
Preussischen  Regierung  und  andern  deutschen  Buudes- 
staaten  bestehender  Cartel- Conventionen  Konigl,  Preu- 
ssische  Déserteurs  das  Konigl.  Hannoverische  Gebiet 
passiren  miissen,  um  ihre  Auslieferung  zu  bewirkeu. 

Art.  XI — XXV.  Conviennent  de  mot  à  mot  avec 
les  artt.  10 — 24.  de  la  susdite  convention  avec  la  Saxe. 

A  ET.  XXVI.  Es  versteht  sich,  und  wird  hierdurch 
ausdriicklich  erkiart,  dass  durch  keine  der  vorsieheu- 
den  Bestimmungen  den  kiinftigen  etwanigen  Beschliis- 
sen  des  Bundestags  Uber  einen  allgemeinen  Termin 
der  Militàrpflichtigkeit  vorgegriffen ,  oder  die  bundes- 
màssige  Auswanderungs-Freiheit  der  Unterthancn  be- 
schrânkt  werden  soU. 

A  ET.  XXVII.  Gegenwârtige  Convention  wird  bei- 
derseits  zu  gleicher  Zeit  zur  gepauesten  Befolgung 
publicirt  werden ,  und  ist  giiltig  auf  sechs  .Tahre  ]  mit 
rftillschweigender  Verlangerung  bis  zu  erfolgender  Auf  ■ 
kiindigung,  wplche  sodann  jederzeit  jedera  der  bohf^n 
contralnrenden  Xheile  Fin  jahr  vortius  freisteht. 
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30. 

Cotwentions  d.étappes   signées  6?itre  la  Prusse  et 
divers  Etats  d Allemagne.  18 16,  1817*). 

l. 

Durchmarsch-  und  Etappenconvefiiion ,    gegenseitig  ab- 

geschlossen   zwischen    Preussen    und    Hannover ,     nom 

6ien   December   1816./   ratificirt  am    \Sten    December 

desselben  Jahres. 

(G esetzsummlung  fur  die  Kb'nif/l.  Pruuss.  Siaaten. 
1817.     p.  77— 85.) 

Wir  Friedrich  Wilhelm,   von  Gottes  Gnaden,  Kônig 
von  Preussen  etc. 

J'hun  hiermit  kund,  dass  Wir  y  um  die,  in  dem  zu 
Wien  am  Îiî9.  Mai  1815.  ztoischen  Uns  U7id  S.  M.  dem 
Konige  von  Grossbritannien  und  Hannover  abgeschlos- 
se?ien  Ver  tr âge  utid  zioar  in  dessen  sechsten  Artikel 
enthaltene  Bestimmutig ,  wegen  kunftig  zu  trejfenden 
Verabredung  riicksichtlich  der  Einrichtung  gegenseiti- 
ger  Militarstrasseny  in  Ausfiihrung  zu  bringen,  Unsern 
Siaatskanzler     Fursten     von     Hardenberg    beaufiragt 

*)  lia  plupart  de  ces  conventions  aiant  été  signées  en  exe- 
éution  des  traites  conclus  1815  et  1816,  j'ai  crû  ne 
.  pas  devoir  les  omettre  ici.  La  sinnlitude  de  nombre 
d'articles  dans  ces  traités  m'avait  fait  espérer  -qu'en 
donnant  celui  avec  le  Hannovi'e  du  16.  Dec.  1816  qui 
a  servi  en  certain  sens  de  modèle  aux  autres,  je  pour- 
rais me  dispenser  de  donner  ces  derniers  en  entier  en 
renvoyant  aux  articles  de  ce  premier  qui  sont  de 
même  teneur  sur  le  pied  sur  lequel  j'en  ai  agi  pour 
les  cartels  et  pour  les  conventions  sur  le  droit  de  dé- 
traction. Cependaut  j'ai  bientôt  vu  que  les  fréquen- 
tes nuances  de  diversité  qu'on  y  trouve  m'auraient  con- 
duit, ou  à  des  inexactitudes  ou  à  des  exceptions  ti-op 
multipliées  pour  ne  pas  faire  naitre  des  obscurités ,  et 
j'ai  cru  qu'il  y  aurait  moins  d'inconvénient  à  grossir 
le  volume  de  quelques  feuilles  pour  les  donner  en 
entier  en  supprimant  toute  fois  la  plupart  des  actes  do 
ratilications,  dressés  dans  la  même  forme  ai  doni  i! 
paraissait  suffire  de  donner  un  niodcle  et  les  dates 

NoiiteLiU   Uticueil.    T.      H'.  X 
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1816  haben ,  Unsern  Generalmajor  wn  Wohogen ,  Ritier 
Lhinera  Ordens  pour  le  mérite  etc.  zu  mdorisircn,  ailes 
■was  diesen  (iegertstand  heirijft ,  zu  verhandeln ,  ab- 
zuscJdiessen  vnd  zu  unterzeichneM  ;  ivelc/i^r ,  und  der 
Koniglich  -  GTosshritan7iisch  -  Ha7inovei'ische  Bevoll- 
mdchtigie,  Herr  Freiherr  vo7i  Ompteda,  a?n  G.  d.  M. 
eine  Durchmarsch-  und  Eiappencotivcniion  ahge- 
schlossen  und  unierzeichnet  haheti, ,  dere7i  Infialt  fol- 
gender  isi  : 

Nachdem  S.  M.  der  Konig  von  Preiissen  und  S.  M. 
der  Konig  von  Grossbritannien  und  Haunover  in  den 
uûterra  29.  Mai  1S15.  abgescblossenen  Tractaten  beliebt 
baben,  gegenseitig  den  Durchmarsch  ihrer  Truppen 
durch  die  respectiven  Lande  zu  gestatten,  und  riick- 
sichtlich  der  EinrichtuDg  der  Militarstrassen  die  nothi- 
gen  Verabredungen  gemeinschaftlich  trefTen  zu  lassen; 

So  ist  deshalb,  unter  Vorbehalt  hochster  Ratification, 
von  den  zu  diesem  Geschafte  speciell  committirten 
und  bevollraâchtigten  Unterzeichneten ,  namentlich 
dem  Freihcrrn  von  Wolzogeu,  Konigl.  Preussischen  Ge- 
neralmajor, Ritter  des  Konigl.  Preuss.  Ordens  pour 
le  mérite,  des  Kaiserl.  Russischen  St.  Annenordens 
Ister  Klasse,  des  Grossberzogl.  Weimarischen  weissen 
Falkenordens  Ister  Klasse,  Commandeur  des  Kaiserl. 
Oesterreicbischen  St.  Leopolds-Ordens  und  Ritter  des 
Koniglich  Baierischen  Militiir-Max-Joseph-Ordens,  und 
dem  Freiherrn  von  Ompteda,  Konigl.  Grossbritannisch- 
Hannôverischen  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigtan  Minister,  Commandeur  des  Konigl. 
Grossbritannischen  -  Hannoverischen  Guelphenordens, 
Nachstebendes  auf  das  Yerbindlicbste  verabredet  und 
abgeschlossen  v?orden. 

Ligne     /.  Feststellufio   der  Linie   der   heiden  Konigl.   Preuss. 
Militarstrassen   und  der   Konigl.  Hannoverischen  Mi- 
litàrsirasse,  der  Etappen- Hauptorter  und  Constituirung 
der  Etappenhezirhe. 

1.  Die  Linie  der  Militàrstrasse,  welche  iiber  lîal- 
herstadt  und  Hildesbeim  fiilirt,  berjihrt  in  den  Konigl. 
Hannoversoheu  Landen  folgende  Etappen- Hauptorte 
mit  deij  dazu  gelegten  Etappenbezirken  : 

Von  Wolfenhiittel  nach  Grcss-Lafferdo  S'/u  Meihi 
mit  Gross-Laff^rde.  Klein-Lafferde,  Gudenstedt,   Len- 


d't'tappe» 


et  lo  Hannovre.  323 

g<îdc,     Munstetlt,     Oberg,    Gross- Ilsedc,     Adensterlt,     1816 
Steinbruck,    Siihlde,  Gross-Himstndt,   Klein-llimstedt, 
Hettrum,  Feldbergen,  Ofidlim»,  MoUme,  Gariiissen  mit 
Garbolzum,  Hoheneggelsen. 

Von  Gross-Lafferde  nacb  Hildesheim  (wo  auch  den 
Truppen  der  Rubetag  auf  ihrem  Marsch  durch  die 
Konigl.  Hannoverischen  fetaaten  gegeben  wird)  2  V2  Meile, 
mit  Stadt  Hildesheim,  Steuerwald,  Himmelstbiir, 
Sorsum,  Emmerke,  Gross -  Escherde ,  KleiD-Escherde, 
Gross-Giesen,  Kleiii-Giesen ,  Bettmar,  Drispenstedt, 
Bavenstedt,  Einuin,  Dinklar,  Kemme,  Achtum  und 
Uppen,  Schelvertern ,  Moritzbeig,  Achtersum,  Ilar- 
sum ,  Honnersum ,  Borsum  ,  Hasede ,  Asel ,  Machtsum. 

Von  Hildesheim  nach  Coppenbriigge  8^/2  Meile,  mit 
Coppenbriigge ,  Brunnighausen ,  Brullsen,  Neustadt, 
Johnseii,  Herkensen,  Bentorf,  Dorpe,  Marienau  mit 
Wolldagseu,  Hemmendorf,  Salzhemmendorf ,  Laueu- 
steiu,  Bessingen,  Diddessen,  Behreasen,  Oldendorf, 
Bensdorf,  Oersem,  Bisperode. 

Ausserdem  werden  die  Ortschaften  Elze,  Mehie, 
Sehle,  Esbeck  in  denjeuigen  Fàlieu,  wo.  die  Truppen 
iiber  Hameln  nach  Lemgo  gehen ,  dem  Etappen  -  Ar- 
rondissement von  Coppenbriigge  annoch  zugelegt. 

Von  Coppenbriigge  nach  Oldendorf  31/2  Meile,  oder 
nach  Hameln  2  Meilen,  mit  Gross-Berkel,  Klein-Berkel, 
Selksen,  Ohr,  Erzen. 

Bei  starken  Durchmàischen,  wie  dièses  namentlich 
bei  der  Riickkehr  sàmmtlicher  Truppen  ans  Fraukreich 
der  Fall  sein  konnte,  werden  dem  Etappen  -  Arron- 
dissement von  Hameln  noch  folgendo  Ortschaften  zu- 
gelegt: Rohnsen ,  Afferde,  Wchrbergen,  Gross-  und 
Klein  -  Hiltigsfeld ,  Hastenbeck,  Tundern,  Watzen, 
Konigsfôrde. 

Von  Hameîn  nach  Alverdissen  3  Meilen. 

2.  Die  Militarstrasse,  welche  in  Gemassheit  der 
oben  erwâhnten  Tractaten  iiber  Gifhorn,  Celle  u.  s.  w. 
fiihrt,  ist  vom  Konigl.  Preussischen  Gouvernement  fiir 
die  Zeit  des  Friedens  vôllig  aufgegeben,  und  wird 
nur  fiir  den  Fall  eines  Krieges  und  der  dadurch  ver- 
anderten  Truppen directionen  reservirt.  Dagegen  wird 
dem  Konigl.  Preuss.  Gouvernement  eine  siidlichere 
Militarstrasse  zugestanden,  welche  von  Heiligenstadt  auf 
Miiidfn  fiihrt  und  folgendo  Etappenorte  beriihrt- 
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1816  Von  îleilig(Mista(lt  narh  Northcn  4  Meilen; 

Von  Northcn  iiaoh  Kiiil)eck  3  Meilen; 

Von  Einbei^k  nach  Al(<;i(l  i?»/^  Meile: 

Von  Alfeld  nach  Coppenhriiggo  3V2  Meile; 

Von  Coppenbiiigge  nach  Oldendorf  HV2  Meile. 

Dièse  Strasse  soll  nur  selten  uud  nie  zum  Marsche 
von  starken  Truppencorps  gebraucht  werden,  deren 
Maxinjum  circa  von  1  bis  2  Bataillone  und  eben  so 
viel  Escadrons  bestimmt  wird.  Es  ist  daher  auch 
nicht  nothwendig,  aul  den  genannten  Etappenorten 
besoûdere  dauernde  Einrichtungen  zu  treffen  ,  so  wie 
es  iiberfliisbig  sein  wiirde,  den  Etappenorten  fiir  jetzt 
besondere  Rayons  zuzulegen;  es  sollen  vielmehr  der- 
gleichen  Rayons  in  einzelnen  Fallen,  wo  es  nôthig 
sein  sollte,  zu  seiner  Zeit  bestimmt  werden. 

Die  Kônigl.  HannÔveriscfae  Rcgierung  soll  auch 
jedesmal  drei  Woclien  vorher  requirirt  und  benach- 
richtigt  werden,  wann  die  erwàhute  Strasse  gebraucht 
werden  soll. 

3.  Die  Linie  der  Militarstrasse  fur  die  Konigl.  Han- 
noverischeu  Truppen  durch  die  Konigl.  Preuss.  Lande 
beriihrt  folgende  Etappenbezirke  : 

Von  Osnabriick  nach  Ippenbuhren  3V_>  Meile,  mit 
Lehen,  Kloster  Grafenhorst,  Pusselbiihren ,  Langen- 
beck,  West-Cappel  nebst  Dependenz,  Lotte,  Mettingen, 
Bevergen ; 

Von  Ippenbuhren  nach  Rheine  3  Meilen,  mit  dem 
Kirchspiel  Rheine  und  Dependenz,  Mesum  nebst  De- 
pendenz, Neiienkirchen  nebst  Dependenz; 

Von  Rheine  nach  Bentheim  3  Meilen  ; 

Die  durchmarschirenden  Truppen,  mit  Ausnahme 
von  kleinen  Detaschements  bis  50  Mann  (welche  in 
die  Baracken  kommen,  sobald  dieselben  eingerichtet 
sind^,  sind  gehalten,  nach  jedem  als  zum  Bezirk  ge- 
horig  bezeichnet«n  Orte  zu  gehen,  welcher  ihnen  von 
der  Etappenbehorde  angewiesen  wird,  es  sei  denn, 
dass  dieselben  Artillerie,  Munitions-  oder  andere  be- 
deutende  Transporte  mit  sich  fuhren.  Dieseu  Trans- 
porten,  nebst  der  zur  Bewachung  erforderlichen  Maun- 
schaft,  mîissen  stets  solche  Ortsèhaften  angewiesen 
werden,  welche  hart  an  der  Militarstrasse  liegen. 
Andere  Ortschaften,  als  die  oben  erwlihnten,  diirfeii 
den    Triippori  niclit  an><ewieson  werden.  den  Fall  ans- 
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geiiomtneii,   wenn   bedeutende  Armeecorps  in   starken     18W 
Ediellons  marschiren.     In  solchen  Fallen  werden  sich 
dio  mit  der  Dislocatiou  beauftragten  Officiere  mit  den 
Etappenbehôrden    iiber  einen   wciter   auszudehneudeD 
Bezirk  vereinigen. 

II.     Instradirung    der  Truppen   und  Einrichtung    der   f*»»'»» 
Marschrouie. 

Sàmmtliche  respective  durch  die  Konigl.  Preuss. 
und  Konigl.  Hannovrischen  Lande  marschirende  Trup- 
pen miissen  auf  einer  der  drei  genannten  Militarstrassen 
mit  genauer  Beriicksichtigung  der  nunmehr  festgestell- 
tcn  Etappen - Hauptorter  instradirt  sein,  indem  sie 
sonst  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpflegung  An- 
spruch  machen  konnen.  Sollten  etwa  in  der  Folge 
hin  und  wieder  abweichende  Bestimmungen  nothwen- 
dig  werden,  so  kann  nur  in  Grefolge  einer  Vereinigung 
beider  kontrahirenden  hohen  Theile  eine  Aenderung 
daruuter  erfolgen.  Was  die  Einrichtung  der  Marsch- 
routen  betrifft,  so  konnen  die  Marscbrouten  fur  die 
Konigl.  Preuss.  Truppen,  welche  durch  die  Konigl. 
Hannovrischen  Lande  marschiren,  nur  von  dem  Ko- 
nigl. Preuss.  Kj-iegsministerium  und  dem  Generalcom- 
mando  in  Sachsen  oder  Westphalen  mit  Gultigkeit 
ausgestellt  werden  ;  dagegen  konnen  fiir  die  durch  die 
Konigl.  Preuss.  Staaten  marschirenden  Konigl.  Han- 
novrischen Truppen  die  Marscbrouten  nur  von  dem 
Konigl.  Hannovrischen  GeneraJcoromando  und  dem 
bei  demselben  angestellten  Generalquartiermeister  oder 
Cassen-Aide  mit  Giiltigkeit  ertheilt  werden.  Auf  die 
von  andern  Behorden  gegebenen  Marscbrouten  wird 
weder  Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  den  oben  erwàhnten  Behorden  auszu- 
stellenden  Marscbrouten  ist  die  Zabi  der  Mannschaft, 
(Officiere,  Unterofficiere  qnd  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukomnjende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Transportmittel  genau  zu  bestimraen.  Ins- 
besondere  ist  darauf  zu  achtcn.  dass  die  Behorden  von 
den  Truppenmàrschen  friihzoitig  genug  in  Kenntniss 
gesetzt  werden ,  und  es  wii'd  in  diescr  Hinsicht  F'ol- 
gcndos  bestiniiut: 

Die  Uetaschomeiit?;  unter  20  Mann  konnen  nur  den 
Isten  und  JSLen  eines  ieden  Monats  von  dem  letzten 
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lâ16  Preussischen  Haupt-Etappenorte  abgehen  (widrigenlalls 
sie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten),  sollen 
aber  nie  ohne  einen  Vorgesetzten  marschiren.  Den 
Detaschements  bis  zu  50  Macn  ist  Tags  zuvor  ein  Quar- 
tierniacher  vorauszuscbicken ,  nm  bel  der  Etappenbe- 
bcrde  das  Nothige  anzuraelden.  Von  der  Ankunft 
grosserer  Detaschements  bis  zu  einerc  volien  Bataillon 
oder  einer  Escadron  miissen  die  Etappenbehorden 
wenigstens  drei  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 
Wenn  ganze  Bataillons,  Eskadrons  oder  mehrereTrup- 
pen  gleichzeitig  marschiren,  so  raiissen  nicht  allein  die 
Etapi>eiiliehorden  wenigstens  8  Tage  zuvor  benach- 
richtigt werden,  sondern  es  sollen  auch  die  gegensei- 
tigen  Landesregierungen  wenigstens  8  Tage  zuvor 
benachrichtigt  und  requirirt  werden.  Ausserdem  soîl, 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  durch- 
marschiren,  dem  Corps  ein  commandirender  Officier 
wenigstens  3  Tage  zuvor  vorausgehen,  um  wegen  der 
Dislocation ,  Verpflegung  der  Truppen ,  Gestellung  der 
Transportmittel  u.  s.  w.  mit  der  Direction  iiber  die 
betreôende  Militàrstrasse  fuhrenden  Behorde  gemein- 
schafthch  die  nothigen  Vorbereitungen  auf  sammtlichen 
Etappen-Hauptortern  fiir  das  ganze  Corps  zu  treffen. 
Dieser  kommandirte  Officier  muss  von  der  Zabi  und 
Starke  der  Regimenter,  von  ihrem  Bedarf  an  Ver- 
pflegung, Transportmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  s.  w. 
sehr  genau  instruirt  sein. 

Logement  III.  Einquartirunç  und  Verpflegung  der  Truppen  und 
die  dafur  zu  hezahlende   Vergiiiung  hetreffend. 

A.   Verpflegung  der  Mannsckaft. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  sonst  nicht  im  Dienst 
bcfindlichen  MiHtarpersonen  wird  weder  Recht  auf 
Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber,  welche  zam  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtigt  sind,  erhalten  solche  entweder  bei 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  deren  Aulage 
der  betreffenden  Regierung  iiberlassen  bleibt.  Die 
Utensilien  in  den  Baracken  bestchen  fiir  den  Unter- 
offlcier  und  die  Getneinen  in  Lagfcrstroh.  einera  Ha- 
kenbrett,  Stiihlen  oder  hinreichenden  holzernen  Ban- 
ken.  Jeder  Unt^rofticier  und  Soldat  ist  gehalten,  mit 
der  Einquartierung  und  Verptîegung  in  den  Baracken 
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zufrieden  zu  seiu,  sobald  er  dasjenige  erhlilt,  was  1816 
er  roglemeotsmassig  zu  fordcrn  berechtigt  ist.  Die 
durchmarscbirendpTi  Truppen,  welche  der  Marschroute 
gemiiss  bei  den  (Jnterthanen  einquartirt  werden,  er- 
baltcn  auf  die  Anweisung  der  Etappenbehord<?D  und 
gegen  auszustellende  Quittung  der  Conimandirenden 
die  NatiiralverpfleguTig  vom  Quartierwjrthe,  indem 
Nieraand  ohne  Vorpflegung  fernerhin  einquartiert  wer- 
den  soll.  Als  allgeiaeine  Regel  wird  in  dieser  Hinsicht 
lestgestellt,  dass  der  Officier  sowobl  wie  der  Soldat  mit 
dera  Tische  seines  Wirtbs  zufriedeu  sein  muss.  Um 
jedoch  scblechter  Bekostigung  von  Seiten  des  Wirths, 
wie  iibermâssige.n  Forderungeu  von  Seiten  des  Soldaten, 
vorzubeugen,  wird  Folgendes  bestimmt. 

DerUnterofâcier  und  Soldat  und  jede  zum  Militar 
gehorende  Person,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
hat,  kann  in  jedem  Nacbtquartier,  sei  es  bei  dem 
Einwohner  oder  in  den  Baracken  verlaugeu  :  2  Pfund 
gut  ausgebacknes  Roggenbrod,  V2  Pfund  Fleisch  und 
Zugemiise,  so  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  einer 
reichlichen  Mablzeit  gehôrt;  des  Morgens  zum  Friih- 
stiick  kann  der  Soldat  weiter  nichts  veriangen,  so  wenig 
wie  er  berechtigt  ist,  von  dem  Wirthe  Bier,  Brannt- 
wein  oder  gar  Caffee  zu  fordern;  dagegen  sollen  die 
Ortsobrigkeiten  dafiir  sorgen,  dass  binreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ist,  und  dass  der  Soldat  nicbt  iibertheuert  wird. 
Die  Subaltern  - Officiere  bis  zum  Capitàn  excl.  erhal- 
ten  ausser  Quartier,  Holz  und  Licht,  das  nothige 
Brod,  Suppe,  Geraiise  und  V2  Pfnnd  Fleisch,  ailes  vom 
Wirtiie  gehorig  gekocbt,  aucb  Mittags  und  Abends 
bei  jeder  Mablzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der 
Gegend  gebrauet  wird;  Morgeus  zum  Fruhstiick' Caffee, 
Buttcrbrod  und  '/s  Qnart.  Branntwein.  Der  Capitain 
kann  ausser  der  oben  erwàhnten  Verpflegung  des  Mit- 
tags noch  ein  Gericht  veriangen.  Fiir  dièse  Verpfle- 
gung wird  gegenseitig  nach  vorgiingiger  Liquidation 
von  dem  resp.  Gouvernement  folgende  Vergiitnng  be- 
zahlt: 

Fiir  den  Soldaten     ....  4  Ggr.  Gold, 

Fiir  den  Unterofticier   ...  4  —     — 

Fiir  den  Subaltern-Officier     .  12  -^ 

Fiir  den  Capitain     ....  16  —     — 


328         Convention  (Vétappes  entre  la  Prusse 

1816  Staabsoffîciere,  Obersten  und  G-euerale  bekostigeu 

sich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshâusern ;  in 
solchen  Orten ,  wo  dièses  nicbt  thunlich  sein  sollte, 
bezabit  der  Staabsofficier  1  Rthlr.  Gold,  der  Obrist  und 
General  1  Rthlr.  12  Ggr.  Gold,  wogegen  der  Quartier- 
tràger  fiir  anstandige  und  reicbliche  Kost  sorgen  muss. 
Dièse  Vergiitung  wird  von  den  betreffenden  Staabs- 
officieren  unmittelbar  berichtigt. 

Weiber  und  Kinder  soUen  in  der  Regel  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoch  aus- 
nahmsweise  dièses  nicht  vermieden  werden  konnen, 
so  ist  dieae  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marschroute  besonders  zu  beraerken,  und  wer- 
den alsdann  sowohl  die  Frauen  als  die  Kinder  gleich 
den  Soldaten  gegen  die  oben  festgesetzte  Entschâdi- 
gung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  konnen 
die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier  und 
Verptiegung  nie  Anspruch  raachen. 

Sollten  hin  und  wieder  durchmarschirende  Solda- 
ten ki'ank  werden,  so  sollen  dieselben  auf  Kosten 
ihres  Gouvernements  in  einem  Etappen  -  Hospitale 
verpflegt  werden ,  welches  fiir  die  Konigl.  Preuss. 
Truppen  zu  Hildesheim  sein  soll,  und  woriiber  der 
Etappeninspector  die  Auf«icht  und  Rerechnung  fùhrt, 
Das  Local  zu  diesem  Etappen-Hospitale  soll  von  der 
Konigl.  Hannoverischen  Regierung  unentgeldlich  an- 
gewiesen  werden. 

l*'ur  die  Anschaffung  der  erfornerlichen  Effecten, 
so  wie  fiir  aile  andere  Bedtirfnisse  bat  aber  das  Konigl. 
Preuss.  Gouvernernent  selbst  zu  sorgen. 

B.    Verpjlegung  der  P fer  de. 

Die  Etappen behorden  und  Ortaobrigkeiten  miissen 
geborig  dafiir  sorgen,  dass  deîi  Pfcrden  stets  moglichst 
c;ute,  reinliche  Stallung  angewiescn  wird.  Ist  der 
Einquartierte  mit  der  soinen  Pferdeii  eingeràumten 
Stallung  nicht  zufrieden,  so  hat  er  seine  Beschwerde 
bei  der  Ortsobrigkoit  anzubringen;  dagegen  ist  e.s  bei 
n;iclidriicklicher  Strafe  zu  untersagen,  dass  die  Mili- 
tàrpersonen .  welchen  Rang  sie  anch  haben  mogen. 
die  Pferde  dc-r  Quaitiorwirthe  eigepmachtig  aus  dera 
Stalle  jagf.n .  und  ihre  Pferde  hineinbringen  lassen. 
Die  Fuurage- Kationeir  werden  auf  Anweisung  der 
Etappenbehorde  nnd   gegen  Qnittiing  dos   Empfàngers 
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aus  cincin  in  jedem  F^tappenortc  zu  etablii-enden  1816 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabei  etwa 
entstehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etappen- 
hehorde  sofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden  die 
Fourage  selbst  ausgeben,  welchtîs  ihnen  jederzeit  frei 
steht,  oder  macben  die  Umstiinde  es  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehoreudeu  beqnartierten  Ortscbaften 
nothwendig,  dass,  weil  die  Fourage  aus  den  Etappen- 
magazine  nicht  geholt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  selbst  geliefert  werden  miissen ,  so  liât  eben- 
falls  ein  Commandirter  des  Detascheraents  die  Fou- 
rage  zur  weitern  Distribution  von  der  Ortsobrigkeit 
in  Empfang  zu  nehmen.  Von  den  Quartierwirthen 
selbst  darf  in  keinem  Falle  glatte  oder  rauhe  Fourage 
gefordert  werden.  Die  Lieferung  der  Rationen  soli 
voo  der  mit  der  Direction  iiber  die  betreffénde  Mili- 
târstrasse  beauttragten  Behorde  jàhrlich  offentlich  li- 
citirt  und  den  Mindestfordernden  ubertragen  werden. 
Der  Konigl.  Preuss.  Etappeninspector  muss  zu  dieser 
Licitation  eingeladen  werden,  und  kann  darauf  an- 
tragen,  dass  ein  zweiter  Licitationstermin  anberaumt 
wird,  wenn  ihm  die  Preise  zu  hoch  schemen,  welcbes 
die  Konigl.  Hannovrische  Behorde  nicht  verweigern 
kann.  In  denjenigen  Fàllen ,  wo  die  Fourage  nicht 
aus  dem  Magazine  genommen,  sondern  besonderer 
Umstànde  wegen,  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ist, 
erbalt  dièse  denselben  Preis,  welcben  der  Lieferant 
erhalten  liaben  wUrde,  wenn  aus  dem  Magazine  fou- 
ragirt  ware. 

Die  durch  die  Fourageleistung,  wie  auch  die  iibri- 
gen  durch  die  Mundverpfiegung  und  Gestellung  des 
Vorspanns  entstehenden  Kosten .  werden  vierteljâhrig 
berechnet  und  in  so  weit  dieselben  nicht  compensirt 
werden  kônnen,  von  dem  betreffenden  Gouverne- 
ment baar  berichtigt.  Die  mit  der  Liquidation  zu 
beauftragenden  gegenseitigen  Behorden  werden  sich 
iiber  die  Form  des  Rechnungswesens  noch  weiter  ver- 
standigtu  und  einigen. 

IV.    J'erahreichung  des   Vorspanns  uml  Gestellung  der    xran»- 
Fuxshoten.  ^"''^ 

Die  rranspojlmittel  werden  den  durchn)Hrsohiren- 
(h^n    Truppen    aiif   Anweisung    der    Etappenbehorden 
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1816  uud  gegen  Quittung  nur  in  so  fern  verabreicht,  aïs 
deshaib  in  den  formlicben  Marschrouten  das  Niithige 
bemerkt  worden. 

Nur  diejeuigen  Militàrpersonen ,  welche  unterwe- 
ges  erkrankt  sind ,  konnen  ausserdem ,  und  zwâr  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfahigkeit  zu  mar- 
schiren  durch  das  Âttest  eines  appfobirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nacbgewiesen  worden,  auf  Transportœittel 
zur  Fortscbafiung  iu  das  nàchste  Etappenhospital 
Anspruch  machen.  Wenn  bei  Durchroarschen  starker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  fiir  jede 
Abtheilung  nicht  bestimmt  angegeben  worden,  und 
demnach  dièse  Ordnung  n(cht  genau  beobachtet  wer- 
den  kann,  so  ist  der  Commandeur,  der  in  einem  Orte 
bequartierten  Abtheilung  zwar  befugt,  auf  seine  eigeue 
Verantwortung  Transportmittel  zu  requiriren  ;  dièses 
muss  aber  durch  eine  schriftliche  au  die  Obfigkeit  des 
Orts  gericbtete  Réquisition  geschehen,  welche  fiir  die 
Stelluug  der  Fuhren,  gegen  die  bei  der  Gestellung 
sogleich  zu  ertheilende  Quittung,  sorgen  wird.  Die 
quartierœachenden  Commandirten  diirfen  auf  kcine 
Weise  Wagen  oder  Reitpferde  tur  sich  requiriren ,  es 
sei  denn,  dass  sie  sich  durch  eine  schriftliche  Ordre 
des  Regimentscommandeurs,  als  dazu  berechtigt,  legi- 
timiren  konnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  eiuem  Nachtquar- 
tier  bis  zum  audern,  d.  h.  von  einem  Etappenbezirke 
bis  zum  niichsten  gestellt,  und  die  Art  der  Gestellung 
bleibt  den  Landesbehorden  gànzlich  iiberlassen.  Die 
durchmarschirenden  Truppen  sind  gehalten,  die  Trans- 
portmittel bei  der  Ankunft  im  Nachtquartier  sofort 
zu  entlassen:  dagegen  muss  von  den  Beborden  dafiir 
gesorgt  werden,  dass  es  au  den  nothigen  frischen 
Transportmitteln  nicht  fehle,  und  solehe  zur  gehôri- 
gen  Zeit  eintrefifen.  Die  durchmarschirenden  Trup- 
pen oder  eiuzeln  reisenden  Militjirpersonen ,  welche 
auf  einer  Etappe  eintreffen,  werden  den  andern  Mor- 
gen  weiter  geschaft't.  Sie  konnen  nur  dann  verlangen, 
denselben  Tag  weiter  trausportirt  zu  werden,  wenn 
deshalb  Tags  zuvor  eine  ordmmgsmàssige  Anzeige  ge- 
macht  worden,  widrigenfalls  mysscn  sie,  wenn  sie 
gleich  weiter  und  doppelte  Etappen  zuriicklegen  wol- 
len,  auf  eigene  Kosten  Extrapostpferde  nehmen.  Den 
betreffenden  Officieren    wird    es   bei   eigeuer   Verant- 
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wortuDg    zur   bcsonderen  Pflicht   gemacbt,    darauf  zii     1816 
achten,  dass  die  "Wagen  unterwegs  piclit  durch  Perso- 
nen  erschwert  werden,  welche  zum  Fahren  kein  Redit 
baben,   uud  dass  die  Fubrieute  keiner  ùblen  Behand- 
lung  ausgesetzt  sind, 

Als  Vergiitung  fiir  den  Vorspann  wird  von  dem 
resp.  Gouvernement  fiir  jede  Meile  und  fiir  jedes  Pferd 
incî.  des  Wagens,  wewn  ein  solcher  erforderlicb  ist, 
die  Sumrae  von  6  Ggr.  Gold  bezahlt. 

Die  Eutfemung  voii  eiuem  Nachtquartier  in  das 
andere  wird  der  Entiemung  des  Etappen-Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entteriiung,  bis  zum  an- 
dern  gleich  gerechnet,  die  Fuhrpflichtigen  mogen 
einen  weitern  oder  nàhcrn  Weg  zui-iickgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fnhrpfiicbtigen  bis  zum  Anspannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebracbt.  Die 
Fussboten  und  Wegweiser  diirfen  von  dem  Miliiiir 
nicht  eigenmâchtig  genommeu,  vielweniger  mit  Ge- 
walt  gezwungen  werden;  sondern  es  sind  solcbe  von 
den  Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nachtquartier 
ist,  oder  wodurch  der  Weg  geht,  scbriftlicb  zu  requi- 
riren,  und  die  Requirenten  haben  dariiber  sofort  zu 
quittiren.  Nach  vorgiingiger  und  richtig  befundc- 
ner  Liquidation,  welche  jedesmal  dem  Etappeninspec- 
tor  vorzulegen  ist,  um  die  Ricbtigkeit  der  angegebe- 
nen Entfernungen  zu  priifen  und  zu  attestircn,  soll 
das  Botenlohn  fiir  jede  Meile  mit  4  Ggr.  Gold  ver- 
giitet  werden ,  wobei  der  Riickweg  nicht  gerechnet 
wird. 

V.  Aufrechierhaltung   der  Ordnung  und  miîiiàrischen     Poiic» 

—  ,.      .  luilitairr. 

Polizet. 

Um  die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  aufrecht 
zu  halten,  soll  in  Hildesheim  ein  Konigl.  Preuss.  Etap- 
peninspector  angestellt  werden .  dossen  Bestimmung 
dahin  geht,  fiir  die  Aufrechterhaltung  der  Ordnung  und 
Ricbtigkeit  der  Liquidationen  Sorge  zu  tragen,  und 
etwanigen  Beschwerden ,  so  viel  wie  moglicb ,  abzu- 
helfen.  Er  bat  aber  keine  Autoritat  iiber  die  Konigl. 
Hannoverischen  Unterthanen.  Dem  Etappeninspector 
wird  die  Portofreibeit  boi  Dienstsiegei  und  Contra- 
signatur  der  Militarbriefe  zugestanden.  Er  soll  ein  an- 
gemessenes    Quartier,    oline  Verpfiegung,    gegen   eine 
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1816  billige  Vergiitung  in  Hildesheim  erhalten.  Sollteu  hiu 
und  wieder  Differenzen  zwischen  dem  Bequartierten 
und  dem  Soldaten  eutstehen,  so  werden  dieselben  von 
der  betreffenden  Etappenbehorde  und  den  commandi- 
renden  Officieren,  wie  auch  von  den  oben  erwabnten 
Etappeninspector  gemeinschaftiich  beseitigt.  Die  Etap- 
penbehorde ist  berechtigt,  jeden  Unterofficier  oder  Sol- 
daten, welcher  sich  thâtiiche  Misshandlungen  seines 
Wirths  oder  eines  andern  Unterthanen  erlaubt,  zu  ar- 
retiren,  und  an  den  Commandirenden  zur  weitern 
Untersuchung  und  Bestrafung  abzuliefern. 

Den  gegenseitigen  Etappenbehôrden  wird  es  noch 
zur  besondern  Pflicht  gemaoht,  darauf  zu  achten ,  dass 
die  Wege  stets  in  gutem  Stande  erhalten  werden,  und 
iiberhaupt  haben  dieselben  ihre  stete  Sorgsamkeit  dar- 
auf zu  richten,  dass  es  den  durchmarschirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehîe,  was  dieselben  mit  Recht  und 
Billigkeit  verlangen  konnen,  iiber  welchen  Gegenstand 
der  Etappeninspector  gleichfalls  zu  wachen  hat,  und 
bei  den  LandesbehÔrden  Beschwerde  fiihren  kann. 

Die  commandirenden  Officiere  sowohi,  wie  die 
Etappenbehôrden,  sind  anzuweisen,  stets  mit  Eifer 
und  Ernst  dahin  zu  traohteu,  dass  zwischen  den  Be- 
quartierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geist  der  Ein- 
tracht  erhalten  werde,  und  dass  die  Einwohner  in 
Beziehung  auf  ihre  deutschen  Briider  willig  diejeni- 
gen  Lasten  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach 
nicht  ganz  gehoben,  aber  durch  ein  billiges  Beneh- 
men  von  beiden  Seiten  sehr  gemildert  werden  konnen. 

Die  resp.  Konigl.  Preuss.  und  Konigl.  Hannôvri- 
schen  Truppen,  welche  auf  eine  der  genannten  Mili- 
tarstrassen  instradirt  werden,  sollen  jedesmai  von  dem 
Inhalte  dieser  Convention,  so  weit  es  nothig  ist,  voU- 
standig  unterrichtet  werden,  so  wie  die  erforderlichen 
Ausziige  aus  derselben  auf  allen  Etappen  zur  Nach- 
richt  bekannt  gemacht  und  affigirt  werden  sollen. 

Die  vorstehende  Etappenconvention  soll  mit  dem 
ersten  Januar  1817.  in  Kraft  treten,  auch  auf  10  Jahre 
von  besagtem  Dato  an  gerechnet  als  giiltig  abgeschlos- 
sen  sein.  Es  wird  dabei  festgesetztf,  dass  fiir  den  Fall 
eines  in  dieser  Période  eintretenden  Krieges,  den  Ihii- 
stiinden  nach,  die  etwa  notbwendigen  abzuJinderiiden  Bt  • 
stimmungen    durch    ciue   besoiidere  Uebereinkunft  re- 
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gulirt  wercîen  sollen.  Auch  roacht  sich  die  Koniglich  1816 
Hannovrische  Regierung  verbindlich,  auf  die  Zeit  des 
Aufeiithalts  der  Occiipiitionsarinee  in  Fraukreicli  von 
der  Halfte  der  auf  der  Strasse  von  tialberstadt  nach 
Minden  durchmarscliirenden  Truppen  nur  die  Halfte 
der  eben  angefiihrten  Preise  fiir  Portionen ,  Hationen 
Vorspann  etc.  zii  liquidiren,  eben  so  wie  auch  bei 
einera  deroinstigen  Riickmarsche  der  ans  Frankreicb 
zuriickkohrenden  Armeecorps  fur  sanimtîicbe  zuriick- 
kehrenden  Truppen  gleicbfalls  uur  die  Halfte  der 
Vergiitungsprnise  liquidirt  und  berichtigt  weiden  soil, 
wogegen  die  Konigl.  Preussische  Regierung  sich  ver- 
pfiichtet,  fiir  sammtliche  aus  Frankreicb  zuriickkeh- 
rende  und  dorthin  marschirende  Konigl.  Hannôvrische 
Truppen  gleicbfalls  nur  die  Halfte  der  oben  festgesetz- 
ten  Vergiitungspreise  zu  liquidiren. 

Zu  Urkuud  dessen  ist  dièses  reciprokeDurchmarsch- 
reglement  in  duplo  ausgefertigt ,  und  un  ter  Vorbehalt 
hochster  Ratification  vollzogen,  und  gegen  einander 
ausgewechselt  worden. 

So  geschehen  Berlin,  deu  6ten  Decbr.  1816. 

(L.   S.)      LUDWIG  V.    WOLZOGEN. 

(L.  S.)    LuDwiG  Conrad  Geoug  v.  Ompteda. 

Wir  hahen ,  nachdem  Wir  diesen  auf  zehn  Jahr 
vont  eraten  Januar  1817.  ab  guUigen  Verirag  gelesen 
und  erwogen ,  den  Inhalt  davon  Unserm  Willen  ge- 
màss  befunden,  und  daher  angenommen,  bestdtigt  und 
ratijlfirt,  so  wie  Wir  ihn  hicrmit  fur  Uns  und  (In- 
sère Nachfoîgei'  annehmen ,  bestdtigen  und  rati^ciren, 
und  auf  Unser  Kônigliches  Wort  oersprechen  zu  thun, 
dass  er  genau  und  geireulich  erfullt  werde. 

Urkundlich  dessen  haben  Wir  dièse  Ratificatiotis- 
urkunde  eigenhàndig  unierzeichnei  und  mil  Unserm 
Koniglichen  Insiegel  bedrucken  lassen. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  \Sten  December  ein- 
tausend  achthundert  U7id  secltszehn. 

(L.  S.)  FRIEDRICH  WILHELM. 

(/.   Ficrst  V.  Habdenberg. 
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1816  2. 

Durchmarsch"    und    Elappen  -  Concentiox    vom    Sls/en 

Decemher    181G,      gecietiseilig    ahgeschlossen    ztoischen 

Preussen  und  Weimar. 

{ Gesetzsarnmlu7if/  /tir  die  KUniglivk  Preiiss,  Staatm, 
1817      p.  85—93.) 

iNachdem  S.  M.  der  Konig  von  Preussen  etc.  und 
S.  K.  H.  der  Grossherzog  zu  Sachsen  -  Weimar  -  Eise- 
nach  in  deni  am  22sten  September  1815.  zu  Paris  abge- 
schlossenen  Staatsvertrage  Art.  IX.  den  Truppen -Durch- 
marsch auf  mehreren  Militarstrassen  stipulirt  und  riick- 
sichtlich  der  Einrichtung  derselben  die  nothigen  Ver- 
abredungen  treffen  zu  lassen  beliebt  haben  ;  so  ist  des- 
halb,  unter  Vorbehalt  Hociister  Ratiiicatiou ,  von  den 
zu  diesem  Geschafte  ausdriicklich  BevoUmiichtigten, 
namentlich  dem  Freiherrn  von  VVolzogen ,  Koniglich 
Preuss.  General-Major,  Ritter  des  Konigl.  Preuss.  Or- 
dens  pour  le  mérite^  des  Kaiserl.  Russischen  St.  Annen- 
Ordens  erster  Classe,  des  Grcssherzogl.  Sachsen-Wei- 
marschen  weissen  Falken-Ordens  Grosskreuz,  Com- 
mandeur des  Kaiserl.  Oesterreichischen  St.  Leopold-Or- 
dens  und  Ritter  des  Konigl.  Baierschen  Militar-Max- 
Joseph-Ordens;  und  dem  Freiherrn  von  Fritsch,  Gross- 
herzogl.  Sachsen- Weimar -Eisenachschen  wirklichen 
Geheimen-Rath  und  Staatsminister,  des  Grossherzogl. 
Sachsen  -  Weimarschen  weissen  Falkenordens  Gross- 
kreuz, Nachstehendes  auf  das  verbindlichste  verabredet 
und  ahgeschlossen  worden. 

Ligne     I.    FesisieUung   der  Linie   der   Konigl,    Preuss.  Mili- 
d'éuppe..  tiirstrassen ,    der  Etappen-  Haupt-Oerier ,    und  Bestim- 
mung  der  Etappen-Bezirke. 

1.  Buttstedt,  welches  drei  Meileu  von  Erfurt  und 
3V2  Meile  von  Naumburg  entfernt  liegt,  wird  in  der 
Regel,  und  so  lange  die  Wege  in  jener  Gegend  nicht 
verdorben  sind,  als  der  Etappenoft  zwischen  Naum- 
burg, dem  Grossherzùgthum  Sachsen  und  Erfurt  an- 
genommen,  und  nur  bei  sehr  iibler  Witteruug  und 
dadurch  sehr  verschliramertem  Wege  wird  der  Trup- 
penœarsch    iiber  Weimar  dirigiit.     Zu   dem  Etappen- 
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hezirke  Buttstedl   gehoron  :    Havrlislebeii ,  OlberBleben,     1816 
(Tuthraannsl)auscn ,  (Trossbienibacli ,   Krautlieira ,    Neu- 
mark,  BuUelstedt,   Nermsflorf,   Schwerstedt,    Nieder- 
foisserj,  Mannstedt,  Rudeisdorf,  Kirmsdorf  und  Ober- 
reissen. 

2.  Von  Erfurt  îiach  KoHlenz  triiftdie  Militarstrasse 
Eisenach  als  Etappenort,  zu  deren  Eta(jpf',nbezirk  Fisch- 
bach,  Eichrodt,  Stedtfcld,  Fortha,  Melborn,  Weni- 
gen-Lubnitz,  Gross-Lubnitz,  Sto«;khausen ,  Hetzels- 
roda ,  Stregda ,  Seebacb  ,  Favjiioda ,  Kittelsthal ,  Mos- 
bach,  Eppichnellen ,  Marksehl  und  Burkhardsroda 
gerechuet  werden. 

3.  Vacha,  3V2  Meile  von  Eisenacb.  Zu  deren  Etap- 
penbezirk  gehort:  Ober-  und  Unter-Zella,  Dorndorf, 
Frauensee,  Donnges,  Kieselbach,  Niederbreitsbach, 
Ettenbausen,  Tietenorth,  Merkers,  Pfeidsdorf,  und 
wenn  stàrkere  Truppenmarsche  erfolgen,  Berka  an  der 
Werra,  Gerstungen,  Dankmarshausen,  Grossensee,  Wiin- 
schensuhl,  Fernbreitenbach,  Dippach,  Horschlit.t,  Ober- 
ellen,  Hurda,  Unterellen,  Lauchroden  und  Hausbrei- 
tenbach. 

Die  Entfernung  von  Vacha  nach  Hersfeld  betragt 
3  Meilen ,  von  Berka  nach  Hersfeld  3  Meileu,  dagegen 
von  Berka  nach  Eisenach  nur  2V2  Meile. 

4.  Die  Militàrstrassen  von  den  Konigl.  Preuss.  Staa- 
ten  nach  den  Konigl.  Preussischcn  Theilen  des  Neu- 
stàdter  Kreises,  welche  in  dem  iœ  Eingange  erwàhn- 
ten  abgeschlossenen  Staatsvertrage  bestimmt  sind,  wer- 
den Konigl.  Preuss.  Seits  vorbebalteo ,  und  sollen  auf 
diesen  Strassen  dieselben  Gnindsâtze  der  VerpHeguug, 
Vergiitung  der  Preise  und  polizei lichen  Einrichtungen 
statt  finden,  wie  solche  in  gegeuwartiger  Convention 
bestimmt  worden  sind. 

Dagegen  wird 

5.  Konigl.  Preuss.  Seits  Erfurt  als  Etappenort  fiir 
die  Grossherzogl.  Sachsen-Weimarschen  Truppei)  auf 
ihrer  Marscbroute  von  Weimar  nach  Eisenach  odor 
Vacha,  und  von  da  wieder  zuriick  zugestanden,  jedoch 
soll  in  Riicksicht,  dass  die  Fostung  mit  fremden  Trup- 
pen  nicht  belegt  werden  kann,  das  Nachtquartier  und 
die  Verpilegung  in  den  nacliRt  an  der  Chaussée  nach 
Gotha  gelegeucn  Dorfevn  des  ErfiMt8ch<^j:  Gebiels  au- 
ge wiesen  werden. 
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1816  Die  durchmarschirenden  Truppeu,  mit  Ausnahme 

von  kleinen  Detaschements  bis  50  Mann  (welche  in 
die  Baracken  kommen,  sobald  dieselbeu  eingerichtet 
sind),  sind  gehalten,  nacb  jedem  aïs  zum  Bezirk  gebo- 
rig  bezeichneten  Orte  zu  gehen ,  welcber  ibnen  von 
der  Etappenbeborde  angewieseu  wird;  es  sei  denn, 
dass  dieselben  Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  be- 
deutende  Transporte  mit  sicb  fiihren.  Diesen  ïrans- 
porten,  nebst  der  zur  Bewachung  erforderlicben  Mann- 
schaft,  miissen  stets  solcbe  Ortschaften  angewiesen  wer- 
den,  welcbe  hart  an  der  Militàrstrasse  liegen.  Andere 
Ortscbaften,  als  die  oben  erwabnten.  diirfen  den  Trup- 
pen  nicht  angewiesen  werden,  den  Fall  ausgenommen, 
wenn  bedeutende  Armeecorps  in  starken  Echellons 
marschiren.  In  solchen  Fâllen  werden  sicb  die  mit  der 
Dislocation  beauftragten  Officiere  mit  den  Etappenbe- 
hôrden  iiber  einen  weiter  auszudehnenden  Bezirk  ver- 
einigen. 

Peuiiiea   \\.   Instradivunç    der  Truppen    tmd  Einrichtung   der 
"   *"  Marschroute. 

Sammtliche  durch  die  Konigl.  Preussiscben  und 
Grossherzogl.  Sachseu  -  Weimarschen  Lande  marschi- 
renden  Truppen  miissen  auf  eiuer  der  genannten  Mi- 
litârstrassen  mit  genauer  Beriicksichtigung  der  nun- 
mebr  festgestellten  Etappenbrter  instradirt  sein,  in- 
dem  sie  sonst  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpfle- 
gung  Anspruch  raachen  konneu. 

Sollten  etwa  in  der  Folge  hin  und  wieder  abwei- 
chende  Bestimmungen  notbweudig  werden;  so  kann 
nur  in  Folge  einer  Vereinigung  beider  contrabiren- 
den  boben  Tbeile  eine  Aenderung  darunter  erfoigen. 

Was  die  Einricbtung  der  Marschrouten  betrifft,  so 
kônnen  die  Marscbrouten  fiir  die  Konigl.  Preussiscben 
Truppen,  welche  durcb  die  Grossberzogl.  Sachsen-Wei- 
marscben  Lande  marscbiren,  nur  von  dem  Koniglicb 
Preuss.  Kriegsministerium  unji  dem  Générale ommando 
in  Sachsen  oder  am  Rbein  mit  Giiltigkeit  ausgcstellt 
werden  ;  dagegen  konnen  tur  di(f  durch  Erfurt  mar- 
schirenden  Grossherzoglicb  -  Sâchsiscben  Truppen  dit? 
Marscbrouten  nur  von  dem  Grossberzoglicb  Sâchsiscben 
Generalcomniando  zu  Weimar  oder  zu  Eisenacb  mit 
Giiltigkeit  ertheill  werden.     Auf  die  von  andern  Ppbor- 
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den  gegebenen  Marschrouteu  wird  weder  Quartier  nocli     1816 
Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  den  oben  erwahnten  Beborden  auszu- 
stellenden  Marschrouten  ist  die  Zahl  der  Mannschaft 
(Officiere,  Unterofficiere  und  iSoldatenJ  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukomraende  Verpflegung  und  der  Bp- 
dari'  der  Transportmittel,  genau  zu  bestimmen.  Ins- 
besondere  ist  darauf  zu  achten,  dass  die  Beborden 
von  deu  Truppenmârschen  friibzeitig  genug  in  Kennt- 
niss  gesetzt  werden,  und  es  wird  in  dieser  Hinsicbt 
folgendes  bestimmt: 

Die  Detascbements  unter  20  Mann,  jedocb  mit 
Ausnahme  der  Arrestanten,  in  Ansehung  deren  es  bei 
der  zeitherigen  Einrichtuug  fernerhin  verbleibt ,  kon- 
nen  nur  den  ersten  und  15ten  eines  jeden  Monats  von 
dem  letzten  Preuss.  Etappen-Hauptorte  abgehen  (widri- 
genfalls  aie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten), 
soUen  aber  nie  onne  einen  Vorgesetzten  marschiren. 
Den  Detascbements  bis  zu  50  Manu  ist  Tags  zuvor  eiu 
Quartiermacber  vorauszuschicken,  um  bei  der  Etap- 
penbehôrde  das  Notbige  anzumelden.  Von  der  An- 
kunft  grosserer  Detascbements  bis  zu  einem  vollen 
Bataillon  oder  einer  Escadron,  miissen  die  Etappeube- 
hordeu  wenigstens  drei  Tage  vorber  benachrichtigt 
werden. 

Wenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  mebrere 
Truppen  gleichzeitig  marschiren,  so  miissen  nicbt  allein 
die  Etappenbehorden  wenigstens  acht  Tage  zuvor  be- 
nachrichtigt werden,  sondern  es  sollen  auch  die  ge- 
genseitigen  Landesbeborden  (in  Erfurt  die  Regierung, 
in  Weimar  oder  Eisenacb  die  Landesdirection)  wenig- 
stens acht  Tage  zuvor  benachrichtigt  und  requirirt 
werden.  Ausserdem  soll,  wenn  eins  oder  mebrere  Re- 
gimenter  gleichzeitig  durchmarschiren ,  dem  Corps  ein 
commandirter  Officier  wenigstens  drei  Tage  zuvor 
vorausgehen ,  um  wegen  der  Dislocation ,  Verpflegung 
der  Truppen,  Stellung  der  Transportmittel  u.  s.  w 
mit  der  die  Direction  iiber  die  betreffende  Militiir- 
strasse  fiihrenden  Behorde  gemeinschaftlich  die  notbi- 
gen  Vorbereitungen  auf  sjimmtlicben  Etappen-Haupt- 
ortern  i'iir  das  ganze  Goips  zu  trefi'eji.  Dieser  com- 
mandirtq  Officier  muss  von  dev  Zahl  und  Starke  der 
Regimenter,  von  ibrera  Bedarf  an  Verpflegung,  Trans- 
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1816    portmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  s.  w,  selir  geuau  in- 
struirt  sein. 


et  nourri 
tare 


Logement  HI.  EinquartieTung  wid  Verpflegung  der  Truppen  und 
die  dafiir  zu  lezahlende  Veryiiiung. 

A.   Verpjtegung  der  Mannsckaft. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  soast  nicht  im  Dienst 
befindlichen  Militàrpersonen  wird  weder  Recht  ajuf 
Quartier  noch  auf  Verpflegung  gegeben.  Diejenigea 
Tnippen  aber,  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtigt  sind,  erhalten  solche  entweder  bei 
den  Einwohnern.  oder  in  den  Baracken,  deren  An- 
lage  der  betreffenden  Regieruiig  iiberlassen  bleibt.  Die. 
Utensilien  in  den  Baracken  bestehen  fur  den  Un  ter - 
officier  und  die  Geraeinen  in  Lagerstroh,  einem  Haken- 
brett,  Stiihlen  oder  hinreichenden  bolzernen  Banken. 
Jeder  Unterofficier  und  Soldat  ist  gehalten,  mit  der 
Einquartierung  und  Verpliegung  in  den  Baracken  zu- 
frieden  zu  sein,  sobald  er  dasjenige  erhalt,  was  er 
reglementsmàssig  zu  fordern  berechtigt  ist. 

Die  durchmarschirenden  Truppen,  welche  der 
Marschroute  gemâss,  bei  den  Unterthanen  eiaquartiert 
werden,  erhalten  auf  die  Anweisung  der  Etappenbe- 
hôrdes  und  gegen  auszustellende  Quittung  der  Com- 
mandirenden ,  die  Naturalverptieguîig  vom  Quartier- 
wirthe,  indem  Niemand  chue  Verpdegung  fernerhin 
einquartiert  werden  soll. 

Als  allgemeine  Regel  wird  in  dieser  Hinsicht  fest- 
gesetzt,  dass  der  Officier  sowohl  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tische  seines  Wirths  zufrieden  sein  muss. 

Um  jedoch  schlecbter  Bekostigung  von  Seiten  des 
Wirths,  wie  iibermâssigen  Forderungen  von  Seiten  des 
Soldaten,  vorzubeugen,  wird  Folgendes  bestimrat: 

Der  Uoterofficicr  und  Soldat  und  jede  zura  Mili- 
tât gehôrende  Persou,  die  nicht  den  Rang  eines  Offi- 
ciers hat,  kann  in  jedem  Nachtquartier,  sei  es  bei 
den  Einwohnern  oder  in  den  Baracken,  verlangen: 
zwei  Pftmd  gut  ausgebacknes  Roggeubrod,  '/a  Pfund 
Fleisch  und  Zugemiise ,  so  vie]  de^  Mittagâ  und  des 
Abeuds  zu  einer  reichlicheu  Mahlzeit  gehort;  des 
Morgens  zum  Friihstiick  kann  der  Soldat  weiter  nichts 
verlangen,  so  wenig  wie  er  berechtigt  ist,  von  dem 
WirtUe  Bier,  Brauntweiu  oder  gar  KafFee  zu  fordeni; 
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dagegen  s  olîen  die  Obrigkeiten  dafiir  sorgeu ,  dass  1816 
hiureichend  er  Vorrath  von  Bier  uud  Branntwein  in 
jedem  Oi-te  vorhanden  ist,  und  dass  der  Soldat  nicht 
iibertheuert  w  ird.  Die  Subaltern-Officiej-e  bis  zuin  Haupt- 
manne  exclusive,  erhalten  ausscr  Quartier,  Holz  und 
Licbt,  das  nothi  ge  Brod,  Siippe,  Gemiise  und  V2  Pfund 
Bleisch ,  ailes  vom  Wirthe  gehorig  gekncht ,  auch 
Mittags  und  Abends,  bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille 
Bier,  wie  es  in  der  Gegend  gebrauet  wird;  Morgens 
zum  Fnihstiick  Kaflce,  Butterbrod  und  '/s  Quart.  Brannt- 
"wein.  DerHauptmann  kann  ausser  der  eben  erwàhn- 
ten  Verpflegung  des  Mittags  noch  ein  Gericht  verlangen 

Fiir  dièse  VerpHegung  wird,  nach  vorgangiger  Li- 
quidation, von  dem  Kouigl.  -  Preuss.  Gouvernement 
folgende  VergUtung  bezahlt: 

Fiir  den  Soldaten     ....       4  Ggr.  in  Gold, 
Fiir  den  Unterofficier   ...      4  —       — 
Fur  den  Subaltern-Officier     .12  —       — 
Fiir  den  Hauptinann     ...     16  —       — 

Staabsofficiere,  Obersten  und  Générale  bekostigen 
sich  auf  eigene  Rechnung-  in  den  Wirthshâusern  ;  in 
solchen  Orten  aber,  wo  dièses  nicbt  thunlicL  sein 
soUte,  bezahlt  der  Staabsofiicier  einen  Reichstlialer  in 
Gold,  der  Oberst  und  General  einen  Reichsthaler  zwolf 
gute  Groschen  in  Gold,  wogegen  der  Quartiertrager 
fiir  anstandige  und  reichliche  Kost  sorgen  muss.  Dièse 
Vergiitung  wird  von  den  betreffenden  Staabsofficieren 
unmittelbar  \  ericbtigt. 

Weiber  und  Kinder  soUen  in  der  Regel  weder  Quar- 
tier noch  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedoch,  aus- 
nahmsweise  dièses  nicht  vermieden  werden  konnen, 
80  ist  dièse  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marsi:hroute  besonders  zu  bemerken,  und  wer- 
den alsdanii  sowohl  die  Frauen  als  die  Kinder,  gleicb 
den  Soldaten,  gegen  die  oben  festgesetzte  Entschâdi- 
gung  einquartiert  und  vcrpflegt.  Dagegen  konnen  die 
Frauen  und  Kinder  der  Offîcjere  auf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Anspruch  machen. 

SoUten  hin  und  wieder  durcbmarsehirende  Soldaten 
krank  werden,  und  nicbt  fiibig  sein,  in  die  eigenen 
Hospitriler,  respective  zu  Erfurt  odor  zu  W^eimar,  zu- 
riickgebracht  zu  werden,  so  soUen  dieselbun  auf  Kosten 
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1816    ihres    Gouvernements    in    einem    Etappen  -  Hospitale 
verpflegt  werden. 

B.   Verpjlegung  der  Pferde. 

Die  Etappenbehorden  und  Ortsobrigkeiten  mûssen 
geborig  dafiir  sorgen,  dass  den  Pferden  stets  moglichst 
gute,  reinlirhe  Stallnng  angewiesen  wird.  Ist  der  Ein- 
quartierte  mit  der  seinen  Pferden  eingerâumten  Stal- 
hing  nicht  zufneden,  so  hat  er  seine  Beschwerde  bei 
der  Ortsobrigkeit  anzubringen;  dagegen  ist  es  bei 
naohdriicklicher  Strafe  zu  untersagen,  dass  die  Militar- 
perscnen  ,  welchen  Rang  sie  aucb  haben  mogen,  die 
Plerde  der  Quartierwirthe  eigenmachtig  aus  dem  Stalle 
jageii,  und  ihre  PJ^rde  hineinbringen  lassen. 

Die  Fourage-Rationeii  werden  auf  Anweisung  der 
Etaj)pcnbelidrde  und  gegen  Quittung  des  Empfâagers 
aus  einem  in  jedem  Etappen  -  Hauptorte  zu  etabliren- 
dec  Magazine  in  Empfang  genommeu,  und  die  dabei 
etwa  entstehcnden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etap- 
pen behorde  sotbrt  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  selbst  auGgeben,  welches  ihnen  jederzeit 
freisteht,  oder  niachen  es  die  Umstàude  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehorenden  bequartierten  Ortschaftcn 
nothwendig,  dass,  weii  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  gehoit  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  selbst  geliefert  werden  miissen,  so  hat  eben- 
falls  ôin  Commandirter  des  Detaschements  die  Fourage 
zui  weitern  Distribution  von  der  Ortsobrigkeit  in 
Pimpi'ang   zu   nehmen. 

VoD  den  Quartierwirthen  selbst  darf  in  keinem 
Falle  glatte  odej'  rauhe  Fourage  gefordert  werden. 

Die  Lieferuung  der  Rationen  soll  nach  denselben 
Preisen ,  wonach  solche  in  Erfurt  den  Lieferanten 
bezahlt  werden,  in  dem  Grossberzogthum  Weimar 
vergiitet  werden.  Die  durch  dièse  Fouragelieferung, 
wie  auch  die  iibrigen  durch  die  Mundverpflegung, 
Stellung  der  Vorspanne  und  der  Fussboten  u.  s.  w.  ent- 
stehenden  Kosten,  werden  vierteljahrig  nach  den  cou- 
ventionsmiissigen  Vergiitungspreisen  berechnet,  und, 
in  so  weit  dieselben  nicht  compensirt  werden  konnen, 
von  dem  betrcÔbnden  Gouvernement  von  drei  zu  drei 
Mouaten  l)aar  berichtigt.  Die  mit  der  Liquidation  zu 
beau itragerj den  gegonseitigen  Behorden  werden  sich 
liber  die  Form  dès  Rechnuugswesens  noch  weiter  ver- 
standigen  u«d  eiuigen. 
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JV.    Veràbreichutig   der  Vorspanne   und  Stellung   der    ^816 
Fussboten.  '^'*7- 

port. 

Die  Transportmittel  werden  den  durchmarschiren- 
den  Truppeii  auf  Anweisung  der  Etappenbehorden  und 
gegen  Quittung  nur  in  sofern  verabreicht,  als  des- 
halb  in  den  formlichen  Marschrouten  das  Nothige 
bemerkt  worden. 

Nur  diejenigen  Militâr - Personen ,  welche  unter- 
wegs  erkrankt  sind,  konnen  ausserdem,  und  zwar  5e- 
gen  Quittung,  und  nachdem  die  Unfàhigkeit  zu  mar- 
schiren  durch  das  Attest  eiaes  approbiiten  Arztes  od(;r 
Wundarztes  nachgewiesen  worden,  auf  Transportmittel 
zur  Fortschaffung  in  das  nâchste  Etappeuhospital 
Anspruch  machen. 

Wenn  bei  DurchmàrscLen  starker  Armeecorps  der 
Bedarf  der  Transportmittel  fiir  j,;de  Abtheilung  nicht 
bestimmt  angegeben  worden ,  und  demnach  dièse  Ord- 
nung  nicht  genau  beobachtet  werd«-:R  kann,  so  ist  der 
Commandeur,  der  in  einem  Orte  bequartierten  Abthei- 
lung zwar  befugt,  auf  seine  eigene  Verantwortung 
Transportmittel  zu  requiriren  ;  dièses  muss  aber  durch 
eine  schriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  gerichtete 
Réquisition  gescheben,  welche  fiir  die  Stellung  der 
Fuhren ,  gegen  die  bei  der  Stellung  sogleich  zu  erthei- 
lende  Quittung,  sorgen  wird. 

Quartiermachende  Commandirte  diirfen  auf  keine 
Weise  Wagen  oder  Reitpferde  fiir  sich  requiriren,  es 
sei  denn,  dass  sie  sich  durch  eine  schriftliche  Ordre 
des  Regimentscommandeurs ,  als  dazu  berechtigt,  legi- 
Hmireu  konnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tier  bis  zum  andern,  d.  h.  von  einem  Etappoubejdi'ke 
bis  zum  nachsten  gestellt,  und  die  Art  der  Steliung 
bleibt  den  Landosbehôrdeu  gànzlich  iiberiassen.  Di€ 
durchmarschirenden  Truppen  sind  gehalten,  die  Trans- 
portmittel bei  der  Ankunft  im  Nachtquartier  sofoit 
zu  entlassen;  dagegen  muss  von  den  Behôrden  dafiir 
gesorgt  v/erden,  dass  es  an  den  nothigen  fri^^chen 
Transportmitteln  nicht  fchle,  und  solche  zur  geliôri 
gen  Zeit  eintreffen.  Die  durchmarschirenden  Truppen 
oder  einzeln  reisenden  Militârpersonen,  welche  auf  eiuei- 
Etappe  eintreffen,  werden  den  andern  Morgeu  weiler 
geschafft.    Sie  konnen  nur  dann  verlangen,  deuselben 
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1816  Tag  wfiitef  transportirt  zuwerden,  wenn  deshalb  Tags 
zuvor  eine  oiclaung8œj.8sige  Anzeige  gemacht  worden» 
widrigenfalls  raiisse  sie,  wenn  sie  gleich  weiter  und 
doppelte  Etappen  ziiiiicklegen  wollen,  auf  eigene  Kosten 
Extrapostpferde  nehmen. 

Den  betreffenden  Officieren  wird  es  bai  eigener  Ver- 
antwortung  zur  besonderen  Pflicht  gemacht ,  darauf  zu 
achten,  dass  die  Wagen  unterwegs  nicht  durch  Perso- 
nen  erschwert  werden,  welche  zum  Fahren  kein  Recht 
haben,  und  dass  die  Fuhrleute  keiner  iiblen  Behand- 
lung  ausgesetzt  sind. 

Als  Vergiitung  fiir  den  Vorspann  wird  von  dem 
resp.  Gouvernement  fiir  jede  Meile  uudfiir  jedes  Pferd, 
incl.  des  Wagens,  wenn  ein  solcher  erforderlich  ist, 
die  Summe  von  sechs  gute  Groschen  Goîd  bezahlt. 

Die  Entfernung  von  eiuem  Nachtquartier  in  das 
andere  wird  der  Eiitfernung  des  Ëtappen-Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entferuung,  bis  zum  au- 
dern  g'ieich  gerechnet,  die  Fuhrpflichtigen  mogeu 
einen  weitern  oder  nàhern  Weg  zunickgelegt  haben, 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtigen  bis  zum  Anspannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Pussboten  und  Wegweiser  diirfen  von  dem  Militar  nicht 
eigenraiichtig  genommen,  vielweuiger  mit  Gewalt  ge- 
zwungen  werden,  sondern  es  sind  solche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nachtquartier  ist,  oder 
wodurch  der  "Weg  geht,  schriftlich  zu  requiriren,  und 
die  Reqiiirentcu  haben  dariiber  sofort  zu  quittiren. 
Mach  vorgangiger  und  richtig  befundener  Liquidation, 
welche  jedesrial  dem  Etappeuinspector  vorzulegen  ist, 
Mm  die  Kichtigkeit  der  angegebenen  Eutferuungeu  zu 
priifen  und  :zu  atlestiren.  solï  das  Botenlohn  fiir  jede 
Meile  mit  vier  giiten  Groschen  Gold  vergiitet  werden, 
wobei  jedoch  der  Riickweg  nicht  gerechnet  wird. 

Polio*    V.  Atifrechihaliung    der    Ordmtng    und    miliiUrischen 
'^"'•'"-  Polizei. 

Um  die  gute  Ordnung  auf  den  Etappen  aufrecht  zu 
halten,  soll  in  Erfurt  ein  Konigl.  Preuss.  Etappenin- 
spector  angestellt  werden,  dessen  Bestimmung  dahin 
geht,  fiir  die  Aufrecbthaîtnng  der  Ordnung  und  Richtig- 
keit  der  Liquidationen  Sorge  zii  tragen,  und  etwani- 
gen  Reschwerden,  so  viel  mogUch,  abzuhelfen.  Er 
bat  aber  keine  Autoritat  iiber  die  Grossherzogl.  Sach- 
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siscben  Untertlianen.  Dcm  Etappeninspector  wird  die  1816 
Portofroiheit  bei  Dienstsiegel  und  Contrasignatur  der 
MilitRibn'efe  zugestanden.  Sollten  bin  und  wieder 
Differeuzen  zwischen  den  Bequartierten  und  den  Sol- 
daten  entsteben,  sn  werden  dieselben  von  der  betref- 
fenden  Etappenbehorde  und  den  commandirenden 
Officieren,  wie  auch  von  dem  erwàbnten  Etappenin- 
spector,  gemeinschaftlich  beseitigt.  Die  Etappenbe- 
bordc  ist  berechtigt,  jcden  Unterofficier  und  Soldaten, 
welcher  sich  thàtlicbe  Misshandlungon  seines  Wirtbs 
oder  eines  anderen  Unterthanen  erlaubt,  zu  arretiren 
und  an  den  Commandirenden  zur  weitern  Untersuchung 
und  Bestrafung  abzuliefern. 

Den  gegenseitigen  Etappenbehorden  wird  es  noch 
zur  besondern  PHicht  gemaoht,  darauf  zu  achten ,  dass 
die  Wege  stets  in  guteœ  Stande  erhalten  werden,  und 
iiberhaupt  haben  dieselben  ihre  stete  Sorgsamkeit  dar- 
auf zu  richten,  dass  es  den  durchmarschirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehle,  was  dieselben  mit  Recht  und 
Billigkeit  verlangen  konnen,  iiber  welchen  Gegenstand 
der  Etappeninspector  gleiehfiiUs  zu  wacben  bat  und 
bei  den  Landesbehôrden  Beschwerde  fiihren  kann. 

Die  coiomandireuden  Officiere  sowohl,  wie  die 
Etappenbehorden,  sind  anzuweisen,  stets  mit  Eifer 
und  Ernst  dahin  zu  trachten,  dass  zwischen  den  Be- 
quartierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geist  der  Ein- 
tracht  erhalten  werde,  und  dass  die  Einwohner  in 
Beziehung  aut  ihre  deutschen  Biiider  willig  diejeni- 
gen  Lasten  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach 
nicht  ganz  gelioben ,  aber  durch  ein  billiges  Beneh- 
men  von  beiden  Seitcn  sehr  gemildert  werden  konnen. 

Die  Konigl.  Pr^uss.  Truppen ,  welche  auf  eine  der 
genannten  Militàrstrassen  und  die  Grossherzogl.  Sach- 
sischen  Truppen,  welche  in  Erfurt  instradirt  werden, 
soUen  jedesmal  von  dem  Inhalte  dieser  Convention,  so 
weit  es  nôthig  ist,  voUstândig  unterrichtet  werden,  so 
wiô  die  crforderlichen  Ausziige  ans  derselben  auf  allen 
Etappen  zur  Nachricht  bekannt  gemaoht  und  aftigirt 
werden  sollen. 

Dièse  vorstehende  Etappenconvention  soll  mit  dera 
Isten  Januar  18 17  in  Kraft  treten,  auch  auf  zehn  Jahre 
von  besagtem  Datum  angererbnet.  als  giiliig  abgeschlos- 
sen  sein. 
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1816  Ks  wird  dabci  festgesetzt,  dass  fiir  den  Fall  eines 

iii  dieser  Période  eintretenden  Krieges,  den  Umstanden 
iiach,  die  etwa  nothwendigen  abzuandernden  Bestim- 
miingen  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  regulirt 
vrerden  sollen.  Auch  macht  sich  die  grossherzogl. 
Sacbsiscbe  Regierung  verbindlicb,  auf  die  Zeit  des 
Aufenthalts  der  Occupations-Armée  in  Frankreich,  von 
der  Halfte  der  auf  den  genannten  Militàrstrassen  nach 
Frankreich  durcbmarschirenden  Truppen  niir  die  Halfte 
der  oben  angefiihrten  Preise  fiir  Portionen,  Rationcn, 
Vorspann  u.  s.  w.  zu  liquidiren,  eben  so  wie  auch  bei 
einem  dereinstigen  BUckmarsche  der  aus  Frankreich 
zuriickkehrenden  Armeecorps  fiir  sâmmtliche  zuriick- 
kehrende  gleichfalls  nur  die  Halfte  der  Verpflegungs- 
preise  iiquidirt  und  berichtigt  werden  soll.   , 

Zu  Urkund  ailes  dessen  ist  dièses  reciproke  Durch- 
marsch  -  Règlement  in  duplo  ausgefertigt ,  und  unter 
Vorbehalt  Allerhochster  Ratification  *)  von  den  beider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  vollzogen,  und  gegen  ein- 
ander  ausgewechseit  worden. 

So  geschehen  Weimar,  den  31.  Decbr.    1816. 

(L.   S.)      LUDWIG    V,    WOLZOGEN. 

(L.  S.)    CABii  WiLHELM  Frhv.  V.  Fritsch. 


1817      Durchmarsch-     und    Etappen  -  Convention     zwischen 

17  jau.    Preussen    und    dem    Grossherzogthum    Hessen ,     vom 

17.  Jan.  1817;  ratifidrt  am  hien  M'drz  dièses  Jahrs. 

(Gesctzsammiung  fiir  die  Koniglich  Preuss.  Staaten   1817. 
p.  101-111.) 

"vr 

i>achdem  S.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Hessen  in 
dem  24sten  Artikel  des  zwischeh  S.  M.  dem  Kdnige  von 
Preussen  und  Allerhochstdenselben  jjnterm  SOsten  Juni 
1816  abgeschlossenen  Staatsvertrag  eingewilligt  haben, 

*)  La  ratification  de  la  Prusse  est  datée  de  Berlin  le  28  Févr. 
1817  et  conçue  llans  la  formo  ordinaire. 
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dass  Preusseii  sich  einer  Militàrstrasse  durch  das  Gross-  1817 
horzogthuni  fur  diejeuigen  Konigl.  Truppen  bediene, 
die  von  Erfurt  nach  Koblenz  und  fiir  jene  die  von  Ko- 
blenz  nach  Mainz  marschiren,  die  Bestimmungen  we- 
gen  der  Etappenplâtze,  Verpflegung  und  Disciplin  aber 
durch  eine  weitere  Convention  festgestellt  werdeu  soUten  ; 
80  sind  zu  Abschliessung-  ciner  solchen  Convention,  von 
Seiten  Sr.  M.  des  Konigs  von  Preussen:  Freiherr  von 
Wolzogen ,  Konigl.  Preuss.  General-Major ,  Ritter  des 
Konigl.  Preuss.  OràaïiS  pour  le  mérite,  des  Kaiserl. 
Russischen  St.  Annen-Ordens  erster  Classe,  des  Gross- 
herzoglich-Weimarschen  weissun  Falken-Ordens  erster 
Classe,  Commandeur  des  Kaiserl.  Oesterr,  St.  Leopolds- 
Ordens  und  Ritter  des  Konigl.  Baierschen  Militiir-Max- 
.Joseph-Ordens ;  und  von  Seiten  S.  K.  H.  desGrossher- 
zogs  von  Hessen  und  bei  Rhein:  Freiherr  Heinrich 
von  Miinch,  Grossherzogl.  Ht;-.sischer  Geheimer  Rath, 
Hofkammerdirector ,  Director  des  Landeskriegscom- 
missariats  der  Provinz  Oberhessen,  Commandeur  des 
Grossherzogl.  Hessiscben  Haus-Ordens  und  des  Kur- 
fiirstl.  Hessischen  goldeneu  Lowenordens,  zu  Bevoll- 
mâchtigten  emannt  worden ,  welche  nach  Auswechse- 
lung  ihrer  Vollmachten,  folgendes  verbindlich  abge- 
redet  und  abgeschlossen  haben. 

I.    Feststellung   der    Konigl.    Preuss.    Militarsirassen,    ,^'«"" 
der  Etappen-Haupt-Oerter ,  und  der  Eiappen-  '^''*** 

Bezirke. 

A.  Miliidrstrasse  von  Erfurt  nach  Koblenz. 

§  1 .  Die  Linie  der  Militarstrasse,  welche  vôn  Ko- 
blenz nach  Erfurt  fiihrt,  beriihrt  im  Grossherzogthum 
Hessen  folgende  Etappen  -  Hauptort€r  mit  den  dazu 
bestimmten  Etappen- Bezirken. 

Von  Hersfeld  nach  Alsfeld  zu  vier  Meilen  gerech- 
net,  ist  Alsfeld  der  Etappen-Hauptort.  Der  Etappen- 
Bezirk  besteht  ans  den  Orten:  Romord,  Linderbach, 
Altenburg,  Zell,  Billerthausen,  Eudorf,  Eifa,  Elbenrod, 
Dotzelrod  und  Reibertenrod. 

Von  Alsfeld  nach  Grùnberg  zu  4  Meilen  gerechnet, 
ist  Griinberg  der  Etappen-Hauptort.  Der  Etappcn- 
Bezirk  besteht  aus  den  Orten  :  Ueiskirchen ,  Liiiden- 
struth,  Ettingshausen,  Miinster,  Saasen,  Harbach,  Go- 
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1817  beinrod,  Qucckborn,  Weltcrfcld,  Lauter,  Wirberg, 
Stangeurod,  Flensungen,  Weitpertshein,  Merlau  und 
Ilsdorf. 

Von  Griinberg  Dach  Giessen  zu  3  Meilen  gerechnet, 
ist  Giessen  zwar  der  Etappen  -  Hauptort ,  er  nimrat 
aber  blos  den  Staab  und  die  Hauptquartiere  auf,  und 
komnat  mit  seinen  Feuerstellen  nicht  in  Aufrechnung. 
Der  Etappenbezirk  besteht  weiter  aus  den  Grossher- 
zog).  Hessischen  Orten  :  Heucliellieim ,  Kleinlinden, 
Grosblinden ,  Lcihgestern,  Wieseck,  Grossenbuseck, 
B'irkhardsfelden ,  Annerod,  Trohe,  Rodchen  und  Al- 
tenbuseck.  An  Kcnigl.  l'reuss.  Ortschaften  wird  die- 
sem  Etappen  -  Bezirko  beigegeben  :  Atzbacb,  Duden- 
hofen,  Miinchholzhausen,  Gaibenhain,  Liitzenlinden, 
Gross-  und  Kleinrechtenbach. 

Von  Giessen  nach  Braunfc-ls  weidon  3  Meilen  ge- 
rechnet. Zu  den  Etappen -Bezirken  dieser  letzteren 
Etappe,  SQ  wie  zu  dem  Rayon  von  Wetzlar,  werdcn 
keine  Grossherzogl.  Hessischen  Orte  zugezogen, 

B.  Militdrsirasse  von  Kohîenz  nach  Maim. 

Auf  dieser  Militiirstrassc  ist  St.  Goar  die  nachste 
Kôn.  Preuss.  Etappe.  Von  St.  Goar  bis  Ringen  zu  4  Mei- 
len gerechnet,  ist  Bingen  der  Etappen  Hfuiptort.  Der 
Etappen- Bezirk  besteht  sodann  nebst  Bingen  noch  aus 
den  Grossherzogl.  Hessischen  Orten:  Kenipten,  Gals- 
hain,  Ober  und  Niedcriûgelheim,  und  wie  aus  den 
Konigl.  Preuss.  Orten  zu  dem  Etappen  •  Bezirke  bei- 
gegeben: Bacharach,  Rheindiebach ,  Nioderrheinbach 
und  Dreieckshausen. 

Bei  den  Etappenbczirken ,  bei  denen  die  Rayons 
gemeinschaftlich  sind ,  wird  die  Ëinquartierung  nach 
der  Anzahl  der  Feuerstellen  repartirt,  utid  jede  Feuer- 
stelle,  das  Haus  mag  gross  oder  klein  sein,  als  eine 
Einheit  angcnommen.  Riicksichtlicii  der  cinzuquartie- 
renden  Mannschaft  wird  der  Soldat  und  Unterofticier 
als  eine  Einheit,  fiir  den  Subaltern  -  Ofiicier  das  Drei- 
fache  und  fur  den  Capitain  d:is  Vierfaclie  derselben 
in  Ansatz  gebracht,  und  nach  diesen  Verhâltnissen  die 
Vertheiluug  der  Ëinquartierung  auf,  die  eiuzelncn  Ort- 
schaften des  Etappen-Bczirks  dinrh  die  Grossherzogl. 
Etappen- Behoide  vorgon<imnien.  Dora  betrolfonden 
Konigl.  Preuss.  Etappeii-luspecteur  steht  in  solchen 
gemeiDSchaftlichen-  Rayons  die  Einsicht  der  Etappen- 
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Buciicr  zu,  um  sich  hieraus  zu  iiberzeugen,  dass  die  1817 
Vertheilung  der  Einquartieriing  durchgehends  nach  dcn 
Grundsatzen  dieser  Convention  geschehen  sei,  uud 
sich  im  Zeitraume  von  drei  Monaten  die  Last  auf  sâinmt- 
liche  Gemeinden  des  Etappen-Bezirks  thiinlichst  ver- 
tlieilet  habe. 

§  2.  Da  man  Konigl.  Preuss.  Seits  gewiinscht  liât, 
zur  Ërleichterung  der  Stadt  Mainz  einen  Thed  der 
dortigen  Konigl.  Garnison  anf  so  lange  nach  Wetzlar 
zu  verlegen,  bis  der  Kasernenbau  zu  Mainz  so  w(<it  vor- 
geriickt  ist.  um  den  Konigl.  Preuss.  Autheil  an  dtv  Be- 
satzung  voUstàndig  aufnehmen  zu  konnen;  so  baben 
S.  K.  H.  der  Grossberzog  von  Hessen  zu  dieser  Ab^icht 
gern  die  Hand  geboten,  und  bewilligen  bis  zur  Been- 
digung  des  Kasernenbaues,  dass  die  Konigl.  Truppen 
der  Garnison  von  Mainz ,  welche  von  da  nach  Wetzlar 
und  von  dort  wieder  zuriickmarschiren ,  ibre  Nacht- 
lager  in  Friedberg  nehmen.  Anch  gestatten  S.  K.  H. 
eben  dièses  Nachtlager  zu  Friedberg  fiir  diejenigen  zur 
Garnison  von  Mainz  gehorigen  Konigl.  Truppen,  wel- 
che  iiber  Hôchst  und  Griinberg  nach  den  riickwarts 
liegenden  Konigl.  Landen,  oder  von  dort  nach  Mainz 
marschiren,  mit  der  Bemerkung,  dass  diesc  Bewilli- 
gung  auf  andern  zur  Garnison  von  Mainz  nicht  geho- 
rigen Konigl.  Preuss.  Truppen  keine  Anwcndung  fin- 
det.  Fiir  dièses  Nachtlager  treten  aile  jene  Bedingun- 
gen  und  VergUtungspreise  ein,  wclcbe  dièse  Conven- 
tion fiir  die  auf  den  beiden  M ilitârstrassen  marschiren- 
den  Konigl.  Preuss.  Truppen  festgesetzt.  Es  wird 
iibrigens  zur  Untersiiitzung  der  Stadt  Friedberg  dcr- 
selben  ein  Rayon  beigegeben,  der  aus  den  Ortschaf- 
ten  Obcr-  und  Niederwollstadt,  Ockstadt,  Obcr-  und 
Niedermorle,  Faucrbach  und  Bruchenbriicken  bestebt. 
Die  Entlernung  von  Hôchst  nach  Friedberg  wird  hier- 
bei  zu  4  Meilen,  jene  von  Friedberg  nach  Griinberg 
zu  4  Meilen,  und  jene  von  Friedberg  nach  Wetzlar 
zu  4'/2  Meile  angenommen. 

§.  3.  Die  Konigl.  Preuss.  Truppen  si  nd  gehalten, 
auf  keinen  andern  als  den  bezeichneten  Etappenstra- 
ssen  zu  marschiren ,  und  nur  die  benaiinlen  Orte  als 
Etappenort«  zu  betraohten.  Klcinerc  dagegon  han- 
delnde  Detaschements  und  oinzeln  marschircnde  Mi- 
litîirpersonen  werden  von  den  Landesbehôrden  an  die 
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1817  zunachst  gelegene  Preussische  Militarbehorde  abgelie- 
fert.  Grossere  Corps,  welche  nicht  angehaiten  wer- 
den  kcnnen,  werden  der  Preuss.  Liquidatioiisbehorde 
angezeigt,  welche  die  an  dieselbe  geschehenen  Lei- 
sturigen  aller  Art  nicht  in  den  Preisen  dieser  Conven- 
tion, sondern  in  den  von  den  Beamten  attestirten  ko- 
stenden  Preisen,  so  wie  allen  durch  den  Marscli  ent- 
standenen  Schaden,  nach  der  unter  Beziehung  der 
Kônigl.  Preuss.  Etappeninspecteurs  vorzunehmenden 
pflichtmàssigen  Taxation  dreierTaxs^toren,  bezahlen  wird. 

§  4.  Die  KoDigî,  Preuss.  Truppen,  mit  Ausnah- 
me  von  kleinen  Detasuhements  bis  50  Mann  (welche 
in  die  Baracken  kommen ,  sobald  dieseîben  eingerichtet 
sein  werden),  sind  gehaîten,  nach  jedem  als  zum 
Etappenbezirk  gehorig  bezeichneten  Orte  zu  gehen, 
welcher  ihnen  von  der  Grossherzogl.  Hessischen  Etap- 
pen-Behorde  angewiesen  wird;  es  sei  denn,  dass  die- 
seîben Artillerie-,  Munitions-  oder  andere  bedeutende 
Transporte  mit  sich  fiihreu.  Diesen  Transporten, 
nebst  der  zur  Bewachung  erforderlichen  Mannschaft, 
miissen  stets  solche  Ortschaften  angewiesen  werden, 
welche  hart  an  der  Militârstrasse  liegen.  In  andere 
Ortschaften,  als  die  oben  erwâhnten,  diirfen  die  1  rup- 
pen  nicht  gelegt  werden,  don  Fall  ausgeuommen,  wenn 
bedeutende  Armeecorps  in  starken  Echellons  marschi- 
ren.  In  solchen  Fâllen  werden  sich  die  mit  der  Dis- 
location beauftragten  Konigl.  Preuss.  Officiers,  mit  den 
Grossherzogl.  Etappenbehorden  iiber  einen  weiter 
auszudehnendôn  Bezirk  vereinigen. 

§  5.  An  jedem  Etappenort  wird  eine  Grossherzogl. 
Hessische  Etappenbehcirde  aus  einera  Etappencomman- 
danten,  ui^d  einem  Etappencommissâr  bestehend,  er- 
nannt,  welche  gemeinschaftlich  und  ausschliesslich 
die  Einquartierungs-,  Verpfiegungs-  und  Transport- 
angelegenheiten ,  so  wie  die  Etappenpolizei ,  leiten 
und  besorgen. 

§  G.  Die  Konigl.  Preuss.  Etappeninspectoren  zu 
Mainz,  Hersfeid  und  Wctzlar,  und  zwar  ersterer  in 
Hinsicht  auf  die  Etappe  Bingen ,  der  zweite  auf  die 
EtappeAlsfeld,  und  letzterer  in  Hinsicht  auf  die  ùbri- 
gen  Etappen  unterstiitzen  die  Grossherzogl.  Etappen- 
behorden in  der  Weise,  dass  sie  aile  bei  ihnen  ange- 
brachte   Beschwerden    gegen    die   durchmarscliirenden 
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Konigl.  Truppen  auf  der  Stelle  zii  eutscheiden ,  zu  1817 
schlichten,  oder  sonst  zu  heseitigen,  besonders  beauf- 
tragt  sind.  Es  ist  ferner  ihros  Amts  durch  die  geeig- 
nete  Réquisition  und  Eirileitung  bei  den  Grossherzog- 
lichen  Landesbeliorden  dahin  zu  Avirken,  dass  die 
Konigl.  Truppen  auf  den  Etappen  nach  den  Bestim- 
raungen  dieser  Convention  behaudelt,  und  die  Wege 
allenthalben  in  fahrbarem  Stande  erhalten  werden. 


de  roiitt. 


II.   Insiradirung    der  Truppen    und  Einrichiunrj   der  J^'"",'*' 
Marschrouten. 

§.  7.  Die  Marschrouten  fiir  die  Konigl.  Preuss. 
Truppen  konnen  aliein  von  dem  Konigl.  Preuss.  Khegs- 
ministerium,  und  von  dem  Konigl.  Generalcommando 
in  Sachsen  zu  Mersehurg  und  am  Niederrhein  zu  Ko- 
blenz,  mit  Giiltigkeit  ertheilt  werden.  Auf  die  von 
andern .  Behorden  gegebenen  Marschrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfoîgt. 

§  8.  In  den  von  den  oben  erwâhnten  Behorden 
auszustellenden  Marschrouten  ist  die  Zahl  der  Mann- 
schaft  (Officiere,  Unterofiiciere  und  Soldaten)  und 
Pferde,  wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und 
der  Bedarf  der  Transportmittel  genau  zu  bestimmen. 
Insbesondere  ist  darauf  zu  achteu,  dass  die  Grossher- 
zogl.  Behorden  von  den  Truppeumarschen  friihzeitig 
genug  in  Kenntniss  gesetzt  werden,  und  es  wird  in 
dieser  Hinsicht  Folgendes  bestimint: 

Die  Detaschements  unter  20  Mann,  jedoch  mit  Aus- 
nahme  der  Arrestanten,  deren  Absendung  in  dringenden 
Fàllen  an  keinen  Tag  gebunden  ist,  konnen  nur  den 
Isten  und  15ten  eines  jeden  Monats  von  MerSeburg 
Koblenz  oder  Mainz  abgebeu  (widrigenfalls  sie  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten)  und  sollen  nie 
ohne  emen  Vorgesetzten  marschiren.  Den  Detasche- 
ments bis  zu  50  Mann  ist  Tags  zuvor  ein  Quartier- 
macher  vorauszuschicken ,  um  bei  der  Grossherzogl. 
Etappenbehorde  das  Nôthige  anzuœeiden.  Von  der 
Ankunft  grôsserer  Detaschements  bis  zu  einem  vollen 
Bataillon  oder  einer  Escadron  miissen  die  Grossherzogl. 
Etappenbehorden  wenigstens  drei  Tage  vorher  benach- 
richtigt  werden. 

Wenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  rnehrere 
Truppen  gleiclixeitig  marschireu,  so  n^iissen  nieht  allein 
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1817  die  Grpfisherzogl.  EtappcJibchorden  wenigstens  acLt 
Tage  zuvor  hievou  in  Kcnntniss  gesetzt  wcrdcn,  son- 
dern  es  soUen  auch  die  Grossherr.ogL  Land^sbehordei), 
ntimlich  :  fiir  die  Proviu"  Oborliossen  das  Grc-ssherzogî 
Landes- Kringscommi^'.saiiat  zu  Giossen,  nnd  fiir  dcn 
iil)errljeiDischen  Theil  des  Grossherzngthunjs  :  die 
Grossherzogl.  lif^gic  rungsccmniission  zu  Maiaz;,  wcnig- 
btyus  acht  Tage  zuvor  benochrichtigt  und  reqniriit 
werdeii.  Ausyerdem  soll,  wenn  eins  oder  mehrerc 
Regiruenter  gleicbzeitig  durchmarschireu ,  dem  Corps 
ein  cominandirter  Otticier,  oder  Kriegscommissàr,  we- 
nigstens drei  Tage  zuvor  ? orausgehen ,  um  wcgen  der 
Dislocation ,  Verpflegung  der  Iruppen ,  Steiluug  der 
Transportniittel  u.  s.  w.  mit  den  erwâhnten  Laodesbc- 
horden  gemeinschaftlich  die  nothigen  Vorberftitungen 
auf  sâmmtlichcn  Etappenortern  fiir  das  ganze  Corps 
zu  bereden;  hierbei  soil  jedoch  solche  Einrichtung 
getrofifen  werden*  dass  an  einem  Etappenorte  niemals 
in<^ïir  als  ein  Régiment  infanterie  oder  CavaJ'erie  an 
demselben  Tage  eintrifift.  Dieser  commandirte  Officier 
muss  von  der  Zabi  und  Stârke  der  Rogimenter,  von 
ihrem  Bedarf  an  Verpfîeguug,  Transportmitteln,  Tag 
der  Ankunft  u.  s.  w.  sehr  genau  unterricbtet  sein. 

^^  9.  Die  Dislocation  der  grossern  Corps,  und  die 
Marschroute  bei  kleinern ,  wird  se  eingerichtet ,  dasa 
auf  die  Grossberzogl.  Staaten  kein  Rasttag  fàllt. 

ernourr"-  ^^^'  ■^*^"«''^*^ww^  ^^d  Vei'pjlegung  der  Truppen  und 
ture  die  dafur  zu  bezahlende  Vergiitung  hetreffend. 

A.  Emquartieru7ïg  und  Verpfiegutig  der  Mannschaft. 

§  10.  Einzelnen  Beurlaubten  und  soust  nicht  im 
Dienst  befindiicben  Militàrprrsouen  wird  weder  Recht 
auf  Quartier,  noch  auf  Verptîegung  gegeben.  Dicje- 
nigen  Truppen  aber,  welche  zura  Quartier  und  zur 
Verpflegung  berechtigt  sind.  erbalten  solche  entwcder 
bei  den  Einwohnern,  oder  in  den  Baracken,  deren 
Anlage  der  Grossberzogl.  Regierung  iiberlassen  bleibt. 
Die  Geràthschaften  in  den  im  Winter  zu  Leizenden 
Baracken  bestehen  fiir  den  Unterofflcier  und  Gemeinen 
in  Lagerstrob,  einem  Hakenbret.t,  um  seine  Armatur 
daran  aufzuhàngen,  StUhlen  oder  binreichenden  hokor- 
nen  Bànken.     Jeder  Unteroflicier  und  Soldat  ist  gchal- 
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ten,    mit  der  Einqnartierung  mul  Voipfleguiig  in  den     1817 
Baracken  zufrieden  v.u  soin,  sobaM  er  dasjenige  erhiilt, 
was  er  reglewentsniiissig  zu  fordcrn  berechtigt  ist. 

Die  dnrchmarschirenden  Truppen ,  welche  der 
MarscLroute  gemass,  be»  den  Unterthauen  einquartiert 
werden,  erhalteu  auf  die  Anweisung  der  Grossherzogl. 
Etappenbehorden  uud  gegen  auszustcllende  Quittung 
der  Commandirenden ,  die  Naturverpfleguug  vom 
Quartierwirthe,  indera  Niemand  ohne  Verpflegimg  fer- 
nerhiu  einquartiert  werden  soll. 

§  11.  Um  jedoch  schlechter  Bekostigung  von  Sei- 
ten  des  Wirths,  wie  iibermâssigen  Forderungeii  von 
Seiten  des  Soldaten ,  vorzubeugen ,  wird  Folgendes 
bestimmt: 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Militâr 
gehorende  Person,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
bat,  kanu  in  jedera  Machtquartier,  sei  es  bel  den  Ein- 
wohnern  oder  in  den  Baracken,  verlangen  :  zwei  Pfund 
gut  ausgebackenes  Roggenbrod,  ein  halb  Pfund  Fleisch 
und  Zugemiise,  soviel  des  Mittags  und  des  Abends  zu 
einer  reichlichen  Mahlzeit  gebôrt;  des  Morgens  zum 
Friihstiick  kann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  so 
wenig  wie  er  berechtigt  ist,  von  dein  Wirthe  Bier, 
Branntwein  oder  gar  Kaffee  zu  fordern  ;  dagegen  sollen 
die  Obrigkeiten  dafiir  sorgeu,  dass  hinreichender  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ist,  und  dass  der  Soldat  nicht  ubertheuert  wird. 
Die  Subalternofficiere  bis  zum  Capitân  exclusive,  er- 
halten,  ausser  Quartier,  Holz  und  Licht,  das  nôthige 
Brod,  Suppe,  Gemiise  und  ein  halbes  Pfund  Fleisch, 
ailes  vom  Wirthe  gehorig  gekocht,  auch  Mittags' und 
Abends,  bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie 
es  in  der  Gegend  gebrauet  wird;  in  der  Etappe  Bingen 
aber  eine  Bouteille  Wein,  Morgens  zum  Friihstiick 
Kaffiee,  Butterbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein. 
Der  Capitain  kann  ausser  der  oben  erwàhnten  Verpfle- 
gung  des  Mittags  noch  eiu  Gericht  verlangen. 

§  12.  In  der  Regel  erhiilt  der  General  drei,  der 
Staabspfficier  zwei  und  der  Subaltorn officier  ein  Zim- 
œer.  Wenn  jedoch,  nach  dem  Ermessen  der  Etap- 
peubehorde,  die  Anzahl  der  Truppen  oder  des  Orts 
Gelegenheit  nicht  gcstattet,  die  bemerkten  Zimmer  zu 
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1817     geben,  su  werden  die  Konigl.  Officiere  sich  auch  mit 
Weoigerm  gern  begniigen. 

§  13.    Fiir   die  Einquartierung    und  Verpfiegung 
wird  nach  vorgangiger  Liquidation,    von   dem  Konigl. 
Preuss.  Gouvernement  folgende  Vergiitung  bezahlt: 
Fiir  den  Soldaten     ...     4  Ggr.  in  Golde. 
Fiir  den  Unterofficier   .     .     4    —         — 
Fiir  den  Subaltern -Officier  12    —        — 
Fiir  den  Capitain     ...  16     —        — 
Die  iibrigen  Konigl.  Militârbeamten  werden  nach 
ihrem  milita riscLen  Rang  behandelt. 

Staabsofficiere,  Obersten  und  Générale  bekustigen 
sich  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshâusern  ;  in 
solcheu  Orten,  wo  dies  nicht  thunlich  sein  soljte,  be- 
zahlt fiir  seine  Person  der  Staabsofficier  einen  Reichs- 
thaler  in  Goid,  derOberst  und  General  1  Rthlr.  12Ggr. 
in  Gold,  wogegen  der  QuartiertrUger  fiir  anstâudige 
und  reichliche  Kost  sorgen  muss.  Dièse  Vergiitung 
wird  von  den  betreffenden  Staabsofficiereu  unmittelbar 
an  die  Quartiertrâger  berichtigt. 

§  14.  Weiber  und  liinder  sollen  in  der  Regel  we- 
der  Quartier  noch  Verpilegung  erhalten.  Sollte  jedoch 
ausnahmsweise  dièses  nicht  vermieden  werden  kon- 
nen,  so  ist  dièse  Berechtigung  auf  Quartier  und  Ver- 
pflegung  in  der  Marschroute  besonders  zu  bemerken, 
und  werden  alsdann  sowohl  die  Frauexi  als  die  Kinder, 
gleich  den  Soldaten,  gegen  die  oben  festgesetzte  Ent- 
schadigung  einquartiert  und  verpflegt.  Dagegen  kon- 
nen  die  Frauen  und  Kinder  der  Officiere  auf  Quartier 
und  Verpfieguug  nie  Anspruch  machen. 

§  15.  Sollten  durchmarschirende  Soldaten  unter- 
wegs  krank  werden,  so  sollen  dieselben  an  die  nach- 
sten  Koniglich  Preuss.  Etappeninspecteurs  iiberwiesen 
werden. 

B.  Einquartierung  und   Verpjlegung  der  Pferde. 

§  16.  Die  Etappenbehorden  und  Ortsobrigkeiten 
werden  gehorig  dafiir  sorgen ,  dass  den  Pferden  stets 
moglichst  gute,  reinliche  Stallung  angewiesen  wird. 
Ist  der  Einquartierte  mit  der,  seinen  Plerden  eingerâura- 
ten  Stallung  nicht  zufrieden,  so  hat '?ir  seine  Resohwejde 
bei  der  OrtKobpigkeit  anzubringen  ;    dagegen    wird   es 
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Konigl.  Prcuss.  Seits  bei  grosser  Verantwortung  unter-     1817 
Ragt  wordeii,  dass  die  Militarpersonen,  welchen  Rang 
sie  aucli  liaben  niogen,  die  Pferde  der  Quartierwirthe 
eigenmiichtig  aus   dem  Stalle  ziehen  und  die  ibrigen 
dagegen  hineinbringen  lassen. 

§  17.  Der  Fouragebedarf  wird  durch  Lieferanten 
in  ein,  in  dem  Etappenhauptorte  zu  errichtendes  Etap- 
penmagazin,  fiir  dessen  Local  die  Lieferanten  selbst 
zu  sorgen  baben,  beigeschafft;  die  Lieferung  soll  von 
der  Grossberzogl.  Ktappenbehôrde  fiir  eiueu,  von 
dem  Konigl.  Preussiscben  Etappeninspeotor  zu  bestim- 
mendeii  Zeitraum  offentlich  versteigert,  und  dem  Min- 
destfordernden  iibertragen  werden.  Nur  wenu  der 
Konigl  Pieussische  Etappeninspector  mit  dem  Erfolg 
dieser  ersten  Versteigerung  zufrieden  ist,  bat  es  bei 
dieser  Yersteigerung  sein  Bewenden;  wenn  ihm  aber 
die  Preise  zu  Loch  scheinen,  so  kann  er  auf  einen 
zweiten  Yersteigerungstermiu  antragen,  welcher  je- 
doch  entscheidend  ist.  Den  Gemeinden,  in  denen 
kei]i  Etappenort  ist ,  die  aber  zu  den  Etappenbezirken 
gehôren,  wird  auf  den  Fall,  wenn  die  Fourage  von 
ihneu  geliefert  werden  muss,  solche  im  Preis  der  letz- 
ten  Yersteigerung  vergiitet. 

§  18.  Die  Fourage-Rationen  werden  auf  Anwei- 
sung  der  Grossberzogl.  Etappenbebôrden  und  gegen 
Quittung  des  Empfàngers  von  den  Lieferanten  an  die 
Konigl.  Preuss,  Truppeu  verabreicbt,  und  die  dabei 
entstehenden  Streitigkeiten  von  der  Etappenbehorde  so- 
fort  iiitschieden.  In  Fàllen  in  denen  die  Zeit  nicht 
erlaubt,  die  Fourage  aus  dem  Etappenmagazine  bei- 
zuschafien,  dièse  also  von  den  Gemeinden  geliefert 
werden  muss,  empfàngt  solche  ein  Commandirter  des 
Detaschements  von  der  Ortsobrigkeit  und  besorgt  die 
weitere  Vertheilung. 

§  19.  Die  Konigl.  Preuss.  Regierung  bezahlt  an 
die  Grossberzogl.  Hessische  und  dièse  an  die  Lieferan- 
ten den  Werth  der  abgelieferten  Fourage,  woriiber 
sich  letztere  mit  ordnungsmàssigen  Quittungen  auswei- 
sen,  nacb  dem  Yersteigerungspreise. 

§  20.  Fiir  kranke  zuriickgelassene  Pferde  werden 
die  Curkosten  auf,  durch  die  Grossberzogl .  Etappen- 
behôrden  attestirte  Rechnungen  von  dem  Konigl.  Preuss 
Gouvernement  vergiit-^^t. 
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1817  Aile  Bediirfnisse  an  Wagenreparaturen,  Bescblagen 

der  Pferde,  Schulieu  und  andern  Dingcn  mehr,  wer- 
den  von  den  Truppen  baar  bezahlt. 

Trana-    IV.     Verabreickung  des  Vorspanns  tmd  Stellung  der 
port».  Fus^oten. 

§  21.  Transportmittel  werden  den  durchmar- 
schirenden  Truppen  ani  Anweisung  der  Grossherzogl. 
Etappenbehorden  und  i.ogen  Quittung  niir  in  sofern 
verabreicht,  als  desbalb  in  den,  im  i?  7,  nâber  be- 
zeicbneten  Marschrouten  das  Nothige  bemerkt  worden, 
und  werden  in  den  Marschrouten  nur  Fubren  und 
Vorspann  zum  Transport  der  Artillerie,  schwerer  Ba- 
gage und  Kranken,  nicht  aber  fiir  nicht  erkranicte  Per- 
sonen,  fiir  Tornister  und  Gewehre  gefordert  werden. 

Nur  diejenigen  Militiirpersonen,  welche  uutorwegs 
erkrankt  sind,  kônnen  ausserdem,  und  zwar  gegen 
Quittung,  und  nacbdem  die  Unfàbigkeit  zu  marscbi- 
ren  durch  das  Zeugniss  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wuûdarztes  nachg(îwiesen  worden,  auf  Transportmit- 
tel zur  Fortschaffung  in  das  nâcbste  Konigl.  Preuss. 
Hospital  Anspruch  macben. 

§  22.  Die  Grossherzogl.  Etappenbehorden  werden 
dafiir  sorgen,  dass  die  nôthigen  und  verlangten  Trans- 

Çartmittel  zur  rechten  Zeit  gestellt  werden.  Unter 
ransportmitteln  werden  nur  zweiriiderige  und  vier- 
ràderige  Karren  und  Leiterwagen,  angepckiri-te  Vor- 
spannpferde,  und  in  dringenden  Fiillen  Reitpfevde  fiir 
die  Officiers  gerechnet.  Cbaiseu  konneii  nicht  ver- 
langt,  und  darf  auf  ein  Pferd  nicht  mehr  als  vier  und 
ein  halber  bis  fiinf  Centner  "lerechnet  werden. 


o^ 


§  23  Wenn  bei  Durchmârscheu  starker  Armee- 
corps  der  Bedarf  der  Transportmittel  liir  jede  Abthei- 
lung  nicht  bestimmt  angegeben,  und  demnach  dièse 
Ordnung  nicht  genau  beobachtet  werden  kann,  so 
ist  der  Commandeur  der  in  einem  Orte  bequartierten 
Abtheilung  zwar  befugt,  auf  seine  eigene  Verantwor- 
tung  Transportmittel  zu  requirirerv,  dièses  muss  aber 
durch  eine  schriftliche  an  die  Obrigkeit  des  Orts  ge- 
richtete  Réquisition  geschehen,  welche  fiir  die  Stel- 
lung der  Fubren,  gegen  die  Jn'erbei  ;^oglcich  y.w  er- 
theUende  Quittung  sorgen  wird. 
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§  24,     Quartiermachende   Commandierte    diirfen     1817 
auf  keiue  Weise  Wagen  oder  Reitpfcrde  fiir   sicli  re- 
quiriren,  es  sei  denn,  dass  sie  sich  durch  eine  schrift 
liche  Ordre  des  commandirenden  Officiers,   als  dazu 
berechtigt,  legitimiren  kônnen. 

§  25.  Die  Trausportmittel  werden  von  einem 
Nachtquartier  bis  zura  andern,  d.  h.  von  einem  Etap- 
penbezirke  bis  zum  uàthsMu  gestellt,  und  die  Art  der 
Stellung  bleibt  deii  Grosslierzogl.  Landesbehôrden 
giinzlich  iiberlassen.  Die  durchmarschirenden  Trup- 
pen  sind  gehalten,  die  Transportmittel  bei  der  An- 
kunft  im  Nachtquartier  sofort  zu  cntlassen;  dagegen 
muss  von  den  BehordcD  dai'iir  gesorgt  werden,  dass 
es  an  den  nôthigen  frischen  Transportmitteln  nicht 
fehle,  und  seiche  zur  gehorigen  Zeit  eintreffen.  Die 
durchmarschirenden  ïruppen  oder  einzeln  reisendeu 
Militàrpersonen ,  welche  auf  einer  Etappe  eiatreûen, 
werden  den  andern  Morgen  weiter  geschalft. 

Sie  konnen  nur  dann  verlangen,  denselben  Tag 
weiter  transportirt  zu  werden ,  wenn  deshalb  Tags 
zuvor  eine  ordnungsmiissige  Anzeige  gemacht  wor- 
den,  widrigenfalls  miissen  sie,  wenn  sie  gleich  weiter 
und  doppelte  Etappen  zuriicklegeii  woUen,  auf  eigene 
Kosten  Extrapostpferde  nebmen. 

§  26.  Den  Konigl.  Preuss.  Officieren  wird  es  bei 
eigener  Verantwortung  zur  besonderen  Pflicht  gemacht, 
darauf  zu  achten,  dass  die  Wagen  unterwegs  nicht 
durch  Personen  erschwert  werden,  welche  zum  lah- 
ren  kein  Recht  haben,  und  dass  die  Fuhrleute  keiner 
iibeln  Behandlung  ausgesetzt,  auch  im  Selbstfalnen 
nicht  gestiirt  werden. 

§  27.  Als  Vergutung  fiir  den  Vorspann  wird  von 
dem  Konigl.  Preuss.  Gouvernement  an  das  Giossher- 
zogl.  Hessische  fiir  jede  Meile  und  fiir  jedes  Pferd, 
einschliesslich  des  Wagens,  sechs  gute  Groschea  in 
Gold,  fiir  einen  einspiiunigen  Karren  aber  neun  ^ute 
Groschen  in  Gold  vergiitet. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere,   wird  der   Entfeniung   des    Etappen-Hauptor- 
t€s  bis  zum  andern  gleich  gorcchnct,    die  Fuhrpllich- 
tigen  mogen  einen  weitern  oder  inihern  Weg  zuriick 
gelegt  haben 

Z  2 
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1817  §  28.     Die  Fussboten  und  Wcgweiser  diirfcn  von 

dein  Militar  nicht  eigeiimiichtig  genommen,  vielwe- 
niger  mit  Gewalt  gezwungen  werden.  sondern  es  smd 
solche  von  den  Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  Nacht- 
quartier  ist,  oder  wodurcb  der  Weg  geht,  schriftlich 
zu  requiriren,  und  die  Requirenten  haben  dariiber 
sofort  zu  quittiren.  Dio  Kônigl.  Preuss.  Regierung 
bezahlt  das  Botenlobn  fiir  jede  Meile  mit  vier  guten 
Groschen  Gold,  wobei  jedoch  der  Riickweg  nicht  ge~ 
rechnet  wird. 

V.     Aufrechthaltung  der   Ordnung    und  militarischen 
Polizei. 

%  29.  Die  Riickstânde,  welche  zwischen  den  Be- 
quartirten  und  den  Soldaten  entstehen  konnten,  wer- 
den von  den  Grossherzogl.  Etappenbehorden  und  den 
çommandirenden  Kônigl.  Preuss.  Ofticieren,  wie  auch, 
wo  es  nôthig  sein  soUte,  unter  der  Dazwischenkunft 
des  Kônigl.  Preuss.  Etappeninspecteurs ,  gemeinschal't- 
lich  beseitigt.  Die  Grossherzogl.  Etappenbehôrde  ist 
berechtigt,  jeden  Unterofficier  oder  Soldaten,  welcher 
sich  thEtliche  Misshandluugen  seines  Wirths  oder 
eines  anderen  Grossherzogl.  Unterthanen  erlauben  soli- 
te,  zu  arretiren,  und  an  den  Çommandirenden  zur 
weitem  Untersuchung  und  Bestrafung  abzuliefern. 

Ein  durch  Excesse  der  durchmarschireuden  Trup- 
pen  etwa  entstandener  Schaden,  wird  durch  drci  ver- 
pflichtete  und  ihrer  Unterthanen  Pflichîen  fiir  diesen 
Act  entlassene  Taxatoren  mit  Zuziehung  des  Konigî. 
Preuss.  Etappeninspecteurs  ahgeschàtzt,  und  der  Durch- 
schnittsbetrag  der  Abschâtzungen  von  der  Kôniglich 
Preuss,  Behôrde  vergiitet. 

§  30.  Die  K.  Preuss.  commandirten  Officiers sowohl, 
wie  die  Grossherzogl.  Ilessischen  Etappen-Behôrden, 
sind  angewiesen ,  stets  mit  Eifer  und  Ernst  dahin  zu 
trachten,  dass  zwischen  den  Bequartierten  und  den 
Soldaten  ein  guter  Geist  der  Eintracht  erhaltcn  werde, 
und  dass  die  Einwohner,  in  Beziekung  auf  ihre  deut- 
schen  Briider,  willig  diejenigen  Lasten  trageu,  welche, 
der  Natur  der  Sache  nach,  nicht  ganz  gehohen,  aber 
durch  ein  billiges  Benehmen  von  beiden  Sc^iten  sehr 
gemildert  werden 'konnen. 
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§  31.  Die  Konigl.  Preuss.  Truppen,  welche  auf  1817 
eine  dor  genannten  Militarstrassen  instradirt  werden, 
sollen  jedesmal  von  dem  Inhalte  dieser  Convention, 
so  weit  es  notbig  ist,  vollstândig  unterrichtet,  und  zu 
deren  Befolgung  angewiesen  werden,  ro  wie  die  er- 
foiderlichen  Ausziige  aus  derselben  auf  allen  Etappen 
zur  Naciiricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  wer- 
den sollen. 

"VI.     Liquidation  der  zu  leisienden  Vergiiiungen.  Liaut- 

§  32.  Nach  Ablauf  jedes  Vierteljahrs  wird  zwi-  de*  f«m 
scben  den  Konigl.  Preuss.  Etappeninspecteur  zu  Wetz-  i'"»"*- 
lar  und  einem  Grossherzogl.  Hessischen  Commissar  iiber 
siimmtlicbe  gescbehene  Lcistungen  der  Rayons  von  Als- 
feld,  Griinberg,  Giessen,  Friedberg  und  Bingen,  die 
Liquidation  vorgenommen ,  und  nach  deren  Abschluss 
die  Zahlung  dafiir  sogleicb  geleistet.  Wenn  hierbei 
Quittuugen  vorkommen  sollten,  dem  die  ordnungs- 
massige  Form  fehlen  wiirde,  so  soll  das  Fehiende  aus 
den  pflichtmàssig  gefiihrten  Etappenbiichern  der  Gross- 
bsrzogl.  Etappenbehôrden  ergànzt  werden. 


VII.    Allgemeine  Bestimmungen.  Daur- 

miiia- 

§  33.  Die  vorstehende  Etappenconvention  tntt  tioD. 
mit  dem  ersten  Januar  1817  in  Kraft,  und  ist  bis  dem  '*^^''* 
ersten  Januar  1827  mit  dem  Vorbehalt  jedoch  abge- 
schlossen,  dass  fiir  den  Fall  eines  in  dieser  Période  ein- 
tretenden  Krieges,  den  Umstàn.îeii  n-ich,  die  etwa 
notbwendigen  abzuàndernden  Bestimmungen  durch  eine 
besondore  Uebereinkunft  festgesetzt  werden  sollen. 

§  34.  Da  ein  Theil  der  Konigl.  Preuss.  Armée  in 
diesem  Augenblick  an  der  militârischen  Besetzung  von 
Frankreich,  zum  gemeiusamen  Besteu  Deutscblands, 
Antheil  nimmt,  so  bewilligen  S.  K.  H.  der  Grossberzog 
von  Hessen,  cîass  t'iir  die  dahin  gelieuden,  oder  von 
dort  zuriickraarschirenden  Truppen,  nur  die  Hàlfte 
des  ira  §  13  bestimraten  Verpflegungstarifsangerechnct 
wenle.  Uni  bei  der  Liquidation  die  desfallsige  Ab- 
recliîiung  7ai  erleicliteni  wird  bis  zur  Evacuirung  von 
Frunkreich  festgesetzt,  dass  die  eine  Hàlfte  der  von 
RrJiirt  iiacli  Kub!eii7.  oder  von  Koblenz  nach  Krfurt 
îwursi  liirendeii  Konigl.  Triippen  als  nach  Frankreich 
geheud  od^r  dahei   komnicnd    angesehcn    und  fiir  die 
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1817  Hâlfte  des  Tarifs  verpflcgt  werden  sollen;  die  andere 
Hâlfte  der  Truppen  aber,  welche  dièse  Militarstrasse 
beriihren,  sodann  diejenigen,  welche  iiber  Friedberg 
und  Bingen  marscbiren ,  folgJich  zur  Garnison  von 
Mainz  gehôren,  sollen  dagegen  mit  dem  voilen  Ver- 
pflegangsbetrag  in  Rechnung  gebracbt  werden.  Wenn 
seiner  Zeit  der  lluckmarsch  des  Kônigl.  Armeekorps 
aus  Frankreich  erfolgt,  so  wird  fiir  das  gesammte 
Corps  nur  dîe  Hâlfte  der  Verpflegungspreise  liquidirt; 
dagegen  werden  nacb  diesem  Riickmarsch  aile  auf  dem 
Wege  von  Koblenz  nacb  Erfurt  und  von  Erfurt  nacb 
Koblecz  marschirenden  Truppen  mit  dem  voilen  Ver- 
pflegungsbetrage  angesetzt. 

§  35.  Gegenwartige  Convention  wird  ratificirt  und 
die  Ratificationen  binnen  vier  Wocheu,  oder  friiber, 
wenn  es  môglich  ist,  in  Berlin  gegen  einander  ausge  ■ 
wecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dièse  Convention  doppeit  aus- 
gefertigt,  und  von  beiderseitigen  Bevollmiichtigten 
unterzeicbnet  woi-den. 

So  gescheben  Frankfurt,  den  17ten  Januar  1517. 

(L.    S.)  LUDWÎG  V.   WOLZOGEN. 

(L.  S.)       Heinbich  Frhr.  v.  Mûngh. 


4. 
17.  j*n.    Durchmarsch-    und    Eiappen  -  Conveyilion ,     zmschen 
Preuisen    und   Nassau,    vom     llten    Januar     1817/ 
ratificirt  am  5.  Màrz  dièses  Jahrs. 

(Getetzsammlnng  fiir  die  K.  Freustischeti  Staaien. 
1S17.   p.  112-119.) 

In  Gefolge  der  Bestimmung  des  Art.  15  des  zwischen 
S.  M.  dem  Kdnige  von  Prenssen  und  Ihrer  Durchl. 
dem  Herzoge  und  Fiirsten  zu  Nassau  ara  Slsten  Mai 
1815  zn  Wien  abgesclilosscnen  Staatsvcrtrag«'s ,  nach 
welcher  die  grosse  Landsiiasse  von  Giossen  nacb  Ehreti- 
breitstein  eine  Militarstrasso  fiir  die  Krone  rreusseu 
zwischen  Krfurt  uiid  Koblenz  bilden,  und  fur  diesoJbe 
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eben  die  Kestinimuugeii  gelten  sollen,  welche  fiir  die     I8I7 
Prcussischen  MilitiirKtrassen  durcli  die  Konigl.  Hanuo- 
vrischen  und  Kurfiirstl.  lîcssischen  Staaten   angenom- 
rnen  wordeii; 

Istunter  Vorbehalt  allerhbchstcr  und hochster  Rati- 
fication, von  deii  zu  diesem  Geschiifte  bevollmachtigten 
Uuterzeichneten ,  nameiitlich:  dem  Freyherrn  v.  Wol- 
70gen,  Konigl.  Preuss.  Generalmajor,  Ritter  des  Kouigl. 
Preuss.  Ordens  pour  le  mérite,  desKaiserl.  RussischenSt. 
Auuenordens  Ister  Classe,  des  Grossiicrzogi.  Weimari- 
schen  weisseuFalkenordeiiS  IsterClasso,  Commandeur  des 
Kaiserl.  Oesterr.  St.  Leopold  -  Ordeus  iind  Kitter  des 
Kouigl.  Baieiischen  Militai-  Max-Joseph-Ordens,  und 
dem  Fi  eyhern  Mar.schall  von  LiebeiisteiD ,  Herzogl. 
NassauiscJien  dirigirenden  Staatsaiinistrr,  des  Gross- 
heizogl.  Badischcn  Ordeus  der  Treue,  Grosskreuz  etc. 
Uîiter  zu  Gruudiegung  der  mit  dem  KÔuigreich  Han- 
nover  Konigl.  Preuss.  Seits  am  01«n  December  1816 
vollzogenen  Uebereinkunft ,  Nachstehendes  auf  das 
verbindlichste  verabredct  und  abgeschlossen  worden: 

ï.     Featstellwiff  (1er  Linie   der   Konigl.    Preuss.   MUi-     Ligne 
tarslrasse,    der  Etappen-  Hauptorte  tind  Constituirung    '*^^'" 
der  Eiappenbezirke. 

Fiir  die  Konigl.  Preuss.  Truppen,  welche  von  Er- 
iurt  nach  Koblenz  oder  von  cla  zurûckmarscliiren, 
sind  im  Herzogthumc  Nassau  als  Huupt-Etappenplàtze 
festgesetzt  worden,  die  beiden  Stiidte  Montabaur  und 
Limburg. 

Die  Bezirke  dieser  beiden  Etappen  sind  folgenuer- 
gestalt  bestimmt: 

1.  fiir  Montabaur  die  Ortschaften  Heiligenrotb,  Gross- 
holbach,  Kleinholbacb,  Oirod,  Virod,  Noinborn,  Nen- 
dershausen  ,  Gôrpershauseu ,  Steinefrenz ,  Heilber- 
scheid,  Eppenrode; 

2.  fiir  Limburg  die  Orte  Ahlbacb,  Obertiefenbacb, 
Niedertiefenbach,  Escbofen ,  Ennerich,  Miihlen, 
DietkircLen,  Deren,  Hofrn,  Sîedten,  Scbedrick  und 
Runkol. 

Die  Entfevnung  von  Koblon/.  uacb  Montabaur  wird 
zu  3  Meilen,  die  von  Mantabaiir  nach  Limburg  eben- 
falls  zu  3  Meilen  angenonimen. 
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1817  Die  durchmarschirenden  Truppen  sind  gehalten, 

nach  jedem  als  zum  Bezirk  gehorig  bezeichneten  Orte 
zu  gehen,  welcher  ihnen  von  dem  Herzogl.  Nassaui- 
Bchen  Beamten,  als  der  constituirtea  Etappenbehôrde. 
angewiesen  wird. 

Artillerie ,  Munitions-  oder  andere  bedeutende 
Transporte  werden,  soviel  es  thunlich  ist,  auf  der 
Strasse  selbst,  oder  in  deren  Nâhe  untergebracht 
werden. 

Sollten  stârkere  Truppemnârsche  eine  grôssere  Aus- 
dehnung  der  Etappenbezirke  erforderlich  machen,  se 
wird  deshalb  fiir  einzelne  Fâlle  zwischen  den  Etappen- 
behorden  und  den  mit  der  Dislocation  beauftragten 
Officieren  besondere  Verabredung  getroffen  werden. 

Da  Konigl.  Preuss.  Seits  zwischen  Limburg  und 
Giessen  eine  Etappe  zu  Braunfels  angelegt  werden 
wird,  so  sollen  dieser  Etappe  die  Herzogl.  Nassauischen 
Ortschaften,  Philippstein .  Bembach,  Hirschhausen, 
Drommershausen  und  Selters  auf  den  Fall  beigegeben 
werden,  weim  Truppen  von  Erfurt  nach  fCoblenz 
marschiren,  deren  Voranschiebung  gegen  die  Etappe 
Limburg  erfoiderlich  wird.  Die  Entfernung  der  Etappe 
Limburg  von  der  zu  Braunfels  wird  zu  4  Meilen  ange- 
Dommen. 

So  wie  in  jedem  Haupt-Etappenort  eine  fortlau- 
fende  Etappencontrolle  zu  liibren  ist,  aus  welcher  er- 
seheu  werden  kann,  dass  die  Vertheilung  der  Truppen 
in  dem  Etappenbezirke  nach  gleichem  Maassstabe  statt 
findet;  so  soll  dièse  Controlle  auch  von  der  Etappen- 
behôrde 2U  Braunfels  vollstàndig  gefiihrt,  und  am 
Schlusse  jeden  Monats  dem  IIer7.ogl.  Naussauischen  Be- 
amten zu  Weiiburg  mitgetheilt  werden. 

Die  Vertheilung  der  Einquartierung  auf  die  einzel- 
nen  Orte  geschieht  lediglich  nach  der  Zahl  der  Hâuser. 

detôû"   ^^'     I^i'^'tidirung  der    Truppen  und  EinricJUung  der 

Marschroute. 

Die  auf  der  Militârstrasse  marschirenden  Tnippen 
miissen  mit  genauer  Beriicksiohtigung  der  nunmehr 
festgestellten  Etappenhauptorte  ins^radirt  seiu,  indem 
sie  sonst  weder  auf  Quartier  noch  auf  Verpflegung  An- 
spruch  machen  kônnen.  Sollte  etwa  in  der  Folge  hin 
und  wieder  eine  abweicheude  Bestimmung  nothwen- 
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dig  werden,  so  kann  nur  in  Gefolge  einer  Vereiuigung     1817 
beider   contrahirenden  hohen  Theile  eine  Aenderung 
erfolgen. 

Was  die  Einrichtung  der  Marschrouten  betrifft,  so 
kônoen  dieselben  nur  allein  won  dem  Kônigl.  Preuss. 
Kriegsministerium ,  dem  Konigl.  Preuss.  Generalcom- 
mando  im  Grossherzogthum  Niederrhein  zu  Koblenz, 
oder  dem  des  Herzùgthuras  Sachsen  zu  Merseburg 
mit  Giiltigkeit  angest  îlit  werden.  Auf  die  von  an- 
dern  Behorden  gegebenen  Marschrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  verabfolgt. 

In  den  von  den  oben  erwâhnten  Behorden  auszu- 
stelienden  Marschrouten  ist  die  Zabi  der  Mannschaft, 
(Officiere  ,  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Pferde, 
wie  die  ihnen  zukommende  Verpflegung  und  der  Be- 
darf  der  Tcansportmittel  genau  zu  bestimmen.  Ins- 
besondere  ist  darauf  zu  achten,  dass  die  Behorden  von 
den  Truppenmarschen  friihzeitig  genug  in  Kenntniss 
gesetzt  werden,  und  es  wird  in  dieser  Hinsicht  Fol- 
gendes  bestimmt: 

Die  Detaschements  unter  20  Mann  konnen  nur  den 
Isten  und  15ten  eines  jeden  Monats  von  dem  letzten 
Preussischen  Haupt-Etappenorte  abgehen  (widrigenfalls 
sie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhalten),  sollen 
aber  nie  ohne  einen  Vorgeseizten  marschiren.  Von  dieser 
Regel  sind  allein  ausgenoinrDen  diejenigen  Militararre- 
stanten,  deren  Transport  keinen  Aufschub  leidet  Den 
Detaschements  bis  zu  50  Mann  ist  Tags  zuvor  ein  Quar- 
tiermacher  vorauszuschicken ,  um  bei  der  Etappenbe- 
horde  das  Nôthige  anzumelden.  Von  der  Ankunft 
grosserer  Detaschements  bis  zu  einem  vollen  Bataillon 
oder  einer  Escadron  miissen  die  Etappenbehorden 
wenigstens  drei  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 
Wenn  ganze  Bataillons,  Escadrons  oder  mehrere  Trup- 
pen  gleichzeitig  marschiren,  so  miissen  nicht  allein  die 
Etappenbehorden  wenigstens  acht  Tage  zuvor  benach- 
richtigt werden,  sondern  es  soll  auch  die  Herzogl.  Nas- 
sauische  Landesregierung  wenigstens  acht  Tage  zuvor 
benachrichtigt  und  requirirt  werden.  Ausserdem  soll, 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  durch- 
marschiren,  dem  Corps  ein  commandirender  Officier 
wenigstens  3  Tage  zuvor  vorausgelien,  um  wegen  der 
Dislocation,  Verpflegung  der  Truppen,  Gesteilung  der 
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1817  Transportmitte]  u.  s.  w.  mit  dor  die  Oirectioii  libcr  clie 
betreffende  Militârstrasse  fiihicnden  Behorde  geracin- 
schaftlich  die  ndtliigeii  Vorbereitungca  auf  sammtlichca 
Etappen  -  îlauptortern  fiir  das  ganze  Corps  zu  troffen. 
Dieser  commandirte  Oiiicier  muss  vou  der  Zabi  un^ 
Stârke  der  Fegimenter,  vou  ihrexn  Bedarf  an  Ver- 
pflegung,  Transportmitteln,  Tag  der  Ankunft  u.  s,  w. 
sehr  genau  instruirt  sein. 

Loge,     jjî,     Einquariierf.mg  und  Verpjfo.gumj  der  Truppen  ttnd 
die  dafar  zu  hezahlendc   VcrgUtuntj  hetrejfend. 
A.   Verjifteyung  der  Munnsahaft. 

Ëinzelnen  Beurlaubten  und  sonst  nicht  iin  Dienst 
befindlichen  Militarpersoneu  wird  weder  Recht  aui' 
Quartier  noch  auf  Verpfieguug  gegeben;  .diejenigen 
Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung  berechtigt  sind,  erhaîten  solche  entwedcr  bci 
deu  Einwohnern  oder  in  den  zu  ihrej'  Aufnahme  be- 
sonders  aptirten  Hâusern  grôss.irn  Local.s,  Barackenetc, 
deren  Anlage  der  Harzogi.  Nassauisciien  Regierung 
uberlassen  bleibt.  Diu  Utensilien  in  solcheu  aligeraei- 
nen  Bequartierangslocalen  bestehen  fur  den  Unteroffi- 
cier  uud  die  Geraeinen  in  Lagerstroh,  einem  lîa- 
kenbrett,  Stiihlen  oder  binreichenden  hoizernen  Ban- 
ken.  Jeder  Unterofficier  und  Soldiit  ist  gehalten,  mit 
der  EinquartieruEg  und  Veipflegung  in  à'.'.D.  Barackcn 
zufrieden  zu  sein,  sobald  er  dasjeuigc  erhàlt,  was 
er  reglementsmiissig  zu  fordern  bcîechtigt  ist.  Die 
durchmarscbirenden  ïrnppen,  welche  der  Marschroute 
gemâss  bei  den  Unterthanen  einquartiert  werden,  er- 
haîten aui  die  Anweisung  der  Etappenbehdrden  und 
gegen  aujBzustellende  Quittung  der  Comraandirenden 
die  Naturaîverptiegung  vom  Quartierwirthe ,  indem 
Niexnand  ohne  Verpflegung  fernerhin  einquartiert  wer- 
den  3oIl.  Aïs  aîîgemeine  Regoi  wird  in  dieser  Hinsicht 
festgosteîlt,  dass  der  Officier  sowohl  wie  der  Soldat  mit 
dem  Tische  seines  Wirths  zufrieden  sein  muss.  Um 
jedoch  schlecLter  Bekôstigung  vou  Seiten  des  Wirths, 
wie  iiberniassigen  Forderungen  von  iàeiteu  des  Soldaten, 
vorzubeugen,  wird  Folgcndes  bestimmt. 

Der  Unterofficier  imd  Soldat  unu  jcde  zum  Militiir 
gelidrendc  P«m  son ,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
hat,  kann  iu  jedem  >iachtquartjer,  sci  es  bei  deu 
Eiîïwohnrrji  oder'in  den  Rarachen,  verlungen  :  2  Rfund 
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gut  ausgebackiies  Roggeubrod ,  ^/^  l'iiind  PlciRcb  um\  isi: 
Zugcmiise,  so  viol  des  Mittags  uud  des  Abends  zu  einer 
reichlicben  Mahlzcit  gehort;  des  Morgens  zum  Friib- 
stuck  kaiin  der  Soldat  weiter  nicbts  verlangen,  so  wenig 
wie  er  berechtigt  ist,  von  dem  Wiithe  13ier,  Brannt- 
wein  oder  gar  Kaftee  zu  fordern;  dagegen  solieii  die 
Ortsobrigkeiten  dafiir  sorgen,  dass  hinreichGndvîr  Vor- 
rath  von  Bier  uiid  Branntwein  iu  jedem  Orte  vorhan- 
den  ist,  und  dass  der  Soldat  nicht  iiberth«3uert  wird. 
Die  Subaltern-Ofliciere  bis  zuin  Capitain  cxcl.  erhal 
ten,  ausser  Quartier,  Holz  und  Lient,  das  nrthige 
Brod,  Suppe,  Gemiise  und  V2  Pfund  Fleisch,  ailes  vom 
Wirthe  gehorig  gekocht,  auch  Mittags  und  Abends 
bel  jedcr  Mahlzeit  cine  Bouteille  Bier,  me  es  in  der 
Gegend  gebrauet  wird  ;  Morgens  zum  Friihstiick  KafiFee, 
Butt^rbrod  und  '/s  Quart  Branntwein.  Der  Capitain 
kann  ausser  der  oben  erwâhnten  Yerpflegung  dos  Mit- 
tags noch  ein  Gericht  verlangen.  Fiir  dièse  Verpfle- 
gung  wird  von  dcm  Kônigl.  Preuss.  Gouvernement 
folgende  Vergiitung  bezahlt: 

Fiir  den  Soldaten     ...  4  Ggr.  in  Goîd, 

Fiir  den  Unterofficier  .    .  4    —  — 

Fiir  den  Subaltern-Officier  12    —  — 

Fiir  den  Capitain     ...  16    — 

Staabsofficiere,  Obersten  und  Générale  bekostigeii 
sicb  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirthshâusern  :  in 
solchen  Orten,  wo  dièses  nicht  thunlich  sein  soUte, 
bezahlt  der  Staabsofticier  1  Gulden  48  Xr.,  der  Obrist 
und  General  2  Gulden  42  Xr.,  wogegen  der  Quartier- 
trâger  fiir  anstândige  und  reichliche  Kost  sorgen  muss. 
Dièse  Vergiitung  wird  von  den  betreffenden  Staabs- 
officieren  unmitlelbar  berichtigt. 

Weiber  und  Kinder  sollen  in  der  Regel  wecier 
Quartier  noch  Verpflegung  erhalten.  Sollto  jedoch  aiis- 
nahmsweise  dièses  nicht  verniieden  werden  konnen, 
s«»  ist  dièse  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verpflegung 
in  der  Marschroute  bcsondcrs  zu  bemerken,  und  wei 
den  alsdann  sowohl  die  Fraucn  als  die  Kinder  gleich 
den  Soldaten  gegen  die  oben  festgesetzte  Entscîiiid;- 
gung  einquartiort  und  verpflegt.  Dagegen  konnen 
dio  Frauen  und  Kiuder  der  Of'ticioie  anf  Quartier  und 
Verpflegung  nie  Anspruch  machen. 
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1817  Sollten  hin  und  wieder  durchmarschirciide  Solda- 

ten  krank  werden,  80  sollen  sie  in  eins  der  zunàchst 
gelegeneu  Hospitàler  zu  Koblenz  oder  Wetzlar  gebracht, 
im  Fall  sie  aber  nicht  mehr  transportabel  sind,  auf 
Kosten  des  Kônigl.  Preuss.  Gouvememeots  verpflegt 
und  zur  Heilung  das  Eriorderliche  angewendet  wer- 
den. Ueber  die  Zahlung  der  Verpfiegungsgelder  wer- 
den sich  die  Regierungen  zu  Koblenz  und  Wiesbaden 
weiter  mit  einander  benehmen. 

B.     Verpjlegung  der  Pferde. 

Die  Herzoglich  NassauischenBeamten  und  Ortsobrig  - 
keiten  miissengehorigdafiirsorgen,dass  den  Pferden  stets 
moglichst  gute,  reinliche  Stallung  angewieseu  wird,  Tst 
der  Kinquartierte  mit  der  seinen  Pferden  eingerâumten 
Stallung  nicht  zufrieden,  so  hat  er  seine  Beschwerde 
bei  der  Ortsobrigkcit  anzubringen;  dagegen  ist  es  bei 
nachdriicklicher  Strafe  zu  untersagen,  dass  die  Mili- 
târpersonen,  welchen  Rang  sie  auch  haben  mdgen, 
die  Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmachtig  aus  dem 
Stalle  jagen,  und  ihre  Pferde  hineinbringen  lassen. 
Die  Fourage-Rationen  weiden  auf  Anweisuug  der 
Etappenbehorde  und  gegen  Quittung  des  Empfôngers 
aus  einem  in  jedem  Etappenhauptorte  zu  etablirenden 
Magazine  in  Empfang  genommen,  und  die  dabei  etwa 
entstehendeu  Streitigkeiten  werden  von  der  Etappen- 
behorde sofort  regulirt.  WoUen  die  Gemeinden  die 
Fourage  selbst  ausgeben,  welches  ihnen  jederzeit  frei 
steht,  oder  machen  die  Umstande  es  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehorenden  bequ.irtierten  Ortschaften 
nothwendig,  dass,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  geholt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  selbst  geliefert  werden  miissen,  so  hat  eben- 
falls  ein  Coramandirter  des  Detaschements  die  Fou- 
rage zur  weitern  Distribution  von  der  Ortsobrigkcit 
in  Empfang  zu  nehmen.  Von  den  Quartierwirthen 
selbst  darf  in  keinera  Falle  glatte  oder  rauhe  Fourage 
gefordert  werden.  Die  Herzogl.  Nassauische  Etappen- 
behorde hat  in  Gemcinschaft  mit  dem  Konigl.  Preuss. 
Etappeniuspector  die  Lieferung  der  Fourage  auf  einem 
nach  dem  Ermessen  des  I.etztereu  zu  bestimmeiiden 
Zeitraum  hinaus  an  den  WtMiigstuehuionden  (iii'<Mitlich 
zu  versteigern.  Der  Konigl.  Preuss.  Ftappeuiiippi-ctor 
kann    darauf  antragen,   dass  ein  zweiter  Liculations- 
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termin  anberaumt  wird,  wciin  ihm  die  Prcise  zu  Itocli  1817 
scbeinon,  welche  weitcre  Versf.eigerung  die  Herzoglich- 
Nassauiscbe  Behorde  iinterstutzen  und  anordnen  wird. 
In  denjenigen  Fâllen,  wo  die  Fourage  nicht  aus  dem 
Magazine  genommen,  sondern  besonderor  Umstânde 
wegen,  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ist,  erhàlt  dièse 
denselben  Preis,  welclieu  der  Lioferant  erhalten  haben 
wiirde,  weiin  aus  dem  Magazine  fouragirt  wâre. 

Die  durch  die  Fouragelieferung  entstehenden  Ko- 
sten,  werden  in  dem  von  dem  Konigl.  Preuss.  Etappen- 
iûspector  bei  der  Licitation  zu  bedingenden  Termine 
nach  vorgangiger  Liquidation  von  dem  Konigl.  Preuss. 
Gouvernement  baar  berichtiget.  Uie  mit  der  Liqui- 
dation zu  beauftragenden  gegenseitigen  Beborden  wer- 
den sich  liber  die  Form  des  Rechnungswesens  nocli 
weiter  verstândigen. 

IV.     Verahreichung    des    Vorspatms    und    Gesiellung    Tram- 
der  Fussboten.  P'""'"- 

Die  Transportmittel  werden  deu  durcbmarschiren- 
den  Truppen  auf  Anweisung  der  Fitappenbehôrden 
und  gegen  Quittung  nur  in  so  fern  verabreicht,  als 
deshalb  in  den  formlichen  Marschrouten  das  Nôtbige 
bemerkt  worden. 

Nur  diejenigen  Militàrpersonen,  welche  unterwe- 
ges  erkrankt  sind,  konnen  ausserdem,  und  zwar  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Uniâhigbeit  zu  mar~ 
schiren  Jurch  das  Attest  eines  approbirten  Arztes  oder 
Wundarztes  nacbgewiesen  worden,  auf  Transportmit- 
tel zur  Fortscbaffung  in  das  nacbste  Etappenhospital 
Ansprucb  machen.  "Wenn  bei  Durcbmârscben  starker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  fiir  jede 
Abtbeilung  nicht  bestimmt  angegeben  worden,  und 
demnach  dièse  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den kann,  so  ist  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
bequartierten  Abtbeilung  zwar  befugt,  auf  eigene 
Verantwortung  Transportmittel  zu'  requiriren  :  dièses 
muss  aber  durch  eine  schriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orts  gerichtete  Réquisition  geschehen,  welche  fiir  die 
Stellung  der  Fuhren,  gegen  die  bei  der  Gestellung 
sogleich  zu  crtheilende  Quittung,  sorgen  wird.  Die 
quartiermachenden  Commandirten  diirfen  auf  keine 
Weise  Wagen  oder  Reitpferde  fiir  sich  requiriren  ,  es 
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1817  sei  (lenn,  dass  sie  aich  durch  eine  schriltliche  Ordre 
des  Regimentscominandeurs,  aLs  dazu  berechtigt,  le- 
gitimireu  konnen. 

Die  Transportmittel  werden  von  einem  Nachtquar- 
tier  bis  zum  andern,  d.  h.  von  einem  Etappenbezirke 
bis  zum  nàchsten  gestellt,  und  die  Art  der  Gestellung 
bleibt  den  Landesbehorden  ganzlich  iiberlassen.  Die 
durchmarRchirenden  Truppen  sind  gehalten,  die  Trans- 
portmittoi  bei  der  Ankunft  im  Nachtquartier  sofort 
zu  entlassen;  dagegen  muss  von  den  Behdrden  dafiir 
geso'gt  werden,  dass  es  an  den  nôthigen  frischen 
Transportmitteln  nicht  fehle,  und  solche  zur  gehôri- 
gen  Zeit  eintreifen.  Die  durcbmarschirenden  Trup- 
pen oder  einzeln  reisenden  Militarpersonen ,  welche 
auf  einer  Etappe  eintreffen,  werden  den  andern  Mor- 
gen  weiter  geschafft.  Sie  konnen  nur  dann  verlangen, 
denselben  Tag  weiter  transportirt  zu  v/erden,  wenn 
deshalb  Tags  zuvor  eine  ordnungsmâssige  Anzeige  ge- 
raacbt  worden,  widrigenfalls  miissen  sie,  wenn  sie 
gleich  weiter  uod  doppelte  Etappen  zuriicklegen  wol- 
len,  auf  eigene  Kosten  Extrapostpferde  nehmeii.  Den 
betrelîenden  Officieren  wird  es  bei  eigener  Verant- 
wortung  zur  besondern  Pfiicht  gemacht,  darauf  zu 
achten,  dass  die  Wagen  uuterwegs  nicht  durch  Perso- 
nen  erschwert  werden,  welche  zum  Fahren  kein  Recht 
haben,  und  dass  die  Fuhrleute  keiner  libeln  Behand- 
lung  ausgesetzt  sind. 

Als  Vergiituug  fiir  den  Vorspanu  wird  von  dem 
Konigl.  Preuss.  Gouvernement  fiir  jede  Meile  und  fiir 
je^es  Pferd  incl.  des  Wagens,  wenn  ein  solcher  erfor- 
derlich  ist,  die  Somme  von  6  Ggr.  Goid  bezahlt.  Die 
Ladung  fiir  eine  einspànnige  Fuhre  kann  nie  liber  zehn 
Centner  betragen. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere  wird  der  Entfernung  des  Etappen-Hauptortes, 
nach  der  oben  angegebenen  Entfernung,  bis  zum  an- 
dern gleich  gerechnet,  die  Fuhrplîichtigen  mogen 
einen  weitern  oder  niihern  Weg  zuriickgelegt  haben. 
Der  Weg  der  Fuhrpfiichtigen  bis,  zum.  Anspannungs- 
orte  wird  nicht  mit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Fussboten  und  Wegweiser  diirfen  von  dem  Militai" 
nicht  eigenmachtig  genommen,  vielweuiger  mit  Ge- 
walt  gezwungen  werden,    sondorn  es  sind  solche  vou 
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den  ObrigkeiteD  des  Orts,  worin  das  Nachtquartior  1817 
ist,  oder  wodurch  dcr  Weg  gcht,  scbriftlich  zu  rec/ui- 
riren ,  und  die  lîcquirenteii  baben  dariiber  sofort  zu 
quittircn.  Nach  vorgangiger  und  richtig  befunde- 
ner  Liquidation,  welche  jcdesmal  dem  Etappeninspec- 
tor  vorzulegen  ^st,  um  die  Richtigkeit  der  abgegebe- 
ncn  Entfernurs^  zn  priifen  und  zu  attestiren,  80II 
das  Botenlohn  {ùr  jede  Meile  mit  4  Ggr.  Gold  vergiitet 
werdon ,  wobei  dcr  Riickwcg  nicht  gerecbnet  wird. 

Die  ^ablung  fitr  Vorspann  und  Boten  erfolgt  vier- 
teljàbrig  nach  geiiorig  geptlogener  Liquidation. 

Aufrechihaliuiig  der   Ordnung    und  miliidrischen    poHcp 

Polizei.  militaires. 

Von  HerzQgl.  Nassauiscber  Seite  sollen  die  Herzogl. 
Beamten  zu  Montabaur  und  Limburg  in  diesen  beiden 
Etappenbezirken  fiir  die  Leitung  des  Bequai  tienings- 
und  Verpflegungs-Geschtifts  angeordnet  werden.  Sie 
haben  die  Etappen-Controllen  zu  fiihreu,  darauf  zu 
sehen,  dass  die  Mundverpflegung  allenthalben  conven- 
tionsmâssig  geleistet  werde;  den  in  einzelnen  Fâllen 
entstelienden  Beschwerden  gegen  die  Einwohner,  nach 
vorgangiger  Untersuchung,  abzuhelfen;  Klagen  gegen 
das  Miiitàr  auzuhorcn  und  an  den  resp.  Konigl.  Preuss. 
Etappeninspector  oder  den  Commandirenden  zur  Ab- 
hiilfe  gelangen  zu  lassen.  Sie  haben  ferner  die  Fou- 
rage  -  Licitationen  gemeinschaftlich  mit  den  Etappen- 
inspectoren  anzuordnen  und  iiber  die  piinctliche  Êrfïil- 
lung  der  Lieferungsaccorde  zu  wachen. 

Solltc  bei  vorfallenden  thiitlichen  Differenzen  zwi- 
schen  Untcrofticieren  und  JSoldaten  und  Einwohnern 
eine  Arretirung  der  Ersteren  oder  sonstige  militarische 
Einschreitung  erf'ordevlich  werden ,  so  haben  die  Her- 
zogl. Beamten  deu  aïs  Platz-Commandanten  an  jedem 
Etappen-IIauptorte  befindiichen  Herzogl.  Reserve-Com- 
pagniechef  zu  rcquiriren ,  welcher  die  betreffendcn 
Individuen  den  Commandirenden  zur  weiteren  Unter- 
suchung nnd  Bestrafung  ab/uliefern  liât. 

Die  Konigl.  Preuss.  Etappeninspectoren  werden  zu 
Wetzlar  und  zu  Koblenz  angestcllt,  dereu  Bestimmung 
dahin  geht,  fiir  die  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und 
Richtigkeit  der  Liquidationen  Serge  zu  tragen,  und 
etwanigfin  Beschwerden,  so  viel  wie  uioglich.  abzu- 
helfen.    F)ie  haben  aber  keine  Autorittit  iiber  die  Her 
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1817  /ogl.  Nassauische  Untertbanen ,  sondern  konncn  nur, 
lin  Fall  den  Truppen  verweigert  wird ,  was  diesclben 
LÙt  Recbt  und  Billigkeit  verlangen  konnen,  bei  den 
Ilerzoglich-Nassauischen  Landesbehorden  Bescbwerde 
fiibren. 

Was  die  zu  dem  Etappenbezirk  von  Braunfels  ge~ 
horigen  Herzogl.  Nassauischen  Ortschaften  betrifft,  so 
wird  der  Herzogl.  Nassauische  Beamte  zu  Weilburg 
fiir  die  Erhaltung  der  Ordnung  in  denselben  Sorge 
tragen,  uud  bat  die  Etappenbehorde  zu  Rraunfels 
vorkommendea  Falls  denselben  zu  requiriren. 

Die  commandirenden  Officiere  sowohl,  wie  die 
Etappenbehorden ,  sind  anzuweisen,  stets  mit  Eifei 
und  Ernst  dahin  zu  trachten,  dass  zwisciben  den  Be- 
quartierten  und  den  Soîdaten  ein  guter  Geist  der  Ein- 
tracbt  erhalten  werde,  und  dass  die  Einv-ohner  in 
Beziehung  auf  ihre  deutscben  Briider^  willig  diejeni- 
gen  Lasten  tragen,  welche  der  Natur  der  Sache  nach 
nicht  ganz  gehoban,  aber  durcb  ein  billiges  Beneh- 
men  von  beiden  Seiten  sehr  gomildert  werden  konnen. 

Die  Konigl.  Preuss.  Truppen,  welche  auf  der  ge- 
nannten  Militàrstrasse  instradirt  wcrden,  sollen  jedes- 
mal  von  dem  Inhalte  dieser  Convention  >  so  weit  es 
nothig  ist,  vollstândig  unterrichtet  werden,  so  wie  die 
erforderlichen  AuszUge  aus  derselben  auf  den  Etap- 
pen  zur  Nachricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  wer- 
den konnen. 

Die  vorstehende  Etappenconvention  soll  mit  dem 
ersten  Januar  1817  in  Kraft  treten,  auch  auf  10  Jahre 
von  besagtem  Datum  an  gerechnet  als  giiltig  abgeschlos- 
sen  sein.  Es  wird  dabei  festgesetzt,  dass  fiir  den  Fall 
eines  in  dieser  Période  eintretenden  Krieges,  den  Um- 
stândennach,  die  etwa  nothwendigen  abzuàndernden  Be- 
stimmungen  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  re- 
gulirt  werden  sollen. 

Die  oben  stipulirte  Vergiitung  fiir  Portionen,  Ratio- 
nen,  Vorspann  u.  s.  w.  wird  das  Konigl.  Preuss.  Gou- 
vernement auch  von  denen  zu  der  in  Frankreich  noch 
befiudlichen  Occupationsarmee  gehorigeu  Truppen 
ganz  ausbezalilen ,  wogegen  man  sich  Herzogi.  Kas- 
sauischer  Seits  anheischig  macht,  den  Betvag  der  Hiilfte 
der  gedachten  Preise  auf  die  Dauer  des  Aufentbalts  je-" 
ner  Armée  in  Frankreich  aus  aîlgemeinen  Landesniil- 
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teln   vierteljahrig   dem   Kônigl  Preuss.   Gouvernement     1817 
zu  restituiren. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dièse  Uebereinknnft  doppelt 
ausgefertigt ,  und  unter  Vorbehalt  Allerliochster  und 
Hcichster  Ratification  vollzogen ,  und  gegen  einander 
ausgewecbselt  worden. 

So  geschehen  "Wiesbaden,  den  17ten  Januar  1817. 

(L.   S.)      LUDWIG  V.   WOLZOGEN. 

(L.  S.)    Ebnst  Franz  Ludwig  Marschall 

V.   BlEBEKSTEIN. 


5. 
Durchmarsch-     und    Eiappen  -  Convention    zwischen     •'  J'*"»^- 
Preussen  und  Gotha,  vom  Bien  Januar  1817,-  ratifidrt 
am  bien  Miirz  dièses  Jahrs. 

{Gesetzsammlunff  fur   die  Kotiigtich  Preuss.  Staateu ,    1817. 
p.  93-100.) 

In  Gemassheit  des  Wunsches  S.  M.  des  Konigs  von 
Preussen  und  S.  D.  des  Herzogs  zu  Sachsen-Gotha  und 
Altenburg,  diejenigen  Bestimmungen ,  welcbe  die  Ein- 
richtung  einer  durch  das  Gebiet  des  Herzogthums  Go- 
tha fiihrenden  Militarstrasse  fiir  die  Kônigl.  Preuss 
Truppen  nothig  macht,  vermitteist  gemeinschaftlicher 
Verabredungen  festsetzen  zu  lassen,  ist  unter  Vorbehalt 
beiderseitiger  bôchster  Ratification,  von  den  zu  diesem 
Geschàfte  speciell  committirten  und  bevollmachtigten 
Unterzeicbneten ,  naœentlich  dem  Freiherrn  Ludwig 
von  Wolzogen,  Kônigl.  Preuss.  Generalmajor ,  Ritter 
des  Kônigl.  Preuss.  Ordens  pour  le  mérite,  des  Kaiserl. 
Russischen  St.  Annen-Ordens  erster  Classe,  des  Gross- 
herzogl.  WeimarischenFalkenordens  erster  Classe,  Com- 
mandeur des  Kaiserl.  Oesterreich.  St.  Leopolds-Ordcns 
und  Ritter  des  Kônigl.  Baierischen  Militàr-Max-Joseph- 
Ordens,  und  dem  Herrn  Friedrich  August  v.  Miuckwitz, 
Herzogl.  Sachsisch.  wirklichem  Geheimenrathe  und  Mi- 
nistei-,  Ober-Steuerdirector  zu  Gotha,  Grosskreuz  des 
Kôniglich  Sachsischen  \  erdienstordens,  Nachstehendos 

Nouveau  Recueil  T.  IV.  Aa 
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1W7    auf  das  Verb.fndlichste   veral  iredet  und   abgeschlossen 
worden. 

d'éupp«B.  ^-     Festsctzung  der  Etappenlh  de  durch  das   Gothaische 

Land. 

Die  Militarstrasse  fur  die  Konigl.  Preuss.  Truppen 
geht  von  Erfurt  nat  h  Gotha,  3  Meileu,  und  von  Go- 
tha nach  EiseDach  ,  3 Va  Meile. 

Der  Etappe    iotha  werden   zum  Behufe  der  Ein- 

quartierung   .]pr     durchmarschirendeu  Konigl.   Preuss. 

Tiuppen   folgende  Ortschaften    zugegeben:   Gamstâdt, 

Tiittieben,     Siebleben,   Triigleben,  Aspacb,  Teutleben, 

Macbterstâdt ,   Pferdingsleben ,  Friemar,  Warja,  Rem- 

stàdt,   Sonneborn,  Briiheim,  Grossrettbach ,  Lobstâdt, 

Grabâleben,     Senbergen,     Giinthersleben ,     Wechmar, 

Scnwabhausen,  Emleben,    Ueilebeu,  Boilstàdt,   Sund- 

hausen,  Leina,  Horselgau,  Frôttstâdt  und  Laucha. 

Die  durcbmarschirenden  Truppen  sind  gehalten, 
nach  jedem  dieser,  der  Etappe  beigegebenen  Orte  zu 
gehen,  welcher  ihnen  von  der  Etappenbehôrde  ange- 
wiesen  wird;  es  ssi  denn,  dass  dieselben  Artillerie-, 
Munitions-  oder  andere  bedeutende  Transporte  -mit 
sich  fiihren.  Diesen  Transporten  selbst,  nebst  der  zur 
Bewachung  erforderlichen  Mannschaft,  miissen  stets 
solche  Ortschaften  angewiesen  werden,  welche  hart 
an  der  Militarstrasse  liegen.  Andere  Ortschaften,  als 
Aivi  oben  erwàhnten,  diirfen  den  Truppen  nicht  ange- 
wiesen werden,  den  Fall  ausgenommen ,  wenn  bedeu- 
tende Armeecorps  in  starken  Echellous  marschiren.  In 
solchen  FàUen  werden  sich  die,  mit  der  Dislocation 
beauftragten  Officiere ,  mit  der  Etappenbehôrde  iiber 
einen  weiter  auszudehnenden  Bezirk  vereinigen. 

Feuilles    H.     Instfadirung  der    Truppen   und  Einrichtung   der 
'  '**"  ■  Marschrouten. 

Sâmmtiiche  Konigl.  Preuss.  durch  das  Gothaische 
Land  marschirenden  Truppen  miissen  bloss  auf  dièse 
Militarstrasse  und  den  Etappenort  Gotha  instradirt  wer- 
den, indem  sie  ausserdem  wedef  auf  Quartier  noch 
auf  Verpflegung  Anspruch  machen  kônntii.  Die  Marsch- 
routen fiir  die  auf  dieser  Strasse  marschirenden  Konigl. 
Preuss.  Truppen  kônnen  bloss  von  dem  Konigl.  Preuss. 
KrifgsMimsterium,    iugleichen  dem   Konigl.   Pi-eus^. 
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Generalcomraando  in  Sacbscn  uud  vou  dem  um  Nieder-     1817 
rheiri  mit  GUItigkeit  ausgestellt  werden.     Auf  die  von 
anderen  Behôrden  gegeberieii  Marschrouten  wird  weder 
Quartier  noch  Verpfiegung  verabfolgt. 

In  den  von  oben  erwiihnten  Behôrden  auszustellen- 
den  Marschrouten  ist  die  Zabi  der  Mannschal't  (Offi- 
ciere,  Unterofficiere  und  Soldaten)  und  Pferde,  wie 
die  ihncn  zukommende  Verpfiegung  und  der  Bedarf 
der  Transportmittel  genau  zu  bestimraen.  Insbeson- 
dere  ist  darauf  zu  achten,  dass  die  Behôrden  von  den 
Truppenmàrschen  frubzeitig  genug  in  Kenntniss  gesetzt 
werden,  und  es  wird  in  dieser  Hiusicht  Folgendes 
bestimmt  : 

Die  Detaschements  unter  20  Mann,  jedoch  mit  Aus- 
nabme  der  Arrestanten,  in  Ansehung  deren  es  bei  der 
zeitherigen  Einrichtuug  fernerhin  verbleibt,  und  fiir 
welche  die  Verpflegungsvergiitung  von  den  Konigl, 
Preuss.  Seits  anzustellenden  Etappeninspectoren  und 
nicht  mit  der  Vergiitung  fur  die  Verpfiegung  der  durch- 
marschirenden  Truppen  liquidirt  werden,  konnen  nur 
den  ersten  und  funfzehnten  eines  jeden  Monats  von 
dem  letzten  Preussischen  Haupt-Etappenorte  abgehen 
(widrigenfalls  sie  weder  Quartier  noch  Verpfiegung  er- 
halten),  sollen  aber  nie  ohne  einen  Vorgesetzten  mar- 
schiren.  Den  Detaschements  bis  zu  50  Mann  ist  Tags 
zuvor  ein  Quartiermacher  vorauszuschicken ,  um  bei 
der  Etappenbehorde  das  Nôthige  anzumeiden.  Von  der 
Ankunft  grôsserer  Detaschements  bis  zu  einem  vollen 
Bataillon  oder  Escadron  muss  die  Etappenbehorde  we- 
nigstens  drei  Tage  vorher  benachrichtigt  werden. 

Wenn  ganze  Bataillone,  Escadrons  oder  mehrere 
Truppen  gleichzeitig  marschiren,  so  muss  nicht  allein 
die  Etappenbehorde  wenigstens  acht  Tage  zuvor  be- 
nachrichtiget  werden,  sondern  es  soll  auch  die  flerzogl. 
Landesregierung  zu  Gotha  wenigstens  acht  Tage  zuvor 
benachrichtiget  und  requirirt  werden.  Ausserdem  soll, 
wenn  eins  oder  mehrere  Regimenter  gleichzeitig  durch- 
marscÈiren,  dem  Corps  ein  commandirter  Officier,  we- 
nigstens drei  Tage  zuvor  vorausgehen,  um  wegen  der 
Dislocation,  Verpfiegung  der  Truppen,  Stellung  der 
Transportroittel  u.  s.  w.  mit  der  die  Direction  iiber  die 
Militàrstrasse  fiibrenden  Behôrde  gemeiuschaftlich  die 
nôthigen  Vorbereitungen   auf  dem  Etappen-Hauptorte 

Aa2 


372  Convmtton  (Teiappcs  entre  la  Pru3.in 

1817  fur  das  ganze  Corps  zu  treffen.  Dieser  commantlirte 
Officier  muss  von  der  Zahl  und  Stàrkc  dcr  liegimen- 
t€r,  von  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Tvanspoitmit- 
teln,  Tag  der  Ankunft  u.  s.  w.  sebr  genau  instruirt  sein. 

Logument  HI.     Einquariierufig    und    Verpjlegung    der    Truppen 
tura.        und  die  dafur  zu  bezahlende   Vergiitung  heirejf'end. 

A.     Verpjlegung  der  Mannschaft. 

Die  durchmarschirenden  Truppen  koiinen  bloss  ein 
Nachtquartier  verlangen:  Ruhetag  oder  ein  noch  lan- 
gerer  Aufenthalt  findet  nicht  statt. 

Einzelnen  Beurlaubten  und  sonst  nicht  im  Dieust 
befindlichen  Militàrpersoaen  wird  weder  Recht  aui' 
Quartier,  noch  auf  Verpflegung  gegeben;  diejenigen 
Truppen  aber,  welche  zum  Quartier  und  zur  Ver- 
pflegung berechtiget  sind,  erhalten  solche  bei  dtn  Ein- 
wobnern.  Die  durchmarschirenden  Truppen ,  welche 
der  Marschroute  gemàss,  bei  dcn  llutcrthanen  eiuquar- 
tiert  werden.  erhalten  auf  die  Anweisung  der  Etappen- 
behôrden  und  gegen  auszustellende  Quittung  des  Com- 
naandirenden ,  die  Naturverpflegung  voni  Quartier- 
wirthe,  indem  Niemand  ohne  Verpflegung  fernerhiu 
einquartiert  werden  soll.  Als  allgemeiue  Kegel  wird 
in  dieser  lîinsicht  festgestellt,  dass  der  Officier  sowohl 
wie  der  Soldat  mit  dem  Tische  seines  Wirthes  zufrie- 
den  sein  muss.  Um  jedoch  schlechtcr  Bekostigiiug 
von  Seiten  des  Wirths,  wie  iibermassigen  ForJerungen 
von  Seiten  der  Soldaten  vorzubeugen ,  wird  Folgen - 
des  bestimmt: 

Der  Unterofficier  und  Soldat  und  jede  zum  Militar 
gebôrende  Person,  die  nicht  den  Rang  eines  Officiers 
Bat,  kann  in  jedem  Nachtquartier  verlangen:  zwel 
Pfund  gut  ausgebackenes  Brod,  ein  halb  Pfund  Fleisch 
und  Zugemiise,  soviel  des  Mittags  uud  des  Abends  zu 
einer  reichlichen  Mahlzeit  gehort;  des  Morgens  zum 
Friihstiick  kann  der  Soldat  weiter  nichts  verlangen,  so 
wenig  wie  er  berechtigt  ist,  von  dem  Wirthe  Bier, 
Branntwein  oder  gar  Kaffee  zu  fordern  ;  dagegen  soUen 
die  Obrigkeiten  dafiir  sorgen,  dass  hinreichendor  Vor- 
rath  von  Bier  und  Branntwein  in  jedem  Orte  vorhan- 
den  ist,  und  dass  der  Soldat  nicht  Ubertheuert  wird. 
Die  Snbaîternofftciere  bis  zura  Capitain  exclusive,  er- 
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balten,  ausser  Quartier,  Uolz  und  Licht,  das  nothigc 
Brod,  Suppe,  Gemiise  und  ein  halbes  Pfund  Fleisch,  ^°'" 
ailes  vora  Wirthe  gehorig  gekocbt,  auch  Mittags  und 
Abends,  bei  jeder  Mahlzeit  eine  Bouteille  Bier,  wie  es 
in  der  (îegend  gebrauet  wird  ;  Morgens  zum  Friihstiick 
Kaôee,  Butterbrod  und  ein  achtel  Quart  Branntwein. 
Der  Capitain  kann  ausser  der  oben  erwahnten  Verpfle- 
guug  des  Mittags  nc»ch  ein  Gericht  verlangen.  Fiir 
dièse  Verpflegung  wird,  nach  vorgangiger  Liquidation, 
von  dem  Kônigl,  Preuss.  Gouvernement  folgende  Ver- 
giitung  bezahlt: 

Fiir  den  Soldaten     ...     4  Ggr.  in  Golde. 
Fiir  den  Unteroificier  .     .    4  —      — 
Fiir  den  Subaltern-Officier  12   —       — 
Fiir  den  Capitain     ...  16   —      — 

Staabsofticiere,  Obristen  und  Générale  bekostigen 
sich  auf  eigene  Recimung  in  den  Wirtbshàuseni  ;  in 
solchen  Orten,  wo  dies  nicht  thunlich  sein  sollte,  be- 
zablt  der  Staabsofficier  I  Reicbsthaler  Gold,  der  Obrist 
und  General  1  Rthlr  12  Ggr.  Gold,  wogegen  der  Quar- 
tiertrJiger  fiir  anstiindige  und  rcichliche  Kost  sorgen 
muss.  Dièse  Vergiitung  wird  von  den  betrefFenden 
Staabsofficieren  unmittelbar  an  die  Quartiertrâger  be- 
richtiget. 

Weiber  und  Kinder  soUen  in  der  Regel  weder  Quar- 
tier noch  Verpflegung  erhalten.  Sollte  jedocb  aus- 
nahmsweise  dièses  nicht  vermieden  werden  kônnen, 
so  ist  dièse  Berechtigung  auf  Quartier  und  Verptiegung 
in  der  Marschroute  besonders  zu  bcmerken,  und  wer- 
den alsdann  sowohl  die  Frauen  als  die  Kinder,  gegcn 
die  oben  festgesetzte  Entschiidigung  einquartiert  und 
verpflegt.  Dagegen  konnen  die  Frauen  und  Kinder 
der  Officiere  auf  Quartier  und  Veipflcgung  nie  An- 
spruch  roachen. 

Sollten  hin  und  wieder  durchmarschireude  Soldaten 
im  Gothaiscben  krank  werden,  so  sollen  selbige  in  so- 
fern  sie  iransportirt  werden  konnen,  ohne  Anstand  in 
die  Koiiigl.  Preuss.  Lazarethe  nach  Erfurt  goschafft,  und 
die  dazu  erfordcrlicheu  Fuhren  gegen  die  §.  4.  be- 
stimmte  Vergiitung  Hcrzogl.  Sachsen-Gothaischer  Seits 
gestellt;  cliejenigen  Kianktin  aber,  deren  Gesundheits- 
zustaïul  den  Transport  nach  Krfurt  nirht  gestatt«t,  in 
eine  von  der  Etappenbchorde  zu  Gotha  zu  bestimmende 
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1817  Krankenanstalt  daselbst  untergebracht ,  und  so  lange 
bis  sie  transportabel  sind,  in  selbiger  auf  Kosten  des 
Kônigl.  Preuss.  Gouvernements  verpflegt  werden,  wo- 
bei  dem  Konigl,  Etappeninspector  zu  Erfurt  frei  bleibt, 
so  oft  es  ihm  nothig  diinkt,  selbst  nachzusehen,  dass 
die  in  Gotha  befindlichen  Kranken  gut  abgewartet 
und  behandelt  werden. 

B.     Verpftegung  der  Pferde. 

Die  Etappenbehorden  und  Ortsobrigkeitsn  miissen 
gehorig  dafiir  sorgen.  dass  don  Pferdeu  stcts  môglichst 
gute,  reinliche  Stallung  angewiesen  v;erde.  Ist  der  Ein- 
quartierte  mit  der  seinen  Pferden  angewiesener  Stal- 
lung nicht  zufrieden,  so  hat  er  seine  Beschwerde  bel 
der  Ortsobrigkeit  anzubringen;  dagegen  ist  es  bei 
nachdriicklicher  Strate  zu  untersagen,  dass  die  Militâr- 
personen,  welchen  Rang  sie  auch  haben  môgen,  die 
Pferde  der  Quartierwirthe  eigenmachtig  aus  dem  Stalle 
jagen  und  ihre  Pferde  bineinbringen  lassen. 

Die  Fourage-Rationen  werden  auf  Anweisung  der 
Etappenbehôrde  und  gegen  Quittung  des  Empfângers 
aus  einem  in  dem  Etappen-Hauptorte  zu  etabliren- 
den  Magazine  in  Empfang  genoramen,  und  die  dabei 
etwa  entstehenden  Streitigkeiten  werden  von  der  Etap- 
penbehôrde sofort  regulirt.  Wollen  die  Gemeinden 
die  Fourage  selbst  ausgeben,  welches  ihnen  jederzeit 
freisteht,  oder  maclien  die  Umstânde  es  in  den  zum 
Etappenbezirk  gehorenden  bequartierten  Ortschaften 
nothwendig,  dass,  weil  die  Fourage  aus  dem  Etappen- 
magazine  nicht  geholt  werden  kann,  die  Rationen 
im  Orte  selbst  geliefert  werden  miissen;  so  hat  eben- 
falls  ein  Commandirter  der  Detaschements  die  Fourage 
zur  weitern  Distribution  in  Empfang  zu  nehmen.  Von 
den  Quartierwirthen  selbst  darf  in  keinem  Falle  glatte 
oder  rauhe  Fourage  gefordert  werden.  Die  Lieferung 
der  Rationen  soll  von  der  mit  der  Direction  uber  die 
Militârstrasse  beauftragten  Behorde  halbjahrig,  oder 
zu  welcher  Zeit  es  vortlieilhaft ,  offentlich  licitirt  und 
den  Mindestfordernden  iibertragen  , werden.  Der  Kô- 
niglich  Preuss.  Etappeninspector  muss  zu  dieser  Lici- 
tation  eingeladen  werden ,  und  kann  darauf  antragen, 
dass  ein  zweiter  Licitationstermin  anberauijit  wird, 
wenn  ihm  die  Preise  zu  hoch  scheinen,   welchos  die 
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Herzogl.  Sachseri-Gothaische  Behcirde  nicht  verwei-  1817 
gern  kann.  In  denjenigen  FÀllen,  wo  die  P'ouragG 
nicht  aus  dem  Magazin  genommen,  sondern  besonde- 
rer  Umstânde  wegen  von  der  Ortsobrigkeit  geliefert  ist, 
erhàlt  dièse  denselben  Preis,  welchen  der  Lieferant  er- 
halten  haben  wiirde,  wenn  ans  dem  Magazine  foura- 
girt  wàre. 

Die  durch  die  Fouragelieferung,  wie  auch  die  iibri- 
gen  durch  die  Mundverpflegung  iind  Stellung  der  Vor- 
spanne  entstehenden  Kosten  ,  werden  vierteijahrig  be- 
rechnet  und  vom  Kônigl.  Preuss.  Gouvernement  baar 
berichtiget.  Die  mit  der  Liquidation  zu  beauftragen- 
den  gegenseitigen  Behorden  werden  sich  iiber  die  Form 
des  Rechnungswesens  noch  weiter  vcrstandigen  und 
einigen. 

IV.     Verahreichung  der  Vorspanne  und  Stellung    der     Tr*n«- 
Fussboten. 

Die  Transportmittel  werden  den  durchmarschiren- 
den  Truppen  auf  Anweisung  der  Etappenbehbrden  und 
gegen  Quittung  nur  in  sofern  verabreicht,  als  deshalb 
in  den  formlichen  Marschrouten  das  Nôthige  bemerkt 
werden. 

Nur  diejenigen  Militar-Persoiien,  welche  unter- 
wegs  erkrankt  sind,  konnen  ausserdem,  und  zwar  ge- 
gen Quittung,  und  nachdem  die  Unfàhigkeit  zu  mar- 
schiren  durch  das  Attest  eines  approbirten  Arztes  oder 
"Wuudarztes  nachgewiesen  worden,  auf  Transportmittel 
zur  FortschafFung  in  das  nâchste  Etappenhospital  An- 
spruch  machen.  Wenn  bei  Durchmàrschen  starker 
Armeecorps  der  Bedarf  der  Transportmittel  fui;  jede 
Abtheilung  nicht  bestinimt  angegeben  worden,  und 
demnach  dièse  Ordnung  nicht  genau  beobachtet  wer- 
den kann,  so  ist  der  Commandeur  der  in  einem  Orte 
bequartierten  Abtheilung  zwar  befugt,  auf  seine  eigene 
Verantwortung  Transportmittel  zu  requiriren;  dies 
muss  aber  durch  eine  schriftliche  an  die  Obrigkeit  des 
Orts  gerichtete  llequisition  geschehen,  welche  fiir  die 
Stellung  der  Fuhren,  gegen  die  bei  der  Stellung  sogleich 
zu  ertheilende  Quittung,  sorgen  wird.  Die  quartier- 
machenden  Commandirten  diirfen  auf  keiue  Weise  Wa- 
gen  oder  Reitpferde  fiir  sich  requiriren,  es  sei  denn, 
dass  aie  sich  durch  eine  schriftliche  Ordre  des  Régi- 
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1817  mentscommaudeurs  als  <1;izii  berecbtigt,  legitimiren 
konnen.  Die  Transportmittel  werden  voo  einera  Naeht- 
quartier  bis  zum  andern,  d.  h.  von  einera  Etappen- 
bezirk  bis  zum  nâchsten  gesteîlt,  und  die  Art  der  SWl- 
lung  bleibt  deu  Landesbehordeii  g^mzlich  iiberlassen. 
Die  dùrchmarscbirenden  Tnippen  sind  gebalten,  die 
Transportmittel  bei  der  Ankwnft  im  Nachtquartier  so- 
fort  zu  eutlassen  ;  dagegen  muss  von  den  Behôrden  da- 
fiir  gesorgt  werden,  dass  es  bei  dem  Abinarsche  der 
Truppen   an    den    nothigen   frischen  Transportmitteln  | 

iiicht  fehle,  und  seiche  zur  gehôrigeii  Zeit  eintretfen. 
Die  durchmarschirenden  Truppen  oder  einzelu  rei- 
seoden  Miiitarpersonen ,  welche  aiif  einer  Etappe  ein- 
treffen,  werden  den  andern  Morgen  weiter  geschafft. 
Sie  konnen  nur  dann  verlangen,  denselben  Tag  weiter 
transpDrtirt  zu  werden,  v-eun  deshalb  Tags  znvor  eine 
ordnungsniâssige  Anzeige  gemacht  vorden,  widrigen- 
falls  miissen  sie,  wenn  sie  gleich  weit^er  und  doppeite 
Etappen  zuriickiegen  woilen,  anf  eigeue  Kosteu  Extra- 
postpferde  nehmen.  Den  betreffenden  Olticieren  wird 
es  bei  eigener  Verantwortung  zur  besondercn  Pflicht 
gemacht,  darauf  zu  achten,  dass  die  Wagen  unterwcgs 
nicht  durch  Personen  erschwert  werden ,  welche  zuil 
Fahren  kein  Recht  ha.ben,  und  dass  die  Fubrleute  kei- 
ner  iiblen  Rehandlung  ausgesetzt  sind. 

Als  Vergiitung  fiir  den  Vorspann  wiid  von  dero  Ko- 
nigl.  Preuss.   Gouvernement    fur  jede  Meile   und   fiir 
jedes  Pferd,  incl.  des  Wagens,  wenn  eiu  solcher  erfor 
derlich  ist,  die  Summe  von  sechs  gute  Groschen  Gold 
bezahlt. 

Die  Entfernung  von  einem  Nachtquartier  in  das 
andere,  wird  der  Entfernung  des  Etappen  Hauptortes, 
nach  der  oben  aiigegebeueu  Entfernung  bis  zum  an- 
dern gleich  gerechnet,  die  Fuhrpflichtigen  mogen 
einen  weiteren  oder  nâheren  Weg  zuriickgelegt  habeu. 
Der  Weg  der  Fuhrpflichtigen  bis  zum  Anspannungs- 
"^  orte  wird  nicbt  mit  in  Anrechnung  gebracht.  Die 
Fussboten  und  Wegweiser  diirfen  von  dein  Militâr  nicht 
eigenmàchtig  genommen,  viclweniger  mit  Gewalt  ge- 
zwungen  werden,  sondern  es  sind  solche  von  den 
Obrigkeiten  des  Orts,  worin  das  NacRtquartier  ist,  oder 
wodurch  der  Weg  gehet,  schriftlich  zu  requirirej),  und 
die  Requirenten  haben  daiiiber  sofort  zu  quittiren. 
Nach  vorgiingiger  und  richtig  befuudener  Liquidation. 
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wfeleLe  jedesmal  dem  Etappeninspector  vorzulegen  ist,     1817 
uni  die  Richtigkeit    der    angegebenen  Entfernung   zu 
priifeu  und  zu  attestiren,  soll  das  Botenlohn  fiir  jede 
Meile  mit  vier  guten  Groschen  Gold  vergiitet  werden, 
wobei  der  Riickwcg  nicht  zu  rechnen  ist. 

V.     Aufrechthaltuw    4er   Ordnung    und  militdrischen     ^°''"* 

„    ,.      .  inllit*lr«, 

Poltzet. 

Es  80II  in  Erfiirt  em  Kônigl  Preuss.  Etappenin- 
spcctor  augestellt  werden,  dessen  Bestimmung  dahin 
geht,  fiir  die  Aufrechthaltung  der  Ordnung  und  Richtig- 
keit der  Liquidationen  Soige  zu  tragen,  und  etwani- 
gen  Reschwerden,  so  viel  wie  raoglich,  abzubelfen. 
Er  hat  aber  keine  Autoritat  iiber  dieHerzogl.  Sachsen- 
Gotbaischen  Unterthanen.  Sollten  hin  und  wieder 
Differcnzen  zwischen  den  Bequartierten  und  den  Sol- 
daten  entstehen,  so  werden  solche  von  der  Etappen- 
behorde  und  den  commandirenden  Officieren,  wie 
aucb  von  dem  oben  erwâhnteu  Etappeninspector,  in 
soweit  dessen  Aufenthalt  in  Erfurt  solches  gestattet, 
gemeinschafr.Iicb  beseitigt.  Die  Etappenbehorde  ist  be- 
rechtigt,  jeden  Unteroiticier  und  Soldaten,  welcbcr 
sich  thàtliche  Misshaudlungen  seines  Wirths  oder  eines 
anderen  Unterthanen  erlaubt,  zu  arretiren  und  an  den 
Coramandirendeu  zur  ^eitern  Untersucbung  und  Bestra- 
fung  abzuliefern. 

Den  gegcnseitigen  Etappenbehorden  wird  es  noch 
zur  besondern  Pfiicht  gemaoht,  darauf  zu  achten ,  dass 
die  Wego  stets  in  gutem  Stande  erbalten  werden,  und 
iiberhaupt  haben  dieselben  ihre  stete  Sorgearakeit  dar- 
auf zu  richten,  dass  es  Aen  durchraarschirenden  Trup- 
pen  an  nichts  fehle,  was  dieselben  mit  Recht  und 
Billigkeit  verlangen  konnen,  Uber  welchen  Gcgenstand 
der  Etappeninspector  gleichfalls  zu  wachen  hat  und 
bei  den  Landesbehorden  Beschwerde  fuhren  kann. 

Die  commandirenden  Officiere  sowoHl,  als  die  Etap- 
penbehorden, bind  an/uweisen,  stets  mit  Eifer  und 
Ernst  dahin  zu  trachten,  dass  zwischen  den  Bequar- 
tierten und  den  Soldaten  ein  guter  Geist  der  Eintracht 
erhaltcn  worde,  und  dass  die  Einwohner  in  Bezie- 
hung  aut  ihre  deutschen  Briider  willig  diejenigen 
Lasten  tragen ,  welche  der  Natur  der  Sache  nacFi  niclit 
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1817  ganz  gehoben,   aber  durch  ein  billiges  Benehmen  von 
beiden  Seiten  sehr  gemildert  werden  kônneu. 

Die  Kônigl.  Preuss.  Truppen,  welche  auf  dieser 
Militarstrasse  instradirt  werdeu,  solien  jedesmal  von 
dem  Inhalte  dieser  Convention ,  so  weit  es  nôthig  ist, 
vollstàndig  unterricbtet  werden,  so  wie  die  erforderli- 
chen  Ausziige,  sowoLl  in  der  Etappe,  als  in  den  sel- 
biger  zur  Aushiilie  beigegcbenen  Ortschaften ,  zur 
Nachricht  bekannt  gemacht  und  affigirt  werden  kônnen. 

Dièse  voi-stehende  Etappenconvention  soll  vom  ersten 
dièses  Monats  an  in  Krai'l  treten,  auch  auf  zehn  Jahre 
von  besagtem  Datum  an  giiltig  sein,  in  so  fern  nicht 
bei  dem  Bundestage  in  Riicksicht  der  Etappenstrassen 
und  der  Verpflegung  der  Truppen  allgemeine  Einrich- 
tungen  getroffen  werden.  Es  wird  dabei  festgesetzt, 
das8  fiir  den  Fali  eines  in  dieser  Période  eintretenden 
Krieges,  den  Umstanden  naeh,  die  etwa  nothwendigen 
abzuàndernden  Bestiramungen  durch  eine  besondere 
Uebereinkunft  regulirt  werden   solien. 

Auch  macht  sich  die  lîerzogl.  Sachsische  Regierung 
verbindiich,  auf  die  Zeit  des  Aufentbalts  der  Occupa- 
tions-Armée in  Frankreich,  von  der  HàH'te  der  auf 
der  oben  gedacbten  Strasse  durch  das  Gothaische  Land 
marschirenden  Konigl.  Preuss.  Truppen  nur  die  Hâlfte 
der  oben  angefiihrten  Preise  fiir  Portionen,  Rationen, 
Vorspann  u.  s.  w.  zu  liquidiren,  eben  so  wie  auch  bei 
einem  dereinstigeu  Ruckmarsch  der  in  Frankreich  ste- 
henden  Arraeecorps  fiir  siinimtliche  zuriickkehrende 
Truppen  nur  die  Hâlfte  der  Vergiitungspreise  liqui- 
dirt  und  beriebtigt  werden  soll. 

Zu  Urkund  deesen  ist  die  Uebereinkunft  in  duplo 
ausgefertigt,  und  unter  Hocbster  Ratification  vollzogen 
und  gegen  einander  ausgewechselt  worden. 

So  geschehen  Gotha,  den  3ten  Januar  1817. 

(L.    S.)      LUDWIG  V,    WOLZOGEN. 

(L.  S.)    Fbiedrich  Adgttst  v.  Mjnckwitz. 
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G. 


Durchmarsch'  und  Etappenconûcntion,  yegcnseitiy  ah-  1817 
geschîosseti  zwischen  Preusse?i  und  Kurhessen.  Vom  '■>  m««- 
*èten  Mai  1817  .•  ratificiri  am  IQten  dessclhen  Monats. 


N 


{Gesetzaammhmg  fiir  die  KUnigl.  Pretiss,  Sttiaten.      1817. 
p    133—144.) 

achdem  zwischen  S.  M.  dein  Konigo  von  Pieussen 
und  S.  K.  H.  dem  Karfiirsten  von  Hessen  in  dem  288ten 
Artikel  des,  unterna  IGtenOctober  1815,  abgeschlosse- 
uen  Staatsvertrages  festgesetzt  worden,  dass  zwei  Mi- 
litârstrassen ,  die  eine  von  Heiîigenstadt  iiber  Witzen- 
hausen  und  Cassai  nacb  Marburg,  und  die  andeie  von 
Eisenach  iiber  Berka  nach  Hersfeld  ,  auf  Alsfeld  fiir 
Preussen  aucb  in  Friedenszeiten  oÔ'en  bleiben,  und 
Kurhessen  dagegen  eineMilitârstrasse  durch  dasPreussi- 
sche  Gebiet  von  Karlshafen  nach  Rintein  behalten  soll, 
die  Bestimmungen  wegeri  der  Etappenplatze,  Verpfle- 
gung  und  Disciplin  aber  durch  eine  weitere  Conven- 
tion festgestellt  werden  solleu;  so  sind  zu  Abschliessung 
einer  solcben  Convention  von  Seiten  S.  M.  des  Konigs 
von  Preussen  der  Freiherr  Ludwig  v.  Wolzogen,  Konigl. 
Preuss.  General-Major,  Ritter  des  Konigl.  Preuss.  Or- 
dens  pour  le  mérite,  des  Kaiserl.  Russischen  St.  Annen- 
Ordens  erster  Classe,  des  Grossherzogl.  Weimarschen 
weissen  Falken-Ordens  erster  Classe,  Commandeur  des 
Kaiserl.  Oesterreichischen  St.  Leopold-Ordens  und  Rit- 
ter des  Konigl.  Baierischen  Militàr-Max-Joseph-Ordens  ; 
und  von  Seiten  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Kurfiirsten  von 
Hessen,  der  Herr  Richard  von  Lorentz,  Kurhessischer 
ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmiichtigter 
Minister,  Geheimerrath  und  Director  des  zweiten  Dé- 
partements des  Kurhessischen  General -Kriegscolle- 
giums,  Commandeur  des  Kurhessischen  goîdenen  Lo- 
vs^enordeus,  ernannt  worden,  welclie  nach  Auswechse- 
lung  ihrer  VoUmachten,  unterVorbehalt  der  Allerhoch- 
sten  Ratification,  iiber  folgende  Puncte  iibereingpkom- 
men  sind. 
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igiy  I.  Fesistellung  der  Militarstrassen ,  der  Etappen- 
j  j  ^^  Hauptorle  und  Bezirke,  wie  auch  der  wechêeheiligen 
d»ét»p-  Entfernuîig  derselhen. 

pes 

A  ET.  I,  Die  Militârstrasee  von  Heiligenstadt  iiber 
Witzenbausen  und  Cassel  nach  Warburg  wird  zwar 
Kônigl.  Preuss.  Seits  vertragsmàssig  vorbehalten,  je- 
doch  hiermit  erklàrt,  dass  dièse  Strasse  nicht  anders 
benutzt  werden  soll,  als  wenn  das  Kurfiirstl.  Gouver- 
nement zwei  Monat  7uvor  davon  benachrichtiget  wor- 
den  ist;  die  Entfernung  von  Heiljponstaut  nach  Witzen- 
bausen soll  zu  3  Meilen,  von  Witzenbausen  nach  Cassel 
zu  4^/2  Meile,  und  von  Cassel  nacb  Warburg  zu  iVs 
Meile  gerechnet  werden.     Dagegen  wird 

A  BT.  IL  Kurhessischer  Seits  eine  Militarstrasso  von 
Koppenbriigge  nach  Minden,  iiber  Oldendorf  nachge- 
geben,  und  die  Stadt  Oldendorf  mit  den  Ortschaften 
Engern,  Ahe,  Westendorf,  Deckbergen,  Grossenwie- 
den,  Kleinenwieden,  Ostendorf,  Seelfede,  Fiscbbeck, 
Weibke,  Hofingen,  Haddensen,  Bcnsen,  Kriikken- 
berg,  Roden.  Barksen,  Kohlenstiidt,  Segelhorst,  Ro- 
senthal,  Coverden,  Plotzen,  Wieckboldsen  und  Zer- 
sen  als  Etappenorto  b<^stinimt,  auch  die  Entfernung  von 
Koppenbriigge  nach  Oldendorf  anf  3 Va  Meilen  und  von 
Oldendorf  nach  Minden   auf  3=^/4  Meilen  festgesetzt. 

Art.  III.  Auf  der  Strasse  von  Eiseuach  nach  Als- 
feld,  welche  sowobl  iiber  Ber'^a  als  Vach  geht,  wird 
die  Stadt  Hersfeld  mit  Nieder-Aula,  Asbach,  Beyers- 
hausen,  Kattenbach,  Ober-Jossa,  Nieder-Jossa,  Lau- 
tenhausen,  Sorge,  Katus,  Petersberg,  Kalkobes,  Frie- 
dewald  und  Eichhofï,  als  Etappenorte,  bestimmt;  bey 
grosseren  Durchmàrschen  soUen  aber  folgende  Ortschaf- 
ten nocb  zugezogen  und  mit  belegt  werden,  als: 
Mengshausen,  Kirehheim,  Reckrode,  Kerspenhausen, 
Geershausen,  Klebe,  Jeddersdorf,  Gossmannsrode, 
Rotterterode ,  Sohnes,  Oberhaune,  Unterhaune,  Kohl- 
hausen,  Hilpershausen,  Motzfeld,  Maikomes,  Eitra, 
Rotensee,  Heenes,  Almershausen ,  Tann,  Rohrbach, 
Meisebach,  Gitlersdorf,  ObejgeisSv  Untergeiss,  Frie- 
lingen,  Aue,  Buchenau.  Siegjos,  Wippershain,  Holz- 
heim,  Kruspis,  Stiircklos,  Oberstoppel ,  Unterstoppel, 
Bodes,  Wehrda,  Wotzlos,  Schlezzerode,  Meckbach, 
Mecklar,  NeuenkiFchen  urtd  Mauors.     Die  Eniiornung 
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betriigt  von  Rerka  nach  Hersfeld  4  Moilcn,  vou  Vacha     1817 
nach  Hersfeld  3V2  Meile  und  von  Hersfeld  nach  Als- 
feld  4  Meilen. 

Art.  IV.  Auf  der  S.  K.  H.  dem  Kurfursten  von 
f  lessen  vertragsmassig  von  Karlshafen  nach  Rinteln  und 
umgekehrt  zustehenflen  Militarstrasse  werden  die  Stadt 
Hoxter,  nebst  BofFsen,  Godelheim,  Scbloss  Corvey, 
Luchtringen ,  Albaxen ,  Brenkhausen ,  Bôxen  und 
Fiirstenau,  wie  auch  Liide  und  Gegend  als  Etappen- 
platze  bestimmt.  Die  Entfernung  von  Karlsi)afen  nach 
Hoxter  ist  auf  2  Vz  Moile  und  die  von  Hoxter  nach  Liide 
auf  3  Meilen  festgesetzt. 

Art.  V.  Die  Kônigl.  Preuss.  Truppen  diirfen  nur 
die  vorgenannten  Etappenorte  beriihren.  Kleinere  da- 
gegen  handelnde  Abthfilungen  werden  au  die  nacbste 
Konigl.  Preuss-  Militiirbehorde  abgeliefert.  Grôssere 
Abtheilungen  werden  der  Konigl.  Preuss.  Liquidations- 
behorde  angezeigt,  welche  die  Leistungen  aller  Art,  so 
dieselben  verursacht  haben,  in  den  kostenden  von  den 
Kurfiirstl.  Beamten  attestirten  Preisen,  nicht  weniger 
jeden  durch  einen  solchen  Marsch  entstandenen  Scha- 
den,  nach  der  pilichtmassigen  Taxation  dreier  im 
49sten  Artikel  dieser  Convention  niiher  bezeicbneten 
Taxatoren,  zu  bezablen  verbunden  ist.  Ëben  dièse 
Bestimmuugen  finden  auch  bei  den  Kurfiirstl.  Hessischen 
Truppen  auf  der  Militar- Route  von  Karlshafen  nach 
Rinteln  statt. 

A  RT.  VI,  Die  Konigl.  Preuss.  Truppen  sind  gebal- 
ten,  auf  jeden  zum  Etapponbezirke  gehorenden,  und 
von  der  Kurfiirstl.  Behôrde  ihnen  angewiesenen  Ort 
zu  gehen.  Nur  mUssen  diejenigen,  welche  Artillerie-, 
Munitions-  oder  andere  bedeutende  Transporte  mit 
sich  fiihren,  stets  an  solche  Ortschaften  angewiesen 
werden,  welche  hart  an  der  Militarstrasse  liegen. 

Kleinere  Detaschements  bis  zu  50  Mann  werden 
auch  in  solche  Barackenstuben  gelegt,  als  im  16ten 
Art.  dieser  Convention  erwàhnt  sind,  sobald  dergleichen 
Barackenstuben  eingerichtet  sein  werden. 

Arï.  VII.  Anjedem  Etappen-Hauptorte  wird  eine 
Kurfiirstl.  Etappenbehorde  ernannt,  welche  aus  einem 
Etappencomraandanten  und  Etappencommissiir  bestoht, 
um  aile   Einquartierungs-,    Verpflegungs-    und  Trans- 
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1817     port- Angelegenheiten    gemeinschaftlich    zu     besorgeu, 
so  wie  diti  Ètappenpolizoi  zu  leiteu. 

A  ET.  VIII.  Zur  Aufrechthaltung  der  guten  Ord- 
mmg  bei  den  durchmarschirenden  Truppen,  so  wie 
zMr  Liquidation  und  Bezahlung  der  Verpflegungs-, 
IVaribport-  und  anderen  Kosten ,  wird  von  Seiten  der 
Konigl.  Preuss.  Regierung  ein  eigener  Etappeninspector 
zu  Hersfeld  angestellt,  welcber  daselbst  ein  angemes- 
senes  Quartier  gi'gen  eine  von  ihm  zu  leistende  bilîige 
Vergiitung  erbalten  soll;  er  darf  aber  von  der  Stadt 
weder  Verpfiegung  nocb  sonstige  Vortheile  verlangen, 
auch  sien  in  keiue  die  Landesbehorden  angehende  Ge- 
schât'tsfUhrung  miscben.  Kurhcssiscber  Seits  wird  ge- 
wiinscht,  dass  der  Konigl.  Inspector  eine  Civilperson 
sein  moge,  wolcher  iiber  die  Kurfiirstl.  Hessischen 
linterthanen  keine  Autoritat  bat. 

Abt.  IX.  Konigl.  Preuss.  Seits  sollen  zur  Unter- 
baltung  der  Communication  keine  stehende  Truppen- 
commandos  aufgestellt  werden,  noch  irgend  eine  Ein- 
ricbtung  zu  solchem  Zwecke  auf  dem  Kurhessischen 
Gebiete  statt  iinden. 


Feuilles 
do  route. 


II.   Imtradiru7ig  der  Truppen^  Einrichiung  der 
Manchrouten  etc. 

Art.  X.  Die  Marscbrouten  fiir  die  Konigl. Preuss. 
Truppen,  welcbe  durcb  die  Kurbessiscben  Lande 
marschiren ,  konnen  nur  allein  von  dem  Konigl.  Preussi- 
scben  Minislerium,  und  dem  Konigl.  Generalcommando 
in  Sacbsen,  Westpbalen  und  am  Rhein  mit  Giiltigkeit 
ertheilt  werden,  weil  den  benannten  Truppen  auf  die 
von  andern  Behorden  gegebenen  Marscbrouten  weder 
Quartier  noch  Verpflegung  etc.  verabfolgt  wird. 

Von  Kurhessiseber  Seite  ertheilt  das  General-Kriegs- 
collegium  in  Cassel  allein  die  Marscbrouten  fiir  die 
durcb  die  Konigl.  Staaten  auf  der  bestimmten  Militâr- 
strasse  marschirenden  Kurbessiscben  Truppen. 

Art.  XI.  In  den  solchergestalt ausgestellten  Marscb- 
routen wird  die  Zabi  der  Mannscbàft  und  Pferde,  der 
luiecbte  und  sonstigen  Militarpersonen ,  wie  aucb  der 
Soldatenweiber  und  Kinder,  imgleicben  die  ibnen  zu- 
kommende  Verpflegung  nicbt  weniger  der  Bedarf  an 
Transportraitteln/auf  das  Geuaueste  bestimmt,    und 
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kann  iiber  clas  clarin  angogebcne  Quantum  nichts  ver-    1817 
langt  iioch  gegeben  werden. 

Die  Kurfùrstlichen  Behorden  solleii  von  den  Durch- 
mai-schen  friihzeitig  genug  in  Kenntniss  gesetzt  wer- 
den ,  uod  ist  in  dieser  Hinsicht  Folger  des  festgesetzt  : 
die  Detaschements  unter20Mann,  konnen  nur  den  er- 
sten  und  funlzehntf^'n  eines  jeden  Monats  von  dem 
letzteu  Preussischen  Haupt-Etappenorte  abgeheu,  wi- 
drigenfalls  sie  weder  Quartier  noch  Verpflegung  erhal- 
ten;  sie  sollen  aber  nie  ohnô  einen  Vorgesetzten  niar- 
schiren.  Die  Absendung  von  Arrestanten  ist  dagegen  an 
keiue  besondere  Zeit  gebunden. 

Den  Detaschements  bis  zu  50  Mann  ist  Tags  zu- 
vor  ein  Quartiermacher  vorauf^zaschicken ,  um  bci  der 
Etappenbehôrde  das  Nothige  anzumelden. 

Grossere  Detaschements  sollen  drei  Tage  zuvor  an- 
gezeigt  werden. 

Ganze  Bataillons,  Escadrons  u.  s.  w.  miissen  nicbt 
allein  wenigstens  acht  Tage  vorher  angemeldet,  son- 
dern  es  soll  aucb  das  Kurfiirstl.  General-Knegscolle- 
gium  in  Cassel  acht  Tage  zuvor  durch  die  Konigl.  Be- 
horden von  dem  Durchmarsche  benachrichtiget  und 
requirirt  werden. 

Einer  solchen  Truppenabtheilmig ,  und  wenn  eins 
oder  mehrere  Regimenter  durchmarschiren  sollen,  muss 
ein  Officier  oder  Commissàr,  welcber  von  der  Zabi 
und  Starke  der  Regimenter,  und  von  ihrem  Bedarf  an 
Verpflegung,  Transportmitteln,  Tag  der  Aukunft  u.  s.  w. 
sehr  genau  unterrichtet  ist,  drei  Tage  vorausgehen, 
um  die  Dislocation  dergestalt  zu  bewirken,  d£^ss  an 
ein  und  demselben  Tage  an  einem  Etappen  -  Haupt- 
orte  nie  mehr  als  ein  Régiment  Fussvolk  oder  Reiterei 
eintreffe. 

Abt.  XII.  Da  eine  hini-eichende  Anzahl  Kurhessi- 
scher  Dorfschaften  angewiescn  ist,  und  die  Stadt  Hers- 
feld,  den  Kurhcssiscben  Tnippen  zu  einem  Garni- 
sonsorte  dient,  so  soll  die  erwannte  Stadt  von  Einquar- 
tierung ,'  so  viel  môglich ,  verschont  bleiben ,  und  nur 
bei  grossen  Durchraarschen  mit  dem  Stabe  belegt  wçr- 
den  konnen;  auch  soll  hier  wegen  der  bekannten  Un- 
fruchtbarkeit  der  Gegend,  und  des  dadurch  entstehen- 
den  Mangels   an    Lebensniitteln,    von  Konigl.  Preuss. 
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1817  Seite  kein  Rasttag  ver'langt  werden,  wcnn  nicht  gar  zu 
grosse  Ermiidung  der  Leute  und  Pferde,  yllzuschlech- 
tes  Wetter,  oder  Avi  unvermeidliche  Réparât ur  an  Ar- 
tillerie, Bagage  u)id  Fuhrwerk  derselben  unuingâng- 
lich  nothig  machen. 

Art.  XIII.  In  der  Regel  erhiilt  der  General  drei,  der 
Staabsofficier  zwei,  und  der  Subalternofficier  ein  Zim- 
mer;  wenn  jedoch  die  Anzahl  der  Truppen ,  oder  des 
Orts  Gelegenheit  so  viel  Ziinmer  zu  geben  nicht  ge- 
stattet,  so  miissen  die  Truppen  sicb  mit  wenigerm  be- 
gniigen  und  das  Zusammenlegen  gefallen  lassen. 

tujement  JH.  Etnt^uartterunff  und  Verpjlegung  der  Truppen  und 
"*  ta°re"'  ^*^  dafûr  zu  bezahlendv   Vergiitung  betrejfend. 

A  ET.  XIV.  Einzeln  reisendo  mit  Marschrouten  ver- 
sehene  Officiere  und  Militàrbeamte  erhalten  zwar  Quar- 
tier and  Vorspann,  die  Frauen  und  Kinder  derselben 
sind  dazu  jedoch  nie  berechtigt. 

Art.  XV.  Beurlaubte  und  nicht  im  Dienste  befind- 
liche  Militârpersonen  haben  weder  auf  Quartier  noch 
auf  Verpflegung  und  Transportmittel  Anspruch  zu 
machen. 

Art.  XVI.  Die  zum  Quartier  und  Verpflegung  be- 
rechtigten  Truppen,  welche  die  Unterofficiere  und  Sol- 
daten,  auch  Knechte,  desgleicben  die  in  den  Marsch- 
routen ausdriicklich  bemerkteii  Soldatenweiber  und 
Kinder  in  sich  begreifen ,  und  wobei  zwei  Kinder  t'iir 
einen  Kopf  zu  rechncn  sind ,  werden  auf  die  Anwei- 
sung  der  Etappenbchorden  eutweder  bei  den  Einwoh- 
nern  oder  in  Barackenstuben  einquartiert  und  ver- 
pflegt;  es  findet  aber  von  Seiten  des  Preuss.  Gouver- 
nements weder  im  Ganzeu  noch  in  einzelnen  Artikeln 
einige  Naturallieferung  Statt.  Die  Anlage  solcher  Ba- 
rackenstuben, welche  in  Wirths-  oder  sonstigen  dazu 
schicklichen  Hâusern  Statt  finden  soll,  bleibt  dem 
Kurfurstlichen  Gouvernement  iiberlassen  und  anheim 
gestellt.  An  Geràthschaften  in  diesen  fiir  Unterofficiere 
und  Gemeine  bestimmten  Barackçnstuben  werden  nur 
hinreichende  Stiihle  oder  Bànke,  Hakenbretter  und 
Lagerstroh  erfordert. 

Abt.  XVII.  Die  Commandirenden  haben  uber  die 
von  den  Qnartierwirthen  gest^llt^^n  Naturalverpflegung 
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und  iiber  die  sonstigen  Leistungen  ordnungsmàssige,  1817 
deutliche  und  hinreichend  specielle  Beschcinigungen 
zu  ertheilen  •  sollten  dièse  nicht  gehorig  ausgestellt 
oder  gan/  verwcigert  werdeu ,  so  soll  die  von  der  Etap- 
penbehorde  pflichtmâssig  geschehene  Attestation  der 
auf  der  Marschioute  geleisteteii  Lieferungen  aller  Art 
bei  der  Liquidation  als  giiltige  Quittung  angenommen 
werden. 

Art.  XVIII.  Zur  allgemeinen  Regel  dient  zwar. 
dass  der  Officier,  sowie  der  Soldat,  mit  dera  Tische 
seines  Quartierwirths  zufrieden  sein  iniiss,  jedoch  kann 
jeder  Unterofficier  oder  Soldat,  auch  jede  andere  zu 
diesem  Grade  gehôrige  Person,  in  jedem  ibm  ange- 
wicsenen  Nacbtquartier ,  sei  es  bei  den  Einwohnern 
oder  in  den  Barackenstuben ,  vcrJangen:  zwei  Pfund 
gut  ausgebackenes  Roggcnbrod,  ein  balbes  Pfund 
Fifcisch  und  Zugemiise ,  so  viel  des  Mittags  und  Abends 
zu  ciner  Mahlzeit  gebort,  Eiiihstiick,  Bier,  Brannt- 
wein  und  Kafice  kann  aber  nicht  anders  als  gegen  baare 
Bezablung  an  den  Unterofticier  und  Soldaten  gereicbt, 
dagegen  soll  von  den  Ortsobrigkeiten  dafiir  gesorgt  wer- 
den,  dass  hinreiebender  Vorrath  von  Bier  und  Brannt- 
wein  in  den  Etappenorten  vorhanden  ist,  und  dass 
der  Soldat  nicht  iibertheuert  wird. 

A  ET.  XIX.  Jeder  Subalternofficier  bis  zuraCapitain 
ausschliesslich,  erhâlt,  ausser  Quartier,  Holz  und  Licht, 
zur  Mahlzeit  Brod,  Suppe.  (jeraUse  und  cin  halbes 
Pfund  Fleisch,  auch  zu  Mittag  und  Abend  jedesmal 
eine  Bouteille  Bier,  wie  es  in  der  Gegend  gebrauct 
wird;  zum  Friihstiick  aberKaffee,  Butterbrod  und  ein 
achtel  Quart  Branntwein.  Der  Capitain  kann  ausser  der 
oben  erwahnten  Verpflegung  des  Mittags  noch  ein  Ge- 
richt  veriangen.  Die  Frauen  und  Kinder  der  Officiero 
baben  aber  auf  Verpflegung  kein  Recht. 

Aet.  XX.  Staabsofficiere,  Obersten  und  Générale 
bekostigen  sicb  auf  eigene  Rechnung  in  den  Wirtha- 
bausern,  und  berichtigen  ihre  Bekostigung  unmittel- 
bar  selbst.  An  solchen  Orten,  wo  die  Wirthshàuser 
nicht  dazu  geeignet  sind ,  wo  aber  der  ein  oder  an- 
dere Quartiertrager  fin-  anstandige  Kost  zn  snrg':'n  ini 
Stande  ist.  soll  der  letztere  von  jedem  Staabsotlicit.r  tag 
lich  einenReichsthaler,  und  von  jederaObersfen  iindGe 
neraleinen  undeinen  halbeuRei^hstlialer.  nllos  inOolde, 
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1817  der  Friedrichsd'or  zu  fiinf  Reichstbaler  gereclinet,  fiir 
die  Itekostigung  zu  forderu  uiid  gleich  baar  zu  em- 
pfangen  berechtigt  sein. 

Abt.  XXI.  Fiir  die  Einquartierung  und  Verpfle- 
gung  der  Capitaine  und  Subalternoffioiere ,  wie  auch 
der  Unterofficiere  und  Soldaten,  iingleichen  anderer 
berechtigten  Militarpersonen ,  wird  nach  vorgàngiger 
Liquidation  von  dem  Konigl.  Preuss.  Gouvernement 
vergUtet,  und  dem  Konigl.  Etappeninspector  in  Hers- 
iMd  oder  in  Preussiscb  Minden  baar  bezahlt;  von  jedem 
Nachtquartier  fur  jeden  Soldâten  und  eine  jede  in  sol- 
chem  Grade  stehende  Person  ...  4  Ggr. 
fiir  jeden  Unterot'ficier     ...        4    — 

—  —     Subalternofficier    .     .      12    — 

—  —     Capitain      ....      16     — 

ailes  in  Golde,  der  Reichstbaler  zu  vier  und  zwan- 
zig  gute  Groschen  und  der  Friedrichsd'or  zu  fiinf 
Rthlr.  gerechnet. 

Fiir  die  Soldatenweiber  und  Kinder  wird  die  nam- 
liche  Vergiitung  wie  fiir  die  Soldâten,  jedoch  mit  dem 
Unterschied  geleistet,  dass  fiir  zwei  Kinder  nicht  mebr 
als  fur  eine  Frau  bezahlt  wird. 

Abt.  XXII.  Die  Liquidation  fiir  die  durch  das 
Konigl.  Preussische  Gebiet  durchmarschirenden  und 
bekôstiget  werdenden  Kurhessischen  Truppen  wird  nach 
dem  im  21sten  Artikel  dieser  Convention  festgesetzten 
Vergiituugsfusse  berichtiget. 

A  ET.  XXIII.  SoUten  hin  und  wieder  durcbmar- 
schirende  Konigl.  Preuss.  Soldâten  unterwegs  krank 
werden,  oder  Verwundungen  erhalten,  und  ohne  Ge- 
fahr  bis  zur  nàchsteu  Preussischen  Etappeninspection 
nicht  zu  trânsportireii  sein ,  so  sollen  dieselben  auf 
Kosten  ibres  Gouvernements  in  einem  Etappenhospitale 
verpflegt  werden,  welches  in  Hersfeld  sein,  und  wor- 
iiber  der  Konigl.  Etappeninspector  die  Aufsicht  und 
Berechnung  fiihren  soll. 

Das  Local  zu  diesem  Etapponhospital  soll  von  der 
Kurhes-sischen  Regierung  unentgeldlicb  angewiesen  wer- 
den; fiir  die  Anschaffung  der  erfîorderlichen  EfFecten, 
Verkostigung,  Arznei,  sowie  fiir  aile  andere  Bediirf- 
nisse  bat  das  Konigl.  Preuss.  Gouvernement  aber  selbst 
zu  sorgen,  und  die  Kosten  durch  den  Konigl.  Etap- 
peninspector unmittelbar  entrichten  zu  lassen. 
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A I4T.  XXIV.  Die  Etappenbehordon  und  OrtsobriR-  1817 
kcitei)  solleu  fiir  gute  und  reinliche  Stallung  sorgen. 
Kônigl.  Preuss.  Seits  ist  dagegen  bei  nachdriicklicher 
Strafe  untersagt,  dass  die  Preuss.  Militàrpersonen, 
welchen  Rang  sie  auch  haben  mogen,  die  Pferde  der 
Quartiergeber  aus  den  Stallen  zieheo  und  die  ihrigen 
hinein  briogen  lassen. 

Abt.  XXV.  Der  Fouragebedarf  wird  in  das  ia  dem 
Etappeu-Hauptorte  7.\i  errichtetide  verbaltnissmàssige 
Etappenmagazin  durch  eingeborne  Lieferanten  beige- 
schafft,  und  das  zum  Majrazin  erforderlicbe  Local 
durch  letztere  gestellt. 

Von  den  Quartiergebern  darf  aber  in  keiueni  Falle 
glatte  oder  rauhe  Fourage  anders  als  in  der  ira  folgeu- 
den  288ten   Artikel   bestinimten  Art  veriangt  werden. 

A  RT.  XXVI.  Die  Fouragelieferung  wird  fiir  einen 
von  dem  Konigl.  Preuss.  Etappeninspector  zu  bestim- 
menden  Zeitraum ,  in  desselben  oder  seines  Bevoll- 
màcbtigten  Gegenwart  durch  die  Kurfiirstl.  Behôrden 
offentlich  an  den  Mindestfordernden  nach  Hessischem 
Maass  und  Gewicht  versteigert.  Der  nun  erwàhnte 
Kônigl.  inspecter  ist  berechtigt,  einen  zweiten  Ver- 
steigerungstermiu  zu  verlangen  und  abhalten  zu  lassen, 
wenn  die  Preise  des  ersten  Terrains  ihm  zu  hoch  schei- 
nen,  in  welchem  Falle  auch  Auslànder  concurriren 
kônnen.  Der  letzte  Terrain  ist  aber  in  jedem  Falle 
entscheidend  uud  darf  der  Lieferant  die  im  Kurfiirstl. 
Hessischen  Lande  angekaufte  Fourage  ohne  Erlaubniss 
der  Landesbehôrde  nach  auswàrtigen  Etappen  nicht 
ausfiihren. 

Die  Bezahiung  fiir  die  von  den  Lieferanten'  aus 
den  Magazinen  verabreichte  Fourage  wird  durch  die 
Konigl.  Etappeninspectoren  sofort  nach  erfolgter  Liqui- 
dation der  dariiber  vorgelegten  Kechnung  und  Quit- 
tungen  etc.  an  die  Lieferanten  ohne  Abzug  entrichtet. 

Art.  XXVII.  Die  Fourage  wird  gegen  ordnungs- 
naassige  von  den  Konigl.  Etappeninspectoren  zu  visi- 
rende  Quittungen  der  Erapfànger  aus  den  Magazinen 
nach  obigem  Maass  und  Gewicht  abgegeben.  Die  da- 
bei  etwa  entstehenden  Streitigkeiten  bolleu  von  der 
Etappenbehorde  sofort  regulirt  und  entschieden 
werden. 

B  h  2 
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1817  Art.  XXVÏII.  Wenn  die  Zeit  es  nicht  erlaubt,  die 

Fourageaus  den  Etappenmagazinen  beizuscliaffen ,  und 
die  zu  dera  Etappenbezirke  gehorende  bequartierte 
Ortschaften  miissen  unvermeidlicherweise  die  Fourage 
im  Orte  selbst  liefern,  so  steht  es  den  Gemeinden  jeder- 
zeit  frei,  solche  nach  flessischem  Maass  und  Gewicht 
selbst  auszugeben,  und  haben  die  Commandirten  der 
Detaschements  dieselben  von  den  Ortsobrigkeiten  zur 
weitern  Distribution  gegen  ordnungsnjassige,  gehorig 
autorisirte,  Quittungen  in  Empfang  zu  nehmen. 

IraFalledie  Quittungen  iiberhaupt  verweigert  oder 
vor  dem  Abmarsche  der  Truppen  den  Ortsobrigkeiten 
gar  nicht  eingebandigt  werden,  so  soll  die  im  17ten 
Art.  ftir  einen  solchen  Fall  bestimmte  Verfiigung  und 
Abhiilfe  ohne  gegenyeitige  Einwendung  erfolgen. 

Abt.  XXIX.  Die  Konigl.  Preuss.  Etappenbohdrde 
bezahlt  an  die  Kurhe&sische  Regierung  zur  weiteren 
Vertheilung  an  die  Ortsobrigkeiten  fiir  die  von  diesen 
letzteren  unvermeidlich  gelieferte  Fourage  den  nam- 
lichen  Preis,  welchen  die  Lieferanten  erhalten  ha- 
ben wiirden,  wenn  aus  den  Magazinen  wàre  fouragirt 
worden. 

A  ET.  XXX.  Das  Konigl.  Preuss.  Gouvernement 
vergiitet  die  Kurkosten  fur  die  etwa  krank  zuriickge- 
lassenen  Pferde  auf  die  von  den  KurfUrstl.  Behorden 
attestirten  Rechnungen. 

Akt.  XXXI.  Die  durchmarschirenden  Truppen 
bezahlen  selbst  aile  Wagenreparaturen,  Pferdebeschlag 
und  sonstige  Bediirfnisse  an  Schuhen  u.  s.  w.  gleich 
baar  in  den  koatenden  Preisen. 

Tran»-    ^^'     ^orspann-    und    atidere    Transport- Miitel    auch 
poTtt.  Fussboten  heireffend. 

Art,  XXXII.  Die  ïransportmittel  werden  gegen 
ordnungsmassige  und  zur  rechten  Zoit  ertheilte  Quit- 
tungen den  durchmarschirenden  Truppen  nur  auf  An- 
weisuiig  der  Etappenbehorden,  und  in  so  weit  verab- 
reicht,  als  das  deshalb  Notbige  in  den  fôrmlichen 
Marschrouten  bemerkt  worden.     * 

Art.  XXXIII.  Fiir  Kranke  (mit  Ausnahme  derer, 
welche  unterwegs  krank  geworden  sind,  und  ilire  Un- 
fuhigkeit  2u  marschiren  durch  das  AttPst  eines  appro 
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birten  Arztes  oder  Wundarztes  iiachgewiesen   habeu),     1817 
fiir  Tornister  und  Gewehre  kann  in  den  Marschrouten 
kein  Transportmittel  verlangt  und  chou  so  wenig  von 
den  Quartiermachern  oder  von  den  Commandeurs  der 
Truppen  selbst  requirirt  werden. 

Art.  XXXIV.  Die  Etappenbehorden  haben  dafiir 
zu  sorgen,  dass  es  an  den  notbigen  und  gehorig  ver- 
langten  Transportmittein  nicht  fehle,  und  dass  sie  an 
den  ihnen  vorgescbriebenen  Orten  zur  rechten  Zeit 
eintreflfen. 

Art.  XXXV.  Unter  Transportmittel  werden  nur 
zweirâdrige  und  vierrâdrige  Karren  und  Leiterwagen, 
desgleichen  angeschirrte  Vorspannpferde  aach  Zugoch- 
sen  verstanden,  und  sollen  sechs  Ochsen  mit  vier  Pfer- 
den  gleich  geachtet  werden. 

Chaisen  und  Reitpferde  werden  nie  gegeben. 

A  K,T.  XXXVl.  Auf  ein  Zugpferd  soll  nie  mehr  aïs  4 
bis  4:'/2  hochsteus  5  Centner  gerechnet  werden, 

AttT.  XXXVII.  Wenn  bei  Durchmàrscheu  starker 
Armee-Corps  der  Bedarf  der  Transportmittel  fur  jede 
Abtheilung  nicht  bestimmt  angegp.ben  worden,  und 
die  vorgeschriebene  Ordnung  solchemnach  nicht  genau 
beobachtet  werden  kann,  so  soll  der  Commandeur  der 
in  einem  Orto  bequartierten  Abtheilung  zwar  befugt 
sein,  die  nothigen  Transportmittel  auf  seine  eigene 
Verantwortung  zu  requiriren;  dièses  mues  aber  schrift- 
lich  geschehen  und  an  die  Ortsobrigkeit  gerichtet  sein, 
welche  fiir  die  Stellung  sothaner  Mittel  zu  sorgen,  der 
vorgedachte  Commandeur  aber  die  ordnungsmàssigen 
Quittungen  fiir  solche  Stellung  unweigerlich  sogleich 
zu  ertheilen  bat. 

Art.  XXX Vin  Die  durchmarschirenden  Truppen 
oder  einzeln  reisende,  zu  Transportmittein  berechtigte, 
Militarpersonen,  welche  auf  einer  Etappe  eintreffen, 
wbrden  den  andern  Morgen  weiter  geschafft,  sie  kon- 
uen  nur  dann  verlangen,  am  nllifilichen  Tage  weiter 
transportirt  zu  werden,  wenn  deshalb  eine  ordnungs- 
massige  Aûzeige  Tags  zuvor  gemacht  wordcu,  widri- 
genfalls  miissen  sie,  wenn  sie  gleich  weiter  und  doppelte 
Etappen  zuriicklçgen  wollen,  Extra  -  Postpfer de  auf 
eigene  Kosten  nehmen. 

Art.  XXXIX.  Die  quartiermachenden  Comman- 
dirten  diirfen  auf  keiue  Weise  Transportmittel  fiir  sich 
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1817  requiriren,  wenn  sic  sich  nicht  durch  eine  schriftliche 
Ordre  ihres  Régiments-  oder  sonstigen  befugten  Com- 
mandeurs, als  dazu  berechtigt,  legitimiren  kônnen. 

Art.  XL.  Die  Transportmittel  werden  nur  von 
einèra  Etappenbezirke  bis  zum  nacbsten  gestellt,  und 
die  Art  der  Stellung  bleibt  den  Landesbeborden  gànz- 
lioh  iiberlassen;  die  durchmal-schireuJsn  Truppen  sind 
aber  gehalten ,  die  Transportmittel  sofort  nach  der  An- 
kanft  im  nàchsten  Etappenbezirke  zu  entlassen. 

Abt  XLI.  Di€  Entfernung  von  einem  Etappen- 
bezirke zum  andem  wird  nach  den  im  Isten  bis  4ten 
Art.  dieser  Convention  deshalb  vorkommenden  Be- 
stimmungen  gerechnet,  die  Fuhrpflichtigen  mogen 
einen  weitern  oder  nahern  Weg  zuriickgelegt  baben  ; 
ihr  Weg  bis  zum  Anspannungsorte  wird  nicht  mit  in  An- 
scblag  gebracht. 

Abt.  XLII.  Den  betreffenden  Offîcieren  und  son- 
stigen Befehlenden ,  wird  es  bei  eigener  Verantwor- 
tung  zur  besonderen  Filicht  gemacht,  darauf  zu  achten, 
dass  die  Wagen  und  Karren  unterwegs  nicht  durch 
Personeu  oder  Sachen  beschwert  werden ,  welche  zum 
Fahren  nicht  berechtigt  sind,  auch  sollen  die  erwâhn- 
ten  Officiera  u.  s.  w.  durchaus  nicht  zugeben,  dass  die 
Fuhrleute,  so  wenig  wie  ihr  Vieh,  einer  iibeln  Behand- 
lung  von  Seiten  der  durchmarschirenden  Truppen  aus- 
gesetzt  sind. 

A  ET.  XLIII.  Fiir  jedes  Pferd  wird  einschliesslich 
des  erforderlich  gewesenen  "Wagens  auf  jede  Meile  sechs 
gute  Groschen,  fur  einen  einspannigen  Karren  aber 
neun  gute  Groschen,  aliesinGoid  und  in  den  im  21sten 
Art.  dieser  Convention  'festgesetzten  Miinzen  ver- 
giitet,  auch  fiir  sechs  Ochsen  soviel  als  fiir  vier  Pferde 
bezahlt. 

Art.  XLIV.  DieFussboten  undWegweiser  durfen 
von  de»  durchmarschirenden  Militâr  nicht  eigen- 
machtig  genommen,  vielweniger  mit  Gewalt  gezwun- 
gsn  werden,  sondern  es  sind  soiche  von  den  Obrig- 
keiten  der  Orte ,  worin  die  Nachtquartiere  sind ,  oder 
wodurch  der  Weg  geht,  schriftlicfr  zu  requiriren,  und 
die  Requirenten  haben  dariiber  sofort  zu  quittiren. 

A  RT.  XLV.  Nach  vorgiingiger  Liquidation,  welche 
die    Konigl.    Etappeninspcctoren   zu   priifen    und   die 
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Richtigkeit  der  angegebenen  Entfernung  darinnen  1817 
zu  attestiren  haben,  soll  fur  jeden  Fussboteo  und  Weg- 
weiser  auf  jede  Meile  vier  gute  Groschen  in  Gold  nach 
dem  im  2l8ten  Artikel  dieser  Convention  erwiihnten 
Miinzfusse  bezahlt,  der  Riickweg  der  Boten  und  Weg- 
weiser  dabei  jedoch  nicht  mit  in  Anregung  gebracnt 
werden. 

V.     Ordnung  und  Militarpolizei  heirejfend.  **»"«• 

Art.  XLVI.  Anstiinde  zwischen  den  bequartierten 
Einwohnern  und  den  durchraarschirenden  Officiers 
und  Soldaten  und  etwunige  Beschwerden  werden  durch 
die  Kurfiirstliclieu  Behorden  und  den  Konigl.  Preuss. 
commandirenden  Officier  gemeinschaftlich  mit  dem 
Konigl.  Etappen inspecter  beseiligt. 

A it'C,  XLVII.  Fiir  die  Erhaltung  der  Eintracht  zwi- 
schen den  Soldaten  und  Bequartierten  haben  die  com- 
mandirenden Officiere  sowohl  als  die  Etappenbehorden 
mit  Eifer  und  Ernst  Sorge  zu  tragen.  Der  Konigl 
Etappeninspector  bat  iiber  dicsen  Gegenstand  gleichfaïls 
zu  wachen,  und  seine  Sorge  dahin  t,m  richten,  dass 
es  den  durchmarschirenden  Truppen  an  nichts  fehie, 
was  dieselben  vertragsmassig  mit  Recht  und  Pilligkeit 
verlangen  konnen.  Er  hat  auch  darauf  zu  achten, 
dass  die  Wege  stets  in  gutem  Stande  erhalten  werden. 
Nothigenfalls  kann  er  bei  den  Landesbehorden  Be- 
schwerde  fuhren. 

A  BT.  XLVIII.  Die  Kurhessische  Etappenbehôrde  ist 
borechtigt,  mit  Ausnahme  der  Oberofficiere  und  der 
Personcn  von  gleichem  Range,  jeden  Militar  von  wel- 
chem  Grade  er  auch  sei,  welcher  sich  thatliche  Mis- 
handlungen  seines  Wirths  oder  eines  audorn  KurKessi- 
schen  Untertbanen  erlaubt,  oder  sonstige  Excesse  be- 
geht,  zu  arretiren  und  zur  weitern  Untersuchung  und 
Bestrafung  an  den  Konigl.  Commandirenden  oder  an  die 
nàchste  Preuss.  Behorde  unter  Mittbeilung  eines  Pro- 
tocolls  abzuliefern.  Den  Kurhessischen  Etappencom- 
mandanten  muss  von  der  Entscheidung  der  Sache  durch 
die  gegenseitige  Behorde  Nachricht  ertheilt  werden. 

A  RT.  XLIX.  Jederdurch  Excesse  der  Konigl.  Trup- 
prn,  ohne  Unterschied  des  Grades,  entstandene  Scha- 
den  wird,  mit  Inbegriff  des  durch  die  Militarfuhren 
erweisiich   zu  Grunde  gerichteten   oder  nach  Beendi- 
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1817  gUDg  derselben  an  den  Folgen  der  Erhitzung  krepirter» 
oder  sonst  UDbrauchbar  gewordenen  Zugviehes,  oder 
der  sonstigen  durch  die  Dienstleistung  ruinirtenTrans- 
portmittel,  durch  drei  Kurhessische  verpflichtete ,  and 
'/u  diesem  Ende  ihrer  Unterthanenpflichten  entlassene, 
gemeinschaCtlich  mit  dem  Konigl.  Etappeninspector  ge- 
wàhlte  Taxatoren  abgegchàtzt,  das  Taxatum  von  der 
Etappenbehôrde  attcstirt,  und  der  Durchschnittsbetrag 
liquidirt,  dieser  auch  zur  Dâmlichen  Zeit  mit  der  Ubri- 
gen  Liquidation  von  dem  Konigl.  Gouvernement  baar 
vergûtet,  vrofern  durch  ein  vom  Ortsvorsteher  und 
zweien  Zeugen  der  Gemeinde  pflichtmassig  ausgestelltes 
schriftliches  Zeugniss  erwiesen  ist,  dass  das  Zugvieh 
ganz  gesund  ausgestellt  worden. 

Ueber  etwanige  Differenzen  bei  der  Schâtzung  des 
erfolgten  Schadens,  woriiber  die  Taxatoren  und  Etap- 
penbeiiorden  sich  mit  dem  Etappeninspector  zu  ver- 
einigen  nicht  vermogen,  erkennt  das  Kurfûrstl.  Gene- 
fal-Kriegscollegium  in  Kassel,  welcbes  die  Konigl.  Be- 
horden  von  der  von  ihm  ertheilten  Entscheidung  in 
Kenntniss  zu  setzen  bat. 

Akt.  h.  Der  Inhalt  dieser  Convention  soll  den 
durchmarschireuden  Konigl.  Preuss,  Truppen  sowohl, 
als  den  Kurbessischen  betrotfen  werdenden  Untertlia- 
nen  zeitig  bekannt  geœacht  und  vollstandige  Ausziige 
aus  derselben  zu  beider  ïheile  Wissenschaft  auf  den 
Etappen  angescblagen  werden. 

VI.     Liquidation. 

Art.  Li.  Die  Liquidation  iiber  die  Leistungen 
und  Lieferungen  aller  Art,  im  gieichen  iiber  die  allen- 
falsigeii  Schadensvergiitungen,  wird  nach  Ablauf  eines 
jeden  Vierteljahres  zwisrhen  dem  Konigl.  Etappenin- 
spector zu  Herst'eld  und  Preussiscb-Minden  und  einem 
Kurlurstî.  Commissarius  fiir  aile  Etappenbei^irke  ge- 
scblossf^n,  und  die  Zahlung  biernach  von  den  betref- 
fenden  Etappeninspectoreu  sogleich  geleistet. 

> 
Vn.     Alîgetneînc  Beslimmungcn. 

A  HT.  L[ï.  Dièse  Etappenconvention  ist  in  allen 
anwendbaren  i'iiUen  reciprok,    und    tritt    vom    ersten 
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Januar  181 7  un  in  Kraft  ;  sie  endet  mit  dem  Jahre  1 82 1 ,  1817 
UDter  dem  Vorbehalte,  dass  solcbe  nach  Ablauf  dieser 
Frist  stillschweigend  fortdaure,  wenn  nicht  von  Seiten 
der  Aîlerhochsteii  Contrahenten ,  nach  vorgiingifKcr 
halbjâhriger  Aufkiindigung.  eine  weitere  Vereinbarung 
Statt  findet. 

Fiir  den  Fall  eines  in  der  ZwiBchenzeit  eintrcten- 
den  Kriegcs,  sollen  die  abzuândernden  Bestimmungen 
durcb  eine  besondere  Uebereinkunft  festgesetzt  werden. 

Ahï.  lui.  s.  K.  h.  woUen  ans  bewegenden  Ur- 
sachen  dem  gegenseitigen  Verlangen  nacbgeben  und 
genehmigen ,  dass  auf  die  Zeit,  wàhrend  welcher  die 
Konigl.  Preussische,  dermalen  in  Frankreich  stehende 
Occupationsarmee  in  drm  letztgedachten  Lande  ver- 
bleiben  wird,  von  der  Hàlfte  der  auf  den  vorgeschrie- 
benen  Militarstrassen  durchmarschirenden  Koniglich 
Preuss.  Truppen  nur  die  Hâlfte  der  im  21sten,  43sten 
und  45sten  Artikeln  dieser  Convention  festgesetzten 
Vergiitungspreise  liquidirt  und  berichtigt  werden.  Auch 
wenn  seiner  Zeit  der  Riickmarsch  des  Konigl  Armee- 
corps  aus  Frankreich  erfolgt,  so  wird  fiir  das  gesammte 
Corps  nur  die  Hâlfte  der  Vergiitungspreise  liquidirt; 
dagegen  wird  nach  diesem  Riickmarsch  fiir  die  auf 
sammtlichen  Miîitiirstrassen  marschirenden  Konigl. Trup- 
pen der  voile  Vergiitnngsbetrag  angesetzt. 

Art.  LIV.  Dièse  Convention  soll  ratificirt  und  die 
gegenseitige  Ratification  derselben  binnen  den  nàch- 
sten  vier  Wochen  hier  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  9ten  Mai  1817. 
(L.  S.)       IjUdwig  V.  W01.ZOGEN. 

(L.   S.)  R.    VON    LoilENTZ, 


IS  M  mm 
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40. 
1817     Convmtion    enh^e  S.    M.  le   Roi   de    Prusse    et 
S.    A.    R.   le    G.    J).   de  Hesse,  signée  à  Mun- 
ster   le    12  Mars    1817    avec    un   Supplément 
signé  à  Giessen  le  6  Juil.  1817. 


a. 

Convention    zwischen   des    Konigs   von    Preussen    Ma- 

jestàt    und   Seiner  Kônigliclien    Hoheil    dem     Gross- 

herzog   von    Hessen;    getehlossen    zu   Munster 

den  I2ien  Màrz  1817. 


{Geselzsamml.  fUr  dû  Kiinigl.  Prenssùchen  Staaten. 
Anfang  1818.    p.  138—141.) 

Da  béi  cler  Uen  untetzeichneten  Kôniglieh-Preus!8i- 
schen  und  Grossherzogl.  Hessischen  Bevollmiichtigten 
iibertragenen  endlichen  Vollziehung  des  Staats-Ver- 
trags  vom  SOsten  Junius  1816,  wodurcli  S.  K.  H.,  der 
Grossherzog  von  Hessen,  das  Herzogtbiim  West.pbalen 
und  die  Oberboheit  und  Lehnhcrrlichkeit  iiber  die 
Grafschaften  Wittgenstein-Wittgenstein  und  Wittgen- 
stein-Berleburg  an  die  Krone  Preussen  abgetreten  ba- 
ben,  mancherlei  Anstàude  vorgekouimen  waren,  wei- 
cbe  durch  die  bisberigen  schriftiieben  Unterbandlun- 
gen  uicbt  beseitigt  werden  kounten,  und  da  insbe- 
sondere  auch  die  genaue  Ausmittelung  und  Einziehung 
der  in  jeuem  Staatsvertrage  Qrossberzoglich-Hessischer 
Seits  vorbebaltenen  Cammeral-Riickstânde  immer  noch 
eine  besondere  Grossberzogl.  Administration  im  Her- 
zogthum  Westphalen  auf  geraume  Zeit  ncithig  machen, 
bierdurcb  aber  die  zwischen  dieser  AdmiDistration  und 
den  Konigl.  Preussischen  Beborden  wegen  des  beider- 
seitigen  Gebranchs  der  einschlàgigep  Acten  und  Rech- 
nungen  bisher  scliou  ofters  entstandenen  Collissionen 
vermehrt,  und  die  doiinitivH  Erledigung  des  Staats- 
vertrags  docIj  mehr  aufgehalten  werden  wUrde;  da 
eudlich  aucb  die  vertragsmiissigeBetreibuDg  jenerRiick- 
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Btiinde  den  Ruir  vieler  Debenten  —  jetzt  Koniglich  1817 
Preussischer  Unterthanen  —  zu  Folge  habcii  wiirde; 
so  haben  die  unterzeichneten  Bevollnj.ïchtigten  eine, 
die  BeseitigUTi^'  aller  dieser  Anstânde  und  Schwierig- 
keiten,  und  die  endliche  Erlediguiig  aller  bisher  ver- 
liandelten  Ausgleichungspuncte  schnell  herbeifûhrende 
Uebereinkunft,  dera  Interesse  beider  Staaten  fiir  zu- 
traglich  erachtet.  In  dieser  Erwàgung  haben  die  un- 
terzeichneten  beiderseitigen  Bevollmàchtigten  in  heute 
dahier  gehaltenen  miindlichen  Conferenzen  folgende 
Convention,  jedoch  mit  Vorbehalt  der  Genehmigung 
ihrer  hohen  Gouvernements,  abgeschlossen. 

Art.  I.    Sàmnitliche  noch  vorhandene  vom  ersten    Arriè- 
Julius  1816   in  dem  Herzogthura  Westphaien  bestan-   "aiij'' 
dene  Crimiual-Riickstande ,    werdeu   mit  alien   Rech- 
ten ,  welche  man  Grossherzoglich-Hessischer  Seits  dar- 
auf  batte,  an  Preussen  abgetreten. 

A  ET.  II.  Fiir  dièse  Rîickstânde  entrichtet  Preussen    indem- 
zur  Grossherzogl.  Hessischen  Staats-Casse   die  Surame  "'**""" 
von  132,835  El.  45  Xr.,  geschrieben:  Ein  hundert  und 
zwei  und  dreissig  tausend  achthundert  und   fiinf  und 
dreissig  Gulden  45  Kreuzer  in  24  Fi.  Fuss. 

A  RT.  III.  Preussen  iibcrnimmt  aile  der  Grossher-    •^«"•f 
zogl. Hessischen  Verwaltung  im  Herzogthura  Westpbalen    *l,*st™V 
am  Isten  .Tulius  1816  obgelegene  Zahlungsschuldigkei-     tion. 
ten,  iiberhaupt  aile  gerichtliche  und  aussergerichtiiche 
Anspriiche,  welche  entweder  aus  den  Zeiteo  der   ehe- 
maligen  Kurcollnischen  oder  aus  den  Zeiten  der  nach- 
herigen  Grossherzogl.  Hessischen  Regierung  an  Hessen 
gemacht  worden  sind ,    oder  etwa  noch  gemacht  wer- 
den,  wogegen  Hessen  aile  am  Isten  Julius   ISlft   vor- 
handen  gewesene  Cassen-    und  Naturalienvorrathe  an 
Preussen  abtritt. 

Art.  IV.  Da  hiernach  Preussen  auch  fiir  die  Zin-  .ïn'^r-, 
senforderung  eintritt,   welche  von  den  Darleibern  der  \en8ion8 
von  den  letztverstorbenen  îlerrn  Kurfiirst^n  von  Coin     '^"|'"^° 
in  Miinster  aufgenommenen   sogenanntenen  Kronungs-    France 
capitalien   an  Hessen   friiherhin   gemacht  worden   ist, 
wozu  jedoch  das  Bcitragsverhaltniss  noch  nicht  ausge- 
mittelt,  war,   so  werden  dagogon  Grossherzogl.    Hessi- 
scher  Seits   auch  dic^jenipen  Anspriiche  an  Preussen  ce- 
dirt,  welche  wegen  der  Kurcollnischen  Schulden,  ver- 
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1817  nidge  eiues  am  lUen  Mai  1810  zwischen  Frankroich 
und  dem  Grossherzogthum  Hessen  abgeschlosseuen  Ver- 
trags,  an  Frankreicb  gemacbt  werden  konnen,  und 
auf  gleiche  Weise  gehen  auch  diejenigen  Anspriiche  an 
Preussen  iiber,  welche  Grossberzogl.  Hessischer  Seits 
sowohl  wegen  der  gedacbten  Krônuiigscapitalien, 
als  auch  wegen  anderer  Forderungen  an  S.  K.  H.  den 
Erzherzog  Maximilian  von  Oesterreich-Este,  aïs  Testa- 
mçntserben  des  letzt  verstorbenen  Herrn  Kurfùraten 
von  Coin  gemacbt  werden. 

I^B^dé^l  A  ET.  V.  Bei  der  Verwendung  derjenigen  Kamœe- 

*  faite/,    ralriickstânde,  welche  seit  dem  ersten  Julius  181  fi  be- 

reits  eingegangen  sind,  behalt  es  sein  Bewenden ,  und 

es  werden  desfalls  weder  von  der  einen.  noch  von  der 

andern  Seite  Anspriiche  gemacbt. 

d«v^r-  Art  VL  Das  fiir  die  ehemalige  Kammercasse  des 

stenberg,  Herzogthums  Westphalen  am  ersten  Mai  1815  bei  dem 
Freiberrn  von  Furstenberg  zu  Herdringen  aufgenom- 
mene  Capital  von  30,000  Gulden  wird  von  Preussen 
iibernommcn  :  Hessen  lâsst  sich  aber  dagegen  an  der  im 
zweiten  Artikei  stipulirten  Summe  15,000  Gulden  in 
Abzug  bringe©.  Preussen  bei'ordert  gleich  nach  erfolg- 
ter  Ratification  dieser  Uebereinkunft  die  Zuriickgabe 
der  iiber  jenes  Capital  ausgestellten  Obligation. 

^et^ûè  Art.  VII.  Die  aus  der  Bonner  Universitatscasse  und 

eaiwes  aus  dcr  WestphàHschen  Dispensationscasse  der  ehemali- 
^fèîèr  g^^  Arnsberger  Hofkammercasse  vorgeschossenen  Capi- 
talien,  jedes.  von  1500  Gulden,  werden  von  Hessen 
iibernommen,  und  von  der  im  zweiten  Artikei  dieser 
Convention  bestimmten  Vergleichssumme  ebenfalls  ab- 
gerechnet. 
Dépôts.  Art.  VIII.  Die  in  die  vorbemeldete  Kammercasse 

geflossenen,  noch  nicht  zurùckgezahlten  Depositen, 
nebstdenen  davon  bis  zum  ersten  Julius  1816erfallenen 
Zinsen,  lasst  sich  Hessen  im  Betrage  von  18,721  Gulden 
ebenfalls  von  der  beraerkten  Vergleichssumme  in  Ab- 
zug bringen. 

]^^;^"  Art.  IX.     Dagegen  werden  die  im  Grossherzogl. 

/■r'„t-     Cassen  aus  dem  Herzogthum  Westpnalen  und  aus  den 

fieid,.:    "Wittgensteinschen   Grafschaften   entrichteten  Succum- 

benzgelder,    in  sofern  sie  nicht  schon  verfallen,   oder 

au  die  Interesseut«n  zuriickgezahlt  sind,  und  vermuge 
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der   erfolgenden    richterlichen  Erkenntnissc    noch  zu-     iQyj 
riickgefordert  werden  konnen,    Preussischer  Seits  zur 
Zahlung  ubernommen. 

Art.  X.  Unter  denen  im  ersten  Art.  an  Preussen    ^^^'^^ 
abgetretenen  Kamraerriickstanden  sind  nicht  begriffen :    lart  i. 

a)  Die  Ober-Kriegs-Kanzleisporteln,  welche  die  Grosa- 
herzogl.  Hessisclie  Kriegscasse  in  Darmstadt  aus  dem 
Herzogthum  Westphalen  noch  zu  fordern  hat,  so  wie 
der  Ersatz,  der  aus  den  Hessischen  Fruchtvorrathen 
fiir  dasPreussischeMilitar  seit  dem  15ten  Juliusv.  J. 
bezogenen  Brotfriichte  ; 

b)  die  bereits  angewiesenen  Beitrage  des  Herzogthums 
Westphalen  zur  Zucbthauscasse  zu  Marienschloss,  und 
die  durch  den  Transport  der  von  dort  abgelieferten 
Ziichtlinge  entstandenen  Kosten; 

c)  der  riickstandige  Beitrag  aus  den  Wittgensteinschen 
Grafschaften  zu  dem  Fuhr-  und  Maoherlohn  des 
Giesser-Dicasterial-Besoldungshoizes  ;  und 

d)  die  in  dem  Herzogthum  Westphalen  nach  der  Ue- 
bergabe  des  Landes  noch  eingegangenen  Naturalbe- 
soldungs-Gelder. 

Die  Betrâge  dieser  Posten  werden  aus  denjenigen 
Konigl.  Cassen ,  in  welche  sie  erhoben  werden ,  an  die 
Grossherzoglich  Hessischen  Bevollmâchtigten  baar  aus- 
bezahlt. 

Asï.  XL     Ferner    werden    von    den    abgetrete-     itom. 
nen  Kammerai  *uckstàndea  noch  ausdriicklich    ausge- 
nommen  : 

1)  Die  im  Herzogthum  Westphalen  und  im  Wittgen- 
steinschen noch  vorhandenen  Hessischen  Stempelpa- 
pier-Riickstànde  ; 

2)  die  Kaufschillinge  fiir  verkaufte  Trainpferde,  und 
dieprivatrechtlichenForderungen  der  Kriegscasse  an 
ehemalige  Militàrlieferanten  und  andere  Individuen; 

8)   Die  im  Herzogthum  und  in  dem  Wittgensteinschen 
noch  vorhandenen  Riickstânde  der  Grossherzogl.  In- 
validen  Anstalt,  fîirZeitungen,  Kalender  und  Inserat- 
Gebiihren. 
Die  Beitreibung  dieser  Forderungen  bleibt  den  Hes- 
sischen Behordeu  nach  wie  vor  unbenommen. 

AfiT.  XIL  Auf  die  Fonds  der  ehemaligeu.  Univer-    Fonda- 
siliil  zu  Bonn,   der   dortigen   Armenunstalt   und   der    p*'*",'^. 
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1817  aufgcliobenoij  geistlicheu  Corporationeii  des  linkoD 
Uheinufers,  wird  Grossher/.ogl.  Hessischer  Seits  ver 
/Achtet.  dagegen  aber  zur  Deekung  des  dera  gedaebton 
Fonds  der  Bunner  Universitat  auferlegten  JHhilicbf'.n 
Beitrags  von  700  Gulden  fiir  die  Uuiversitàt  (TJessen, 
ein  dreiprocentiges  (Japital  im  Betrage  23,333  V;^  Gulden 
inuei  halb  6  Monaten  zum  Fonds  der  Universitat  Giessen 
von  Preussischer  Seite  baar  entrichtet.  Ancb  wird 
dasjenige,  was  von  dem  bemerkten  jahriiclien  Bei- 
trage  von  700  FI,  noch  riickstàndig  ist,  oder  bis  zur 
Abzahlung  des  vorberaerkten  Capitals  noch  erfàilt, 
ebenfalls  an  die  Univcrsitàtscasse  zu  Giessen  abgefùhrt. 

mdiïr  ^  ^'^-  ^^^^'  ^^^  ^^^  ^^®  Fonds  der  anfgchobenen 

dneiie.  iibcrrheinischen  Corporationen  gelegte  jàhrliche  Pen- 
sion  von  200  Gulden  fiir  das  Kind  des  eheiuals  bel 
dem  Strassenbau  im  Herzogthum  Westphalen  angest^iit 
gewesenen  Ingénieurs  Grossmann,  wird  bis  zur  Voll- 
jahrigkeit  dièses  Kindes  aus  den  bemeldeten  Fonds  so 
wie  bisher  jahrlich  fort  entrichtet,  auch  der  bereits 
erwachsene  Ëiickstaud  dieser  Pension  baldigst  abgefiihrt. 
Eben  so  wird  auch  fiir  die  Verkostigung  des  Ingénieurs 
Grossmann,  so  lange  derselbe  in  Hofbeim  bleibt,  der 
ausgesetzte  jàhrliche  Betrag  von  200  FI.  nebst  dem 
allenfalsigen  ttiickstand  aus  eben  gedachten  Fonds 
entrichtet. 

^^^%^  Art.  XIV.  Von Grossherzogl.  Hessischer  Seite  wer- 
comtés  den  die  in  den  Wittgensteinschen  Grafschaften  noch 
bÏm^Ib.  vorhandenen,  am  Isten  Julius  1816  schon  bestande- 
nen  Riickstiinde  der  ordinàren  Steuern  und  der  in  die 
Grossherzogl.  Staatscasse  geâosseaen  extraordinàren 
KriegShteuer  an  Preussen  abgetreten,  wogegen  Preussen 
aile  etwa  noch  besteheude  Verbindlichkeiten  der  Gross- 
herzogl. Hessischen  Verwaîtung  in  den  beiden  Graf- 
schaften ubernimmt,  und  fiir  aile  Anspriiche  eintritt, 
welche  an  Hesseu  aus  der  ehemaligen  oberhoheithchen 
Administration  dieser  Grafschaften,  entweder  schon  ge- 
macht  worden  sind,  oder  etwa  ncch  erhoben   werdeu. 

'ti^ï'  ^^'^-  ^^^'     Ausgenommen   von   dieser   Abtretung 

sind  die  Riickstànde  derjenigen  Steuern,  welche  fiir 
die  Laodes-Kriegskosten-Casse  in  Giessen  ausgeschrie- 
ben  worden  sind,  so  wie  auch  aile  und  jede  Steuer- 
rijckstande  der  beiden  Herren  Fiirsten  von  Wittgenstein, 
wogegen  denn   aber  auch  Preussen,   die  Tilgung  der 
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Auspriiche  dteser  Hcrren  Fursten,   von  Hessen   nicht     1817 
zu  ùbcrnehmen  hat. 

A  ET.  XVI.  Wegen  des  von  den  Wittgensteinischen  i>ette« 
Grafscbaften  zu  nehmenden  Antheils  an  den  Schulden,  ^ct^n,î]i| 
welche  auf  die  obenerwâhnten  Land-Kriegskosten- 
Casse  in  Giessen  wiibrend  des  Zeitrauras,  wo  die  beiden 
Grafscbaften  unter  Grossherzogl.  Hessischer  Oberhoheit 
gestanden  baben ,  coutrahirt  worden  sind ,  wird  eine 
besondere  billige  Uebereinkunft  getrofien  werden,  so 
bald  man  sicb  Preussischer  Seits  von  dem  Bestande  und 
den  Verhàltnissen  jener  Schulden,  durch  einen  baldigst 
nacb  Giessen  abzuschickenden  Bevollmachtigten ,  na- 
her  unterrichtet  baben  wird. 

Art,  XVII.  Die  active  und  passive  Theilnabme  c»iMe 
der  Wittgensteinischen  Unterthanen  an  der  Hessischen  f^'""* 
Brandversicberungs-Anstalt  wird  Grossherzogl.  Hessi- 
scber  Seits  bis  zu  Ënde  des  Jabrs  1816  nacbgegeben,  der 
gestalt,  dass  die  zwar  nacb  dem  Isteu  Julius,  aber 
noch  vor  Ende  Decembers  1816  in  den  Wittgensteini- 
schen Grafscbaften  entstandenen  Brandscbâden  noch 
aus  der  gedachten  Anstalt  verordnungsmàssig,  jedoch 
mit  Aufrechniing  dessen,  was  die  Wittgensteinischen 
Unterthanen  zu  der  Hessischen  Brandcasse  noch  ver- 
scbulden,  vergiitet  werden,  wogegen  dièse  Untertha- 
nen aber  auch,  wie  es  sicb  von  selbst  verstebt,  zu  den 
im  Hessischen  Gebiete  wàhrend  des  Zeitraums  vom  Isten 
Julius  bis  Ende  Decembers  1816  noch  entstandenen 
Brandscbâden  -verordnungsmâssig  beitragen  miissen. 

A  BT.  XVIII.  Der  baare  Vorrath,  welcher  sicb  am  caisto 
ersten  Julius  1816  in  der  zu  Arnsberg  bestandenen  Fi-  *•• 
lialcasse  der  Grossherzogl.  Hessischen  Civildiener-'Witt- 
wenanstalt  befunden  hat,  nebst  den  ausstehenden  An- 
trittsgeldern  und  Beitragen,  femer  die  Capitalien, 
welche  dièses  Institut  in  dem  Grossherzogthum  West- 
phalen  angelegt  hat,  und  welche  zusammen  30,441 
Gulden  12  Xr.  einscbliesslicb  des  Poncetischen  Ca- 
pitals  betragen,  und  die  aus  dem  Herzogthum  zur 
Hauptcasse  in  Darmstadt  eingezogenen  Fonds,  im  Be- 
trage  von  11,000  Gulden,  werden  an  Preussen  derge- 
stalt  abgetreten ,  dass  die  Obligationen  liber  die  im 
Herzogthum  angelegten  Capitalien  nach  erfolgter  Ra- 
tification dieser  Uebereinkunft,  an  Preussen  ausgelie- 
fert,    die    nach    Darmstadt    eingezogenen    11,000   FI. 
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1817  aber  von  der  ini  i^weiteii  Artikel  diescr  Convention 
fiir  llesseii  stipulirlen  Summe  abgerechnet  werden. 

reusious.  Art.  XIX.     Dagegen    ubernimmt   Preussori    vom 

ersten  Julius  1816  an,  die  Pensionen  fiir  die  bereits  vor- 
handenen  Wittwen  und  Waisen  der  schon  vcrstorbe- 
nen,  ira  Herzogthum  Westphalen  aiigestellt  und  an  dor 
Hessischen  Civildiener-Wittwenanstalt  betlieiligt  gewe- 
senen  Diener  nach  den  Bestimmungen  der  Verorduung, 
worauf  sich  jcne  Anstalt  griindet.  DesgleicLen  iiber- 
nimmt  Preussen  aile  Verbindlichkeiten ,  welche  der 
gedachten  Wittweiianstalt  gegen  die  noch  lebenden 
Westphàlischen  Dienei-  bisher  oblagen ,  und  tritt  fur 
aile  Anspriiche  dieser  Diener  dergestalt  ein ,  dass  die 
Hessische  Civildieiier-Wittwencasse  aller  Prastationen 
fiir  die  Westphàlischen  Betheiligten  ganzlich-  eutledigt 
wird. 

^*l"ves^  A  ET.  XX.     Die   zu  der  Grossherzogl.  Hessischen 

de  fo-  Forstdiener-Wittwenanstalt  von  Forstdienern  des  Her- 
restiftr».  ^-oglbuins  Wcstphalf^n  entrichteten  Antrittsgelder  wer- 
den an  Preussen  Jibgegeben,  und  wenn  die  Antritts- 
gelder nicht  baar  bezahlt,  sondern  blos  versicliert  wor- 
den  sind,  die  Versicherungsurkunden  an  Preussen  aus- 
geliefert,  und  hierdurch  jene  Anstalt  aller  Verbiudlich- 
keiten  gegen  die  Forstdiener  und  die  Wittwen  und 
Waisen  verstorbener  Forstdiener  entledigt.  Dièse  Ver- 
bindlichkeiten und  namentlich  die  Pensionen  der  be- 
reits vorhandenen  Wittwen  und  Waisen  verstorbener 
Westphàlischen  Forstdiener,  welche  Pensionen  derma- 
îen  zusammen  jiihrlich  520Gulden  ausmachen,  werden 
von  Preussen  auf  die  Staatscasse  ilbernommen. 

Caisae  de  Akt,  XXI.  Die  von  Civildienern  in  den  Wittgen- 

Hesaoue.  steinischen  Grafschaften  zu  der  Hessischen  Civildiener- 
Wittwenanstalt  bezahlten  502  FI.  20  Xr.  betragenden 
Antrittsgelder  werden  ebenfalls  an  Preussen  abgegeben, 
und  dagegen  aile  Anspriiche  dieser  Diener  an  das  Hessi- 
sche  Wittweninstitut  von  Preussen  gleichfalls  Uber- 
nommen. 

«ir'ir'eT,  ^^'^-  ^^^^-  Auf  gleiche  Weise,  und  uuter  gleioher 

revln-"    ^ou  Preusscu  ZU  ubemehniender  V«rbindlichkeit,  wer- 
<;he       den  die  Antrittsgelder,  welche  Officiere,  die  aus  Hessi- 
schen in  Preussische  Dienste  getreten  sind,  zur  Hessi- 
schen Officiers-Wittwencasse  bezahlt  haben,  und  wei- 
chf   zusumnicn   900  Gulden   ansmachen,   an  Preussen 
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abgegebeu.  Die  Pensionen  aber,  womit  die  Hessische  1817 
Officiers-Witlweucasse  fur  die  im  Herzogthum  West- 
phalen  bereits  voihandenen  vier  Officiers  -  Wittwen 
schon  belastet  war,  und.welcbe  zusanimen  jâbrlich 
1125  Gulden  betragen,  werden  aus  derselben  Casse  fer- 
nerhin  statutonmiissig  entrichtet.  Was  zur  Berichti- 
gung  dieser  Wittwen  pensionen  aus  Preussischen  Cassen 
bisher  bezahlt  worden  ist,  wird  von  Hessischer  Seite 
ersetzt. 

Art.  XXÏII.    Die  Wittwen  verstorbener  Unteroffi-   Veuvet 
ciere   und   gemeiner  Soldaten    aus   dem   Herzogthum  ^^^Xm 
Weetphalen  und  aus  den  Wittgensteinischen  Grafschaf-  et  aoidats. 
ten  haben  an  den  Hessiscben  Militârwittwencassen  kei- 
nen  Ansprucli. 

Art.  XXIV.      Nach  vorstehender  Uebereinkunft  Liquida- 
hat  Preussen  an  Hessen  zu  entrichten  :  "*"*■ 


zufolge  des  2ten  Artikels 

132,835  Fi. 

45  Xr. 

zufolge  des  12ten  Artikels 

23,333  — 

20  — 

also  zusamràen  — 

156,169  — 

5  — 

Von  dieser  werden  abgarechnet 

und    von    Hessen    an   Preussen 

vergiitet: 

nach  Art.     6    .     .     .    . 

15,000  FI. 



ry 

3,000  — 

—  — . 

—      —      8     ".     '.     *.     * 

18,721  — 

—  — 

—      —    18    ...    . 

11,000  - 

—  — 

—      —    21     ...     . 

C02  — 

30  — 

—      -    22     ...     . 

900  — 



mithin  zusammen  49,123  FI.  30  Xr. 
Nach  Abzug  dièses  Betrags  hat 
Preussen  an  Hessen  noch  zu  ent- 
richten            107,045  Fi.  35  Xr. 

Dièse  einhuudert  siebentausend  vierzig  fiinf  Gulden 
dreissig  fiinf  Kreuzer  ira  24  Guldenfuss  werden  in  der 
Art  abgefiihrt,  dass  innerhalb  sechs  Monaten  nach  er- 
folgter  Ratification  dieser  Convention  an  die  IJniversi- 
tatscasse  in  Giessen  23,333  FI.  20  Xr.  und  innerhalb 
drei  Monaten  an  die  Grossherzogl.  Generalcasse  in 
Darmstadt  40,000  FI.  und  innerhalb  sechs  Monaten  nach 
der  Ratification  der  Rest  mit  43,712  FI.  15  Xr.  au  die 
gedachte  Generalcasse  baar  entrichtet  werden.     Dièse 

Nouveau  Hccnnif  T.   TV.  t'c 


cation . 
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1817     Zahlungen  geschehen  in  Frankfurt,  und  voii  Prcussi- 

scber  Seite  werden  gleich  bci  der  Ratificatiou  dio  des- 

fallsigen  Anweisungen    auf  ein   dortiges   Handelsbaus 

ausgestellt  werden. 

4iod«  de  A  HT.  XXV.     Auf  dièse  von  Preussen  und  Hessen 

i,?,^„t.  zu  entrictitenden  Suinmen  soil  durchaus  kein  Ansprucb 
weder  im  geriehtlichen  nocb  im  ftussergericbtlicben 
Wege  zugelassen,  und  die  Zahlung«u  soilen  aus  keiuer 
Riicksicht  verweigert,  oder  iiber  die  festgesetzten  Ter- 
mine hinaus  verschoben  werden. 

Katifi-  Art.  XXVI.     Die  unterzeichneten  beiderseitigen 

lievoUmàchtigten  werden  dièse  Convention  schleunigst 
an  ibre  Gouvernements  befordern,  und  die  llatitica- 
tionen  soilen,  so  bald  sie  erfoigt  sind,  in  Arosberg  aus- 
gewecbselt  werden. 

Zur  Beurkundung  wird  dièse  Convention  zweimal 
ausgefertigt ,  und  von  den  beiderseitigen  Bevollmàch- 
tigten  eigenhandig  unterzeicbnet, 

So  geschehen  zu  Miinster,  am  12.  Miirz  1817. 

LUDWIG  V.  ViNCKE.      WiLHELM  V.   KOPP. 

Georg  Philipp  Friedrich  Habebkorn. 


«  .Tou.     Nachirag    zu    der   zwischen   des  Kiinigs   von  Preuaseti 
Majesidi    und    des    Grossherzogs   von  Hessen   Konigî. 
Hoheit  zu  Munster  den    12.  Mcirz   1817  geschlossenen 
Convention. 

{Gesetzaamminng  fiir  die  Kiinigl.  Preuss.  Staateti. 
Anfang  1818;  p.  141.  142.) 

In  dem  am  12ten  Marz  dièses  Jahrs  zu  Miinster  zwi- 
schen den  Kônigl.  Preuss.  und  Gro8sherzogI.  Hessi- 
schen,  zur  Uebernahme  und  Uebergabe  der  Grossher- 
zogl.  Hessiscben  Landerabtretungen,  bevollmiichtigten 
Commissarien  abgeschlossenen  Vergîeich,  ist  vereinbart 
worden  : 

A  KT.  XIV.     Von  Grossherzogl.  Hessischer  Seite  wer- 
den  die    in  den  Witigensteinischen  Grafschaften  noch 
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vorbandeiien ,  am  çrsten  Juli  181C  scliou  bestanJenen  1817 
Riickstiincle  der  orclinairen  Steuern  und  doriudieGross- 
herzogl.  Staatskasse  geflossciien  extraordinaireu  Kriegs- 
steuer  an  Preiissen  abgttreten,  wogegeii  Prcusseu  aile 
etwa  nocb  bestebendt;  Verbindlicbkeiten  der  Gross- 
herzogl.  Hessiscben  Verwaltuiig  in  deii  beideii  Giat 
schaftcu  uberniinint,  uiid  fiir  aile  Anspriicbe  eintritt, 
welche  au  llessen  aus  der  ebenialigen  oberhoheitlichen 
Administration  dieser  Gi  afschafteu  ontweder  scbon  ge- 
macbt  worden  sind,  oder  etwa  nocb  erboben  werden. 

Akt.  XV.  Ausgenoiurnen  von  dieser  Abtretung  sind 
die  Riickstande  derjenigen  Steuern,  welche  fiir  die 
Landeskriegskosten  -  Casse  in  Giessen  ausgeschrieben 
worden  sind,  so  wie  auch  aile  und  jede  Steuer-Riick- 
stànde  der  beiden  Herru  FUrsten  von  Wittgensteiu,  wo- 
gegen  denn  aber  auch  Preussen  die  Tilgung  der  An- 
spriicbe dieser  Herrn  Fiirsten  von  Hessen  nicht  zu  uber- 
nehmeu  bat. 

Art.  XVI.  Wegen  des  von  den  Wittgensteinischen 
Grafschaften  zu  nehmenden  Antheils  an  den  Schulden, 
welche  auf  die  oben  erwàbnte  Landeskriegskostencasse 
in  Giessen ,  wàhrend  des  Zeitraums ,  wo  die  beiden 
Grafschaften  unter  Grossberzogl.  Hessischer  Oberhoheit 
gestanden  haben,  contrabirt  worden  sind,  wird  eine 
besondere  billige  Uebereinkunft  gctrofl'en  werden,  so 
bald  man  sich  Preussischer  Seits  von  dem  Bestande 
und  den  Verhâltnissen  jener  Scbuldeu,  durch  einen 
baldigst  nach  Giessen  abzuscbickenden  Bevollmachtig- 
ten  naher  unterricbtet  babeu  wird. 

Es  sind  daber  beiderseitige  Comraissarien  in  Giessen 
zusammengetreten ,  Kôniglich  -  Preussischer  Seite  der 
Regierungsrath  "Westpbal,  Mitglied  der  Konigl.  Re- 
gierung  zu  Arnsberg,  Grossberzogl.  Hessischer  Seits 
der  Hofkaramerdirector  von  Kopp,  und  haben,  nach- 
dem  sie  sich  gegenseits  iiber  ihre  Vollmacliteu  aus- 
gewiesen  haben,  folgende  Vereinbarung  getroffen. 

Abt.  I.    Grossberzogl.  Hessischer  Seits  wird  gegen    Reii..n. 
Entrichtung  der  im  Artikel  2.  benierkten  Summe.  al-  d';'*','""^, 
len  und  jeden  Anspriichen  entsagt,  welche  auf  Theil-  )»  homb. 
nahnie  der    Aemter  Caasphe   und   Berleburg   an   den 
zur  Tilgung   der  Kriegskosten   contrahirten  Schulden, 
an    riickstandigen   Geld-    und  Naturalleistnngen,    und 
an    der  Provincial -Paritication    fiir  den    Zeitrauin   in 

Co  2 
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1817     dem  sie  unter  Grossherzogl.  Ilessischer  Oberboheit  gc- 
standeii  baben,  gebildet  wordeu  koimten. 

8oiume  Art,  II.     Dagegen  wird  K(3nigl.  Preussisober  Soits 

nitren  veisprocbeii ,  eiiie  Aversional-  Summe  von  zwanzigtau- 
échange.  scnd  funfhundert  Gulden  in  24  Fi,  Fuss  und  zwar  in 
conventionsmâssiger  Mùuze,  oder  in  verfallenen  vom 
Landes  -  Kriegscommissariate  creiiten  Obiigationen, 
Cassenscbeinen  und  Zinscoupons  in  secbs  und  zwan- 
zig  Vajiihrigen  Raten  von  siebenbundert  und  acbtzig 
Gulden  sieben  und  zwanzig  und  neun  dreizehn  Tbeil 
Kreuzer,  wovon  die  erste  am  ersten  Jauuar  eintausend 
acbtbundert  und  acbtzebn,  und  die  letzte  am  ersten 
Juli  eintausend  acbtbundert  und  dreissig  fallig  ist,  zur 
Landeskriegs- Commissariatscasse  der  Provinz  Ober- 
bessen  einzuzablen.  Ausserdem  wird  Kcinigî.  Preussi- 
scber  Seits  allen  und  jeden  Anspriicbpii  entsagt,  wel- 
cbe  von  den  Gratacbaften  Wittgenstein  an  das  Gross- 
berzogtbum  Hessen,  wegen  nocb  unbeiicbtigter  Kriegs- 

?ràstationen  derselbeu,  insbosondere  wegen  gelieferter 
'ourage,  geleisteter  Fubren,  oder  getragener  Einquar- 
tierung,  sodann  wegen  der  von  fremden  Gouverne- 
ments entweder  bezablten  oder  nocb  zu  bezablenden 
Vergiitungen  fiir  Kriegsleistungeii  vàbrend  des  Zeit- 
Tî^ums,  in  dem  die  ersîi.gten  Grafscbai'ten  unter  Gro?s- 
her7ûgl.  Hessiscbiif  Oberbobeit  gestauden  baben ,  ge- 
macbt  werden  konnten. 

^'à*u'  A  ET.  m.    Da  die  Forderung  dei  Acmter  Caaspbe 

charge  du  und  Berleburg  an  das  Amt  Biedenkopf  wegen    gelei- 

dïoSn-  ^^*^^*  Hiilfsfuhren  als  eine  Pri^atforderung  gedachtcr 

kopf.      Aemter  unter  sicb  angesehen  werden  nouss,  so  ist  sic 

unter  dem  gegenwartigen  Abkommen   nicbt  begriffen; 

indessen   wird  Grossherzogl.  Hessiscber  Seits   verspro- 

cben,  dafiir  zu  sorgen,  dass  die  Betheibgten  bald  be- 

friedigt  werden. 

^emeif.  A»^.  IV.    WcHu  dlc  Kouigl.  Preussischeu  B^bor- 

iL  fonrnir.  den,  wsgcn  der  von  den  Wittgensteinischen  Graf- 
scbaften  getragonen  Kriegslasten  fefnere  Auskunft  ver- 
Jangen  sollten,  eo  soll  sie  ibnen  von  den  einschlâgi- 
gen  Grossberzogl.  Hessischen  Behorden  nicbt  nur  er- 
theilt,  sondern  aucb  die  Iwtreffenden  Verbandlungen 
zur  Einsicht  vorgelcgt  werdon. 
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A  HT.  V.     Die  Allerhôchste  Ratitication  dièses  Ver-     1§17 
gleichs  wird  bciderseits  vorbehalteu.  R»ti«ca- 

So  geschehen  Giesseii,  ani  6ten  Juli  1817.  »er"vée. 

(L.  S.)    Westphal.        (L.  s.)    V.  Kopp. 


4i. 

Procès  verhal  des  Commissaires  de  S.  31.  le  Roi  »  *▼'»'• 
de  Prusse  ei  de,  S.  A.  R.  le  Grand-Dm  dOlden- 
hourg  portant  la  remise  des  ter7'itoires  cédés  par 
S,  31.  Prussienne  au  G.  B.  d'Oldenbourg  en  exé- 
cution de  l'art.  51.  de  l'acte  de  congrès  de  Vienne, 
signé  le  9  Avr.  1817. 

(Copie  mauuscrite  mais  sûre.) 

i^  achdem  Se.  Ma,jestiit  der  Konig  von  Preussen  bei  der 
an  Allerhochst  Dieselben  von  Sr.  Majestàt  dem  Kaiser 
vou  Oesterreich  durch  die,  iniNovember  1815  in  Paris 
getroflfene  Uebereinkunft  geschehene  Abtretung  der, 
S.  K.  K,  Apostolischen  Majestàt  durcb  deu  ôlstenArt. 
der  am  9ten  Juni  zu  Wien  gescblossenen  Congress-Acte, 
im  ebemaligen  Saar-Departement  zugefallenen  Landes- 
theile,  die  Verbindlicbkeit  iibernommen  haben,  dio 
Bestimmungen  des  49sten  Art,  der  gedachten  Congress- 
Acte  in  Ausiibung  zu  bringen,  und  nachdem  Se.  Kônigl. 
Preuss.  Majestiit  am  Itên  Juli  1816  in  deu  wirklichen 
Besitz  dieser  Laudestheile  dergestalt  getieten  sind,  dans 
dieselben  alsschou  unter  dem  It.en  Mai  desselben  Jali- 
res  mit  allen  Eigenthums-  und  Laudeshoheits-Rechten 
an  die  Krone  Preusseu  Ubergegangen ,  angesehen  wer- 
den;  so  haben  Se.  Konigl..  Majebtàt  in  Ueberoinstim- 
mung  mit  ihren  hohen  Verbiindeten  Inren  Majestaten 
den  Kaisern  von  Oesterreich  und  ftussland  und  dem 
Konig  von  Grossbritannien,  fur  Se.  Konigl.  Hoheit  den 
Grossherzog  von  Oldenburg,  die  in  obgedachtem 
Art.  49  der  Congress  -  Acte  ausbedungonen  Landes- 
tiieile  ausmitteln  lassen,  und  Se.  Konigl.  Holieit  zur 
Aunahnie  dieser  Landestheile  eiugeladen. 
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Xgl7  In  Gemassheit  dièses,  sind  nunmehr  zur  wirklichen 

TJebergabe  und  Uebernahme  derselben  Commissarien 
ernannt  worden,  nehmlich:  von  Seitcn  des  Konigl. 
PreuBS.  Hofes  der  Director  der  Konigl.  Regierung  zu 
Koblenz  Ite  Abtheibing,  Ritter  des  rothen  Adler-Or- 
dens  3ter  Classe,  Freiherr  von  Schrnitz-Grolleuburg, 
und  von  Seiten  Sr.  Konigl.  Hoheit  des  Grossher/ogs 
von  Oldenburg  der  Prasident  des  Obcrappeîlations-Ge- 
richts  zu  Oldenburg  und  Bundestags  Getsandte ,  Com- 
mandeur des  GnelpbcD-Ordens,  GUnther  Heinrich  von 
Berg,  und  der  Regierungsrath  Ludwig  Conrad  Leopold 
Wibcl,  welche  am  heutigen  Tage  zusaramcngetreteu 
sind,  und  nacîi  Auswecbselung  ihrer  beiderseitigen,  in 
volliger  Richtiglceit  und  GUltigkeit  befundenen  in  der 
Anlage  sub.  lit.  A.  beiliegenden  Vollmachtcn ,  nach- 
stebende  Punkte  mit  einander  verabredet  und  beschlos- 
sen  baben.  Der  Kôniglich  -  Preussische  Uebergabs- 
Commissarius  erklârt  demuacb,  dass  er 
d^TîpMt  '«^^n  Canton  Herrstein,   so  wie  er  uuter  der  franzo- 

«m  la         siscben  Verwalfcung  des  Saar  -  Départements  bestan- 
pruMc.        ^gjj  j^^^^  jj(jjj.  /\^usiiubme  der  Gemeiuden  Hottenbacb 
Hett^rshausen ,    Asbacb,    Schaueru,    Kempfeld  und 
Bruckweiler,  weiche  Preussen  verbleiben; 

2.  Den  ganzea  Canton  Birkenfeld  ; 

3.  vom  Canton  Hernierskeil  die  Gemeinden  :  Soctern, 
Boosen  und  Schwarzenbacb  ; 

4.  vora  Canton  Wadern  die  Gemeinden  :  Neunkircben, 
Seîlbacb,  Goiinesweiler  und  Eyweiler; 

5.  vom  Canton  St.  Wendel  die  Gemeinden  :  Asweiler, 
Eizweiler,  Imsbacb,  Hirstein,  Reichweiler  und  Mos- 
berg,  Steiîiberg  und  Deckenhardt,  Wallhausen  und 
Scbwarzhor, 

6.  vom  Canton  Bâumbolder  die  Gemeinden:  Gimb- 
weiler,  Nohfelden,  Wolfersweiler  und  Nohen; 

7.  vom  Canton  Rhaunen  die  Gemeinde  Bondenbach, 
nebst  einem  in  der  Anlage  sub  lit.  B.  beiliegenden 
Verzeicbniss  aller,  in  dem  Grossberzogl.  Antbeil 
befindlichen  Orte,  mit  allen  Hobeits-  und  Eigen- 
thums  -  Recbten ,  so  wie  mit  allen  Verbindlichkei- 
ten  in  derselben  Art  uud  in  demselben  Urafange 
und  Grenzen,  wie  solche  von  Sr.  Majestat  bisher 
besessen  worden  sind,  ohne  allen  Vorbehalt;  jedoch 
anter  den  im  Pariser  Frieden  von)  30f?ten  Mai  1814 
fur   aile  von  Frankreich   getrennten  Piovinzen  ent- 
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hiillono  liiisten  uiid  Vcirbindlichkeiten,  an  den  Grobs-  1817 
lier/ogl.  Oldenburgischen  Ilerrn  Uebemahms-Com- 
missiir  hioimifc  fonnlich  ûbergebe  und  iiberlasse,  da- 
lier  auch  nuiimehr  im  Namen  Sr.  Majestât  des  Kô- 
nigs  aile  Staatsdiener  und  Unterthanen  der  iiberge- 
benen  Lande  uller  gegen  den  bisherigen  Souverain 
gehabten  Pfiichten  çntbinde  und  entlasse. 

Hierauf  bat  der  'jrossherzogl.  Oldenburgiscbe  Com- 
missarius  orkiart,  dasâ  t?r,  kraft  seiner  Vollmacbt,  die 
ibm  iibergebenen  Lande ,  so  wie  sie  ihm  iibergeben 
worden  sind,  im  Namen  seines  gnàdigsten  Herrn  iiber- 
nebme,  und  selbe,  so  wie  dessen  Eiawohner,  ais  uun- 
mehr  an  Hochstdenselben  mit  aller  Souverainetiit  iiber- 
gegangen  erkenne. 

Beide  Commissarien  haben  hierauf  auch  sogîeich 
offentliche  Kundmachungen  hierUber  erlassen  und  zur 
Anschlagung  in  allen  Gemeinden  aus^eseiidet ,  womit 
also  deni  Art,  49.  der  Wiener  Congress-Acte  nuumehr 
gânzlich  Geniige  geleistet  worden  ist,  wie  der  Gross- 
herzDgl.  Oldenburgiscbe  Bevollmàchtigte  im  Namen 
seines  Souverains  hiermit  verbindlich  erklàrt. 

Da  aber  mit  dieser  ira  Allgemeinen  und  inderWe- 
senheit  bereits  wirklich  vollzogenen  Uebergabe,  noch 
raebrere  zu  treffende  besondere  Verfiigungen  im  eng- 
sten  Zusammenhange  stehen,  so  haben  die  beiderseiti- 
gen  Commissarien  noch  folgende  Puncte  nàher  bespro- 
chen  und  sind  dariiber  nachfolgendermaassen  iiber- 
eingekommen. 

§  1.  Dem  Grossherzogl.  Oldenburgischen  Hofe  comput». 
kômmt  der  reine  Ertrag  eines  Bezirks  von  20,000  Ein-  revenu" 
wohnern  im  ehemaligen  Saar-Departement  seit.  dem 
ersteu  Juli  1815  zu.  Da  aber  der  vorstehend  beschrie- 
bene  Bezirk  erst  spàter  ausgemittelt  ist,  und  ans  Lan- 
destheileu  besteht,  welche  zu  verschiedenen  Zeiten  in 
den  Besitz  Sr.  Kônigl.  Majestât  von  Preussen  gekom- 
men  sind,  und  einen ,  theil^s  langereu,  theils  kiirzern 
Zeilraum  hindurch  unler  Oesterreich-Baierscher  Vor- 
waltung  gestanden  haben,  so  ist  nothig  befunden  wor- 
den. nach  Verschiedenbeit  der  Verhilltnisse  die  Grund- 
sàtzc  festzustesllen,  welche  bei  der  Berechnung  der  dem 
Grossherzogl.  Oldenburgischen  Hofe  vom  StenJnli  1815 
an,  gebiihrenden  Einkiinfte  in  Anwendung  zu  brin- 
gen  sind,  demselben  fallen  zuforderst  aile,  in  den  iiber- 
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1817  gebeuen  Bezirken  vom  ersten  Mai  1816  an,  erwach- 
senen  Landeseinkûnfte  ganz  zu,  dagegen  behàlt  der 
Herr  Uebergabs-Commissâr  seinem  Allerhôchsten  Hofe 
aile  Anspriiche  auf  riickstebende  Einkiiufte  derjenigen, 
in  der  Anlage  sub  lit.  C.  verzeicbneten  Landestheile 
bevor,  wclche  schon  unterm  2Ssten  Mai  1815  in  Besitz 
genommen  und  von  dieser  friiheren  Période  bis  zum 
SOsten  April  1816  erlaufen  sind. 

In  Hinsicht  der  Einkiinfte  derjenigen  Bezirke,  wel- 
che  erst  inFolge  der  Besitznahme  vom  ersten  Juli  1816 
an  die  Krone  Preussen  gekommen  sind,  bebàlt  die  Be- 
stimmung  des  §  1  der  Uebereinkunft  der  zwischen 
Oesterreich  und  Preussen  vom  ersten  Juli*),  welche 
also  Liutet:„alle  in  den  iibergebenen  Bezirken  vom 
ersten  Mai  1816  an,  erwachsene  Landeseiukiinfte,  fal- 
len  ganz  der  Krone  Preussen  zu,  dagegen  behàlt  der 
Herr  Uebergabs-Commissâr  seinem  Allerhôchsten  Hofe 
aile  Anspriiche  auf  die  Landeseinkiinfte  von  der  frii- 
heren Période  bis  SOsten  April  d.  J.  bevor;"  ihre  voile 
Kraft,  und  wird  fiir  das  Grossherzogl.  Haus  Oldenburg, 
jedoch  dergestalt  verbindlich ,  dass  auch  dièse  Riick- 
stânde  an  die,  die  Abrechnung  mit  der  K.  K.  Oester- 
reichischen  Commission  allein  iibernehraende  Kônigl. 
Preuss.  Regierung  verrechnet  werden  miissen,  woge- 
gen  die  Grossherzogl.  Oldenburgischer  Seits,  in  Ge- 
miissheit  der  Congress  -  Acte ,  angesprochenen  Ein- 
kiinfte vom  Isten  Juni  1815  bis  den  SOsten  April  1816 
mit  dem  K.  K.  Oesterreichischen  Hofe  zu  berechnen 
bleiben. 

Fonds  d«  §  2.    Die  in  den  Kônigl.  Cassen  am  16ten  April  d.  J. 

als  demTage,  von  dem  an  Oldenburg  in  die  Selbsterhe- 
bung  der  Reveniien  des  iiberwiesenen  Landes  tritt, 
vorhandenen  Gelder,  gehen  an  die  Grossherzogl.  Re- 
gierung, es  môgen  solche  fiir  Rechnung  der  Konigl. 
Preuss.  oder  der  K.  K.  Oesterreichischen  Regierung  er- 
hobeu  worden  sein ,  gegen  weitere  Verrechnung  und 
gegen  die  Verbindlichkeit  iiber,  daraus  uoch  die  un- 
berichtigten  Besoldungen  und  Pensionen  zu  bezahlen. 
Die  Abrechnung  fiir  don  Zeitraum,  ider  fiir  den  Uber- 

*)  Cette  convention  n'a  pas  été  iinprimép.  en  entier;  on 
en  trouve  un  extrait  dans  Se  ho  h  II  hist.  abrt'aée  T.  \I. 
p.  480. 
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nehmeuden  Hof  statt  gehabten  Verwaltungsperiode,  1817 
soll  innerhalb  drei  Monaten  von  Seiteu  der  Kônigl. 
Regieruiig  zu  Trier,  als  bishorige  Ober-Verwaltungs- 
behôrde  erfolgen,  uud  gehorig  belegt  Sr.  Kônigl.  Ho- 
heit  dem  Grosaherzog  von  Oldenburg  mitgetheilt 
werden. 

§  3.  Die  BestinoBJungen  des  §  3  der  Ueberein-  i^^/Jli^jgf^" 
kunft  vom  ersten  JuU  1816  werden  fiir  denjenigen 
Landestheil,  welcher  in  diesem  Uebergabsprotocoll  be- 
griffen,  nunmehr  an  das  Groseherzogl.  Haus  Olden- 
burg iibergegangen  ist,  geltend  und  verbindlich  er- 
klârt. 

§.  4.  Dem  Kônigl.  Preuss,  Hof  bleiben  fiir  dio  Arriéré» 
friihere  Période  von  dem  ersten  Mai  1816  ausser  den 
ihm  gebiihreuden  Riickstanden ,  welche  an  Steueru 
und  Domanial  -  Gefàllen  bei  einzelnen  Partheien  noch 
aushaften,  oder  welche  von  zuriickgebliebenen  Staats- 
Von'àtben  herriihren ,  auch  noch  weitere  Aiispriiche 
bevor  : 

a)  auf  die  Wiedererstattung  von  Vorschiissen ,  welche 
auf  Kechnung  des  Landes,  oder  des  nachfolgenden 
Landesherrn  aus  der  Staats-Casse  und  dem  Staats- 
Vermôgen  iiberhaupt  gemacht  wurden,  in  so  féru 
solche  in  der  Uebereinkunft  vom  2ten  Juni  1815 
oder  ersten  Juli  1816,  wodurch  dièse  Lande  an  die 
Krone  Preussen  iibergingeu,  begriindet  siud; 

h)  auf  Gutbaben  von  auswârtigen  Regierungen ,  die 
erst  spâter  eingebracht  werden,  als  z.  B.  boi  der 
Liquidation  mit  Frankreich  und  den  Liquidationen 
mit  anderen  Regierungeu  uud  Hôfen  fiir  geiiOîjseuc 
Truppenverpflegung,  in  sofern  solche  ans  herr- 
schaftl.  Cassen  bestritten,  und  Oldenburg  nicht  in 
Rechnung  gebracht  worden  ist,  wogegen  Anspriiche 
auf  Guthabungeu,  welche  einzelnen  Gemeinden  ge- 
biihren,  denselben  unverkiirzt  verbleiben. 

§  5.  Nach  geschehener  Uebergabe  hat  die  in  den  "p"». 
iibergebenen  Bezirken  eintretende  Orossherzogl.  Rc- 
gierung  ausser  den,  seit  dem  Isten  Mai  1816  neu  er- 
wachsenen,  Einkiinften  auch  die  aus  der  friiheren  Pé- 
riode, vor  dem  Isten  Mai  noch  riickstehenden  Gclder 
zu  beziehen ,  so  wie  die  riickstehenden  Ausgaben  fiir 
Rechnung   von  Preussen    oder  Oesterreich    n;ich    den 
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1817    verschiedenen  Landes- Districten  aus  diesen  einzuHeh- 
menden  Ruckstanden  zu  berichtigen. 

Die  Grossherzogl.  Oldenburgische  Ilegierung  ver- 
bindet  sich,  die  Beitreibuug  aller  Riickstànde,  in  so 
fern  nicht  einige  derselben  durch  wirkliche  Zablungs- 
unfàhigkeit  der  Partheien  uneinbringlicb  wàren,  so 
wie  die  Verrecbnung  dariiber  gegen  die  Konigl.  Pieussi- 
Bche  Regierung  zu  Trier  binncD  3  Monaten  nach  ge- 
schehener  Uebergabe  zu  beendigeu  und  mit  der,  §  2 
festgesetzten  Abrechnung  dergestalt  in  Verbindung  zu 
bringen,  dass  nach  3  Monaten  das  ganze  Liquidations- 
und  Abrechnungs  -  Wesen  der  âlteren  Perioden  und 
wahrend  der  Preuss.  Verwaltung  bis  zu  dem  Tagc  der 
heutigon  Uebergabe  berichtigt  sein  wird. 

Was  dagegen  die  Liquidation  der  friiheren  Rech- 
nungs- Perioden,  unter  der  Verwaltung  des  raittehiiei- 
nischen  Gl.  Gouvernements  bis  zum  lôten  Juni  1814 
und  der  K.  K.  Oesterreichischen  und  Kôuigl.  Baiersciien 
gemeinschaftlichen  Administrations  -  Commission  in 
Kreuznach  bis  zum  lOten  Mai  1815  betriflft;  so  bleiben 
jene  Bestimmungen  in  Wirksamkeit,  welche  bei  der 
am  28.  Mai  1815  erfolgten  Konigl.  Preussischen  Be- 
sitznahme  zwischen  den  Bevollmachtigten  der  Krone 
Preussen  und  dieser  gemeinschaftlichen  Administration 
unterm  2ten  Juni  festgesetzt  worden  sind,  so  wie  fiir 
den  am  Iten  Juli  1816  in  Besitz  genommenen  Theil, 
die  Bestimmungen  des  §  6  der  Uebereinkunft  vom 
Iten  Juli.  Es  wird  zu  dem  Ende  hierrait  ausdriicklich 
angenommen,  dass  die  Abwickehmg  der  Activ-  und 
Passiv -Riickstànde  der  friiheren  Perioden,  so  wie  sie 
in  dem  Vertrage  vom  Iten  Juli  1816  §  6  durch  eine 
gemeinschaftliche  Commission  bestimmt  ist,  von  der 
Krone  Preussen  iibernommen,  und  der  Konigl.  Preuss. 
Commissàr  das  Interesse  des  Grossherzogl.  Oldenburgi- 
schen  Hanses  vertreten  werde.  Jedoch  bleibt  es  Hoch- 
demselben  unbenommen,  Einsicht  der  Verhandlungen 
zu  nehmen,  und  nach  Belicben  uber  die  Lagc  der 
Sache  jedesmal  Auskunft  zu  begehren. 

Detiefi  de  §  6.     Die  in  dem  §  8  der  Ueb^-einkunft  vom  Iten 

la  gncrie.  j^jj  j^g|g  j^  Hiusicht  dcr  Liquidation  des  gesammten 

Kriegs  -  Schuldenwesons     euhaltencn     Bestimmungen, 

bleiben  auch   fiir  die  unter  Orossherzogl.  Oldeuburgi- 

scher  Herrschaft  iibergehenden  Bezirke  in  voiler  Kraft, 
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jedocli  wirtl  îiuch  hier,  wie  §  5  schon  besiinnnt  wctr-     1817 
den  ist,  dass  Grossherzogl  Interesse  von  den\  Konigl. 
Commissar  vertreten  werden. 

§  7.  Da  nach  der  gescliehenen  Uebergahe  ohne-  ^'^^l'^^'^^' 
hin  eine  solchfi  Absonderiing  der  fiuanziellen  Verwal-  u«a. 
tung  eintritt,  dass  die  neue  Grossberzogl.  Oldenburgi- 
sche  Verwaltung  in  ibre  Casse  nurdas,  was  von  ibrein 
Gebiete  an  laufendera  Ertrage,  oder  an  Ruckstàndcn 
eingeht,  bezieht;  80  wirH  es  in  Anschung  jener  Ausga- 
ben,  die  friiher  den  ubrigen  darait  vereint  gewesenen 
Landesbezirken  am  linken  Rheinufer  gemeinscbaftiich 
warcn,  und  so  lange  sie  zum  Theil  auch  noch  fer- 
ncr  gemeinscbaftiich  bleiben  woUen ,  nothwendig, 
den  Ma^issstab  der  Beitrags-Fflicht  jedes  Theiles  fest- 
zusetzen. 

In  dieser  Absicht  vereinigen  sich  die  beiden  Com- 

missarien  zu  tblgenden  Grundsiitzen  : 

a.  bei  Besoldungen    von   Beamteu    eines   nunmehr    m 

verscbiedenen  Gebicten   sich   erstrcckenden  Bezirks. 

wàre  die  Quote  nach  dem  Verhiiltniss  der  Seelenzahl 

der  Bezirkstheile  zu  beroessen.  und  darin  stets  dns. 

dein  ganzen  Ausmittelungs  und  Uebergabs-Geschilft 

zum  Grunde  gelegte  Miiilersche  Handbuch  vora  Jahr 

1815  zu  befolgen. 

h.  Bei    von    Frankreich    iibemommenen    Pensionisten 

hîitte  ihr  bisberiger  Wobnort  zu  entscbeiden. 
<;.  Die  Verkostigung  der  Gefangenen  in  den  Strafhàu- 
sern  zu  Trier  fiir  Eingeborne,  falle  nach  ibrem 
Geburteorte,  dem  neuen  Besitzer  zur  Last;  fUr  Aus- 
lânder  demjenigeu,  in  dessen  Gebiet  sich  das  Tribu- 
nal befindet,  welches  die  Untersuchung  gepôogen, 
und  die  Aburtheilung  veranlasst  bat. 

Aile  am  llten  Mai  1816  in  dem  abgetretenen  Lan- 
desbezirke  angestellt  gewesene,  oder  seit  dem  auf  da- 
mais schon  bestandenen  Dienstpliitzrn  angestellte  Local- 
Beamten,  sollen  von  der  Grossberzogl.  Regierung  iiber- 
noramen  werden. 

§  8.     Da  Herzogl.  Sachsen-Coburgisclier  Seits  die   orncier-; 
Uehernahrae,    des   in  St.  Wendel   befindlichen  Tribu- ''«'J"""" 
nais,    dessen  Gerichts«prengel   bisher   einen  grosseren 
llmfang,    als   das    iuintnebrige  Herzogl.  Gebiet   batte, 
nicht  als  Local-,  sondern  als  Central-Hehorde  von  dem 
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1817  Isten  September  1816  an,  zu  betrachten,  und  nach  ilen 
Grundsâtzen  des  §  7.  zu  vertheilen  angetragen  wurde; 
80  wurde,  die  Billigkeit  dièses  Antrages  erkenneod, 
beliebt,  dass  derselbe  auch  auf  die  bisher  bestandene 
und  nicht  iibergehende  administrative  Kreisbeborden 
anwendbar  sein  solle.  Zu  dem  Ende  wurde  anlie- 
gende  Vertheilung  aller  Justiz-  und  Administrationsbe- 
amten,  mit  Riicksicbt  auf  die  Seelenzahl  in  den  It  Uhe- 
ren  Bestand  der  Kreise,  aus  welchen  die  abgetreteaen 
Landestheile  zusammengesetzt  sind,  entworfen,  und 
von  beiden  Seiten  als  verbindlich  erkannt. 

Employés.  §  9,     Die   Central  -  Diener ,    welche    in  dem   der 

Uebereinkunft  vom  Isten  Julibeigefiigten  Verzeichnisse 
von  der  Krone  Preussen  iibernomraen  worden  sind, 
geheu  in  dem  Verhiiltniss  des,  in  gedachter  Ueberein- 
kunft festgesetzteu  Maassstabes  in  directen  Steuero,  nach 
anliegender  Berechnung  sub  lit.  E.  an  den  nenen  Be- 
sitzer,  iiber,  und  es  werdon  demnach,  die  in  der  Bei- 
lage  sub  Ut.  F.  aufgefiibrte  Individuen  von  Grossher- 
zogl.  Oldenburgischer  Seite  Ubernommen. 

ArcLivoB.  g  10.     Der  §  11.   der   mehrerwàhnten   Ueberein- 

kunft wird,  in  sofern  er  die  Grossherzogl,  Oldenbur- 
giscbe  liegierung  interessiren  kann,  ebenfalls  auch  fiir 
sie  in  voiler  Kraft  bestehen,  jedoch  auch  hier  wieder, 
wie  in  dem  §  5.  und  6.  ihr  Interesse  Kiinigl.  Preufifs. 
Seits  vertreten  werden. 

Was  jedoch  die  Konigl.  Preuss.  Seits  wirklich  iiber- 
nommenen  Karten,  Documente  und  Acten  betrifft,  so 
wird  die  Ausscheidung  und  Ueberlieferung  von  Seiten 
der  Konigl.  Regieruug  zu  Trier  auf  das  erste  Begehren 
Sr.  Konigl.  Hoheit  unverziiglich  erfolgen. 

Créances  §  11.    Da  das  vou  Kooigl.  Prcussischer  Seite  ein- 

de  u^*  geleitete  Liquidations  -  Geschaft   der  Forderungen    an 

France.  Frankreich  auch  nicht  wohl  getrennt  werden  kann, 
80  bleibt  die  Beendigung  desselben  ausschliesshch  der 
Konigl.  Preuss.  Regierung  iiberlassen,  welche  sich  da- 
gegen  verbindet,  der  Grossherzogl  Oldenburgischen 
Regierung  seiner  Zeit  die  Resultate  mitzutheilen,  und 
was  von  den  liquidirten  Summen'dem  abgetretcuen 
Landestheil  zukommt,  auszuliefern. 

coffimuni.  §  12.    Der  enge  Verband,  in  welchem  die  abge- 

"^^^Rjes"'    tretenen  l^andestheile  mit  den  benachbarten ,   sowohl 
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Konigl.  Prenss.  als  Ilerzogl.  Sachsen-Coburgischen  und  1817 
Hessen-Homburgischen  Grenzorten  stehen,  macbt  es 
ziim  Wobl  der  gegenseitigen  IJnterthanen  nôthig,  dass 
dem  Gienzveikehr,  riicksicijtlich  der  Landeserzeugnisse 
uud  Bedui'fuis.se  aile  mogliehe  Erleichterung  gegeben 
werde,  zu  welcbem  Ende  zwiscben  beiden  contra- 
birenden  Theilen  inuerhalb  einem  Jabr  eine  Ueberein- 
kunt't  abgescblossen,  bis  dabin  aber  in  den  gegenwar- 
tig  bestehenden  Verhâltaisseu  nicbts  abgeândert  werden 
soll.  Wenu  jedocb  bohere  Interessen,  und  veranderte 
staatsrecbtliche  Verbal tnisse  eine  Abanderung  verlangen, 
so  bleibt  es  jedem  Staate  iiberlassen,  diesen  Grenzver- 
kebr  nacb  denselben  zu  reguliren. 

§  13.  Die  Fonds  der  Kirchen,  Schulen  und  aller  ^*^^)'''j^" 
andern  Stiftungen  werden  als  Landeseigentbum  reser-  bien'u" 
virt,  und  wo  solche  mit  benachbarten  Gemeinden  •"°«- 
eines  fremden  Gebiets  gemeinscbaftiich  sind,  durch 
wechselseitig  zu  ernennende  Commissarien  abgesondert, 
ausgeglicben  und  festgestellt;  das  findet  insbesondere 
in  Hinsicht  der  Rechte  und  Anspriicbe  auf  die  geist- 
lichen  Gefàlle  zu  Birkenfeld  statt,  welche  im  Verhalt- 
nis8  der  Seelenzahl  unter  die  Besitzer  der  ehemaligen 
Grafschaft  Sponheim  getheilt  werden,  in  sofern  ihre 
Bestimmung  fiir  die  ganze  Grafscbaft  Sponheim  nach- 
gewiesen  werden  kann,  und  unter  Vorbehalt  gleichen 
RechtB  liir  den  Oldenburgischen  Antheil  an  dieser 
(jrafschat't ,  in  Ansehung  solcher  Stiftungen,  welcbe 
in  dem  Konigl.  Preuss.  Antheil  sich  befinden  und  der 
Grafschaft  gemeinschaftlich  zustehen  môchten. 

§  14.  Zur  Vermeidung  aller  Grenzirrungen  ist  als  Limite*. 
Hauptgrundsatz  angenommen  worden,  dass  der  Bann 
der  ijberwiesenen  Gemeinden  den  Grenzzug  bildet, 
und  wird  in  Befolgung  dièses  Grundsatzes  durch,  von 
beideu  Theilen  zu  ernennende  Commissarien,  die  Ab- 
grenzung  zwiscben  dem  Konigl.  Preuss.,  Grossherzogl. 
Oldenburg.,  Herzogl.  Coburg.  und  Landgrâfl.  Hessen- 
Homburg.  Gobiete,  an  Ort  und  Stelle  und  die  Auf- 
richtung  der  Hoheitspfàble  unverziiglich  Statt  finden. 

Da  jedocb  die  westliche  Grenze  des  Oldenburgi- 
schen Gebiets  durch  den  einschneidenden  Hochwald 
nicht  ganz  genau  uach  dem  Gemeindebann  bestimmt 
werden  kann,  so  ist  zu  dem  Ende  eine  Grcnzberich- 
tigung  auf  den  Grund  eines   von   der  llegierung  zu 
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1817     Trier  entworlencn  inid  anliegeuden  Piisscs  vorbehalten 

worden. 
Uoute  g  15.     Se.  Konig).  Hoheit  der  Grossherzog  willig- 

iiiuire.  j^^  ^^^^  j^g^  ^^^  Koniwl.  Trcuss.  Hof,  iitn  die  uoth- 
wendige  Verhindung  mit  dem  Saarbriickischen  und  dpr 
FestungSaar-Loui&  /u  erlialtsn,  eino  MilitUî'strasse  durch 
ihre  Lande  dersestait  besiî/e,  dass  Birkenfeld  alsEtap- 
penort  ausdriicklich  bostimmt  sei,  sonst  aber  kein  an- 
derer  Etappenort  ira  Grosaherzogl.  Gebiete,  —  der 
Einiijarsoh  in  dasseibe  mag  iiber  Kirfschberg  odei  Hirn 
erfoJgen,  —  Stalt  finde.  A«f  dièse  Militarstrasse  sol- 
len  dieselben  Bestimmungen  angcwendet  werden,  wel- 
che  fiir  die  Preuss.  Militarstrasse  durch  die  Koniglich 
Hannovriscben  Staaten  in  der  Convention  vom  fit^n  De- 
cember  ISUi  angenommen  worden  sind  ;  jedoch  die 
jn  Beziehung  auf  die  Local-Verbàltnisse  erforderliche 
Modificationen  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  ver- 
abredet  werden. 

Auch  wird  der  Kônigl.  Preussische  Hof  den  Gross- 
herzogi.  Oldenburgischeu  Truppen,  wenn  dieselben 
bei  Bildung  und  Stellung  des  Bundesmassigen  Con- 
tingents, von  den  Grossherzogl.  Gebiete  nach  01- 
denburg.  oder  von  Oldenburg  nach  jenem  Gebiet  zie- 
hen  miihsten,  da,  wo  sie  auf  der  Strasse  von  Olden- 
burg, iiber  Miinster,  Frankfurt  a.  M.  und  Kreuznach, 
Preuss.  Staaten  beriihren,  ungehinderten  Durcbzug, 
nnd  wenn  es  die  Umstànde  erfordern  die  Verpflegung 
nach  denselben  Grundsatzen ,  wie  es  fiir  die  Kônigl. 
Preuss.  Truppen  im  Grossherzogl.  Gebiet  bestimmt  ist, 
gestatten  und  zugestehen. 
Con».  §  16.     Die  zwischeu  der  Krone  Preussen  und  der 

'tr'c'be."'"  K.  K.  Oesterreichischen  und  Kônigl.  Baierschen  gemein- 
scbaftlichen  Administrations-Commission  in  Kreuznach 
am  2ten  Juni  1815  abgeschlossenen  Protocolle,  sollen 
so  wie  die  Uebereinkunft  zwischeu  Preussen  und  Oester- 
reich  vom  Isten  Juii  I8I6  einejede  fiir  den  darin  be- 
nannten  Landestheil,  in  so  fern  sie  nicht  durch  ge- 
genwartige  Uebereinkunft  abgeandert  worden  sind,  in 
voiler  Kraft  bieiben,  zu  welchem  Ende  beide  Vertrâge 
in  Abschrift  unter  Buchstaben  H>und  I  hier  beige- 
fiigt  werden. 

Ueber  dièse  Verhandlung  wurde  das  gegeuwartige 
Protocoll  aufgenommen,  von  beiden  TheiJen  in  vier 
gleichlant^nde  ExVmplare,   deren   /wei  zom   weiteren 
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eigeiieii   Anitsgebriiuch    der   Comiwissarien    und    zwei     1817 
zur  Kiusendung  an  ibre  beiderseitigeu  Hofe  bestinunt 
sind,  unterzcichnet. 

Gescheheu  Frankfurt  a.  M.,  den  9ten  April  1817. 

(L..S.)      Gez.    VON  SCHMiTzGKOLLENBUad. 
(L.   S.)      Gez.   VON  JiERG. 

(L.  S.)     Gez.  WiBEL. 


D 


Frankfurt.  a.  M.,  den  9ten  April  1817. 

a  im  §  XV.  des  heute  wnterzeichneten  Uebeigabe- 
Protocolls  von  Birkcnfeld  etc.  vorbehalten  ist,  wegen 
der  Militaitjtrasse  durcb  die  an  das  Herzogl.  Oldenburg. 
Haus  ubergebeuen  Lande,  in  Beziehung  auf  die  Lo- 
cal-Verhàltnisse  eine  besondere  Uebereinkunft  zu  tref- 
fen;  so  ist  zugleich  verabredet  worden,  dass,  wenn 
inzwischen  Durchmàrsche  Kônigl.  Preuss.  ïruppen 
statt  finden  sollteu,  die  zwiscben  Preussen  und  Han- 
nover  am  6ten  Decbr.  v.  J.  abgeschlossene  Convention 
beobachtet  werden  soll. 

Gez.    VON  Sohmitz-Gbollenbubg. 
VON  Beeo.        Wibel. 
** 
Frankfurt  a.  Jf.,  den  9ien  April  1817. 

i/a  bei  dem  §  XIV.  des  heute  vollzogenen  Ueber- 
gabe-ProtocoUs ,  den  dem  Herzogl.  Hause  Holstein- 
Oldenburg  zugefallenen  Theil  des  ehemaîigen  Saar- 
Departements  betreffend,  von  Seiten  der  Herzogl. 
Commissarien,  in  Beziehung  auf  die  beigefiigte  Grenz- 
karte  die  Beraerkung  gemacht  worden  ist,  dass  der 
Emschieder  Forst,  weil  derselbe  urspriinglich  z»  Bir- 
kenfeld  gehÔrt  bat,  und  darin  meistentbeils  Olden- 
burgische  Unterthanen  berechtigt  sind,  in  die  Olden- 
burgische  Grenze  billig  zu  ziehen  wàre,  darauf  jedoch 
der  Kônigl.  Preussische  Gomraissarius  erwiedert  hat, 
dass  jener  Forst,  als  zum  Canton  Hermerskeil  gebôrig, 
unter  Konigl.  Preuss.  Hoheit  verbleiben  miisse,  die 
Berechtigungen  der  Unterthanen  aber  denselben  unver- 
letzt  wiirden  crhalten  werden;  so  ist  verabredet,  diesen 
Gegeiistand  zur  nàhern  Erôrterung  und  Erledigung 
bei  dor  wirklichen  Grenzberichtigung  auszusetzen. 

Gez.     VON  Schmitz-Grollentu'ro. 
VON  Berg.        WrriKi,. 
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42, 

1817     Traité  conclu  à  Paris  le  10  Jidn  1S17   entre  les 

cours  d. Autri4)he ,   ri' Espagne,    de  France,   de   la 

GMnde  Brétugne ,  de  Prusse   et  de  R?issie  lequ^l^ 

en  exécution  de  l'article  99.    de  tacf-e  dn  co??grès, 

déterminé  la  réversion  des  DmJiés  de  Parme. 

Plaisance  et  Guastaîla. 

Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  Paris  de  In  part  des 
six  puissances  confraclantes . 

(Vienne,   de  l'imprimerie  impériale  et  royale  de  cour 
et  d'état.  1818.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 


Ayant 


reconnu  que  le  motif  qui  a  porté  Sa  Majesté 
Catholique  à  différer  son  accession  au  traité  signé  en 
Congrès  à  Vienne  le  9  Juin  1815,  ainsi  qu'à  celui  de 
Paris  du  20  Novembre  de  ladite  année,  consistoit  dans 
le  désir  de  voir  fixer  par  le  consentement  unanime  des 
Puissances  qui  y  étoient  appelées,  l'application  de  l'ar- 
ticle 99.  dudit  Traité  du  9  Juin,  et  en  conséquence  de 
la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Gua- 
stalla  après  le  décès  de  Sa  Majesté  Madame  l'Archi- 
duchesse Marie  Louise; 

Que  l'adhésion  susmentionnée  étoit  nécessaire  pour 
compléter  l'assentiment  général  aux  transactions  sur 
lesquelles  les  intérêts  politiques  et  la  paix  de  l'Europe 
sont  principalement  fondés; 

Que  Sa  Majesté  Catholique,  persuadée  de  cette  vé- 
rité, et  animée  des  mêmes  principes  que  ses  Augustes 
Alliés,  s'est  décidée,  de  sa  pleine  volonté,  à  donner 
son  accession  audit  Traité,  en  vestu  d'actes  solemnels 
signés  à  cet  efiFet  le  sept  et  le  huit  Juin  1817,  et  ayant 
été  en  conséquence  jugé  convenable  de  satisfaire  en 
même  tems  aux  demandes  de  Sa  Majesté  Catholique, 
qui  concernent   )a   réversion   des   dits  Duchés,    d'une 
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manière  propre  à  contribuer  oucore  davantage  à  l'afler-  1817 
mjssement  de  la  paix  et  de  la  bonne  inttlljgence  heureu- 
sement l'établies  et  existantes  en  Europe,  Leurs  Maje- 
sU'-s  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  d'Espagne,  de 
France,  de  la  Gjande-Brctagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
ont  nommé  à  cet  efffit,  so,voir; 

Sa  Majesté  rErai>çreur  d'Autriche.  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  Sieur  Nicolas  Charles  Baron  de  Vin- 
cent, Commandeur  de  i'«  )rdre  militaire  de  Marie  Thé- 
rèse, Grand-Croix  de  r<)rdre  impérial  de  Léopold  et 
de  rOrdre  de  TEpée  de  Suède,  Chevalier  Grand-Croix 
de  l'Ordre  militaire  du  royaume  des  Pays-Bas,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis, 
Son  Chambellan,  Coupeiller  intime  actuel,  Lieutenant- 
Général  de  Ses  Armées,  Colonel  -  Propriétaire  d'un 
Régiment  de  Chevau- Légers  etc.  etc.  et  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  des  Indes,  le  Sieur 
Charles  Gutierrez  de  Los  Rios,  Feruandez  de  Cordoba, 
Sarmiento  de  Sotto  Major  etc..  Comte  de  Fernan-Nuiïez 
et  de  Barajas,  Marquis  de  Castel-Monca3'^o,  Duc  de 
Montellano,  de  TArco  et  d'Aremborg,  Prince  de  Bar- 
banzon  et  du  Saint  Empire  Romain  etc.,  Cinq  fois 
Grand  d'Espagne  de  lie  classe.  Chevalier  de  l'insigne 
Ordre  de  la  Toison  d  or  et  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Charles  III.,  Son  Gentilhomme  de  la  Chambre  en  ex- 
ercice ,  Son  Grand-Veneur ,  Colonel  du  Régiment  de 
hussards  de  Ferdinand  VII.  etc.  etc.  Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le 
Sieur  Armand  Emmanuel  du  Plcssis- Richelieu,,  Duc 
de  Richelieu,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis,  et  des  Ordres  de  Saint- Alexandre- 
Newsky,  Saint  Wladimir  et  Saint  George  de  Russie, 
Pair  de  France,  Son  premier  Gentilhomme  de  la  cham- 
bre. Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, et  Président  du  conseil  des  Sos  Ministres; 

Sa  Majesté  le  Roi  .du  rayaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Sieur  Charles  Stuart,  Grand- 
Crois  du  très-honorable  Ordre  du  Bain  et  de  l'ancien 
Ordre  de  la  Tour  et  i'Epée,  Son  Conseiller  intime  actuel 
etc.  etc.  et  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Très-Chrétienne; 

StiHi'enu  Rttutil    T.   IV.  Dil 
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1817  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Charles  Fré- 

déric Henry,  Comte  de  Goltz,  Chevalier  de  la  Croix 
de  fer  de  la  Ire  classe,  et  de  l'Ordre  pour  le  Mérite 
militaire  de  Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Sainte 
Anne,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  George  de  la  4me 
classe,  et  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de  la  3me  classe 
de  Russie,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Mérite  militaire 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  militaire  de  Marie 
Thérèse  d'Autriche,  de  celui  de  TEpée  de  Suède  et  de 
celui  du  Mérite  militaire  de  Bavière  ;  Son  Général  Ma- 
jor et  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  Très  Chrétienne; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  le  Sieur  Charles  André  Pozzo  di  Borgo,  Che- 
valier Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de 
la  2me  classe,  de  Sainte  Aune  de  la  Ire,  de  Saint 
George  de  la  4rae  classe,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de 
Charles  III.  d'Espagne,  de  celui  de  Saint  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  de  Saint  Ferdinand  de  Naples, 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  et  de  l'Ordre  des  Guelphes 
d'Hannovre,  Commandeur  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint  Louis,  Lieutenant-Général  de  Ses  armées, 
Son  Aide  de  camp-général  etc.  etc.  et  Son  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Très- Chrétienne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivans: 

Articles  A  ET.  I.    L'état  de  possession  actuel  des  Duchés  de 

du  con-^  Parme,   Plaisance  et  Guastalla ,    ainsi  que  celui  de  la 
grèj  con-  Principauté  de  Lucques,  étant  déterminés  par  les  sti- 
fiimes.    puiatîoj^s  ^^  l'actc  du  Congrès  de  Vienne,  les  disposi- 
tions des  articles  99—101  et  102,  sont  et  restent  main- 
tenues dans  toute  leur  force  et  valeur.      ' 

citiot'^e  An  T.  II.     La  réversibilité  des  Duchés  de  Parme, 

l'art" 99.   Plaisance  et  Guastalla,  prévue  par  l'article  99.  de  l'acte 
final   du  Congrès  de   Vienne,   est   déterminée    de   la 
manière  suivante  : 
vmT^Ta  A  ET.  m.  Les  Duchés  de  Parme.  Plaisance  et  Gua- 

'd.'  de  "  stalla,  après  le  décès  de  Sa  Majesté  ^'Archiduchesse  Ma- 
^*"?L*  rie-Louise,   passeront  en  toute  souveraineté  à  Sa  Ma- 
jesté  l'Infante    d'Espagne  Marie-Louise,    l'Infant  Don 
Charles-Louis    son    fils    et    ses  descendans  mâles,   en 
ligne  directe  es  ronsculine,    à  l'exception  des  districts 


l  Kipa'-ne 
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enclaves  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro-     1817 
yalc  Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  [\>,  lesquels  re- 
steront en  toute  propriété  à  Sadit«  Majesté  conformé- 
ment à  la  restriction  établie  par  l'art.  99.  de  l'acte  du 
Congrès. 

A  RT.  IV.   A  celte  même  époque,  la  réversibilité  de   '^''j^'^JI* 
la  Principauté  de  Luct|ues,  prévue  par  l'art.  102.,   de  To«cane. 
l'acte  du  Congrès  de  %  ienne,  aura  lieu,   dans  les  ter- 
mes et  sons  les  clauses  du  même  article,  en  faveur  de 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand  Duc  de  Toscane. 

Art.  V.     Quoique  la   frontière  des  Etats  Autri-  oamison 
chiens  en  Italie  soit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  il  '  ^^l"' 
est   toutefois   convenu   d'un   commun  accord,   que  la       ^ 
forteresse  de  Plaisance,  offrant  un  intérêt  plus  particu- 
lier au  système  de  défense  de  l'Italie,  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  conservera  dans  cette  ville, 
jusqu'à  l'époque   des  réversions,   après  l'extinction  de 
la  branche  espagnole  des  Bourbons,  le  droit  de  garni- 
son pur  et  simple  ;  tous  les  droits  régaliens  et  civils  sur 
cette  ville,  étant  réservés  au  Souverain  futur  de  Parme. 
Les  fraix  et  l'entretien  de  la  garnison  dans  la  ville  de 
Plaisance  seront  à  la  charge  de  l'Autriche,  et  sa  force, 
en  tems  de  paix,  sera  déterminée  à  l'amiable  ehtre  les 
hautes  Parties  intéressées,  en  prenant,  toutefois,  pour 
règle,  le  plus  grand  soulagement  possible  des  habitans, 

A  BT.  VI.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli-   Arriéré» 
que  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté  l'Infante  Marie-Louise  ^  ujîl^ 
les  sommes  arriérées  depuis  le  9  Juin.  1815  et  prove-     ^••'•e- 
nant  des  stipulations  du  second   §.  de   l'art.  lOl.  de    ^'^^^'^ 
l'acte  du  Congrès,  et  d'en  continuer  le  payement  selon 
les  mêmes  stipulations  et  avec  les  mêmes  hypothèques. 
Elle  s'engage  en  outre  à  faire  payer  à  Sa  Majesté  l'In- 
fante  le  montant   des  revenus  perçus  dans  la  Princi- 
pauté de  Lucques'  depuis   la   même  époque  jusqu'au 
moment  de  l'entrée  en  possession  de  Sa  Majesté  l'In- 
fante, déduction  faite  des  fraix  d'administration.     La 
liquidation  de  ces  revenus  aura  heu  à  l'amiable  entre 
les  hautes  Parties  intérestées,  et  dans  le  cas  de  diffé- 
rence d'opinion,  Elles  sven   rapporteront  à  l'arbitrage 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Abt.  VII.  La  réversion  des  Duchés  deParme,  Plai-  i^'T*"sion 
sance  et  Guastalla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche  de  ''"..^"i"" 
l'Infant  Don  Charles  Louis,  est  explicitement  maintenue    i  aiu. 

Ud2 
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1817  dans  les  termes  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et 
de  Tarticlc  séparé  du  Traité  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  du  20  Mai  1815. 

Katifi-  Asï.  VIII.  Le  présent  Traité,  expédié  en  septuple, 

i-ations.  ggj.^  joint  à  l'acte  supplémentaire  du  Traité  général  du 
Congrès  de  Vienne,  il  sera  ratifié  par  les  hautes  Par- 
ties respectives,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plutôt  si 
faire  se  peut.  Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  re- 
spectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leuî*s 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  dix  du  mois  ds  Juin,  Tan  de  grâce 
mil'huit  cent  dix  sept. 

(L.  S.)    Le  Baron  i>e  Vincent. 

(L.  S.)     Le  Oie.  de  Fernan  Nu  nez, 

Duc  de  Montellano. 
(L.  S.)    Richelieu. 
(L.  S.)    Cfs.  s  tu  art. 

(L.  S.)     J.    Cte.  DE  GûLTZ. 
(L,    S.)      POZZO   Dl    BORGO. 
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43.  1817 

Convention    entre  les   commissaires  Prussiens  et     *'  *"""• 

Saxons    'pour  régler   h  partage  des  arriérés  des 

caisses  de  paréqitaticM,  livraisons,  équivalents,  con- 

frihufions  ei^.,  signée  sf'vs  la  médiation  de  t Autriche, 

à  Dresde  le  23  Ml  1811, 

(Die  Zeiten  von  Vous.     B.  52.  p.  34^—369.) 

Convention  ûher   die  Perdquations  -  Lieferungs- 

Aequivaîentgelder-   und  Centralsteuer-Ange- 

legenheiien, 

Lk\x  endlicher  AusgleichuDg,  sammtlicher ,  in  Hin- 
sicht  der  Peràquations-Liefenings- Aequivalentgelder- 
und  Centralsteuer-Angelegenheiten,  hervorgekomme- 
nen  Anstande,  haben  sich  beide,  mit  dem  Vollzug  des 
Wiener  Friedenstractats,  vom  8.  Mai  1815,  beauftragte 
Konigl.  Commissioneii ,  unter  Mitwirkung  des  Oester- 
reichschen  Kaiserlicheu  Vermittelungscommissârs,  Frei- 
herrns  von  Gartner,  nach  gepflogenem  Einvernehmen 
mit  den  hierzu  erwahnten  stândischen  Deputirten,  fol- 
genderraaussen  vereiniget: 

§.  1 .   Als  allgemeiner  activer  und  passiver  Abthei-    Mesure 
hmgsmaassstab,  wird,  nach  desfalls  angestellten  joiog-  ^a^pai- 
lichst  genauen  calculatorischen  Untersuchungen  ange-     '«^'» 
nommen:   dass,   bei  der  Peraquationsanstalt,  Prenssen 
mit  vierhundert  und  zehn  Eintausendtheilen;  Sachsen 
mit  fiinfhundert  und  neunzig  Eintausendtheilen  ;    hin- 
gegen.  bei  der  Gentralsteueranstalt,  Sachsen  mit  fiinf- 
hundert drei   vmd   vierzig   und   einera   halben  Eintau- 
sendtheile;    und    Preussen   mit   vierhundert  sechs  und 
funtzig  und  einem  halben  Eintausendtheile  zu  concur- 
riren  habe. 


§.  2.     Da  eine  genauere  Erorterung  und  Berech 


les  |irûota- 


nung,   der  in   beiden  Landestheilen  atmoch  riickstiai-   nom  de 
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1817  digen,  aus  Kriegsprastatiouen  oder  aus  riicksichtlich 
derselben ,  geschl'sseneu  Contracten  and  Accorden 
herriihrenden  Fo)  lerungen,  nur  nach  sehr  langwieri- 
gen,  mit  kaum  zu  besiegenden  Schwierigkeiten  ver- 
bundenen  Lio^iidationen  moglich  werden  wiirde;  so 
ist  man  ubereingekommeD,  besagte  Riickstande,  uicbt 
nach  dem  im  vorigen  §.  bemerkten  Maassstab,  unter 
beiden  Landestheilen  abzutheilea,  sondern  eineu  Darch- 
schnitt  eiatreien  zu  lassen. 

préatfi  §.  3.     Dieser  Durchschnitt  wird,  hinsicbtlicb  der, 

"f,m<ié°r  »i^-bt  auf  Contracten  oder  Accorden  beruhenden,  hier 

»nr      in  Frage   stebcndeu  Forderungen,   so  gemacht,    dass 

eoutr«u.  j^ijej.  Landostbeil  die  Rerichtigung  der,  seinen  Unter- 
thanen,  fur  die  auf  sie  gefallenen  Kriegsprastationen, 
gebiihrenden  und  zur  Befriedigung  geeignéten  Ent- 
schâdigungen  iibernimmt;  ohne  dass  hieriiber  weitere 
Abrechnungen  zwischen  den  beiden  Landestheilen  Statt 
fiuden.  Der  Ort,  von  welchem  die  Leistung  gesche- 
hen  ist,  bestinirat  den  Landestheil,  welcher  die  Ent- 
schtidigung  zu  bewirken  hat;  wenu  auch  derjenige, 
durch  welchen  sie  geschehen  ist,  und  welcher  nun  die 
Vergiitung  zu  forderu  hat,  seinen  Aufenthaît  verân- 
dert  haben  sollte. 

présiv  g.  4,    So  viel  hingegen  die,   aus  Contracten  oder 

*dées  su"   Accordeù,  erwahut«r  Art  herrubrenden  Riickstande  an- 

contrau.  langt,  SO  werdeu  dièse  ebecfalls  ohne  weitere  Abrech- 
nung  unter  den  I.andestheiJen ,  von  deinjenigen  Lan- 
destheil iibemominen,  in  wcichero  die  contrahirende 
Behorde  ibren  Sitz  hatte.  Der  Ort,  wohin  die  con- 
tract-  oder  accordmâssige  Leistung  zu  geschehen  hatte, 
kommt  dabei  so  wenig,  als  die  Person  des  Unterneh- 
mers  in  Betrachtung. 

Hiernach  fallen  die,  von  den  Etappenbehorden 
der  getheilten  Kreise,  coutrahirten  Schulden  demjeni- 
gen  Landestheile  zur  Last,  in  weli;hem  sich  der  Ort 
der  Etappe  befindet.  Nur  die  Lazaretbschulden  sind, 
nach  dena  Orte  zu  beurtheilen,  wo^  sich  das  Lazareth 
befand,  fiir  welche  sie  contrahirt  wurden.  Sie  fallen 
dem  Landestheile  zur  Last,  in  welchem  sich  das  Laza- 
reth befunden  hat. 
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§.  5.     In   Folge   appioximativer  BereclinuDg  der    1817 
Anforderungen    der   Unterthanen   beider  Landesthcile,  Avau(«,... 
hat  ruan  sicli  voreinigt:  dem  Herzogthume,  fiir  die,  in  a^uXcLù. 
den  vorhergeheuden  §.  §.  ausgedriickte  generelle  Ueber- 
nalime,  die  in  den  §.  §.  30  und  31.,  hierniichst  nâher 
bezeicuneten  Vorihoile  einzuriiuinen. 


§.  6.     Die,   von   vorigen  Peraquationa-Lieferungj-   Arriérés 

....  .  .  .  jy  coutri 

buiioni. 


Aeqnivalentengeldf;!-   umî    Centralstener-Ausschreibon  *"  '^"''*" 


noch  herriihrende  Reste,  bezieht  jcder  Landestheil, 
gleichiofissig,  ohno  weitere  Nacbrcchnung  mit  dism 
andern  Landestheil.  Sogleich  nach  Volîziehuug  die- 
ser  Convention,  werden  einem,  von  den  Koniglicb 
Preiiss.  Beamten  aile  erforderliche  Repartitionen,  U\\- 
cher  und  Reclmungen  vorgclogt  werden,  um  eine 
voUstaudige  N:icli\veisung,  der  ira  Herzogthume  aus- 
stehendcn  Reste  besagter  Art,  fertigen  zu  konnen. 

§.  7.  Die  Vbtheilung  der,  in  der  Peràquations-  i"»rtaRe 
Lieferungs- Aequivalentgelder-  und  Centralsteuercasse  «rcréfn." 
befindlichen  Geld-  und  Activbestande  (worunter  jedoch  p»» 
die,  in  dem  vorigen  §.  und  die  in  den  §.  13.  weiter 
vorkommenden  Posten  nicbt  begriffén  werden),  ge- 
schieht  beiden  zwei  zuerst  genannten  Cassen;  nach 
einem,  mit  dem  Tage,  in  welchem  die  Abtbeilung 
vorgenommen  wird,  zu  machenden  Rechnnngsab- 
schlusse.  P.ei  der  Perâquationscasae  wird  der,  im  §.  1. 
festgesetzte  Peraquationsmaassstfib,  und  bei  der  Liefe- 
rungs-Aequivalentgelder-  und  Centralsteuercasse,  der 
eben  alldort  bestimmte  Ceutralsteuermaassstab  befolgt. 
Unter  die  Bestande  der  Peraquationscasse,  wird  auch 
die,  vermoge  Konigl.  Sachs.  Generalis  d.  d.  6.  Nov. 
1807.  i$.  ô.  der  Landescommission  untergeordnete  Hiilfs- 
casse  gerechnct. 

§.  8.     Aile  dièse  Berechjiungen   geschehen  durch  commis- 

eine   gemeinschaftlich   subdelegirte,   und  unverziiglich  u^",^^. 

zusammenzusetzeude  Commission;  welcher  aile  zu  ibrer  «•'>"• 
Arbeit  nothigen,    oder  sie  erlcichtcrnden  Biicber  und 
Rechnungen,    nebst   ihren    Belcgcn    auf   jedesmaliges 

Verlangen,  im  Original  mitzutheilen  siud.  ^.^^^ 

lueutii 

§.  9.     Noch   vor  Abtheilang   der  Cassenbestiinde,   '.t'^fi^f* 
wird  von  der  subdolegirtcn  Commission  uiitorsucbt  wer-    s  juin 

181.'.. 
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1817  cien,  ob  die  Zalilungen,  welche  in  Geœâsslieit  der,  vor 
dem  5ten  Juni  1315  geschehenen  Anweisung  aus  der 
Peràquations-  und  Centralsteuercasse  zu  leisten ,  und 
zu  welchem  die  Zahlungsraittel  an  besagter  Casse  ge- 
langt  waren,  wirklich  erfolgt  sind.  Sollten  Posten  die- 
ser  Art  noch  unberichtigt  sein,  und  die  fiir  dicselben 
bestimmten  Zahlungsmitteî  sich  noch  in  der  Casse  Tor- 
finden  ;  so  ist  die  ZahluDg  aus  diesen  Mitteln  sogleich 
zu  bewirken.  Wenn  hingegen  die,  fiir  dergleichen 
unberichtigt  gebliebene  Posten  bestimrnt  gewesenen,  und 
in  die  Casse  gekommenen  Zahlungsmitteî,  zwar  am 
6ten  Jnni  1815  noch  darin  vorhanden  waren,  es  jetzt 
aber  nicht  mehr  sind;  so  iiberninimt  Sachsen  die  Haf- 
tung  fiir  dieselben,  und  wird  fiir  dfejenigen  unter  die- 
sen Posten,  welche  in  das  Herzogthura  zu  entrichten 
waren,  der  Konigl.  Preussischen  Regierung  die  Vergii- 
tung  in  Centralsteuerobligationen  leisten. 

obiiRa-  §.  10.     Besagte  subdelegirte  Commission  wird  ihr 

u°cais?e  Augenmerk  auch  dahin  richten,  dass  die  aus  derHaupt- 
oeutraie.  ceutralsteuercasse,  fiir  solche  Centralsteuerbeitràge, 
welche  in  der  Folge  erlassen  worden  sind^  bereits  hin- 
ausgegebenen,  und  etwa  noch  nicht  wieder  zuriickge- 
lieferten  Centralsteuerobligationen,  sogleich  in  die 
lïauptcasiîe  zuriick  verschafft  werdeu,  um  mit  in  die 
Theihmg  zu  kommen.  In  soweit  dièses  nicht  sogleich 
moglich  sein  soilte,  werden  dergleichen  noch  ausstân- 
dige  Obligationen  bei  dem  Cassenabschlusse.  zwar  mit 
gerechnet,  jedoch  wird  bei  der  Vertheilung  dafiir  ge- 
sorgt,  dass  jeder  Regierung  die  in  ihrera  Landostheil 
ausstebenden,  zugewiesen  werden. 

Cercla  ne  §.   U.     Bel  Bcrechnung  des  Centralcassenbestan* 

Kotthuas.  ^j^,j.  ^jj.^  jj-g  jgjj^  Kottbusser  Kreise,  mit  acht  und 
dreissigtausend,  zweihundert  vier  und  achtzig  Thaler 
zwolf  Groscbeu  auferlegte  Quote.  ausser  Ansatz  gelassen, 
und  die  Zuziehung  dièses  Kreises,  al  s  nicht  geschehen 
betrachtet. 


obiiga  §.  12.     Die,  von  der  Peraqn^tions-  und  Central 

d'Eut    steuercasse  verptaudcten  Staatspapiere,  und  deren  da- 

et  coa-  bei  befindlich  geweseneu  Coupons,  bleiben  derjeni- 
P"»"  gen  Regierung,  welchcr  Kraft  gegenwàrtiger  Conven- 
tion  die  Tilgung,  der  Schuld   zur  Last  fâllt,    l'iir  die 
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jcne  Stiiatspapiere  verpfiinclet  wurdon.  Die,  nach  dem  1817 
5ten  Juni  1815  zahlbar  gewordenen,  und  die  kiinftig 
vorfallendcn  Coupons  dieser  Papiere,  werden,  in  so 
fern  sie  sich  nicht  bereits  bei  den  Obligationen  be- 
finden,  derjenigen  Regiening  ausgeliefert,  welcher  sie, 
obiger  Bestimmung  nach,  zufallen. 

§.  13.  Von  denen,  aus  der  Finanzhauptcasse  in  obiiga- 
die  Centralsteuercasse  .eflossenen  landschaftlichen  so-  "jg^Rg,'*^ 
genannten  Reichenbaci  schen  Obligationen,  wird  der,  otenhach. 
am  5ten  Juni  1815  noch  vorhanden  gewesenen  vier- 
bnndert  zwei  und  funfzigtausend  secbshundert  Thaler 
betrageïide  Ueberrest  nicht  zu  dem  Cassenbestande 
gerechnet,  sondern,  in  der  Art  abg-theilt ,  dass  der 
Koniglich  Preussischen  Regierung  vergleichweise  zwei 
und  siebenzigtausend  Thaier  nebst  Zinsen,  jedoch  nur 
vom  5ten  Juni  181G  an,  davon  iiberlassen  werden. 
Die  iibrigen  drei  und  achtzigtausend  sechshundert 
Thaler,  nebst  denen  nicht  auf  vorerwiihnte  Art,  an 
Preussen  uberlassene  Coupons  und  Zinsen  der  ganzen 
Summe,  in  soweit  letztere  nicht  etwa  bereits  fiir  die 
Centralsteuercasse  erbcben,  und  die  Beitrage  dieser 
erhobenen  Zinsen ,  entweder  in  dem  Cassenbestande 
derselben  befindlich ,  oder  von  ibr  verwendct  worden 
sind,  fallen  an  die  Konigl.  Sàchsische  Finanzhauptcasse 
zuriick.  Die,  noch  in  dem  Cassenbestande  belindliohen 
erhobenen  Zinsen,  kommen  mit  demselben  in  die  Thei- 
lung.  Riicksichtlich  derer,  welche  von  der  Central- 
steuercasse bereits  verwendet  sind,  hat  es  hierbei  sein 
Verbleiben. 

Zufolge  der,  iiber  die  Ausoiuandersetzung  der  Ver- 
haltnisse  der  Fiirstenschulen  getrofi'enen  UebercinkunfL, 
sind  von  den  hier  aïs  Preussen  ùberlassenen  Rcichen- 
bachscben  Obligationen  sieben  uijd  funfzigtausend  fiinf- 
huudert  ïhaler,  nebst  den,  seit  Johanni  1717  daraut' 
haftenden  Zinsen,  als  Aversionalquantuni,  wegeu  weg- 
fallender  Pfortasoher  Frcistellen  bestimmt,  und  werden 
von  der  Konigl.  Sâchsischen  Regierung,  vormoge  der 
Conventionen,  wegcn  der  Stiftungon  von  obigen  zwei 
und  siebenzigtausend   Thaler    zuriickbohalten   werden. 


§.  l^l.     Aile  weiteren,  aus  Konigl.  Siichsischen  Cas-    Autres 
sen  in  dio  Perâquations-Aequivalentgelder-    oder  Cen 


avanroi 
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1817  tralsteuercassen,  oder  aus  einer  derselbcn  in  Koniglich 
Sàchsische  Cassen  gekommenenVorschiisse,  werden  ganz- 
lich  gegen  einander  aufgehoben,  und  ausser  Ansatz 
gelassen;  so  dass  in  Ansehung  derselben,  keine  Vergii- 
tung,  Gegenrechnung  oder  Zahlung  zu  geschehcn  liât. 
Das  nàmïiche  hat  in  Ansehung  aller  andern  etwanigen 
Fordeningen  und  Anspriiche  statt,  welche  Kônigl.  Sàch- 
sische  Cassen  an  die  Peraquations-Lieferungs-Aequi- 
valentgelder-  und  Cen tralsteuercassen ,  oder  letztere 
drei  Cassen  an  die  erstern  haben  konnten.  Unter  die 
hier  gegenseitig  aufgehobenen  Fordeningen  und  An- 
spriiche gehôren  insbesondere  auch  aile  diejenigen, 
welche  fiir  die  der  Peraquationscasse  zu  gute  gekom- 
menen  Vorrâthe  aus  Magazinen  und  Liefeningen ,  so 
wie  Hinsichts  der,  aus  der  Peraquationscasse  bewirk- 
ten  Verpflegung  des  Konigl.  Sachsischen  Militars  in 
dem  Konigreicb  und  Herzogthume  gemaebt  wordeu 
sind,  oder  werden  konnten. 

Règle.  §.  15.    Eben  so  kommt  das,  was  in  die  Peraqua- 

""eîj'itif*  tionscasse  aus  der  Centralsteuercasse  geflossen  ist,  in 

entre  les  keiue  wcitere  Berechnung,  und  es  wird  iiberhaupt  das 

r«*'aîe»    ■^°^^''  ^^^  Passlvverbàltniss,  unter  der  Periiquations- 
royae».   Ljgfgj.ujjgg_^gqyjy^jçjjtgçj^jç|..   ^^(]  Centralsteucfcasse, 

als  ganz  ausgeglichen  beti-achtet. 

^S«cl"  ^'  ^^*  I^ahingegen  wird  das  Activ-  und  Passiv- 
royaies  et  verhàltniss  zwischen  den  letztgenannten  drei  Cassen, 
autrei.  qj,(J  solchen  Casseu,  welche  keine  kônigliche  siud,  kei- 
neswegs  aufgehoben;  aber  an  die  Stella  des  bisher 
fiir  beide  Landestheile  bestandenen  allgemeinen  Perâ- 
quations-Lieferungs-Aequivalentgelder-  und  Uentral- 
steuercassen,  treten  hierbei  nunmehr  die  abgesonder- 
ten  Perâquationskassen  jedes  Landestheils,  in  folgen- 
der  Art:  a)  jede  dieser  abgesonderten  Peraquations- 
cassen,  wird  die  Schuldnerin  der  Forderungen,  welche 
den  nicht  koniglichen  Cassen  ihres  Landestheils,  an 
die  bisherige  allgcraeine  Perâquations-Lieferungs- 
Aequivalentgelder-  und  Centralsteuercasse  zustehen,  da- 
gcgon  aber  auch  h)  die  Glàubigerin,  aller  der  Posten, 
welche  nicht  kônigliche  Cassen  ihres  Landestheils  den 
bisherigen  Pcriiquations-Lieferungs-Aequivalentgelder- 
und  Centralsteuerkassen  schuldeten.  c)  Ist  die  Casse 
eines  getheilten  Kreises,   Glàubigerin   der  bisherigen 
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Piîriiquations-Lieferungs-Aequivâlentgelder-  dder  Cen-  1817 
tralsteuercasse  ;  so  iibernimmt  jede  abgesondertc  Perà- 
qiiationscasse,  von  einer  solcheii  Forderung  dcnjenigen 
Betrag,  der  hieran  ihren  Theil  des  Kreises  zustebt. 
d)  In  eben  dieser  Art  tlieilen  sicli  die  abgesonderten 
Periiquationscas&en  in  die  Forderungen,  welche  die  bis- 
herige  Perâquations-Î.ieferungs-Aequivalentgelder-  uod 
Centralsteuercassen ,  aa  Cassen  gethcilter  Kreise,  zu 
lïiachen  batte. 


vértit. 


§.  17.  Durch  die  Bestimmungen  des  vorhergeben-  ^^''"•/« 
den  §.  wird  das  Activ-  und  Passivverbàltniss,  zwischeu 
der  bisberigen  allgemeinen  Peraquations-  und  Central- 
steuercasse  einerseits,  und  der  Steuercreditcasse  ande- 
rer  Seits  nicht  beriihrt,  und  bleibt  folglich  unveran- 
dert.  Diesemnacb  werden  die  einmaîbunderttausend 
Tbaler,  welche  die  Peràquationscasse  aus  einem ,  von 
den  Gebriidern  Reicbenbach,  im  Jabre  1813  emptan- 
genen,  auf  Anordnung  der  Generalgouvernements,  im 
Jabre  1814  der  Steuercreditcasse,  an  Zahlungsstatt  zu- 
gerecbneten  Vorscbuss  scbuldete,  bei  der  Peràquations- 
casse, nacli  deni,  im  §.  1.  bestimmten  Peràquations- 
schliissel  beiden  Theileu,  als  passivum  zur  Last  ge- 
scbrieben,  bei  der  Steuercreditcasse  hingegen,  als  acti- 
vum  mit  zur  Theilung  gebracbt. 


§.  18.     Die,  ara  oten  Juni  1815  vorhanden  gewe-  Kffets  eu 
senen  Naturalbestànde   gehen  mit  dem  Orte,   wo   sie    p'j^tlnt 
befindlich  waren,    an  jeden  Laodestheil,    ohne  weitere  le  s  Juin. 
Abrechnung  iiber.     Eben  so  bezieht  die  Peraquations-     '^'•'^• 
casse  jedes  Landestlieils,  die  in  selbigem  ausstebeuden 
Reste  auf  Naturallieferungen.  , 

§.  19.     Die  Forderungen   der  Peraquations-  und  crc....ce« 
Centralsteuercasse ,   an   die  Konigl.  Preuss.  Regieruug  ^^u^^lmT 
werden  ganzlicb  niedergeschlagen.     Insbesondere  wird  P'u»Hiea. 
Koniglicb  Siicbsiscber  Seits,    auf  das  Bebrentsche  De- 
positum    von     vierbundert    secbs    und    funfzigtausend 
acbthuudert    drci     und     zwanzig    Thalern ,     zwanzig 
Groschen;    dagegen    aber    auch,    Konigl.  Preussischer 
Seits,    auf  die  aus   Preussischen  Fonds   an   die  Cen- 
tralsteuercasse gekoramenen    /weimalhundert   tausend 
ïhaler,    und  auf  die,    von  Seiten    der    Berliner  Bank, 
an   besagte  Casse    gestellte   Ruckstandsforderung  vou 
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1817  zweihundert  vier  und  zwanzigtausend  Thaler  ver- 
zichtet.  Das  von  dem  Handelshause,  Gebriider  Beh- 
rent  zu  Berlin,  iiber  dièses  Depositum  ausgefertigte 
Originaldocument,  wird  unmittelbar  nach  Vollziehung 
dieser  Convention  der  Koniglich  Preussischen  Com- 
mission zur  Ausgleichung  mit  4em  Kônigreich  Sachsen 
ausgeliefert  werden. 

créfiDtes  §.  20.     Das  ganze  Land  betreffende  Forderungen 

cbafge  dsr  Peraquations-  oder  ('entralsteuercasse  an  andern 
d'états     Staaten,    werden    von    beiden    Regierungen    gemein- 

étrftngers.  gjjjja^ftiich  betriebcn,  und  das  darauf  Eingehende  nach 
dem  Centralsteuermaassstabe  getheilt.  Einzeine  unge- 
theilte  Districte  betreffende  Forderungen  dieser  Art, 
wird  jede  Regierung  fiir  ihren  District  einzubringen 
suchen.  Wenn  die  Forderungen  hingegen  getlieilte 
Districte  betreffen,  so  werden  sich  zwar  beidc  Regie- 
rungen fiir  die  Einbringung  verwenden,  aber  das  Ein- 
gehende nach  dem  Verhâltnisse  vertheilen,  nach  wel- 
chem  das  jeder  von  ihnen  zugefallene  Stûck  des  ge- 
theilten  Districts,  zu  eiuer  Centralsteuerquote  des  gan- 
zen  Districts  beizutragen  hâtte.  Sollte  bei  einer  oder 
der  andern  Forderung,  jede  der  beiden  Regierungen 
ihre  Anspriiche  fur  sich  allein  geltend  machen  wollen, 
und  liessen  sich  die  Beweisurkunden  nicht  zweckmassig 
und  nach  riclitigem  VeihâJtnisse  theilen;  so  verpflich- 
tet  sich  diejeuige  Regierung,  in  deren  Besitz  sie  sich 
befinden,  der  andern  beglaubigte  Abschrilt  davon  zu- 
zustellen. 

Forderungen,  welche  auswartige  Regierungen  in 
eigenem  Namen,  an  die  bisherige  allgemeine  Perâqua- 
tionscasse,  oder  au  die  bisherige  allgemeine  Central- 
steuercasse,  oder  an  die  Lieierungs-Aequivalentgelder- 
oasse  stellen  konnten,  werden  von  den  beiden  hier 
contrahirendeu  Regierungen  gemeinschaftlich  vertre- 
ten  werden.  In  sofern  eine  solche  Forderung  wjrklich 
gegen  eine  der  vorgenannten  Cassen  geltend  geniacht 
wiirde,  hat  die  Bezahlung,  nach  dem  §.  1.  ausgedriick- 
tem  Verhâltnisse  gemeinschaftlich  zu  geschehen. 

Créance»  ^.  2\.   Die  Bestimmung  des  vorhergehendeu  §.  sind, 

«•iiargp  insbesondere  auch  auf  die  Forderungen  des  ganzen 
4*nc^     Landes  an  Frankr^ich,  mit  Ausnahme  der  beroits  ab- 
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gethauen  Forderuugen  fur  deu  durch  die  Ruckmiir-  1817 
sche  frauzosisclicr  Kricgsgefangenen  dem  Lande  vei- 
ursachteu  Aufwand,  woriiber  sicb  beide  paciscirende 
Staateii  besonders  mit  dem  Vicomte  de  Brugges,  ver- 
glicben  liaben,  anzuweuden:  sie  haben  aber  nicht  in 
Ansebung  der  Privatforderungen  an  diesen  Staat,  fiir 
welcbe  sicb  etwa  eine  oder  die  anderc;  Regierung  ver- 
wenden  mocbte,  zu  gelten.  Hàtte  die  bisberige  Perà- 
quations-  oder  Centralsreuercasse  fiir  eiue  solche  Pri- 
vatforderung  in  subsidium  zu  haften  gebabt,  so  Uber- 
nehmen  die  nun  ibgesonderten  Peràquationscassen 
dergleicben  Verbindlichkeiten,  jede  in  ihrem  Landes- 
theil,  ohne  dieserbaib  gegenseitig  Vergiitung  zu  ver- 
langen. 

§.  22.  Die,  beiden  Landestbeilen  gemeinscbaft-  ''«™ 
lich  zustehenden,  Forderungen  an  Fraukreicb,  sind 
durch  eine  subdelegirte  Commission  gemeinschaftlich 
aus  den  betreflfenden  Acten  und  Liquidationen  zu 
erheben.  Auch  ist,  so  viel  als  moglicb,  gleich  die 
Rate  eines  jeden  Landestbeils  zu  berechnen,  und  wegen 
der  schon  eingezogenen ,  aber  noch  nicht  vertbeilten 
Gelder ,  jeder  Landestheil ,  nach  dem  §.  20.  ausge- 
driickten  Maassstabe  zu  befriedigen.  Hinsichts  der 
Forderungen  aber,  wo  die  Rate  jedes  Landestbeils 
nicht  gleich  vermittelt  werden  kann,  die  Berechnung 
der  beiderseitigeu  Liquidationscoramissionen  zu  Paris, 
nach   dem  eben  erwahnten  Maassstabe  vorzubehalten. 

§.  23.    Die  Bestânde  der  Kreisdeputation-  und  Pro-  caisnedos 
vinzialdeputationscassen   in  den  ungetheilten  Kreisen,   'j,"r^^yj"; 
falien  dem  Landestheile,  worin  sie  gelegen  sind,  -ohne    ciaus. 
weitere  Nachrechnung  zu. 

§.  24.    Dièse  Kreiscassenbestânde  in  den  getheilten   p*ri*(ie 
Kreisen  und  Provinzen,  werden  von   den  beiderseiti-  tj'^"^il. 
gen    Kreisdeputirteu     gemeinschaftlich  ;     nach    einem    sen  do 
mit  dem   5ten  Juni  1815   zu   machenden   Abschlusse    ""''"■ 
berechnet,   und  nach   dem  Verhàltniss  abgetheilt,   in 
welchem  der,   jeder  Regierung   zugefallene  Theil   des 
Kreises  zu  einer  Centralsteuer-Quote  des  ganzen  Krei- 
ses  beizutragen  batte.   Unter  die,  auf  dièse  Art  zu  cror- 
ternde  Cassen  gehoren  auch  die  Spanncassen,   welche 
jndoch  nach  den  Beitragsverhaltnissen  gctlieilt  werden. 
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1817  §.  25.    Bei  besagter  Untersuchung  des  Krciscassen- 

<)^''«»-    hestaudes,   in   den  getheillen  Kreisen  werdcn   die  bei- 

n'oprunt  derseitigen  Kreisdeputirteti  ausmittcln:   ob  sàmmtliche 

forve      Ortschaften  des  Kreises,  die  ibnen  i'iir  das  ZwangsaD- 

lehu    gebuhrenden  Centralsteuerobligationen  erhalten 

haben  ;  damit,  wenn  dièses  nicht  gescheîien  sein  sollte, 

die  nothige  Vorsorge   fiir  dièse  Ortschalteo   getroffen 

werden  konnen. 

Norme  §.  26.    Uebevhaupt  werden  die  beiderseitigen  Pro- 

géneraîe.  yi,^2:ial-  und  Kreisdeputirten  vor  Abtbeilung  des  Cas- 
senbestandes  untersuchen:  ob  die  Zahlungen,  wozu 
die  Kreiscassen  dio  Zahlungsmittel  erhalten  haben, 
wirklich  geleistet  sind,  und  wenn  sich  solche  Posten 
unberichtiget  und  die  ZaLliingsraittel  noch  in  der 
Casse  finden  sollten,  die  nngesaumte  Zahliing  bewir- 
ken.  Sollten  die,  fiir  dergleicben  noch  nnberichtigte 
Posten  bestiramten,  und  in  die  Kreis-  oder  Provinzial- 
casse  geîiossenen  Zahlungsmittel  nicht  mehr  in  der  Casse 
vorhanden  sein,  so  iibernimmt  Sachsen  die  Haftung 
fiir  besagt^i  Posten,  in  soweit  sie  aus  einer,  bei  dera 
Konigieich  verbliebenen  Kreis-  oder  Provinzialcasse, 
an  Unterthanen  des  Herzogthums  zu  zahlen  waren, 
und  wird  der  Konigl.  Peussischeu  Regierung  den  Ke- 
trag  derselben  in  CentralsteuerobHgationen  vergUten. 
Sind  hingegen  gedachte  Posten  aus  einer  an  das  Her- 
zogthum  gekommenen  Kreis-  oder  Provinzialcasse, 
welche  die  Zablungsmittel  dazu  erhalten  hatte,  an 
Unterthanen  des  Konigreichs  zu  zahlen;  so  wird  auch 
die  Haftung  und  Vergùtung  in  gauz  gleicher  Art  von 
Preussen  iiberuommen. 

Frai»  de  |.  27.    Glcichergestalt  werden   die  beiderseitigen 

*  "■""'*•  stàndischen  Kreisdeputirten ,  gemeinschaftlich  erhe- 
ben:  wie  viel,  als  Quote  des  Zwangsdarlehns,  und 
wie  viel  zu  den  Regickosten ,  im  Krefs  oder  der  Pro- 
vinz,  bei  den  verschiedenen  Ausschreiben ,  nach  deni 
Central steuerfuss,  aufzubringen  gewesen  ist;  damit, 
bei  Abtheilung  des  Cassenbestandes,  jedem  Theil  seine 
Rate,  an  dem  Ueberschusse  der  iiçgiekosten,  angewie- 
sen  werden  konne. 

^^Xn""  .  §•  "^'  ^^'^^  Konigliche  Regierungen  verpfiichlen 
sich,  gegenseitig:-    ihre  Kreis-   und   Provinzialcassen, 
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zur  piinctlichen  Berichtigiing  der  Forderung  auzuhal-  1817 
tcii,  wclcbe  etwa  Kreis-  und  IVovinzialcassen  des  an- 
dern  Laudcstheils,  an  erstere  Cassen,  und  nicht  an  die 
Peraquationscasse  ihres  Landes,  vermogc  der  §§.  2.  3.  4 
und  J(3,  supra  zu  stcllen  baben.  Um  aile  Zweifel,  An- 
stiinde  und  Wcitriungen,  welche  liber  die  etwa  her- 
Yorkoniraendcu  ForJ  «  iingen  dieser  Art,  ihre  Liquidi- 
tât,  die  Casse,  uus  weiuher  sie  zu  Ijericbtigen  sind,  und 
die  Zahlungsart  entsteiik::n  konnten,  moglichst  scbnell 
und  billjg  zu  beseitigen,  wird  unmittelbar  nach  Ab- 
scbluss  dieser  Convention,  iede  der  beiden  konigl. 
Regierungen,  von  den  Provinzial-  und  Kreiscassen 
ihres  Landestbeils ,  umstandlich  belegte  Ausweise  der 
Forderungen,  welche  sie,  an  Provinzial-  oder  Kreis- 
cassen des  andern  Landestbeils,  stcllen  zu  konnen  ver- 
meinen,  abfordern,  und  man  wird  sicb,  sobald  dièse 
Priitensionen  silmmtlicb  naher  bekannt  sind,  iiber  aile 
sogleich  zu  vereinigeu  suchen,  und  sich  iiberdies  be- 
miihen,  die  Forderungen,  so  weit  sie  in  der  Summe 
zusammen  treitcn,  gegen  einander  so  auszugleichen, 
dass  jeder  Provinzial-  und  Kreiscasse  ihre  Befriedigung, 
so  weit  moglich,  auf  eine  Casse  des  Landestbeils,  zu 
dem  sie  gehort,  angewiesen  wird. 

§.  29.  So  viel  die  Abtbeiluug  der,  auf  den  Crédit  Trois 
der  Peraquations-  und  Centralsteueranstalten,  contra-  ^','"„f 
hirten  drei  Classen  von  Schulden,  nàmlich  :  der  Cen-  g»uonB. 
tralsteuerobligationen,  der  Landescommissionsscheine, 
und  der  Compensationsscheine,  anlangt,  bat  man  sicb, 
um  die  kiinftigen  Verhàltnisse  dieser  Scbulden,  zum 
Besten  der  Glaubiger  und  beider  Konigl.  Regierungen, 
zu  vereinfacben ,  dahin  vereinigt:  dass  Preussen  an- 
durch  sâmmtliche  Centralsteuerobligationen,  in  Betrag 
von  drei  Millionen,  zweimalbundert  und  achtzig- 
tausend,  acbthundert  Thalern;  Sacbsen  bingegen 
sâmmtliche  Landescommissionsscheine,  im  Betrag  von 
siebenbundert  tausend  Thalern,  so  wie  sâmmtliche 
Compensationsscheine,  wovon  ohngefàhr  noch  ein 
Betrag  von  siebenbundert  sechs  und  achtzig  Tlialern 
im  Umlauf  ist,  zur  alleinigen  Vertretung  und  Zahlung, 
ubernimmt. 

Zur  ganzlicben  Berubigung  der  Besitzer,  von  Cen- 
tralsteuerobligationen und  von  Landescommissionsscbei- 
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1817  nen,  verpflichtet  sich  die  Konigl.  Preuss.  Regierung, 
riicksichtlich  der  erstern ,  und  die  Konigl.  Sachsische 
Regierung  rucksichtlich  der  letztern,  die  nothigen 
Fonds,  zur  kiiuftigen  Verzinsung  und  successiver  Riick- 
zahlung,  auszumitteln,  und,  vor  Ablauf  eiues  Jahres, 
den  solchfirgostalt  festgesetzten  Zahlungspian,  und  die 
zu  desselben  Ausfiihrung  bestimmten  Fonds,  ofifentlich 
bekannt  zu  machen.  Die  Reihefolgen,  in  welcher  die 
Obligationen ,  jeder  Gattung,  heimgezablt  werden, 
wird  jede  Regierung,  nacb  ihren  Numinern.  durch 
das  Loos  bestimmen,  und  dann  gleicbraassig  kund 
machen  lassen. 

supuia-  §  30.     Da  dem  Herzogthume,   bei  dieser  Abthei- 

"fâTeu"  lung,  mehr  Schulden  iiberwiesen  sind,  als  ihm,  bei 
du  Dnché.  einer,  nach  den  festgesetzten  Tbeilungsmaassstabcn, 
vorgenommenen  Berechnung  zukommen  wurde:  so 
ist  man  ferner  einig  geworden  :  dass  dagegen  dem 
Konigreiche,  von  dem,  unter  dem  Namen  der  Rei- 
chenbachschen  Obligationen,  bekanuten  Steuercredit- 
schulden,  bei  kiinftiger  Abtheilung  dieser  Schulden- 
classe ,  ein  verhàltnissmàssiger  Mehrbetrag  zur  Lîist 
bleiben  soll. 

Um  zugleich  dem  Herzogthume  die  ihm,  vermoge 
des  §.  5.  supra,  zu  gewàhrende  î'ntschâdigung  zu  lei- 
sten,  wird  gedachter  Betrag  andurch,  auf  eine  Million 
fiinfhundert  fiinf  und  achtzig  tausend  tunfhundert 
Thaler  festgesetzt,  und  bei  der,  iiber  die  Abtlieiluiig 
der  sâmmtlichen  Reichenbachscben  Obligationen,  kiint- 
tig  zu  machenden  Berecbnung,  dergestalt  mit  in  An- 
satz  gebracht,  dass  dem  Herzogthume,  von  der  gan- 
zeu  Summe  besagter  ObHgationen,  um  Einc  Million 
fiinfhundert  fiinf  und  achtzig  tausend  fiinfhundert 
Thaler  weniger  zur  Last  fallen,  als  es,  nacb  dem  an- 
noch  festzusetzendem  Abtheilungsmaassstabe,  von  den- 
selben  zu  iibernehmen  batte. 

obiiga-  §.31.     Unter  den,  auf  eben   bemerkte  Art,   von 

ce'déTà    Preussen  iibernommenen    drei  Millionen   zwei  hundert 
la  rruHse  funf  uud  achtzigtausend  achthundert  Thaler  Central- 
steuerschulden,  befiudet  sich  ein  Betrag,  von  drei  und 
zwanzig  tausend  vierhundert  Thalern,  solcher  Obliga- 
tionen, wolche  erst  nach  dem  5.  Junius  ISlo  ganzlich 
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vollzogen;  aber  voii  dcn  Konigl.  Pieubs.  Behorden,  1817 
nicht  mehr  m  die  allgenieine  Centralsteuercasse  gelegt 
worden  sind;  folglich,  zu  Befriedigung  der  Glaubiger, 
fiir  wcJche  raan  sic,  als  ihre  Création  beschlossen  wurde, 
bestimmt  batte,  von  der  allgemeineD  Central steuer, 
njcht  verwendet  werden  konnten.  Eiues  Theils  um 
langwierige  Erorterur^^en  bieriiber  zu  vermeiden;  an- 
deni  Theils  aber  auch,  in  Riicksicht  der,  io  §  5.  ent- 
balteneu  Bestininmngen ,  werden  besagte,  ùber  drei 
uud  zwanzigtauseud  vierhundert  Thaler  lautende  Ob- 
ligationen,  der  Disposition  der  Konigl.  Preuss.  Regie- 
rung,  obne  weitere  Nacbrechnung ,  dergestalt  iiber- 
lassen,  dass  dieselbe  aie,  ausschliesseud  zu  Befricdi- 
gung  ihrer  Untertbanen,  verwenden  kann.  Bei  Be- 
rechnung  und  Abtlreilung  der  Centralstcuercaasenbe- 
stiinde  bleiben  dièse  drei  und  zwanzigtausend  vier- 
hundert Thaler  ganz  ausser  Ansatz. 

SoUtcn  einige  oder  aile  Glaubiger,  zu  deren  Befrie- 
digung,  besagte  Obîigationen  iiber  drei  und  zwanzig- 
tausend  vierhundert  Thaler,  bei  ihrer  Création  be- 
stimmt waren ,  bereits,  aus  andorn  Zahiungsmitteln 
der  Centralsteuercasse,  befriedigt  worden  sein,  so  hat 
es  Iiiebei  sein  Bev/enden.  In  so  weit  aber  ihre  Be- 
friedigung,  in  dieser  Art,  noch  nicht  geschehen  ist,  so 
hal  sic,  nacb  denen.  in  §  3  und  4  enthaltenen,  Be- 
stimniungen  zu  geschohen. 

§  32.  Mit  der  Berechnung  und  Vertheilung  der  imérêta. 
Peraquations-Lieferungs- Aequivalentgelder  und  Cen- 
tralsteuercasse wird  auch  die  Ausgleichung ,  wegen 
der,  seit  dem  5.  Juni  1815,  verfallenen  und  bezahl- 
ten,  oder  etwa  noch  unberichtigten  Zinsen,  von  den 
Landescommissionsscheinen ,  und  Centralsteuerobliga- 
tionen,  von  dem  Konigreich,  eine  Million  sieben  hun- 
dert  fiinf  und  achtzig  tausend,  acht  hundert  Thaler; 
hingegen  an  Landescommissionsscheinen ,  von  dem 
Konigreiche,  fiinthundert  tausend  Thaler,  und  von 
dem  Herzogthuttie ,  zwei  hundert  tausend  Thaler  zu 
verzinsen  gcwesen  wàren.  Zeigt  sich,  bei  dieser  Be- 
rechnung: dass,  von  einer  der  Konigl.  Regierungen 
mehr  Zinsen  bezahlt  worden  sind,  als  ihr  hiernach  zur 
Last  fallen ,  so  wird  die  Vergtitung ,  des  zu  viel  Be- 
zahlten,  bei  der  Abtheilung  der  oben  gcnanutou  (-as- 

Nouveau  Jtireueil     T.  IV..  Ee 
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1817  sen  gesclichen  ;  ujkî  ,  wofeni  dcr  Bestand  dersclbon  du- 
zu  nicht  hiiiieichen  sollte,  binnoii  sechs  Wochen, 
nach  deiià  lie<;bnungsabschlusse,  von  der  aiidern  Re- 
gierung,  ohnfeblbar  geleistet  werden.  Von  dera  Tage 
an,  womit  dièse  Zinsenberechnung  abgeschlossen  wird, 
iibernimmt  Preussen  die  aUcinige  Verzinsung,  sâmmt- 
licber  Centralsteuerobligationen,  und  Sacbsen  die  allei- 
nige  Verzinsung  sammtlicher  Landescommissionsscheine. 
Zugleich  macht  sicli  aber  auch  Sacbsen  verbindlicb, 
von  eben  diesem  Tage  an,  bis  zu  dem  Zeitpuncte, 
WD  die  endlicbe  Uebereinkunft ,  wegen  der  Steuer- 
Credit-  Schulden  «  Abtheilung ,  abgeschlossen  werden 
wird,  ausser  dem  Theile  dieser  Schulden,  den  es  in- 
desseu  schon  proviscrisch  verziuste,  aucb  noch  die 
Verzinsung  von  einer  Million  funfhundert  fûnf  und 
achtzig  tausend  fiinfliundert  Thaler,  bogenannter 
Reichenbachschen  Obligationen ,  weîche,  unter  den 
voD  der  Konigl.  Preuss.  Regieruug  bisher  verzinsten 
Steuercreditschulden ,  begriffen  waren,  zu  iiber- 
ûehmen. 

T*ux  rie  §  33.  Beide  Konigl.  Regieruugen  raachen  sich  an- 

!•  mon-  ^uj.(jh  gegenseitig  verbindlicb ,  den  Zins-  und  Miinz- 
fu88,  der  Centralsteuerobligationen  und  Landescom- 
missionsscheine ,  nie  herab  zu  setzen  und  iiberbaupt, 
fiir  die  Sicherstellung  und  Aufrechtbaltung  und  baldige 
Heimzablung  derselben,  so  wie  fur  Emporbringung 
und  Aufrechtbaltung  ibres  Crédits,  aile  Sorgfalt  an 
zuwenden ,  um  besagten  Obligationen ,  mit  denen, 
nach  dem  namlichen  Fuss  verzinslicben ,  sogenannten 
Reichenbachschen  Obligationen,  moglichst  gleichen 
Werth  zu  verschaffen.  Zu  dietjem  Ende  werden  den 
Besitzem  der  Centralsteuerobligationen,  von  der  Ko- 
nigl. Preuss.  Regierung,  und  den  Besitzem  der  Lan- 
descommissionsscheine,  von  der  Konigl.  Sachs.  Regie- 
rung, diejenigen  Vortheiie  und  Vorrechte  andurch 
eingeriiumt,  welche  jede  dieser  Konigl.  Regierungen, 
in  ihrem  Gebiete,  mit  dem  Besitze,  der  am  meisten 
begUnstigten  Sàchsischen  Staatspapiere ,  verbinden 
wird,  oder  verbuuden  bat.  I>ie  Zmsen  werden,  an 
den  bisher  gewohnlichen  Orten,  namlicb ,  so  viel  die 
Centralsteuerobligationen  betritTt,  zu  Leipzig,  und  so 
viel  die  Landcscommissionsscheine  aulangt,  zu  Dres- 
den  oder  aucb   zu.  Leipzig,    entncJttet,    und    die  Ca- 
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pitalzahlung ,    zu  seiner   Zeit,   ebendaselbst  geleistet    1817 
werden. 

§  34.  Ueberhaupt  wird,  zwischen  beiden  Kô- 
nigl.  Regierungen,  iinabweichlich  festgesetzt:  dass 
keine  derselben ,  in  der  Behandlung  der  Obligatio- 
uenbesitzer,  irgend  einen  UnterscJiied  zwischeo  de- 
neu,  welche  Unterthanen  ihres  oder  des  andern  Lan- 
destheilcs  sind,  jenoalf  eintreten  lassen  wird.  Eben 
dièse  Gleichbeit,    in   der  Behandlung   der  beiderseiti- 

f2n  Untertbanen ,  vrird  jede  Regierung,  aucli.iu  dem 
aile ,  genau  beobachten ,  wenn  Unterthanen  der  an- 
dern Regierung  an  eine  der  Cassen,  von  welchcn  ge- 
genwârtige  Convention  bandelt,  Forderungen  zu 
macben  haben.  SoUten  in  beiden  Landestheilen, 
Forderungen  von  Unterthanen,  aus  dem  andern  Lan- 
destlieil,  angeraeldet  werden;  so  wird  man,  in  so- 
fern  dièse  Forderungen  einander  in  quali  et  quanto 
gleich  gestellt  werden  konnen,  sich  dahin  auszuglei- 
chen  suchen,  dass  jede  Regierung  die  Befricdigung 
ihrer,  mit  solcben  Anspriicben  auftretenden,  Unter- 
thaneu  liberninimt. 

§  35.  Sobald  die,  vermôge  gegenwârtiger  Con-  t'xtr». 
vention ,  annoch  vorzunehmenden ,  gemeinschaftlif.heD  ^^^ 
Berechnungeu  abgeschlossen  sind,  werden  die  siimnit-  «to 
lichen,  auf  das  lïerzogthum  ausschliesslich  Bezug 
nehmeuden,  die  Peràquations- Lieferungs-Aequiva- 
lentgelder  und  Centralstcuerangelegenbeiten ,  betref- 
fenden  Acten,  Cataster,  Rechuungeu,  Biicher  und 
wie  immer  gearteten  Litteralien,  von  der  Kriegsver- 
waltungskaninier  und  atlen  andern  Konigl.  Sachsiscben 
Behorden,  bei  welchen  sie  sicb  verwabrt  belinden, 
unverziiglich  und  ohne  Ausnahme ,  an  die  Koniglich 
Preussische  Commission ,  zur  Ausgleichung  mit  dem 
Kônigreiche  Sachsen,  ausgeliefcrt  werden.  Die  Irl- 
quidationen,  aus  dem  Herzogtlium  u:id  die  Belege 
derselben,  welcLe  unter  vorgedachten  Papieren  be- 
findlich  sind,  werden  den  Koniglich  Preussischen  Be- 
horden, gleich  nach  Yollziehuiig  dieser  Convention, 
jedoch  unter  der  Bedingung,  ausgeantwortct,  dass  sie 
sogleich  wieder  raitzutheilen  sind ,  falîs  man  ihrer, 
bei  den  obenerwàhnten  Beredinungen ,  bediirfen 
sollte.      Von    den    genieinschaftlich»:n    Papieren,    der 
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1817  obeu  bezeiclmeten  Art,  werdeo,  aiif  Veilungen,  be- 
glaubte  Abschrifteu  ertlieilt  werden. 

Câutioos  §  36.  Wenn  sich  etwa,  in  Hiinden  einer  der  Kô- 

niglichen  Regierungen ,  Caution  en  oder  Dftpositionen 
befiuden  sollt«D ,  welche ,  riioksichtlich  der  Peraqua- 
tions-Lieferungs-Aequivalentgcîder  und  Centralsteuer- 
angelegenheiten  und  Anstalten,  erlegt  worden  sind, 
und  nunmehr  in  den  andern  Landestheil  gehoren  : 
80  werden  solche  mit  denen,  in  dem  vorhergehen- 
den  §.  bemerkten,  Acten  und  Papieren,  zugleicL 
iibergeben  werden. 

•n»*îr  §  ^^'    ^'^^  ^'^   Oberlausitz  ist  zwar  die   Verfu- 

"ar«.  gung,  des  §  28.  dieser  Convention  anwcndbar.  Im 
iibrigen  wird  sie.  von  diesem  Akbommen,  ro  weit 
dasselbe  die  Auseinandersetzung,  zwischen  beiden 
Kôniglichen  Regierungen,  betrifft,  ausgeschlossen,  und 
ein  solches  der  standischen  Deputation  dieser  Piovinz, 
mit  Vorbehalt  der  Genehmigung  beider  Kôniglichen 
Commissionen ,  zu  entwerfen  iiberlassen  ;  jcdoch  hier 
festgestellt :  dass  ailes,  was  die  Oberlausitz,  aus  der 
gemeinschaftlichen  Peraquations-Lieferungu- Aeqiiiva- 
lentgelder-  oder  Centralsteueranstalt  erhalten  hat,  als 
wâhrer,  nicht  zu  ersetzender,  Zuschuss  betrachtet, 
und  dagegen  besagter  Provinz,  kein  Anspruch,  an  die 
gemeinschaftliche  Peraquations-  und  Centralsteueran- 
stalt, zustehen  soll.  Hierdurch  wird  jedoch  der  Aus- 
gleichung,  der  beiden  Autheile  der  Oberlausitz,  mit 
deu  iibrigen  Provinzen  und  Kreisen ,  desjenigen  Lan- 
destheils,  wczu  jeder  Antheil  von  der  Oberlausitz  ge  • 
hort,  keineswegs  vorgegriffen. 

Surn  §  ^®'     Unmittplbar  nacb  Abschiuss  dieser  Conven- 

dlTuv^    tien,  werden,  Konigl.  Preussischer  und  Konigl.  Siich- 

re»  de    gischer  Seits,   die  nothigen  Verfiigungen,   an  die  De- 

'**"''*  ■    putatioueu  der  getheilten  Kreise  und  Provinzen,    er- 

lassen,  dass  die  Einsicht  aller,  zu  Auseinandersetzung 

der  Verhàltnisse ,  besagter  Kreise  und  Provinzen,   er- 

forderlichen  und  dienlichen  Biicher,  Rechnungeo  und 

Acten,    auf  jedesmaliges  Verlangen^   ohne  Schwieng- 

keit,    gestattet   werde.     Sobald  gedaohte  Verhàltnisse 

auseinandergesetzt  sind,    werden  jedem  Landestheiie, 

die,  ilin  ansschliessend  angehende,  Papiere.   erwahn- 

ter  Art,  ausgelieferX. 
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§  39.     Die  beidcn  KÔDtgl.  Commissionen  werden     1817 
sich   alsbald,    gegenseitig,    diejenigen   Beamten   nam-    ^'"•"' 
haft  machen,    welche  sie  zu  den,    vermoge  gegenwâr-    d«*»ou« 
tiger     Convention,     vorziinehmenden     Berechnungen,     «'éié- 
Erhebungen   und  Liqnidationen,    zu   subdelegiren   ge-     *°  *' 
sonnen   8ind.     Diesr  Subdelegirten    werden    ihre   Ge- 
schâfte  unverweilt  betjinnen;    und    damit    ohne    Auf- 
schub  und  Unterbrechung,   bis  zum  Abschlusse,   fort- 
fahren. 

§  40.  Gegenwàrtige  Convention  wiid,  alsogleich, 
durch  den  Druck,  ôfifentlich  bekannt  gemacht 
werden. 

Se  geschehen:  Dresden,  am  23.  Juli  1817. 

Der     Oesterrcichische    Kaiserliche     VermiUelungg' 
Commissdr. 

(L.  S.)        gez.:  F.  C.  Freyherr  voN  Gâetner. 

Koniyl.  Preuss.  Commission    Kônigl.  Sachs.  Friedens- 

zur  Ausgleichung    mit  dem     vollziehungs-    u.    Ausein- 

Konigreich  Sachsen.  andersetzungscommission. 

(L.  S.)  gez.:  Gatth.  (L.  S.)  gez.-.  v.  Globig. 
(L.  S.)  gez.:  Feiese.  (L.  S.)  gez.:  GUntheb. 
(L.  S.)    gez.:  SiETZE.      (L.  S.)  gez.:  v.Watzdohf. 
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44. 

1817    Additionai  Com^ention   to   the  Treatf/  of  fhe  22d 

Janiiary   1815,  hetween   His  Britannick  Majesfy 

a?id  His  Most  Faithful  Majestij,  fm-  the  piirpose 

of  preventing  fkeir  Stihjets  front  engaging  in  any 

iUicii    'Pircffic    in    Slaves.       Signed    at   London 

the  28th  My  1817,  in  the  Evglish 

o,nd  Fortuguese  Languagts. 

(D'anrès  V exemplaire  yrtienté  aux  deux  chumhrcs  du  Parlement 
1618,  iiDpriiué  à  Londres  fol.) 

JcLis  Majesty  theKing  of  the  Uuited  Kingdom  ofGreat 
Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  oi  tlie 
United  Kingdom  of  Portugal,  Brazil .  and  Algarves, 
adbering  to  the  principles  wliich  They  hâve  manifestcd 
in  the  Déclaration  of  the  Congress  of  Vienna,  bearing 
date  the  8th  of  Fobruary  1815  *),  and  being  desircus  to 
fulûl  faithfully,  and  to  Their  utmost  extent,  the  enga- 
gements whiob  They  rautually  conlracted  by  the  Treaty 
of  the  22d  January  1816  **),  and  till  the  period  shall 
arrive  wheu,  aceording  to  the  ténor  of  the  fourth  Ar- 
ticle of  the  Siiid  Treaty  ,  His  most  Faithful  Majesty  bas 
reserved  to  Himself,  in  concert  wit/i  His  Britannick 
Majesty,  to  fix  the  tirae  when  the  Trado  in  Slaves  shall 
rease  entirely  and  bc  prohibited  in  His  Dominions,  and 
His  Majesty  the  Kiiig  of  the  United  Kîjjgdom  of  Portu- 
gal, Bnivii!,  aod  A!v»arves,  having  bound  Hini&elf,  by 
the  second  Article  of  tbe  said  Treaty,  to  adopt  the  niea- 
sures  necessary  to  prevent  His  Subjects  from  ail  illicit 
TiHiticin  Slaves,  and  His  Mujesty  t!je  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Gre.it  Bntaiu  and  Ireland  having,  ou 
His  pîirt,  engaged,  in  conjurictiou  with  His  uio.ît  Faith- 
ful Majesty,  Xu  ejuploy  effectuai  roeans  to  prevent  For- 
tuguese vcssels  trading  in  Slaves,  in  conformity  Mith 
the  Laws  ol  Portugal  and  the  exi$Unî>  Treaties,  trom 
suffering  any  loss  or  hindraoce  froju  Britieb  eiuizers, 
their  said  Majesties  hâve  aecordiîigly,resolved  to  procecd 
to  the  arrangement  of  a  Convention  forthe  attainnient 
to  thèse  obje^.t.s,  and  bave  thcrelore  nanied  as  Pieni- 
fkot^utiaries,  ad  hoc  viz: 

^  i^i.jl.l.  T.  VI    p.'4a2.  ••)  Supi.!   T.  VI.  p.  90. 
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44. 

Oimvention  additionnelle  an  traité   du  22  Janvier    ^®^^ 
1815   entre    S.    M.    Britannique   et    S.   M.  Très- 
Fidèle    afin     (l''>in[>(?cher    leurs     sujets     d'exerwr 
un    commerce    illi»'ite    d'Esclaves;    signé   à  Lon- 
dres le  28  Juillet  1817,  en  langue 
Anglaise  et  Portugaise. 

(Traduction  privée.) 


<5^.  M.  le  Rot  du  Royaume  tint  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  S.  M.  le  Roi  du  Rm/aume 
uni  de  Portugal,  Brésil  cl  Algarves,  adhérant  aux 
principes  quSls  ont  manifesté  datis  la  déclaration  au 
Congres  do  Vienne  sous  date  du  8  Février  1815,  et 
désirant  rcniplir  fidèlement  et  dans  toute  leur  éten- 
due les  engagemens  guHh  ont  contracté  mucuellf- 
ment  par  le  traité  du  2Si  Janvier  1815  et  Jusqu'à  ce  que 
répoque  surviendra  où,  conformément  à  l'article  qua- 
tre du  dit  tfaiiét  Sa  Majesté  trl'S-fidclc  s^est  réser- 
vée de  concert  avec  S.  M.  Britanniqun ,  de  fixer  le 
tcms  où  le  commerce  d'esr/atcs  cesitera  entièrefhent  et 
sera  prohibé  dans  Ses  Etais,  et  S.  M.  le  Roi  du 
Royaume  uni  du  Portugal,  du  Brésil  et  d' Algarves 
s\'tant  engagé  lui  mane  par  Variicle  second  du  dit 
traité  à  adopter  les  mestires  nécessaires  pour  empê- 
cher ses  Sujets  à  exercer  un  commerce  illicite  'cTescla- 
tes,  et  S.  M ■  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bréiagns  et  d'Irlande  s^étant  engagé  de  Soti  côté 
conjointement  avec  Sa  Majetté  trùs-jUdèle  à  employer 
des  moyens  efficaces  à  garantir  les  vaisseaux  Por- 
tugais faisant  le  commerce  d'esclaves ,  en  conformité 
des  lois  de  Portugal  et  des  traités  cxistans  contre 
In.ite  perte  uu  empêchement  de  la  part  de:>  crotscurs 
Brilunniqucfi,  leurs  dites  Majeslés  ont  en  conséquence 
résolu  de  procéder  à  Carrajujrnu'nt  d^uiic  concmtion 
sur  ces  objets,  et  ont  à  cette  fin  7iommé  pour  Plénipoteti- 
tiaires  ad  lioc  savoir: 
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1817  His  Majesty  tlie  King  of  the  Unit-ed  Kingdora  oi 

Great  Britain  and  îreland,  thp  Right  Honourâble  Ro 
bert  Stewart,  Viscount  Castlereagh,  a  Member  of  His 
said  Majesty's  Most  lîonoiirable  Privy  (xiunoil,  a  Mem- 
ber of  Parliament,  Colonel  of  the  Londonderry  Régi- 
ment of  Militia ,  Knigbt  of  the  Most  Noble  Order  of 
the  Gartcr.  ana  His  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs;  and  His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Portugal,  Brazil,  and  Algarves,  the  Most 
lllustrious  and  Most  Excellent  Lord,  Don  Pedro  do 
Souza  Holstejn,  Connt  of  Palmella,  Councillor  of  Wn; 
said  Majesty,  Capitaiti  of  the  German  Company  of  His 
RoyaJ  Guards,  Commander  of  the  Order  of  Chribt, 
Grand  Cross  of  tbe  Order  of  Chnries  IIL  of  Spain,  and 
His  Envoy  Extraordinary  and  Mijiister  Plenipotentiary 
to  His  Britaniiick  Majesty;  who,  after  having  exchan- 
ged  their  respective  full  powers,  found  to  be  in  good 
and  due  form,  hâve  agreed  upon  the  following  Articles: 
cow.  A  ST.  l.  The  object  of  this  Con-vention  is,  on  the 

iiiicit*.    part  of  the  two  Gouvernments,  rautually  toprevent  their 
respective  subjects  from.  carrying  on  an  illicitSlave  Trade. 

The  two  High  Contracting  Powers  déclare,  that 
they  consider  as  illicit,  any  Traffic  in  Slaves  carried  on 
uuder  the  folJowing  ciroumstances  : 

Ist.  Either  by  British  ships,  and  under  the  British 
flag,  or  for  the  aocount  of  British  subjects,  by  any  ves- 
sel  or  under  any  flag  whatsoever. 

2d.  By  Portijguese  vessels  in  any  of  the  harbours  or 
roads  of  the  coast  of  Africa,  whisch  are  prohibited  by 
the  rirst  Article  of  the  Treaty  of  the  22d  JanuarylSlo. 

3d.  Under  the  Portuguese  or  British  âag  for  the  ac 
count  of  the  subjects  of  .-my  other  Gouvernment, 

4th.  By  Portuguese  vessels  bound  for  any  Port  imt 

in  the  Dominions  of  His  Most  Faithfuî  Majesty. 

cr>ni-  A  HT.  H.  The  Territories  in  which  the  Traffic  in 

encore    Slaves  continues  to  be  perniitted,  under  the  Treaty  of 

permu.    the  22d  of  January  1815,  to  the  subjects  of  His  Most 

Faithfuî  Majesty,  are  the  following: 

Ist.  The  Territories  possessed  by  the  Crown  of  Portu- 
gal npon  the  coast  of  Africa  to  the  «outli  of  the  Kqu;i- 
tor,  that  is  to  say,  upon  the  eastccu  coast  of  Africa.  the 
Territory  laying  hetween  Cape  Delgado  and  the  Bay  of 
Lourenço  Marques j    and  upon  the  western  coast,  ail 
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S.  M,  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande- Bré-  jigjy 
tagne  et  d'Irlande  le  très'honorahle  Robert  Stewart 
Vicomte  Castlereagh,  membre  du  très  -  honorable 
Conseil  privé  de  S.  M.  mombre  du  Parlement,  Co- 
lo'iel  du  régiment  de  milice  de  Londondery ,  Cheva- 
lier du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière  et  Son  prin- 
cipal Secrétaire  d'éfa'  pour  les  araires  étrangères: 
et  S.  M.  du  Royaum<'  uni  de  Portugal,  dit  Brésil  et 
d'Algarves  le  très  -  illuiire  et  très  -  excellent  Sieur 
Don  Pedro  de  Souza  Holstein ,  Comte  de  Palmella, 
Conseiller  de  sa  dite  Majesté,  capitaine  de  la  compag- 
nie allemande  de  ses  gardes  royales,  Commandeur 
de  r ordre  de  Christ,  Grand-croix  de  l'ordre  de  Char- 
les III.  d'Espagne  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Britannique;  les- 
quels après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suioans: 

Art.  I.  Le  but  de  la  présente  convention  est  de 
la  part  les  deux  gouvernemens  d'empêcher  leurs  sujets 
respectifs    à    exercer   un   commerce    illicite    d'esclaves. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  déclarent, 
qu'elles  regardent  comme  illicite  tout  commerce  d^escla- 
ves  exercé  sous  les  circonstances  suivantes: 

1.  soit  par  les  vaisseaux  Britanniques  et  sous  pa- 
villon britannique  ,  soit  pour  le  compte  de  sujets  Bri- 
tanniques par  un  vaisseau  ou  sous  pavillon  quelconque. 

2.  par  des  vaisseaux  Portugais  dans  aucun  des 
havres  ou  rades  des  côtes  d^ Afrique  lesquels  sont 
prohibés  par  Part.   1.    du  traité  du  ^"Z   Janvier  1815; 

3.  sous  pavillon  Portugais  ou  B7'itannique  pour 
le  compte  de  sujets  de  quelque  autre  Gouvernement, 

4.  par  des  vaisseaux  Portugais  destiné  vers  un  pori 
non  situé  dans  les  états  de  S.  M.  très- fidèle. 

Art.  II.  Les  territoires  dans  lesquels  le  commerce 
(V esclaves  continue  à  être  permis,  d'après  le  traité 
du  22  Janv.  1815,  aux  sujets  de  S.  M.  très- fidèle 
sont  li^s  suivans  : 

1.  Les  territoires  possédés  par  la  cour o  une  de  Por- 
tugal sur  les  rôles  d'Afrique  au  sud  de  l'Equateur,  c'est 
à  dire  sur  la  côte  orientale  d'Afrique  le  territoire 
situé,  entre  le  Cap  Delgado  rt  le  Bay  de  Lourenço  Mar- 
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1817    tLat  which  is  situated  fiom  the  8th  to  the  i8th  degree 
of  soutb  latitude. 

2d.  Those  Tcrritories  on  the  coast  of  Africa  to  the 
south  of  ^e  Equator,  over  which  His  Most  Faithful 
Majesty  bas  declared  that  he  bas  retained  his  rigbts, 
namely, 

The  ïerritories  of  Molembo  aud  Cabinda  upon  the 
eastern  coast  of  Africa,  from  the  5th  degree  12'to  the 
8th  degree  south  latitude. 
i^i  p<^-  Art.  III.  His  Most  Faithful  Majesty  engages,  within 

"'**  the  space  oi  two  monthsafter  the  exchange  of  the  Rati- 
fications of  tbis  présent  Convention,  to  promulgate  in 
His  Capital,  and  in  the  other  parts  of  His  Dominions, 
as  soon  as  possible,  a  Law,  which  shall  prcscribe  the 
punishment  of  any  of  His  Suhjects,  who  may  in  future 
participate  in  an  ilHcit  Traffic  of  Slaves,  and  at  the 
same  time  to  rcnew  the  prohibition  whicli  already 
exists,  to  import  Slaves  into  the  Brazils,  undcr  any 
flag,  other  than  tbat  of  Portugal  ;  and  Ilis  Most  Faith- 
ful Majesty  engages  to  assimilate,  a«  much  as  possible, 
the  Législation  of  Portugal  in  tbis  respect,  to  that  of 
Great  Britain. 
PM»e-  A  KT.  IV.  Every  Portuguese  vessel  which  shall  be 

•'""*•  destined  for  the  Slave  ïrade,  ou  any  point  of  the  Afri- 
can  Coast,  where  tbis  traftic  still  continues  to  be  law- 
ful,  must  be  provided  with  a  Royal  passport,  confor- 
mable  to  the  model  annexed  to  this  présent  Conven- 
tion, and  which  nioJel  forms  au  iiitegrai  part  of  the 
same.  The  passport  must  be  vriitim  in  the  Portugueso 
language,  with  an  authentic  tianslatiou  in  English  an- 
nexed thereto.  and  it  must  b«^  signed,  for  those  vessels 
sailiug  from  the  port  of  Rio  Janeiro,  by  the  Minister 
of  Marine:  And  for  ail  other  vessels  which  niay  be  in- 
tended  for  the  said  trallic.  und  which  may  t»ail  from  any 
other  ports  of  the  Lîra/iis,  or  iioui  any  uther  of  the  Do- 
minions of  His  Most  Faithful  Majesty  not  in  Europe, 
the  passports  must  lie  signed  by  tli*.'  Governor  in  Chief 
of  the  Captaincy  to  which  the  poit  beluiigs:  And  as  to 
those  vessels  which  may  proceed  frora  the  ports  of  Por- 
tugal, to  canyon  the  Traffic  in  Shivos,  their  passports 
must  be  signed  by  the  S-^cretaiy  of  the  G«)vc)nraeut 
for  the  Mniine  Department. 
v»i«o  Art.  V.     '1,'he  two  Iligb  Contractiag  l'owers,  for 

the  more  coraj)lete  attainment  of  their  objcf,l,  nuinely, 


croiMurs 
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qucs   et  sur   la   côie   occidentale   tous    ceux   situés   de-     1817 
punis  le  8  Jusqu'au  18*  degré  latitude  méridionale; 

2.  Ces  territoires  sur  ta  côte  d'Afrique  au  sud  de 
^Equateur  sur  lesquels  S.  M.  ircs-fidclc  a  expressé- 
ment déclaré  s'élr<,'  réservé  ses  droits,  nommément, 

Les  territoires  de  Molembo  et  Cabinde  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique  depuis  le  5*  au  18*  degré 
de  latitude  méridionale. 

Art.  m.  Sa  Majesté  très-fidèle  s'engage  à  pu- 
blier dans  Vespacc  de  deux  mois  après  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  contention ,  dans  Sa  capi- 
tale, et  aussitôt  que  possible  dans  les  autres  parties 
de  Ses  Etats,  une  loi  qui  prescrira  la  punition  de 
tel  de  Ses  sujets  qui  pourrait  par  la  suite  prendre 
part  à  un  commerce  illicite  d'esclaves ,  et  en  même 
tems  renouoeller  lu  défense  déjà  existante  d'importer 
des  esclaves  dans  le  Brésil  sous  pavillon  quelconque 
autre  que  celui  du  Portugal;  et  S.  M,  Très- fidèle 
s'engage  à  assimiler  autant  que  possible  la  législation 
du  Portugal  à  cet  égard  à  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Art.  IV.  Tout  vaisseau  Portugais  qui  sera  de- 
stiné au  commerce  d'Esclaves,  sur  aucun  point  de  la 
côte  d'Afrique  où  ce  commerce  continue  encore  à  être 
permis,  doit  être  muni  dun  passeport  Bmjal  conforme 
au  modèle  annexé  à  la  présente  convention  le  quel  modè- 
le en  forme  une  partie  intégrante.  Ce  passeport  devra 
être  écrit  en  langue  portugaise  avec  une  tradîiction 
légalisée  anglaise  y  ajoutée  ,  et  doit  être  signé  pour  les 
vaisseaux  faisant  voile  du  port  de  Rio  Janeiro , ,  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  pour  tous  les  autres  vais- 
seaux qui  peuvent  être  destinés  à  ce  trafic  et  qui 
pourraient  faire  voile  dautres  ports  du  Brésil  ou  de 
quelque  autre  ports  des  Etats  de  S.  M.  très-fidèle 
en  Europe,  les  passeports  devront  être  signés  par  le 
Gouverneur  en  chef  de  la  Capitainerie  dont  ce  port 
ressortit;  et  quant  aux  vaisseaux  qui  pourraient  faire 
voile  des  Ports  du  Portugal  pour  exercer  le  commerce 
d esclaves,  leurs  passeports  devront  être  signés  par  le 
Secrétaire  du  gouvernement  pour  le  département  de 
la  marine. 

Art.  V.  Les  deux  hautes  parties  coniraclantes, 
afin  d'atteindre  plus  complettement    leur    but,    savoir 
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1817  the  prévention  of  ail  illicit  Traffic  in  Slaves,  on  tlie 
part  of  their  respective  subjects,  mutually  consent,  that 
the  ships  of  war  of  their  Royal  Navies,  which  shall 
be  provided  with  spécial  instructions  for  tbis  purpose, 
as  herein-after  provided,  may  visit  such  mercbant  ves- 
sels  of  the  two  nations,  as  may  be  suspected,  upon  rea- 
sonable  groundfe,  of  having  Slaves  on  board,  acquired 
be  an  illicit  traffic,  and,  in  the  event  only  of  their 
actually  finding  Slaves  on  board,  may  detain  and  bring. 
away  such  vessels,  in  order  that  they  may  be  brought 
to  trial  bofore  the  Tribunals  etablislied  for  this  pur- 
pose,  as  shall  herein-after  be  specified. 

Provided  always,  that  the  Commanders  of  the  ships 
of  war  of  the  two  Royal  Mavies,  who  shall  be  employed 
on  this  service,  shall  adhère  strictly  to  the  exact  ténor 
of  the  instructions  which  they  shall  bave  received  for 
this  purpose. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocal,  the  two  Iligh 
Contracting  Parties  engage  mutually,  to  make  good  any 
losses  which  their  respective  Subjects  may  incur  un- 
justly,  by  the  arbitrary  and  illégal  détention  of  their 

vessels. 

It  heing  understood  that  this  indemnity  shall  in- 
varisibly  be  borne  by  tiie  Government  whose  cruizer 
shall  bave  been  guilty  of  the  arbitrary  détention;  pro- 
vided always,  that  the  visit  and  détention  of  Slave 
ships.  specified  in  this  Article,  shall  only  be  efPected 
by  those  Britisb  or  Portuguese  vessels,  which  may  form 
part  of  the  two  Royal  Navies:  and  by  those  only  of 
such  vessels  which  are  provided  with  the  spécial  instruc- 
tions annexed  to  the  présent  Convention. 

Cm  .le  Art.  VI.  No  British  or  Portuguese  cruizer  shp.ll 

'^'■**°  deuin  any  Slave  sbip,  not  having  Slaves  actually  on 
board  ;  and  in  order  to  render  lawful  the  détention  of 
any  ship,  whether  Britisli  or  Portuguese,  the  Slaves 
found  on  board  such  vessel  niust  hâve  been  brought 
there  for  the  express  purpose  of  the  traffic  ;  and  those 
on  board  Portuguese  ships  must  hâve  been  taken  from 
that  part  of  the  Coast  of'Afiica  where  the  Slave  Trade 
was  prohibited  by  the  Treaty  of  tlie  22d  of  .Tanuary 
1815. 


1ii»i. 
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(l\mpèvht,t  tout  commerce  illicite  d'esclaves  de  la  part  1817 
de  leurs  sujets  conseyiient  mutuellement  que  les  vais- 
seaux de  guerre  de  leur  marine  royale  qui  seiont 
munis  d'instructions  spéciales  à  cette  fin ,  ainsi  qu'il 
est  réglé  ci-dessous,  pourront  visiter  tels  navires  mar- 
chands des  deux  ncaiotis  qui  pourraient  être  soup- 
çonnés par  des  motifs  raisonnables  d'avoir  des  escla- 
ves à  leur  bord  acquis  par  un  trafic  illicite,  et  dans 
le  cas  seulement  où  ils  trouveraient  effectivement  des 
esclaves  à  leur  bord  pourront  détenir  et  amê7ier 
de  tels  yiavires  afin  qu'ils  puissent  être  mis  en  jugement 
devant  les  tribunaux  établis  à  cette  fin  ainsi  qu'il 
sera  spécifié  ci-après. 

Pourvu  toute  fois  que  les  Commandons  des  vais- 
seaux de  guerre  des  deux  marines  royales,  lesquels 
sei'ont  employés  à  ce  service ,  se  tiennent  strictement 
à  la  teneur  exacte  de  ces  ir^siructions  qu'ils  auront 
reçues  à  cet  effet. 

Comme  cet  article  est  entièrement  réciproque  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  boni- 
fier toutes  les  pertes  que  leurs  sujets  respectifs  pour- 
raient encourrir  injustement  par  la  détention  arbitraire 
et  illégale  de  leurs  navires. 

Etant  entendu  que  cette  indemnité  sera  invariable- 
ment supportée  par  le  gouver^iemeni  dont  le  croiseur 
se  sera  rendu  coupable  de  cette  détention  arbitraire  ; 
pourvu  toute  fois  que  la  visite  et  détention  de  vais- 
seaux  à  esclaves ,  spécifiée  dans  cet  article  soit  uni- 
quement effectuée  par  des  vaisseaux  Britannique':'  ou 
Portugais  qui  fo?it  partie  des  deux  marines  roya^'S 
et  par  ceux  de  ces  vaisseaux  seulement  qui  sont  munis 
des  instructions  spéciales  annexées  à  la  présente  con- 
vention. 

Art.  VI.  Aucun  croiseur  Britannique  ou  Portu- 
gais détiendra,  un  vaisseau  à  esclaves,  qui  n'a  point 
effectivement  des  esclaves  à  h»rd  ;  et  pour  rejidre  lé- 
gitime la  détention  de  quelque  vaisseau  soit  Britanîti" 
que  ou  Portugais  il  faut  que  les  esclaves  trouvés  à 
bord  de  ce  vaisseau  y  aient  été  conduits  dans  le  but 
d'en  faire  le  commerce;  et  ceux  à  bord  de  vaisseaux 
Portugais  doivent  avoir  été  pris  de  cette  partie  des  côtes 
(^Afrique  où  le  commerce  (C esclaves  «  été  prohibé  par 
le  traité  du  isiSÎ  Janvier  1810. 
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1817  Art.  VII.     AU  sbips  of  war  of  the  two  nations, 

in.truo.    which  shall  hereafter  be.  destined  to  prevent  the  illicit 

^""'*'     Traffic  in  Slaves,  shall  be  fiirnisbed  by  their  own  Go- 

vernmeut  with  a  copy  of  the  instructions  annexed  to 

the  présent  Convention,  and  vhich  shall  be  considered 

as  an  intégral  part  thercof. 

Thèse  instructions  shall  be  written  in  Portuguese 
and  English,  and  signed  for  the  vessels  of  each  of  the 
two  Powers,  by  the  Ministers  of  tbeir  respective  Marine. 
The  two  High  Contracting  Parties  reserve  thefaculty 
of  altering  the  said  instructions,  in  whole  or  in  part, 
according  to  circumstances  ;  it  being,  however,  well 
understood,  that  the  said  altérations  caouot  take  place 
but  by  common  agrçement,  and  by  the  consent,  of 
the  two  High  Contracting  Parties. 

^'îrioTa*  Abt.  VIII.  In  order  to  bring  to  adjudication,  with 

laifctei.  the  least  delay  and  inconvenience,  the  Vessels  which 
may  be  detaiued  for  having  been  engaged  in  au  illicit 
traffic  of  Slaves,  there  shall  be  etablished,  within  the 
space  of  a  Year  at  furtbest  fiom  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  the  présent  Convention,  two  mixed 
Commissions,  formed  of  an  equal  cumber  of  indivi- 
duals  of  the  two  Nations,  named  for  this  purpose  by 
their  respective  Sovereigns. 

Thèse  Commissions  sball  réside— one  in  a  possession 
belonging  to  His  Britaiinick  Majesty — the  other  within 
the  Territories  of  His  Most  P'aithfull  Majesty;  and  the 
two  Governments,  at  the  period  of  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  présent  Convention,  shall  dé- 
clare, each  for  its  own  Dominions,  in  what  places  the 
Commissions  shall  respectively  réside.  Each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  reserving  to  itself  the  right  of 
changing,  at  its  pleasure,  the  place  of  résidence  of  the 
Commission  held  within  its  own  Dominioub,  provided, 
however,  that  one  of  the  two  Commissions  shall  always 
bo  held  upon  the  Coast  of  Africa,  and  the  other  in 
the  Brazils. 

Thèse  Commissions  shall  judge  the  causes  submitted 
to  them  without  appeal;  and  according  to  the  régula- 
tion and  instructions  annexed  to'the  présent  Conven- 
tion, of  which  they  shall  be  considered  as  an  intégral  part. 

'^*r  ^^^'  ^^    ^^^  Britannick  Maje.sty,  in  conformity 

with  th«>  stipulations  of  the  Treatyof  the  l'ià  ofJanuary 
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Art.  VIL  Tous  les  vaisseaux  de  tjttcrrc  des  deux  1817 
nationit  'jui  seront  à  l'avenir  destinés  à  cmpcclier  le 
commerce  illidle  des  esclaves  seront  munis  par  leur 
propre  Gouvernement  d'une  coj)ie  des  instructions 
annexées  à  la  présente  contention  lescjuelles  en  seront 
considérées  comme  wu  partie  intégrante. 

Ces  instructions  seront  dret-sées  en  latiguc  F'ortu- 
gaise  et  Anglaise  et  signées  pour  les  vaisseaux  de  cïia- 
cune  des  deux  parties  par  lès  minisires  de  leur  marine 
respective. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  reservent  la 
faculté  de  changer  les  dites  instructions  en  tout  ou  en 
partie  d'après  les  circonstances  ;  il  est  toute  fois  enten- 
du que  les  dits  changemens  ne  pourro?U  avoir  lieu  que 
d'accord  commun  et  avec  le  consentement  des  Jeux 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  VIIL  Afin  de  faire  adjuger  avec  le  moin- 
dre délai  et  inconvénient  possible,  les  vaisseaux  qui 
seront  détenus  pour  avoir  été  employés  à  un  commerce 
illicite  d^  esclaves ,  il  sera  établi  dans  F  espace  d'une 
année  au  plus  tard  après  réchangé  des  ratifications 
de  la  2f^ésente  Convention ,  deux  commissions  mixtes 
composées  d'un  nombre  égal  d'individus  des  deux  na- 
tions nommés  à  cet  effet  par  les  Souverains  respectifs. 

Ces  commissions  siéger  ont ,  Pune  dans  une  posses- 
sion appartenant  à  S.  M.  Britannique,  Vautre  dans 
V enceinte  des  teiritoires  de  S.  M.  Très-fidèle  ;  et  les 
deux  Gouvernemens  déclareront  à  Pépoque  de  l'échan- 
ge des  ratifications  du  présent  traité,  chacune  pour 
ses  propres  étais  en  quel  endroit  les  commissions  rési- 
deront. Chacune  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes se  reserve  le  droit  de  changer  à  son  gré  la  place 
du  siège  de  la  commission  reunie  dans  ses  propres 
Etats,  pourvu  toute  fois  que  l'une  des  deux  commis- 
sions soit  toujours  établie  sur  les  côtes  d'Afrique  et 
Vautre  dans  le  Brésil. 

Ces  commissions  jugeront  les  causes  soumises  à 
elles  y  sans  appel,  et  eti  conformité  du  règlement  et 
des  instructions  annexées  à  la  présente  Convention 
dont  elles  seront  considérées  comme  faisant  partie  in- 
tégrante. 

Art.  IK.  S.  M.  Britannique  en  conformité  des 
stipulations  du  traité  du  22  Janvier    1810    s'engage  à 
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Igl7  1815,  engages  to  grant,  in  the  rnanner  hereafter  ex- 
plained,  sufficieut  indemnification  lo  ail  the  Proprie- 
tors  of  Portuguese  vessels  aud  cargoes  captured  by  Bri- 
tish  Cruizers  between  the  Ist  of  June  1814,  and  the 
period  at  which  the  two  Commissions  pointed  oui  in 
Article  VIII,  of  the  présent  Convention,  shall  assemble 
at  their  respective  posts. 

The  two  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
claims  of  the  nature  hereinbefore  mentioned,  shall  be 
received  and  liquidated  by  a  mixed  Commission,  to  be 
held  at  London,  and  which  shall  cousist  of  an  equal 
number  of  the  individuals  of  the  two  Nations,  named 
by  their  respective  Souvereigns,  and  npon  the  same  priu- 
ciples  stipulated  by  the  Vllith  Article  of  this  Additional 
Convention,  and  by  the  other  acts  which  form  an  in- 
tégral part  of  the  same,  The  aforesaid  Commissions 
shall  commence  their  functions ,  six  months  after  the 
Ratification  of  the  présent  Convention,  or  sooner  if 
possible. 

The  two  High  Contracting  Parties  bave  agreed  that 
the  Proprietors  of  vessels  captured  by  the  BritishCrui- 
zers,  canuot  claim  compensation  for  a  larger  number 
of  Slaves  than  that  which,  according  to  the  ezisting 
Lawa  of  Portugal ,  they  were  permitted  to  transport, 
according  to  the  rate  of  tonnage  of  the  captured  vessel. 

The  two  High  Contracting  Parties  are  equaliy 
agreed,  that  every  Portuguese  vessel  captured  with 
Slaves  on  board  for  the  traffic,  which  shall  be  proved 
to  hâve  been  embarked  within  the  territories  of  the 
Coast  of  Africa,  situated  to  the  North  of  Cape  Palmas. 
and  not  belonging  to  the  Crown  of  Portugal, — as  well 
as  ail  Portuguese  vessels  captured  with  Slaves  on  board 
for  the  traffic ,  six  months  ofter  the  exchange  of  the 
Ratifications  of  theTreaty  of  the  22d  of  January  1815, 
and  on  which  it  can  be  proved  that  the  aforesaid 
Slaves ,  were  embarked  in  the  Roadsteds  of  the  Coast 
of  Africa,  situated  to  the  North  of  the  Equator,  shall 
not  be  entitled  to  claim  any  indemnification. 

ment*de  Abt.  X.  His  Britanuick  Majesty  engages  to  pay, 

viDde.n-  within  the  space  of  a  Year  at  furthest.  from  the  deci- 

»'»^-     sion  of  each  case,  to  the  individuai  having  a  just  claim 

to  the  same,  the  sums  which  shall  be  granted  to  them 

l»y  the  Commissions  named  jn  the  precediug  Articles. 


et  h  Portuffnl  s.  l.  commerce  d'esclanes.       449 

accorder  sur  le  pied  ci-après  e.rfmtné  une  indemnité  suffi-  1817 
sanle  à  tous  propriétaires  de  navires  Portugais  et  de 
leurs  cargaisons ,  capturés  par  des  Croiseurs  brii'mni- 
ques  entre  le  1  Jui7i  1814  et  V époque  à  la  quelle  les  deux 
commissions  designées  dans  l'art  VIII.  de  la  présente 
convention  se  réuniront  à  leurs  postes  respectifs. 

Les  deux  hautes  jjarties  contractantes  conviennent 
que  toutes  les  réclamations  du  genre  u- dessus  men- 
tionné, seront  acceptées  et  liquidées  par  une  com- 
mission mixte  qui  sera  établie  à  Londres  et  composée 
d'un  nombre  égal  dHndicidus  des  deux  Nations  nom^ 
mes  par  leurs  souverains  respectifs ,  et  d'après  les 
mêmes  principes  stipulés  par  l'art.  VIII.  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle  et  par  les  autres  actes 
qui  en  forment  une  partie  intégrante.  Les  susdites 
commissions  commenceront  leurs  fondions,  six  mois 
après  la  ratification  de  la  présente  Convention  ou 
plutôt  s'il  est  possible. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues ,  que  les  propriétaires  de  navires  capturés  par 
les  Croiseurs  Britanniques  ne  peuvent  point  exiger  un 
dédommagement  pour  un  plus  grand  nombre  d'esclaves 
que  ceux  qu'en  vertu  des  lois  existantes  de  Portugal 
ils  avaietit  la  permission  de  transporter  à  raison  du 
tonnage  du  navire  capturé. 

Les  deur,  hautes  parties  contractantes  sont  égale- 
ment convenues  que  tout  navire  Portugais  capturé  avec 
des  esclaves  à  bord  pour  le  commerce,  desquels  il 
sera  prouvé  qu'ils  ont  été  embarqués  datis  Venceinte 
des  territoires  sur  les  côtes  d'Afrique  situés  au  nard 
du  Cap  Palmes  et  non  appartenant  à  la  couronne  de 
Portugal  —  comme  aussi  tous  les  vaisseaux  Portugais 
capturés  avec  des  esclaves  à  bord  pour  le  commerce, 
six  mois  après  réchange  des  ratifications  du  traité 
du  22  Janvier  1815,  et  à  l'égard  des  quels  il  ne  sera 
pas  prouvé  que  les  susdits  esclaves  ont  été  embarqués 
dans  les  parages  des  côtes  d'Afrique  situés  au  Nord 
de  l'Equateur  ne  seront  point  autorisés  à  demander 
quelque  indetnnité. 

Art.  X.  S.  M.  Britannique  s'engage  à  payer  dans 
l'espace  d'une  année  au  plus  tard  après  la  décision  de 
chaque  cas,  à  l'individu  aiant  droit  à  le  prétendre 
les  sommes  qui  lui  seront  allouées  par  les  commissions 
nommées  dans  les  précédents  articles. 
Ki.'uveuu  Mecucil  i'.Jy'  Ff 
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1817  Art,  XI.    Ilislkiiiinniok  Majestyforinally  engages 

indetuiiité  \jQ  pay  tht*  Three  Hii.idred  Thousand  Pounds  Sterling 
^'uwi.''"  of  indemnification ,  stipulated  by  the  Cotivcntion  of 
the  21st  of  Januaiy  1815,  in  faveur  of  the  Proprietors 
of  Portoguese  vessels  captured  by  British  Cruizers,  iip 
to  the  period  of  the  Ist  of  June  1814,  in  the  mauner 
followiDg  viz. 

The  first  payment  of  One  Hundred  and  Fifty  Thou- 
sand  Pounds  Sterling  Six  Months  aft/;r  the  exchange  of 
the  Ratiilo«tion8  of  the  présent  Convention ,  and  the 
remaining  One  Hundred  and  Fifty  Thousand  Pounds 
Sterling,  »8  well  as  the  Interest  at  Five  per  Cent,  due 
upon  tne  total  sum,  IVom  the  day  of  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  Convention  of  the  2 Ist  of  Ja- 
nuary  1815,  shall  be  paid  Nine  Months  after  the  ex- 
change of  the  Ratifications  of  the  présent  Convention. 
The  Interest  due  shall  be  payable  up  to  the  day  of  the 
last  payment.  Ail  theaforesaid  payments  shall  be  made 
in  London,  to  the  Minister  of  His  Most  Faithful  Ma- 
jesty,  at  the  Court  of  His  Britannick  Majesty,  or  to  the 
persons  whom  His  Most  Faithful  Majesty  shall  think 
proper  to  authorize  for  that  purpose. 
r'ièee*»n-  A  RT.  XII.   Thc  acts  or  instruments  annexed  to  this 

Additional  Convention,  and  which  form  an  intégral 
part  thereof,  are  as  follows: 

No.  I.  Form  ofpassport  for  the  Portuguese  mer- 
chant  ships,  destined  for  the  lawful  traffic  in  Slaves. 

No  2.  Instructions  for  the  ships  of  war  of  both 
nations,  destined  to  prevent  the  illicit  traffic  in  Slaves. 

No.   3.     Régulation  for  the  mixed  Commissions, 
which  are  to  hold  their  sittings  on  the  coast  of  Africa, 
at  the  Brazils,  and  in  London. 
R  auflc»-  A  KT.  Xni.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 

and  the  Ratifications  thereof  exchanged  at  Rio  Janeiro 
within  the  space  of  four  months  at  furthest,  dating 
from  the  day  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  thereunto  affixed  the 
Seal  of  their  Arms. 

Done  at  London,  the  twenty  eighth  day  of  July,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred'  and 
seventeen. 

Signed:  Signed: 

(L.  S.)  Castlebeagh.  (L.  S.)  The  CounlOF  Palmella. 


nexefl* 


tiunfl. 
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A  R  7 .  XI.  S.  M.  Britannique  s'engage  formelle-  1817 
ment  à  pay.er  les  300,000  Liv.  Sterling  d'indemnités 
stipulés  par  la  convention  du  21  Janvier  iSl5  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  navires  Portugais  capturée 
par  des  Croiseurs  Britanniques  Jusqu'à  Vépoque  du 
Juin  1814  de  la  manière  suivante: 

Le  premier  payement  de  150,000  Liv.  Sterling  six 
mois  après  t échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention  et  les  autres  150,000  Liv.  Sterling  ensem- 
ble avec  les  intérêts  à  b  p.  Ct.  dûs  sur  la  somme  to- 
tale,  depuis  le  Jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  convention  du  21  Janvier  1815  seront  pages 
neuf  mois  après  ^échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente convention.  Les  Intérêts  diis  seront  payables 
Jusqu'au  Jour  du  dernier  payement.  Tous  les  paye- 
ments susdits  serofit  faits  à  Londres  au  Ministre  de 
S.  M.  très-fidèle  près  la  cour  de  S.  M.  Britannique, 
ou  aux  personnes  que  S.  -M.  très-fidèle  Jugera  à  pro- 
pos d'autoriser  à  cet  effet. 

Art.  XII.  Les  actes  ou  instrumens  annexés  à 
cette  convention  additionelle  et  qui  en  forment  une 
partie  intégrante  sont: 

Nr.  1.  Formulaire  de  passeport  pour  les  navires 
marchands  Portugais  destinés  à  un  commerce  légitime 
d'esclaves. 

Nr,  2.  Instructions  pour  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  nattons,  destinés  à  empêcher  le  commerce 
illicite  d'esclaves, 

Nr.  3.  Règlement  pour  les  commissions  mixtes  qui 
tiendront  leurs  séances  sur  les  côtes  d' Afrique  f  au 
Brésil  et  à  Londres. 

A]fi.  T.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Rio  Janeiro 
dans  l'espace  de  4  mois  au  plus  tard  à  dater  du  jour 
de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  amé^. 

Fait  à  Londres  le  28  Juillet  de  Van  de  notre 
seigneur  1817. 


Signé  : 

Signé  : 

CAUn.KRILAGH. 

Le  Comte  de  Palmellâ. 

{L.  S.) 

{L.  S.) 

Ff2 
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Igl7  Annexes.  ^ 

a. 

Farm    of  Passport  for    Portuguese    Vesseh    destined 

fou  tlw  lawful  Traffic  in  Slaves. 

{Place  for  the  Royal  Arms.) 

\t  Minieter  and  Secretary  of  State  for  the  affairs 

of  tbe  MariDe  and  Transatlantic  Dominions,  etc.  etc. 
or  Qovernor  of  this  ProvinoCy 
or  Secretary  of  the  Government  of  Portugal^ 
make  known  to  those  tbat  shall  see  the  présent  Pass- 
purt,  that  the  vessel  called  of  Tons,   and 

carrying  Men,  and  Passengers,  Master, 

and  Owner,  Portuguese,  and  Subjects  of  the  Uni- 

ted Kingdom,  is  bound  to  the  Ports  of  and  and 
Coast  of  from  whence  she  is  to  return  to  , 

the  said  Master  and  Owner  baving  previously  taken  the 
required  Uath  before  the  Royal  Board  of  Commerce  of 
this  capital,  (or  the  Board  of  Inspection  of  this  Pro- 
vince,) and  having  legally  proved  that  no  Foreigner 
hos  any  share  in  the  above  vessel  aud  cargo,  as  appears 
by  the  certificate  of  that  Royal  Board,  (or  Board  of 
Inspection,)  which  is  annexed  to  this  Passport  The 
said  Master,  and  Owner  of  the  said  vessel, 

beine  under  an  obligation  to  enter  solely  such  Ports 
on  the  Coast  of  Africa  where  the  Slave  Trade  is  permit- 
ted  to  the  Subjects  of  the  United  Kingdom  of  Portugal, 
Brazil  and  Algarves  ;  and  to  return  from  thence  to  any 
of  tbe  Ports  of  this  Kingdoip,  where  alone  they  shall 
be  permitted  to  land  the  Slaves  whom  they  carry,  after 
going  through  the  proper  forms,  to  shew  that  they  bave, 
in  every  respect,  complied  with  the  provisions  of  the 
Alvarâ  of  the  24th  of  November  18ia,  by  which  His 
Majesty  was  pleased  to  regulate  the  conveyance  of  Slaves 
from  the  Coast  of  Africa  to  His  Dominions  of  Brazil. 
And  should  they  fail  to  exécute  any  of  thèse  conditions, 
they  shall  be  liable  to  the  penaltiçs  denounced  by  the 
Alvard  of  *)  against  those  who  shall  carry  on  the 

•)  This  Aharà  to  he  promulgated  in  pursuance  of  the 
Illd.  Article.  ,of  the  Additional  Convention  of  the  28th 
of  Julv  1817. 
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Annexes.  1*1'' 

a. 

Formulaire  de  passeport  pour  los  vaisseaux  Portugais 
destinés  au  commerce  licite  des  esclaves. 

(Place  pour  Jes  armes  royales.) 

J^ous  minisire    et  Secrétaire  d'Etat    pour   les 

affaires  de  marine  et  des  colonies  etc.  etc 

(ou  gouverneur  de  cette  Province) 
(ou  Secrétaire  du  gouvernement  du  Portugal) 
Savoir  faisons  à  ceux  qui  verront  le  présent  Passe- 
port que  le  navire  appelle  de  tonneaux, 
portant  hommes  et  passagers  maitre 
et  Propriétaire  Portugais  et  sujets  du  royaume 
uni  est  destiné  pour  les  ports  de  et  el  côtes 
de  d'oïl  il  doit  retourner  à  ,  le  dit  maitre 
et  propriétaire  ayant  préalablement  prêté  le  serment 
requis  devant  le  bureau  royal  de  commerce  de  cette 
capitale  (ou  le  bureau  d'inspection  de  cette  province), 
et  ayant  légalement  prouvé  qu'aucun  étranger  a  quel- 
que part  au  dit  vaisseau  et  à  sa  cargaison .,  ainsi  qu'il 
apparoii  par  le  certificat  de  ce  bureau  {pu  bureau 
^inspection)  lequel  est  annexé  au  présent  passeport. 
Le  dit  maitre  de  navire  et  propriétaire  du 
dit  navtre  élans  dans  VoMigation  de  n'entrer  que  dans 
de  tels  ports  sur  la  côte  <f  Afrique  où  le  commerce 
d^esclates  est  permis  aux  sujets  du  royaume  ui}i  de 
Portugal  du  Brésil  et  d'Algarve;  et  de  retourner  de 
là  dans  tel  des  ports  de  ce  royaume  dans  lesquels  seult 
il  leur  sera  permis  de  mettre  à  terre  les  esclaves  qu'ils 
apportent  après  s'être  assujetis  aux  formes  prescrites, 
pour  faire  voir  qu'ils  ont  en  tous  les  égards  satisfait 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  24  Novembre  1813 
par  laquelle  S.  M.  a  jugée  à  propos  de  régler  le  trans- 
port des  esclaves  des  côtes  d'Afrique  vers  les  Etats 
du  Brésil.  Et  s'ils  venoieni  à  manquer  à  l'accomplis- 
sement d'aucune  de  ces  rondiiions ,  ils  seront  soumis 
aux  peines   annoncées  par  tAlvara  du  *)  contre 

*)   Cet  Ahara  à  ptotnulgcr  en  cmiatk/uetice  de  l'art.  III.  de 
lu  convcntio7>  additionmUe  du  28  JniL  1817. 
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1817  Slave  Trade  in  an  illicit  manner.  And  as  in  going  or 
returning  she  may,  eithcr  at  sea  or  in  port,  meet  offi- 
cers  of  ships  and  vessels  of  the  same  kingdom,  the  King 
Our  Lord  orders  them  not  to  give  ber  any  obstruction; 
and  His  Majesty  recoinraends  to  the  Officers  of  tbe 
Fleets,  Squadrons,  and  Ships  of  the  King's,  Princes, 
Republics  and  Potentates,  fhe  friends  and  allies  ofthe 
Crown,  not  to  prevent  fier  from  prosecuting  her  voyage, 
but,  on  the  contrary,  to  afford  her  any  aid  and  accom- 
modation she  may  want  for  continuing  the  same;  being 
persuaded  tbat  those  reccommended  by  their  Princes, 
will,  on  Our  part,  expérience  the  same  treatment.  In 
testiraony  of  wJiich  His  Majesty  has  ordered  her  to  be 
furnished  by  me  with  this  Passport,  signed  and  sealed 
with  the  great  Seal  of  the  Royal  Arms ,  Which  shall 
hâve  validity  only  for  and  for  one  voyage  aione, 

Given  in  the  Palace  of  the  of 

in  the  year  after  the  Birth  of  our  Lord 
J€gu8  Christ. 

(L.  S.) 
By  order  of  llis  Excellency, 

The  Officer  who  made  out  the  Passport. 

This  Passport,  numbered  (  )  authorizes  any 

number  of  Slaves  not  exceeding  being  per 

ton  [as  permitted  by  tbe  Alvard  of  *)j  to  bc  on 

board  of  this  Ship  at  one  time  excepting  ahvays  such 
Slaves  emplbyed  as  sailors  or  doDiestics,  and  childien 
born  on  board  during  the  voyage. 

(Signed  as  above,  by  the  proper  Portuguese  Au- 
tborities.) 

Signed  :  6'igned  : 

Castleeeagh.  The  Count  of  Palmella. 

♦)  Tbat  w  to  eay,  the  Alvard  of  the  24th  of  Novcmher 
1813  ,  or  any  other  Purtuguese  Lhw  which  may  here- 
after  be  promu Ij^ted  in  lieu  thereof. 
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ceux  qui  exerceront  le  coîr.'i>^sr<^fi  d'efrîaves  (Vune  ma-  1817 
niùre  ulici'e.  El  r.cmme  e*»  alUinl  ou  en  retournant^ 
ils  pourraient  aoii  en  pîeirn:  rnc^\  soit  dan»  les  ports, 
rencontrer  des  ofiiclcrs  de  rais^eaux  et  nainres  du  dit 
Royaume .  te  lin  notre  seigneur  leur  ordonne  de  ne 
causer  aurun  (^i.ifjccfi'iMent  à  ce  navire;  ei  S.  M.  re- 
comviande  aux  Officiers  detjiottes,  esclaves,  et  tais- 
seaux  des  Rois ,  Princes ,  Républiques  et  Puissances, 
amis  et  alliées  de  la  couronne  de  ne  pas  les  empScher 
de  continuer  leur  voyage ,  mais  au  contraire  de  leur 
prêter  toute  sorte  de  secours  et  assistance  dont  ils  pour^ 
raient  avoir  hcf-oiv  pour  h  continuer;  étant  persua- 
dées que  ceux  recommandés  par  leurs  Princes  «prou- 
veront de  nôtre  côté  le  même  traitement.  En  foi  de 
</uoi  S.  M.  à  ordonné  de  les  munir  de  mon  présetit 
Passeport,  signé  ci  scellé  du  grand  sceau  des  armes 
royales ,   lequel  ne  sera  valable  fjue  pour  et  pour 

un  voyage  seulement. 

Donné  au  Palais  de  le  dtt 

d^  Vannée  après  la  naissance  de  notre  Seigneur 
J^suë  Christ. 

{L,  S.) 
Par  ordre  de  Son  EurceUence 
Vofjicier  qui  a  expédié  le  Passeport, 

Le  présent  passeport  côté  autorise  loul  nom' 

hre  d'esclaves  n'excédant  pas  étant  par  ton" 

neau  [comme  permis  par  tAlvara  du  *)]  «  être  à 

bord  de  ce  vaisseau  à  la  fois ,  non  compris  toute  fois 
les  esclaves  employés  comme  matelots  ou  domestiques, 
et  les  en/ans  nés  à  bord  pendant  le  voyage. 

(Signé  comme   ci-desttus  par  P autorité  Portugaise 
du  ressort.) 

Signé  :  Sigtié  : 

Castlebeagu.         Le  Comte  nt  Palme l la. 

*)  Savctr  rAleara  du  24  AV»i".   1813  où    ttUe  autre  ttr«fon 
nctnce  l'ortiigaise  qui  par    la  sttite  powrait  <flre  prmnni 

yè  n  sa  jiUice. 
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b. 
1817     Instructions  intended  for   thc  British  and  Portuffuese 
Ships  of  War  employed  io  prêtent  ihe    *lUcit  Traffic 
in  Slaves. 

Art.  I.  Every  British  or  Portuguese  ship  of  war 
shall,  in  confonnity  with  Article  V.,  of  the  Addiiional 
Conveution  of  this  date,  hâve  a  right  to  visit  the  Mer- 
chant  ships  of  either  of  the  two  Powers  actually  enga- 
gea, or  suspected  to  be  engaged  in  the  Slave  Trade; 
and  should  any  Slaves  be  found  on  board  according  to 
the  ténor  of  the  VIth  Article  of  the  aforesaid  Additional 
Convention , —And  as  to  what  regards  the  Portuguese 
vessels,  should  there  be  ground  to  suspect  that  the  said 
Slaves  have-been  embarked  on  a  part  of  the  Coast  of 
Africa  where  the  traffic  in  Slaves  can  no  longer  be  leg- 
ully  carried  on  in  conséquence  of  the  stipulations  in 
force  between  the  two  High  Powers:  in  thèse  cases 
alone,  the  Commander  of  the  said  ship  of  war  may  df^- 
tain  them;  and  having  detained  them,  he  is  to  bring 
ihem,  as  soon  as  possible,  for  judgraent  before  that 
of  the  two  mixed  Commissions  appointed  by  the  Ylllth. 
Article  of  the  Additional  Convention  of  this  date,  which 
shall  be  the  nearest,  or  which  the  Commander  of  the 
capturing  ship  shall,  upon  his  own  responsibility,  think 
he  can  soonest  reach  from  the  spot  where  the  Slave 
ship  shall  hâve  been  detained. 

Ships  on  board  of  which  no  Slaves  shall  be  found 
intended  for  purposes  of  traffic,  shall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  whatever. 

Negro  sei*vants  or  sailors  that  may  be  found  on 
bqard  of  the  said  vessels,  cannot,  in  any  case,  bo  dee- 
med  a  sufficient  cause  for  détention. 

Abt.  II.  No  merchantmen  or  slave  ship  can,  on 
any  account  or  pretence  whatever,  be  visited  or  de- 
tained whilst  in  tlie  port  or  roadsteQ  belonging  to  either 
of  the  Two  High  Contracting  Powers,  or  within  can- 
non-shot  of  the  batteries  on  shore.  But  in  case  suspi- 
cicus  vessels  should  bc  found  so  circumstancf^d,  proper 
représentations  may  be  addressed  to  the  Authorities  of 
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b. 
Instructions    destinées  pour  les  vaisseaux    de   guerre     1817 
Britanniques    et  Poi-tugais   enployés   à   empêcher    le 
commerce  illicite  d'esclaves. 

A  RT.  I.  J-  out  vaisseau  de  guerre  Britannique  ou 
Portugais  aura  en  conformité  de  l'art.  V.  de  la  conven- 
tion additiotmelle  de  ce  jour  le  droit  de  visiter  tes  na- 
vires marchands  de  chacune  des  deux  Puissances^ 
actuellement  engagés  ou  suspectes  d'être  engagés  dans 
le  commerce  des  esclaves  ;  et  si  quelques  esclaves  étaient 
trouvés  à  bord  conformément  à  la  teneur  de  l'art. 
VI.  de  la  susdite  convention  additionnelle  —  et  quant 
à  ce  qui  regarde  les  vaisseaux  Portugais  s'il  y  avait 
lieu  de  soupçonnes  que  les  dits  esclaves  ont  été  em- 
barquée dans  une  partie  des  côtes  d'Afrique  où  te 
commerce  d'esclaves  ne  peut  plus  être  exercé  léga- 
lement en  conséquence  des  stipulations  en  vigueur 
entre  les  deux  hautes  puissances:  dans  ces  cas  seule- 
ment le  commandant  du  dit  vaisseau  de  guerre  pourra 
les  détenir,  et  après  les  avoir  détenus  il  devra  les 
amener  aussitôt  que  possible  pour  être  jugés  devant 
l'une  des  deux  commissions  mixtes  nommées  par  l'art. 
VIII.  de  la  convention  additionnelle  de  ce  jour ,  la- 
quelle sera  la  plus  proche,  ou  que  le  commandant  du 
vaisseau  capteur  jugera,  sous  sa  respotisabilité  person- 
nellei  pouvoir  le  plutôt  atteindre ,  à  partir  du  point  sur 
lequel  le  navire  à  esclaves  aura  été  détenu. 

Les  navires  à  bord  des  quels  on  ne  trouvera  point 
dijsclaves  destinés  à  des  obj'ects  de  commerce  ne' seront 
détenus    sous    aucune   raison   ou   prétexte   quelconques. 

lyes  domestiques  ou  matelots  nègres  trotivés  à  bord 
des  dits  navires  ne  pourront  en  aucun  cas  être  esti- 
tnés  une  cause  suffisante  de  détention. 

A  RT.  II.  Aucun  navire  marchand  ou  vaisseau  à 
esclaves  ne  pourra  sous  aucun  motif  ou  prétexte  quel- 
conque être  visité  ou  détenu  pendant  qu'il  est  dans  le 
port  ou  sur  la  rade  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  ou  sous  la  portée  du  canon  des  batteries 
de  la  côte.  Mais  si  des  vaisseaux  suspects  seraient  ren- 
contrés Sous  de  telles  circonstances  des  représentittions 
convenables    pourront    être    addressées     aux    autorités 


458     Contention  additionnelle  entre  la  Gr.  Br. 

1S17     the  country,  requesting  tbem  to  take  effectuai  mcasures 
for  preventing  such  abuses. 

Art.  III.  The  High  Contracting  Powers  baving 
in  view  the  immense  extent  of  the  shores  of  Africa,  to 
the  north  of  the  Equator,  along  which  this  commerce 
continues  probibited,  and  the  facility  thereby  afforded 
for  illicit  traffic,  on  points  where  either  the  total  ab- 
sence or  at  least  the  distance  of  lawful  Authorities  bar 
ready  access  to  tliose  Authorities,  in  order  to  prevent 
it,  hâve  agreed,  for  the  more  readily  attaining  the  sa- 
lutary  and  which  they  propose,  to  grant,  and  they  do 
actually  grant  to  each  other  the  power,  without  préju- 
dice to  the  rights  of  Sovereignty,  to  visit  and  detain, 
as  if  on  the  high  seas ,  any  vessel  having  Slaves  on 
boftrd,  even  within  cannon  shot  of  the  shore  of  their 
respective  territories  on  the  continent  of  Africa  to  the 
north  of  the  Equator,  in  case  of  there  being  no  local 
authorities  to  whom  recourse  might  be  had,  as  has 
been  stated  in  the  preceding  Article.  In  such  case, 
vessels  so  visited,  may  be  brought  before  the  mixed 
Commissions,  in  the  form  prescribed  in  the  fîrst  Article 
of  the  preceding  instructions. 

Abt.  IV.  No  Portuguese  merchantman  or  Slave 
ship  shall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained, 
which  shall  be  found  any  where  near  the  land,  or  on 
the  high  seas,  south  of  the  Equator,  unless  after  a  chace 
that  shall  hâve  commenced  north  of  the  Equator. 

Abt.  V.  Portuguese  vessels  furnished  with  a  re- 
gular  passport,  having  Slaves  on  board,  shippcd  at 
those  parts  of  the  Coast  of  Africa  where  the  trade  is 
permitted  to  Portuguese  subjects,  and  which  shall  after- 
wards  be  found  north  of  the  Equator,  shall  not  be  de- 
tained by  the  ships  of  war  of  the  two  nations,  thongb 
furnished  with  the  présent  instructions,  provided  the 
same  can  account  for  their  course ,  either  in  confor- 
mity  with  the  practice  of  the  Portuguese  navigation, 
by  steering  some  degrees  to  the  northward,  in  search 
of  fair  winds,  or  for  other  legitiraate  causes,  such  as 
the  dangers  of  the  sea  duly  proved;  dr  lastly,  in  the  case 
of  their  passports  proving  that  they  were  bound  for  a 
Portuguese  port  not  within  the  continent  of  Africa 
Provided  always,  that  with  regard  to  ail  Slave  ships 
detained  to  the  north  of  the  Equator,  the  proof  of  the 
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du  pays,    en   les  requerrant  de  prendre   des  mesures    1817 
efficaces  pour  empêcher  de  tels  abus. 

Art.  III  Les  hautes  puissances  contractantes  con- 
sidérant rimmense  étendue  des  côtes  d^ Afrique  au  nord 
de  r Equateur  le  long  du  quel  ce  commerce  est  défendu, 
et  la  facilité  qui  en  resuite  pour  un  commerce  illicite 
sur  les  points  où ,  soit  l'absence  totale  ou  du  moins 
Véloignemenl  d'autorités  légales  empêche  de  s'addres- 
ser  promptemenl  à  ces  autorités,  sont  convenus,  pour 
y  remédier  et  afin  d'obtenir  plus  promptement  le  but 
salutaire  qu'ils  ont  en  vue,  d'accorder  et  accordent 
effectivement  l'un  à  Vautre  le  pouvoir ,  sans  préjudice 
pour  leurs  droits  de  Souveraineté  de  visiter  et  détenir 
comme  s'il  était  en  pleine  mer  tout  navire  ayant  des 
esclaves  à  bord,  même  sous  la  portée  du  canon  sur  la 
côte  de  leurs  territoires  respectifs  sur  le  continent 
d'Afrique  au  Nord  de  F  Equateur  en  cas  qu'il  ny  ait 
point  là  d'autorités  locales  auxquelles  on  pourrait 
recourir,  ainsi  qu'il  est  statué  dans  l'article  précèdent. 
Dans  un  tel  cas,  des  vaisseaux  ainsi  visités  pourront 
être  amenés  devant  les  conimissio7is  mixtes ,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  premier  des  précédentes 
instructir>7is , 

Art.  IV.  Aucun  navire  marchand  ou  ii  rsclaves. 
Portugais  ne  sera  détenu  sous  un  prétexte  quelconque 
le  quel  sera  rencontré  proche  de  la  côte  ou  en  pleine 
mer  au  Sud  de  t Equateur  si  ce  n'est  après  une  chasse 
qui  aurait  commencée  au  Nord  de  l'Equateur. 

Art.  V.  Des  navires  portugais  munis  d'un  pas- 
seport en  forme,  ayant  des  esclaves  à  bord,  embar- 
quées dans  ces  parties  des  cotes  d'Afrique  où  cç  com- 
merce est  permis  aux  sujets  Portugais  ,  et  qui  seront 
ensuite  rencontrés  au  Nord  de  l'Equateur ,  ne  seront 
point  détenus  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  d'fur 
nations,  bienque  munis  des  prése?ites  instructions,  pour- 
vu qu'ils  puissent  justifier  de  leur  cours  soit  en  con- 
formité de  l'usage  de  la  naoigafion  portugaise  en  fai- 
sant voile  de  quelque  degrés  vers  le  Nord  afin  de 
trouver  des  vents  favorables ,  ou  pour  d'autres  causes 
légitimes,  tel  que  les  dangers  de  mers  duement  prouvés; 
ou  enfin  dans  le  cas  où  leurs  passeports  prouvent 
qu'ils  sont  destinés  pour  U7i  port  Portugais  non  situé 
sur  le  continent  d'Afrique.  Pourvu  toute  fois  que 
par   rapport   à   tous  vaisseaux    à    esclaves  détenus   au 
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1817  legality  of  the  voyage  is  to  be  furnished  by  the  vesscl 
so  detained.  On  the  other  hand,  with  respect  to  Slave 
sbips  detained  to  the  south  of  the  Equator,  in  confor- 
mity  with  the  etipuliitions  of  the  preceding  Article,  the 
proof  of  the  illegality  of  the  voyage  is  to  be  exhibited 
by  the  captor. 

It  is  in  like  manncr  stipulated,  that  the  number  of 
Slaves  found  on  board  a  Slave  ship  by  the  cruizers, 
even  should  the  number  not  agrée  veith  that  contained 
in  their  passport,  sball  not  be  a  suffîcient  reason  to 
jiietify  the  détention  of  the  ship;  but  the  captain  and 
the  proprietor  ehall  be  denounced  iu  the  Portuguese 
Tribanals  in  the  Brazils,  in  order  to  their  being 
punished  according  to  the  laws  of  the  country. 

Art.  VI.  Every  Portuguese  vessel,  interided  to  be 
einployed  in  the  légal  Traflfïc  in  Slaves,  in  conformity 
with  the  principles  laid  down  in  the  Additional  Con- 
vention of  this  date,  sliall  be  commanded  by  a  Native 
Portuguese;  and  twothirds,  at  least,  of  the  crew,  shall 
likewise  be  Portuguese.  Provided  always,  that  its  Por- 
tuguese or  foreign  construction  shall ,  in  no  wise ,  af- 
fect  its  nationality,  and  that  the  Negro  sailors  shall 
always  be  reckoned  as  Portuguese,  provided  they 
belong,  as  Slaves,  to  subjects  of  the  Crown  of  Portu- 
gal, or  that  they  bave  been  eufranchised  in  the  domi- 
nions of  His  Most  Faithful  Majesty. 

A  ET.  VIL  Whenever  a  ship  ofwar  shall  meet  a 
merchant  vessel  liable  to  be  searched,  it  shall  be  done 
in  the  most  mild  manner,  and  with  every  attention 
which  is  due  between  allied  and  friendly  nations  ;  and 
iu  no  case  shall  the  search  be  made  by  an  ofFicer  holding 
a  rank  inferior  to  that  of  Lieutenant  in  the  Navy. 

Abt.  VllL  The  ships  of  war  which  may  detaiu 
the  Slave  ships,  in  pursuance  of  the  principles  laid 
down  in  the  présent  instructions,  shall  leavo  ou  board 
ail  the  cargo  of  Negroea  untouched,  as  weli  as  the 
Captain  and  a  part  at  least  of  the  crew  of  the  above- 
mentioned  Slave  ship:  the  Captain  shall  draw  up  in 
writing  an  autheutic  déclaration,  \fhich  shall  evhibit 
the  state  in  which  he  found  the  detained  ship,  and  the 
changes  which  may  bave  taken  place  in  il;  he  shall 
deliver  to  the  Captain  of  the  Slave  ship  a  signed  corti- 
ficate  of  the  papers  seized  on  board  the  said  vessel,  as 
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nord  de  V Equateur ,  la  preuve  de  la  légalité  de  leur  1817 
voyage  doit  être  apportée  par  le  navire  ainsi  détenu. 
D^un  autre  côté  quant  aux  vaisseaux  à  esclaves  déte- 
nus au  sud  de  V Equateur ,  en  conformité  avec  les  sti- 
pulations du  précèdent  article,  la  preuve  de  rHlega- 
lité  de  leur  voyage  doit  être  apportée  par  le  capteur. 

Il  est  de  même  stipulé  que  le  nombre  d^esclaves 
trouvés  à  bord  d'un  vaisseau  à  esclaves  pas  les  croi- 
seurs,  même  si  ce  nombre  ne  repondait  pas  à  celui 
indiqué  dans  le  passeport .  ne  sera  pas  une  raison 
tuffisante  pour  justifier  la  détention  de  ce  navire  ;  mais 
le  capitaine  et  le  propriétaire  seront  dénoncés  devant 
le  tribunal  Portugais  du  Brésil  afin  de  les  faire  punir 
conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  IV.  Tout  mtmre  Portugais  destiné  à  être 
employé  au  commerce  légitime  d'esclaves ,  en  confor- 
mité des  principes  établis  dans  la  convention  addi- 
tionnelle de  ce  jour  seta  commandé  par  un  né  Portu- 
gais, et  deux  tiers  au  moins  de  ^Equipage  seront  éga- 
lement  Portugais.  Il  est  entendu  toute  fois  que  sa 
construction  portugaise  ou  étrangère  ne  doit  en  aucu- 
ne manière  affecter  sa  nationalité,  et  que  les  matelots 
nègres  seront  toujours  réputés  Portugais  pourvu  qu'ils 
appartiennent  comme  esclaves  à  des  sujets  de  la  cou- 
ronne de  Portugal,  ou  qu'ils  ont  été  affranchis  dans 
les  états  de  S.  M.   Très-fidèle. 

Art.  VII.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre 
rencontrera  un  navire  marchand,  sujet  à  la  visite, 
celle  ci  se  fera  de  la  manière  In  plus  honnête  et  avec 
toutes  les  attentions  que  se  doivent  réciproquement 
deux  natioîis  amies  et  alliées;  en  aucun  cas  la.  recher- 
che ne  pourra  être  faite  par  un  officier  d'un  grade 
inférieur  à  celui  de  Lieutenant  de  la  marine. 

Art.  VIII.  Les  vaisseaux  de  guerre  qui  pourront 
détenir  des  navires  à  esclaves  d'après  la  teneur 
des  présentes  instructions,  laisseront  à  bord  la  car- 
gaison entière  de  nègres  sam  y  toucher,  aussi  bien 
que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de  Vèquipage 
du  dit  navire. 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  dé- 
claration authentique  qui  articulera  l'état  dans  lequel 
il  a  trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui 
pourront  g  être  survenus:  il  délivrera  au  Patron  du 
navire  à  esclaves  un  certificat  signé  des  papiers   saisis 
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1817    well  as  of  the  number  of  Slaves  louud  on  board  at  the 
moment  of  détention. 

The  Negroes  shall  not  be  disembarked  till  after  the 
vessels  which  contain  them  shall  be  arrived  at  the  place 
where  the  legality  of  the  capture  is  to  be  tried  by  one 
of  the  two  mixt  Commissions,  in  order  that,  in  the 
event  of  their  not  being  adjudged  légal  prize,  the  loss 
of  the  proprietors  may  be  more  eaaily  repaired.  If, 
however,  urgent  motives,  deduced  from  tlie  length  of 
the  voyage,  the  state  of  heahh  of  the  Negroes,  or  other 
causes,  required  that  they  should  be  disembarked  en- 
tirely,  or  in  part,  before  the  vessels  could  arrive  at  the 
place  of  résidence  of  one  of  the  said  Commissions,  the 
Commander  of  the  capturing  ship  may  take  on  himself 
the  responsibility  of  such  disembarkation  <  provided 
that  the  necessity  be  stated  in  a  certificate  in  pro- 
per  form. 

A  ET.  IX.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  Port 
of  the  Brazils  to  an  other,  or  from  the  Continent  or 
Islands  of  Africa,  to  the  possessions  of  Portugal  out  of 
America,  shall  take  place  as  objocts  of  commerce,  ex- 
cept  in  ships  provided  with  Passports  from  the  Portu- 
guese  Government,  ad  hoc. 

Done  at  London  the  twenty-eighth  day  of  July, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  senventeen. 

Sii/ned  :  Signed  : 

Castleeeagh.  The  Count  op  Palmella. 

(L.    S.)  (L.    S.) 

c. 
Rêffulations  for  the    tnized    Commissions ,    tohich   are 
to  rende    on    the    Coa/Î   of  Africa,    in   the   Brazils, 
and  at  London, 
m 
Art.  I.         Ihe  mixed  Commissions  to   be  etablished 
by  the  Additional  Convention   of  ,this  date,  upon  the 
legahty  of  the  détention   of  such  Slave  vessels  as  the 
cruizers  of  botb  nations  shall  detain,  in  pursuance  of 
this  saœc  Convention,  for  carrying  on  an  illicit  cora- 
œorc*  in  Slaves.  « 
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à  bord  du  dit  navire,  aussi  bien  que  du  tiombre  (Tescla-     1817 
tes  trouvé»  à  son  bord  au  moment  de  la  détention. 

Les  nègres  ne  seront  point  débarqués  avant  que 
les' navires  qui  les  contiennent  ne  soient  arrivés  au 
lieu  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixl*;s ,  à  V effet  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  point  adjugés  prises  légales,  la  perte 
des  propriétaires  puisse  d'autant  plus  aisément  être 
réparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  urgens  tirés  de  la  lon- 
gueur du  voyage,  de  Vétat  sanitaire  des  nègres  ou 
d'autres  causes  requéraient  qu'ils  fussent  débarqués  en 
totalité  ou  en  partie;  avant  que  le  navire  pût  arriver 
au  lieu  de  la  résidence  de  l'une  des  dites  commissions, 
le  Commandant  du  vaisseau  capteur  peut  prendre  sur 
soi  la  responsabilité  dun  semblable  débarquement, 
pourvu  que  la  nécessité  en  soit  constatée  par  un  cer- 
tificat en  due  forme. 

Art.  IX.  Aucun  envoi  desclaves  dun  port  du 
Brésil  à  Vautre  ou  du  continent  ou  des  îles  d Afrique 
à  des  possessions  Portugaises  hors  de  V Amérique  n'aura 
lieu  comme  objet  de  commerce,  excepté  sur  navires 
munis  de  passeports  du  gouvernement  Portugais  ad  hoc. 

Fait  à  Londres  le  28  Juillet  1817. 

Signé  :  Signé  : 

C  ASTLEREAGH.       Le  Comte   DK    Palm  ELLA» 

{L.  S.)  (L.  S.) 


Règlement  pour  les  commissions  mixtes  qui  résideront 
sur  les  côtes  d'Afrique,  au  Brésil,  et  à  Londres. 

Art.  I.  JLAes  commissions  mixtes  à  établir  d'après 
la  convention  additionnelle  de  ce  jour  sur  les  côtes  d'Afri- 
que et  au  Brésil  sont  constituées  à  Veffet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  de  tels  navires  à  escla- 
ves que  les  Croiseurs  des  deux  tiations  viendront  à 
arrêter  en  vertu  de  la  dite  convention  pour  exercer 
un  commerce  illicite  d'esclaves. 
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1817  The    above-mentioned   Commissions    ?hall  judge, 

without  appeal,  according  to  the  letter  and  spirit  of  the 
Treaty  of  the  22d  of  January  1815,  and  of  the  Addi- 
tional  Convention  to  the  said  Treaty,  signed  at  Lon- 
don  on  this  28th  day  of  July  1817. 

The  Commissions  shall  give  sentenze  as  summarily 
as  possible,  and  they  are  required  to  décide,  (as  far  as 
they  shall  find  it  practicable,)  within  the  space  of 
twenty  days,  to  be  dated  fiom  that  on  which  every  de- 
tained  vessel  shall  hâve  been  brought  into  the  Port 
wbere  they  shall  réside;  ist,  upon  the  legality  of  the 
capture;  2d,  in  the  case  in  which  the  captured  vessel 
shall  bave  been  liberated,  as  to  the  indemnification 
which  she  is  to  receive. 

And  it  is  hereby  provided,  that  in  ail  cases  the  final 
sentence  shall  not  be  delayed,  on  account  of  the  ab- 
sence of  witnesses,  or  for  want  of  other  proofs,  beyond 
Lhe  period  of  two  months:  except  upon  the  applica- 
tion of  any  ofthe  parties  interested,  when,  upon  their 
givind  satisfactory  security  to  charge  themselves  with 
the  expence  and  risks  of  the  delay,  the  Commissioners 
may,  at  their  discrétion,  grant  additional  delay  not 
exceedi'ng  four  months. 

Abt.  il  Each  ofthe  above-mentioned  mixt  Com- 
missions, which  are  to  réside  on  the  coast  of  Africa, 
and  in  the  Brazils,  shall  be  composed  in  the  follow- 
ingmanner: 

The  two  High  Contracting  Parties  shall  each  of 
them  name  a  Commissary  Judge,  and  a  Commissioner 
of  Arbitration,  who  shall  be  authorized  to  hear  and 
to  décide ,  without  appeal,  ail  cases  of  capture  of  Slave 
vessels  which,  in  pursuance  of  the  stipulation  of  the 
Additional  Convention  of  this  date,  may  be  laid  before 
them.  AU  the  essential  parts  of  the  proceedings  carried 
on  before  thesô  mixt  Commissions,  shall  be  written 
down  in  the  language  of  the  country  in  which  the 
Commission  may  réside. 

The  Commissary  Judges  and  the  Commissioners  of 
Arbitration,  shall  make  oath ,  in  présence  of  the  prin- 
cipal Magistrate  of  the  place  in  which  the  Commission 
may  réside,  to  judge  fairly  and  faithfuUy,  to  hâve  no 
préférence  either  for  the  cïaimants  or  the  captors,  and 
to  act,  in  ail  their  décisions,  in  pursuance  of  the  sti- 
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Les  commissions  susmentionnées  jugeront  sans  ap-     1817 
pel  conformetnent  à   la   lettre  et  à    V esprit  du    traité 
du  22  Janvier  1815  ei   de   la  ôonvention   additionnelle 
au  dit  traité,  signée  à  Londres  le  28  Juillet  1817. 

Ces  commissions  procéderont  aussi  sommairement 
que  possible,  et  elles  sont  requises  de  prononcer  {pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  'praticable)  dans  l'espace 
de  vingt  Jours,  à  dater  de  celui  auquel  le  navire  dété- 
nu  aura  été  conduit  dans  le  port  où  elles  résident; 
elles  jugeront.  1)  De  la  légalité  de  la  capttire ,  2) 
dans  le  cas  où  le  navire  capturé  viendra  à  être  ab- 
sous, de  V  indemnisation  à   donner  au  navire  capturé. 

Et  il  est  statué  par  les  présentes  que  dans  tous  les 
cas,  la  sentence  defitiitive  ne  pourra  être  différée  pour 
cause  d'absence  des  témoins,  ou  par  défaut  d'autres 
preuves,  au  delà  du  terme  de  deux  mois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  à  la  demande  d'une  des  parties  intéres- 
sées, en  quel  cas  et  moyennant  qu*  Elles  fournissent  sû- 
reté suffisante ,  qu'  Elles  se  chargeront  Elles  mêmes 
des  frais  et  risques  du  délai,  les  cours  auront  le  pou- 
voir discrétionnaire  d'accorder  un  délai  additionnel  qui 
n'excédera  pas  quatre  mois. 

Art.  II.  Chacune  des  commissions  mixtes  sus- 
mentionnées, qui  résideront  sur  les  côtes  d'Afrique,  et 
au  Brésil,  sera  composée  de  la  manière  suivante: 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  nommeront 
chacune  un  commissaire  Juge  et  un  commissaire  d'arbi- 
trage, qui  seront  autorisés  à  prendre  connaissance  et 
à  décider  sans  appel  de  tous  les  cas  de  capture  de 
navires  à  esclaves,  qui,  en  suite  des  stipulations  de 
la  convention  additionnelle  de  ce  Jour  viendront  à  être 
portés  devant  eux.  Toutes  les  parties  essentielles  des 
procédures  porl-ées  par  devant  les  dites  commissions 
mixtes  seront  couchées  par  écrit  dans  la  langue  légale 
du  pays  où  la  commission  lesidera. 

Les  Juges  et  arbitres  prêteront  serment  devant 
le  principal  magistrat  de  l'endroit  où  la  com- 
mission résidera,  de  Juger  loyalement  et  fidèlement, 
de  rC accorder  aucune  préférence ,  soit  au.r  rêcla- 
mans  .soit  aux  capteurs  et  de  se  conduire  dans 
toutes   leurs   décisions    conformément    <ivx    stipuluiiont, 

Jtfoitveau  Jiectieii   T.  I  V.  *}  R 
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1817  pulations  of  the  Treaty  of  the  22d  .lanuary  1815,  and 
of  the  Addition  al  Convention  to  the  said  Treaty. 

There  shall  be  attached  to  each  Commission  a  Se- 
cretary  or  Registrar,  appointed  by  the  Sovereign  of 
the  country  in  which  the  Commission  may  réside,  who 
shall  register  ail  its  acts,  and  who,  previous  to  his 
taking  charge  of  his  post,  shall  make  oath  in  présence 
of  at  least  one  of  the  Commissary  Judges,  to  conduct 
himself  with  respect  for  their  authority,  and  to  act 
with  iSdelity  in  ail  the  affairs  which  may  belong  to 
his  charge. 

Akt.  III.  The  form  of  the  process  shall  be  as 
follows: 

The  Commissary  Judges  of  the  two  nations  shall, 
in  the  first  place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  vessel,  and  to  receive  the  dépositions  on 
oath  of  the  Captain  and  of  two  or  threc,  at  least,  of 
the  principal  iudividuals  on  board  of  the  detained 
vessel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath  of  the  captor, 
should  it  appear  uecessary,  in  order  to  be  able  to  judge 
and  to  pronounce  if  the  said  v^essel  has  been  justly  de- 
tained or  not,  according  to  the  stipulations  of  the  Ad- 
ditional  Convention  of  this  date,  and  in  order  that, 
according  to  this  judgraent,  it  may  be  conderaned  or 
liberated.  And  in  the  event  of  the  two  Commissary 
Judges  flot  agreeing  ou  the  sentence  they  ought  to  pro- 
nounce, whether  as  to  the  legality  of  the  détention 
er  the  indemnification  to  be  allowed,  or  on  any  other 
question  which  might  resuit  from  the  stipulations  of 
the  Convention  of  this  date, —  they  shall  draw  by  lot 
the  name  of  one  of  the  two  Commissioners  of  Arbitra- 
tion ,  who ,  after  having  considered  the  documents  of 
the  process,  shall  consult  with  the  above-meutioned 
Commissary  Judges  on  the  case  in  question,  and  the 
final  sentence  shall  be  pronouoced  conformably  to  the 
opinion  of  the  majority  of  the  above-mentioned  com- 
missary Judges  and  of  the  above-mentioned  Commis- 
sioner  of  Arbitration. 

Abt.  IV.  As  often  as  the  cargo  of  Slaves  found  on 
board  of  a  Portuguese  Slave  ship,  shall  hâve  been  em- 
barked  on  any  point  whatever  of  the  Coast  of  Africa, 
where  the  Slave  Trade  continues  lawful  to  the  subjects 
of  the  Crown  of  .Portugal,  suoh  Slave  ship  shall  not 
be  detained  ou  prétest  that  tl(î  y.bove-menlioned  Slaves 
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du  traité  du  2î.^  Janvier  1815  et  de  la  convention  ad-    1817 
ditionnclk  au  dit  traité, 

A  chaque  commission  sera  attaché  un  Secrétaire  ou 
Grejfiei'  établi  par  hi  Souverain  du  pays  où  la  com- 
mission résidera,  legud  enregistrera  tous  les  actes  de 
celle  ci,  et  qui  avant  de  prendre  possession  de  sa  char- 
ge prêtera  serment  devant  au  moins  un  des  commissai- 
res juges,  de  se  conduire  respectueusement  à  son  égard, 
et  d'en  agir  avec  fidélité  dans  toutes  les  araires  du 
ressort  de  sa  charge. 

Art.  III.  La  manière  de  procéder  sera  comme  suit  : 
Les  juges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
Heu,  à  r examen  des  papiers  du  navire,  et  à  recevoir 
les  dépositions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus,  au  moins,  du  navire  amené, 
aussi  bien  que  la  déclaration  assermentée  du  capteur 
si  elle  paraissait  nécessaire  :  afin  â?èlre  en  état  de  juger 
et  de  prononcer  si  le  navire  a  été  détenu  justement  ou 
non  conformément  aux  stipulations  de  la  convention 
additionnelle  de  ce  jour ,  et  afin  qu'en  vertu  de  ce 
jugement  le  navire  puisse  être  condamné  ou  absous. 
Et  dans  le  cas  oit  les  deux  juges  ne  s'accorderaient 
pas  sur  la  sentence  à  prononcer  par  eux ,  soit  quant 
à  la  légalité  de  la  détention,  soit  quant  à  Vindemni- 
saiion  à  allouer  ou  sur  toute  autre  question  qui  pour- 
rait résulter  des  stipulations  de  la  convention  de  ce 
jour,  ils  tireront  au  sort  le  nom  de  Pun  des  deux  ar- 
bitres ,  lequel  après  avoir  examiné  les  documens  du 
procès  y  délibérera  avec  les  juges  susmentionnés,  sur 
le  cas  existant  et  la  sentence  finale  sera  prononcée 
conformément  à  Popiniott  de  la  majorité  des  juges 
et  de  Varbitre  susmentionné. 

Art.  IV.  Toutes  les  fois  qu'une  cargaison  d'escla- 
ves trouvée  à  bord  d'u?i  navire  d'esclaves  Porttigais 
aura  été  embarquée  sur  un  point  quelconque  des  côtes 
d'Afrique  où.  le  commerce  d'esclaves  continue  à  être 
légitime  pour  les  sujets  de  la  couron?ie  de  Portugal, 
ce  navire  ne  sera  point  détenu  sous  le  ftréiexte  que 
es    susdits    esclaves    ont    été  amené   prirnilivcmtnt  par 

G»/  2 
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1817  hâve  been  brought  originally  by  land  from  ariy  other 
part  whatever  of  the  continent. 

Art.  V.  In  the  autbenticated  déclaration  which 
the  capter  shall  make  before  the  Commission,  as  well 
as  in  the  certificate  of  the  papers  seized ,  which  shall 
be  delivered  to  the  Captain  of  the  captured  vessel,  at 
the  time  of  the  détention,  the  above-mentioned  cap- 
ter shall  be  boand  to  déclare  his  name,  the  name  of 
bis  vessel,  as  well  as  the  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  shall  bave  taken  place,  and 
the  number  of  Slaves  found  living  on  board  of  the 
Slave  ship,  at  the  time  of  the  détention. 

A  ET.  VI.  As  sbon  as  sentence  shall  bave  been  passed 
the  detained  vessel,  if  liberated,  and  what  remains  of 
the  cargo,  shall  be  restored  to  the  proprietors,  who 
may,  before  the  same  Commission,  claim  a  valuation 
of  the  damages,  which  they  may  hâve  a  right  to  de- 
mand:  the  captor  himself,  and,  in  his  default,  his 
Government ,  shall  remain  responsible  for  the  above- 
mentioned  damages.  Tbe  two  High  Contracting  Par- 
ties bind  themselves  to  defray,  within  the  term  of  a 
year  from  the  date  of  the  sentence,  the  indemnifica- 
tions  which  may  be  granted  by  the  above-named  Com- 
mission, it  being  understood  that  thèse  indemnifica- 
tions  shall  be  at  the  expense  of  the  Power  of  which 
the  captor  shall  be  a  subject. 

A  RT.  VII.  In  case  of  the  condemnation  of  a  vessel 
for  an  unlawful  voyage,  she  shall  be  declared  lawful 
prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever  description 
it  may  be,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  may 
be  on  board  as  objects  of  commerce;  and  the  said 
vessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold  by  public 
sale,  for  the  profit  of  the  two  Governments;  and  as  to 
the  Slaves,  they  shall  receive  from  the  mixt  Commis- 
sion, a  certificate  of  émancipation,  and  shall  be  de- 
livered over  to  the  Government  on  whose  territory  the 
Commission  which  shall  bave  so  judged  them  shall  be 
etablished,  to  be  employed  as  servants  or  free  labourers. 
E^ch  of  the  two  Governments  bin^s  itself  to  guarantee 
tho  liberty  of  such  portion  of  thèse  individuals  as  shall 
be  respectively  consigned  to  it. 

Akt.  VIIÏ.  Every  claim  for  compensation  of  lossea 
occasioned  to  ships  suspected  of  carrying  on  an  illicit 
trade  in  Slaves,  not  condemned  as  lawful  prize  by  the 
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terre    de    qtieltjue    autre    partie    çuelcorujue    du    con-     1817 
iinent. 

Art.  V.  Dans  les  déclarations  authentiques  que 
le  capteur  sera  tenu  de  faire  par  devant  la  commis- 
sion,  ainsi  que  dans  le  certifiât  des  papiers  saisis, 
qui  sera  délivré  au  Oûpitaine  du  ?iavire  capturé^  lors 
de  su  détention ,  It  msdit  capteur  sera  tenu  de  dé- 
clarer son  nom  et  celui  de  son  vaisseau,  aussi  bien  que 
la  latitude  et  la  longitude  de  l'endroit  où  la.  déten- 
tion a  eu  lieu  et  le  nombre  des  esclaves  trouvé  à  bord 
du  navire  capturé  au  moment  de  sa  détention. 

A  HT.  VI.  Aussitôt  après  que  la  sentence  aura  été 
prononcée,  le  navire  détenu ,  sUl  est  libéré  y  et  sa  cargai' 
son  dans  fêtât  où  elle  se  trouvera  alors,  seront  resti- 
tués aux  propriétaires,  lesquels  pourront  réclamer 
devant  la  même  commission,  une  évaluation  des  dom- 
mages qu'ils  pourraient  avoir  droit  de  demander:  le 
capteur  lui  même,  et  à  son  défaut,  son  Gouvernement 
restera  responsable  des  dits  dommages.  Les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'obligent  à  payer  dans 
V espace  d'une  année  après  la  date  de  la  sentence,  lés 
frais  et  dommages  qui  pourront  cire  accordés  par  la 
commission  sus-nommée  ^  il  est  entendu  que  ces  frais 
et  dommages  tomberont  à  la  charge  de  la  Puissance 
dont  le  capteur  sera  sujet. 

Art.  VII.  En  cas  de  condemnation  d'un  navire 
pour  un  voyage  illégitime,  il  sera  déclaré  prise  légiti- 
me aussi  bien  que  sa  charge  de  quelque  description  qu'elle 
puisse  être,  à  l'exception  des  esclaves  qui  pourront 
être  à  bord  comme  objets  de  commet'ce;  et  le  dit  na- 
vire aussi  biett  que  sa  charge  sera  vefidu  en  vente  pu- 
blique au  projit  des  deux  Goucernemens  ;  et  quant 
aux  enclaves,  ils  recevront  de  la  Commission  mixte 
un  certificat  d'émancipation  et  seront  remis  au  Gou- 
vernemeyit  sur  le  territoire  duquel  la  commission  qui 
aura  jugé,  sera  établie,  aux  fiiu  d'être  employés 
comme  domestiques  ou  travailleurs  libres. 

Chacun  des  deux  Goucernemens  s'oblige  à  la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  telle  portion  d'individus ,  qui 
viendra  à  y  être  respectivement  consignée. 

A»T.  VIII.  Les  commissions  mixtes  connoitront 
et  jugeront  également  et  en  la  forme  voulue  par  l'ar- 
ticle trois  du  présent  règlement   de  tonte  réclamation 
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1817  mixt  Commissions,  shall  be  also  heard  aiid  judged  by 
tbe  above-riaœed  Coinmissions,  in  the  form  provided 
by  tbe  third  Article  of  the  présent  régulation.  And  in 
ail  cases  wherein  restitution  shall  be  so  decreed,  the 
Commission  shall  award  to  the  claimant  or  claimants, 
or  his  or  their  lawful  attorney  or  attornies,  for  bis  or 
their  use;  a  just  and  complète  indernnification  :—first, 
for  ail  costsof  suit,  and  for  ail  losses  and  damages  which 
tbe  claimant  or  claimants  may  bave  actually  sustained 
by  such  capture  and  détention,  that  is  to  say,  in  case 
of  total  loss,  the  claimant  or  claimants  «bail  be  indem- 
nified,  Ist,  for  the  ship,  her  tackle,  appareil,  and 
stores;  2dly,  for  ail  freight  due  and  payable;  3dly,  for 
the  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if  any:  4thly, 
for  tbe  Slaves  on  board  at  the  time  of  deten-tion,  ac- 
cording  to  the  computed  value  of  such  Slaves  at  the 
place  of  destination;  deducting  tberefrom  the  usual 
fair  average  mortality  for  the  unexpired  period  of  the 
regular  voyage;  deducting  also  for  ail  charges  and  ex- 
pences payable  upon  the  sale  of  such  cargoes,  inclu- 
ding  commission  of  sale  when  payable  at  such  port  ;  and 
5tbly,  for  ail  other  regular  charges  in  such  cases  of 
total  loss;  and  in  ail  other  cases  not  of  total  loss,  tbe 
claimant  or  claifaaants  shall  be  indemnified, — first,  for 
ail  spécial  damages  and  expences  occasioned  to  the  ship 
by  the  détention,  and  for  loss  of  freight  when  due  or 
payable;  secondly,  a  demurrago  when  due,  according 
to  the  schedule  aunexed  to  the  présent  Article  ;  thirdiy, 
a  daily  allowance  for  the  subsistence  of  Slaves,  of  one 
shilling,  or  one  hundred  and  eighty  reis  for  each  per- 
son,  without  distinction  of  sex  or  âge,  for  so  many 
days  as  it  shall  appear  to  the  Commission  that  the 
voyage  bas  been  or  may  be  delayed  by  reason  of  such 
détention;  as  likewise,  Fourthly,— for  any  détériora- 
tion of  cargo  or  Slaves;  Fifthly,— for  any  diminution 
in  the  value  of  the  cargo  of  Slaves,  procc^ding  from 
an  increased  mortality  beyond  the  average  amount  of 
the  voyage,  or  from  lickness  occasioned  by  détention; 
this  value  to  be  ascertained  by  their  computed  price 
at  tbe  place  of  destination,  as  in  tbô  above  case  of  to- 
tal loss;— Sixthly,  an  allowance  of  Five  per  Cent,  on 
the  amount  of  capital  omployed  in  the  purchase  and 
maintenance  of  cargo,    for   the  period  of  delay  occa- 
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pour  compensation  de  pertes  occasionnées  à  des  navires  1817 
détenus  sur  soupçon  de  fair-e  le  commerce  illidie  d^escla- 
tes.  mais  non  condamnés  comme  prises  légales  par 
les  dites  commissions:  dans  tous  les  cas  où  la  resti- 
tution aura  été  prononcée,  les  Cours  adjugeront  au 
profit  du,  ou  des  ré'  lamans,  ou  de  leurs  ayant  causes 
légaux  une  indemnisation  Juste  et  complet  te  d'abord 
de  tous  les  fraix  de  procédure  et  de  toutes  les  per- 
tes et  dommages  que  le  ou  les  réclamans ,  pourraient 
avoir  éprouvés  par  telle  capture  et  détention  ;  savoir 
en  cas  de  perte  totale  les  réclamans  seront  indem- 
nisés :  1  )  pour  le  navire ,  ses  agrêts ,  apparaux  et 
munitions;  2)  pour  tout  fret  du  et  à  payer:  3}  pour 
la  valeur  de  la  cargaison  et  des  marchandises,  s'il 
y  en  a;  4)  pour  les  esclaves  à  bord  à  Vépoque  de  la 
détentioti,  conformément  à  la  valeur  calculée  de  tels 
esclaves  à  la  place  de  leur  destination ,  déduction 
faite  du  calcul  ordinaire  d'avarie  de  mortalité  pour 
le  tems  noti  encore  échu  du  voyage  ordinaire;  dé- 
duction faite  de  même  de  toutes  les  charges  et  dé- 
penses à  payer  lors  de  la  vente  de  telles  cargaisons 
inclusivement  la  commission  de  vente  si  elle  est  paya- 
ble à  un  tel  port  et  5)  pour  toutes  les  autres  charges 
ordinaires  dans  des  cas  de  perte  totale;  et  dans  tous 
les  autres  cas  de  perte  non  totale  le  réclamant  ou 
les  reclama?its  sero7il  indemiiisés  :  1)  de  tout  domma- 
ge  et  dépens  particuliers  occasionnés  au  navire  par 
sa  détention  et  pour  perte  du  fret  lorsqu'il  est  dû 
ou  payable  ;  2)  pour  starie  si  elle  est  due ,  conformé- 
ment à  la  cèdule  annexée  au  présent  article;  3)  un 
par  jour  pour  la  nourriture  d'esclaves  d'un  Shelling 
ou  180  reis  par  tête  sans  distinction  de  sexe  ou  d'âge, 
pour  autant  de  jours  qu'il  apparaîtra  à  la  commis- 
sion que  le  voyage  a  été  ou  pourra  être  prolongé  pour 
cause  de  telle  détention  ,  comme  de  môme  ;  4)  pour 
toute  détérioration  de  la  cargaison  ou  des  esclaves: 
5)  pour  toute  diminution  de  la  valeur  de  la  cargai- 
son d'esclaves  provenant  de  la  mortalité  augmentée 
au  de  là  du  motitant  calculé  pour  le  voyage,  ou  de 
maladie  occasionnée  par  la  détention;  la  valeur  en 
sera  fixée  <omparatix)ement  avec  leur  prix  calculé  à  la 
place  de  leur  destination  comme,  da?is  le  cas  ci-des- 
sus de  perte  totale;  6)  il  leur  sera  cijalement  alloué 
5  pour  Cent  du  montant  du  capital  employé  à  Vachat 
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1817     sioiied  by  the  détention;  and  Seventbly,— for  ail  pre- 
miuni  of  insuiance  on  additional  risks. 

The  clairaant  or  claimants  shall  likewise  be  entitled 
to  interest,  at  the  rate  of  Five  per  Cent,  per  annum  on 
the  sum  awarded,  until  paid  by  the  Government  to 
which  the  capturing  ship  belongs:  the  whole  amount 
of  Buch  indemnifi<;atioDS  being  calculated  in  the  money 
of  the  Country  to  which  the  captured  ship  belongs, 
and  to  be  liquidated  at  exchange  current  at  the  time  of 
award,  excepting  the  sum  for  the  subsistence  of  Slaves, 
which  shall  be  paid  at  par^  as  above  stipulated. 

The  two  High  Contracting  Parties  wishing  to  avoid, 
as  much  as  possible,  every  sjjecies  of  fraud  in  the  exé- 
cution of  the  Additional  Convention  of  this  date,  bave 
agreed,  that  if  it  should  be  proved,  in  a  manner  évi- 
dent to  the  conviction  of  the  Judges  of  the  two  nations, 
and  without  hating  recourse  to  the  décision  of  a  Com- 
missionêr  of  Aibitration,  that  the  captor  bas  been  ied 
into  error  by  a  voluntary  and  reprehensible  faUlt  on 
the  part  of  the  captain  of  the  detained  ship;  in  that 
case  only,  the  detained  ship  shall  net  hâve  the  right  of 
receiving,  during  the  days  of  her  détention,  the  de- 
murrage  stipulated  by  the  présent  Article. 


Scheduîe  of  demurrage  or  datif/ 

allowance  for   a 

vessel  of 

100  tons  to  120  inclusive, 

h. 

M 

121  ditto—  150  ditto, 

«/ 

151  ditto—  170  ditto, 

«f 

171  ditto  —  200  ditto, 

^^\  per  diera 
11/  ^ 

201  ditto—  220  ditto, 

221  diUo—  250  ditto. 

12 

251  ditto-   270  ditto. 

ta 

271  ditto—  300  ditto. 

15 

and  so  on  in  proportion. 

A  RT.  IX..  When  the  Proprietors  of  a  ship,  suspec- 
ted  of  cîirrjing  on  an  illicit  trade'in  Slaves,  released 
in  conséquence  of  a  sentence  of  one  of  the  mixed  Com- 
missions, (or  in  the  case,  as  above-raentioned  ,  of  to- 
tal loss)  shall  claim  indemnification  for  the  loss  of 
Slaves  which  be  may  bave   suâered,   he   shall  in  no 
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et  Ventretien  de  la  cargaison  à  raison   du   délai   occa-     1817 
sionnc  par    la   détention;    et  1)    un    dédommagement 
pour  toute  prime  d'assurance  sur  les  risques  additionnels. 

Le  reclamant  ou  les  reclamants  auront  de  même  droit 
aux  intérêts  sur  le  pied  de  5  pour  Cent  par  an  de  la 
somme  adjugée,  jusqti'à  son  payement  par  le  Gouver- 
nement auquel  le  vaifs^au  capteur  appartient  :  le  mon- 
tant entier  de  cette  indemnisation  sera  calculé  en  mon- 
naye du  pays  auquel  le  navire  capturé  appartient ,  à 
liquider  d'après  le  cours  du  change  à  l'époque  de  l'ad- 
Jugcment ,  excepté  la  somme  pour  la  nourriture  des 
esclaves  qui  sera  paiée  au  pair  ainsi  qu'il  est  stipulé 
plus  haut. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  désirant  toute 
fois  éviter  autant  que  possible,  toute  espèce  de  fraude, 
dans  l'exécution  de  la  convention  additionnelle  de  ce 
jour  y  sont  convenues ,  que  s'il  venait  à  être  prouvé 
d'une  manière  évidente  et  à  la  conviction  des  juges 
des  deux  ?iations ,  et  sans  avoir  recours  à  la  décision 
d'un  arbitre  que  le  capteur  a  été  induit  en  erreur  par 
une  faute  volontaire  et  repréhensible  de  la  part  du 
capitaine  du  navire  capturé,  en  ce  cas  seulement  le  dit 
navire  n'aura  pas  droit  à  recevoir  pendant  la  durée 
des  jours  de  sa  détention  la  siarie  stipulée  par  le  pré- 
sent article. 

Cédule  de  Starie  ou  jour  de  Planche  pour  un 
Navire  de 

100  tonneaux  jusqu'à  120  inclusivement  L. 

121  —  —  150 

151  —  —  170  —  — 

171  _  _  1200  —  — 

201  —  -  220  —  — 

221  —  —  250  — 

251  —  —  270  —  - 

271  —  -  300  —  — 

et  ainsi  de  suite  en  proportion. 

Art.  IX.  Si  les  propriétaires  d'un  vaisseau  suspecté 
d'exercci'  un  commerce  illicite  d'esclaves,  mais  relâché 
en  conséquence  d'une  sentence  de  Vune  des  commissions 
mixtes  (ou  dans  le  cas  susmentionné  de  perte  totale) 
reclame  une  indemyiilé  pour  la  perle  d'escUives  qu'il 
pourrait  avoir  soufferte,  il  ne  sera  dans  aucun  cas  au- 
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1817  case  be  entitled  to  claim  for  more  thao  tbe  numbnr  of 
Slaves  wbich  his  vessel  was,  by  the  Portuguese  laws, 
authorised  to  can-y,  wbich  number  shall  always  be  de- 
clared  in  bis  Passport. 

Art,  X.  The  mixt  Commission  etablished  in  Lon- 
dou  hy  the  Article  IXth  of  the  Convention  of  this  date, 
shall  hear  and  détermine  ail  claims  for  Portuguese  ships 
and  cargoes,  captured  by  British  cruizers  on  account 
of  the  unlawful  trading  in  Slaves,  since  the  Ist  of  June 
1814,  till  the  period  when  the  Convention  of  this  date 
is  to  ho  in  complète  exécution;  awarding  to  thera, 
conformably  to  the  Article  IX.  of  tbe  Additional  Con- 
vention of  this  date,  a  just  and  complète  compensation, 
upon  the  basiis  laid  dowu  in  the  preceding  Article,  either 
for  total  lo8S,  or  for  losses  and  damages  sustained  by  the 
Owners  and  Proprietors  of  the  said  ships  and  cargoes. 
The  said  Commission  establiehed  in  London,  shall  be 
composed  and  proceed  exactly  upon  the  same  basis  de- 
termined  in  the  Articles  1,  2,  and  3,  of  the  présent  ré- 
gulation for  the  Commissions  estabhshed  on  the  coast 
of  Africa  and  the  Brazils. 

A  H  T.  XI.  It  shall  not  be  permitted  to  any  of  the 
Commissary  Judges  nor  to  the  Arbitrators,  nor  to  the 
Secretary  of  any  of  the  mixt  Commissions,  to  demaiid 
or  receivfc ,  from  any  one  of  the  parties  concerned  in 
the  sentences  which  they  shall  pronounce,  any  émolu- 
ment, under  any  pretext  whatsoever,  for  the  perfor- 
mance of  the  duties  which  are  imposed  upon  them 
by  the  présent  régulation. 

Art.  XII.  When  the  parties  interested  shall  imagine 
they  hâve  cause  to  complain  of  any  évident  injustice 
on  the  part  of  the  mixt  Commissions,  they  may  repre- 
sent  it  tq  their  respective  Governmcnts,  who  reserve 
to  themselves  the  right  of  mutual  correspondeuce  for 
removing,  when  they  tliink  rit,  the  individuals  who 
may  compose  thèse  Commissions. 

Art.  XIII.  In  the  case  of  a  vessel  detained  uu- 
justly,  under  pretence  of  the  stipulations  of  the  Addi- 
tional Convention  of  this  date,  and» in  which  the  captor 
should  neither  be  authorised  by  the  tenour  of  the  above- 
meiitionod  Convention,  nor  of  the  instructions  tmno.xed 
to  it,  the  Government  to  which  the  dotained  vessol 
may  belong,   shall  be  entitled  to  demaud  reparution; 
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torisc    à    In    reclamer   pour    un   plus    grand    nombre    1817 
d'esclaves  que  ce  navire  était  autorisé   d'après   les   lois 
portugaises  à  transporter ,  lequel  nombre  sera  toujours 
déclaré  dans  le  passeport. 

'  Art.  X.  La  commission  mixte,  établie  à  Lvndrcs 
par  Fart.  IX.  de  la  rontention  de  ce  Jour  connaitra  et 
jugera  de  toutes  les  réclamations  pour  ?zavires  et  car- 
gaisons portugais  captures  par  des  croiseurs  Britan- 
niques pour  cause  de  commerce  illicite  d' esclaves  de- 
puis le  1.  Juin  1814  jusqxCà  V époque  à  la  quelle  la 
convention  de  ce  jour  sera  mise  en  exécution  complette, 
en  leur  allouant,  conformément  à  l'article  IX.  de  la 
convention  additionnelle  de  ce  jour  une  juste  et  com- 
plette indemnité  sur  la  base  établie  dans  V article  pré- 
cèdent, soit  pour  pertes  totales ,  soit  pour  pertes  par- 
tielles de  dommages  éprouvés  par  les  Patrons  et  proprié- 
taires des  dits  navires  et  cargaisons.  La  dite  commis- 
sion établie  à  Londres  sera  composée  et  procédera  ex- 
actement sur  la  même  base  déterminée  dans  les  art.  1, 
2  «<  3.  du  présent  règlement  pour  les  commissions  éta- 
blies sur  les  côtes  d'Afrique  et  du  Brésil. 

Art.  X/.  Il  îie  sera  licite  ni  aux  Juges  ni  aux 
arbitres,  ni  au  Secrétaire  des  Cours  mixtes  de  demander 
ou  de  recevoir  d'aucune  des  parties  co7icernées,  dans  les 
sentences  qu'ils  prononceront ,  aucun  émolument ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  pour  t accomplisse- 
ment des  devoirs  qui  leurs  sont  imposés  par  le  pré- 
sent règlement. 

Art.  XII.  Si  les  parties  intéressées  croyaient  avoir 
lieu  de  se  plaindre  de  quelque  injustice  évidente  de  la  part  des 
commissions  mixtes  elles  pourront  le  représenter  à  leurs 
gouvernements  respectifs ,  qui  se  reservent  le  droit  de 
correspondre  mutuellement  pour  éloigner,  si  elles  le  ju- 
gent à  propos  les  individus  qui  composeraient  ces  com- 
missions. 

A  ht.  \ III.  Dans  le  cas  d'un  navire  injustement 
détenu,  sous  prétexte  des  stipulations  de  la  conventio?i 
additionnelle  de  ce  Jour  et  dans  lequel  le  capiettr  ne  se- 
rait autorisé  ni  par  la  tenettr  de  la  susdite  Convention 
ni  par  les  instructions  y  ajinexées ,  le  Gouvernement 
auquel  le  navire  détenu  pourrait   appartenir   sera   au- 
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1817  and  in  such  case,  the  Government  to  which  the  captor 
may  belong,  binds  itself  to  cause  the  subject  of  com- 
plaint  to  be  fully  examined,  and  to  infliot  upon  the 
captor,  if  he  be  found  to  bave  deserved  it,  a  punish- 
ment  proportioned  to  the  transgression  which  may 
hâve  beeu  committed. 

A  ET.  XIV.  The  twoHigh  Contracting  Parties  hâve 
ugreed,  that  in  the  event  of  the  death  of  one  or  more 
of  the  Commissioners,  Judges  and  Arbitrators  compos- 
ing  the  above-mentioned  mixt  Commissions,  their 
posta  shall  be  supplied,  ad  intérim,  in  the  following 
manner:  on  the  part  of  the  British  Government,  the 
vacancies  shaîl  bc  filled  successively,  in  the  Commission 
which  shall  sit  within  the  possessions  of  His  Britanuick 
Majesty,  by  the  Governor  or  Lieutenant  Govi»rnor  rési- 
dent in  that  colony,  by  the  pricipal  Magisti-atc  of  the 
place,  and  by  the  Secretary;  and  in  the  Brazils,  by 
the  British  Consul  and  Vice-Consul  résident  in  the  city 
in  which  the  mixt  Commission  may  be  establislied. 

On  the  part  of  Portugal,  the  vacancies  shail  be 
supplied,  in  the  Brazil,  by  such  persons  as  the  Captain 
General  of  the  Province  shall  name  for  that  purpose; 
and ,  considering  the  difficulty  which  the  Portuguese 
Government  would  feel  in  naming  fit  persons  to  fiU 
the  posts  which  might  become  vacant  in  the  Commis- 
sion established  in  the  British  possessions,  it  is  agreed, 
that  iii  case  of  the  death  of  the  Portuguese  Commis- 
sioners, Judge,  or  Arbitrators  in  those  possessions,  the 
remaining  individuals  of  the  above-mentioned  Com- 
mission, shall  bo  equally  authorised  to  proceed  to,  the 
judgment  of  such  Slave-ships  as  may  be  brought  be- 
fore  them,  and  to  the  exécution  of  their  sentence.  In 
this  case  alone ,  however ,  the  parties  interested  shall 
hâve  the  right  of  uppealing  from  the  sentence,  if  they 
think  fit,  to  the  Commission  résident  in  the  Brazils  ; 
and  the  Government  to  which  the  captor  shall  belong, 
shall  be  bound  fully  to  defray  the  inderanification  which 
shall  be  due  to  them,  if  the  appeal  be  judged  in  faveur 
of  the  claimants:  it  being  well  understood,  that  the 
ship  and  cargo  shall  remain  diiring  this  appeal,  in  the 
place  of  résidence  of  the  first  Commission  before  whom 
they  may  bave  bcen  conducted. 

TheHigh  Contracting  Parties  hâve  agreed  tosupply, 
as  scon  as  possible,  every  vacancy  that  may  arise  in  the 
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torisé  à  demander  réparation,  ci  dans  un  tel  cas  le  1817 
Gùuverneme7it  auquel  le  capteur  appartiendrait  s'en- 
gage à  faire  pleinement  examiner  le  sujet  de  plainte, 
el  à.  infliger  au  capteur,  s'il  en  est  trouvé  digne,  une 
punitioti  propoi'lionnée  à  la  transgression  qui  en  attrait 
été  commise. 

Art.  XIV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  qu'en  cas  des  décès  ou  d'empêchemetit  lé- 
gal d'un  ou  de  plusieurs  des  Juges  ou  des  arbitres  com- 
posant les  commissions  mixtes  susmentionnées,  leurs 
postes  sero7it  remplis  ad  intérim  de  la  manières  suivante. 

De  la  part  du  gouvernement  Britannique  les  vacan- 
ces seront  remplies  successivement  dans  la  commission 
qui  siégera  dans  les  possessions  de  S.  M.  Britannique 
par  le  Gouverneur  ou  Lieutenant  Gouverneur  résidant 
dans  cette  colonie,  par  le  principal  magistrat  du  lieu 
et  par  le  l$écrétaire,  et  dans  le  Brésil  par  le  Cçnsul 
Britamiique  et  Vice- Consul  résidant  dans  le  lieu  <y>X  la 
commission  mixte  se  trouvera  établie. 

De  la  part  du  Portugal  les  vacances  seront  remplies 
dans  le  Brésil  par  telles  personnes  que  le  Capitaine 
général  de  cette  Province  nommera  à  cet  effet:  et, 
considérant  la  difficulté  que  le  Gouvernement  Portugais 
trouverait  à  nommer  des  personnes  habiles  pour  rem- 
plir les  postes  qui  viendraient  à  manquer  dans  la  com,- 
mission  établie  dans  les  possessions  Britanniques,  il  est 
convenu  qu'en  cas  de  décès  du  Commissaire  Juge  ou  ar- 
bitre dans  ces  possessions  les  individus  restans  de  la 
susdite  commission  seront  également  autorisés  à  procé- 
der au  Jugement  de  tel  navire  à  esclaves  qui  seraient 
amenés  devant  elle,  et  à  rexecution  de  leur  sentence. 
Dans  ce  cas  seul  cependant  les  parties  intéressées  au- 
ront le  droit  d'appeller  de  la  sentence  si  elles  le  Jugeait 
à  propos  à  la  cofnmission  resida?ii  au  Brésil  ;  et  le  Gou- 
vernement auquel  le  capteur  appartiendra  sera  tenu  à 
payer  pleinement  les  indemnités  qu'il  devrait  si  V appel 
était  Jugé  en  faveur  des  reclamants  ;  bien  entendu  que  le 
navire  et  la  cargaison  resteront  durant  cet  appel  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  la  première  commission  devant 
laquelle  ils  ont  été  conduits. 

Les  liautes  parties  cotitractantes  so?it  contenus  de 
remplacer    aussitôt    que   possible    chaque    vacance    qui 
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1817  above-meutioned  Commissions,  from  death  or  any 
other  coutingency.  And  in  case  that  the  vacancy  of 
each  of  the  Portuguese  Commissioners  residing  in  the 
British  possessions,  be  not  supplied  at  the  and  of  six 
months,  the  vessels  which  are  taken  there  to  be  judged, 
after  the  expiration  ol  that  time,  shall  no  longer  hâve 
the  right  of  appeal  herein-before  stipulated. 

Done  at  London,  the  twenty-eighth  day  of  July 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  seventeen. 

Signed  :  Signed  : 

Gastlëreaoh.  The  Count  of  Palmella. 

(L.    S.)  (L.  S.) 

Separaie  Article. 

As  soon  as  the  total  Abolition  of  the  Slave  Trade, 
for  the  subjects  of  the  Crown  of  Portugal,  shall  hâve 
taken  place,  the  Two  High  Contracting  Parties  hereby 
agrée,  by  common  consent,  to  adapt,  to  that  state  of 
circumstances,  the  stipulations  of  the  Additional  Con- 
vention concluded  at  London  the  28th  of  July  last  ;  but 
in  default  of  such  altérations,  the  Additional  Conven- 
tion of  that  date  shall  remain  in  force  until  the  expi- 
ration of  fifteen  years,  from  the  day  on  which  the  gê- 
nerai Abolition  of  the  Slave  Trade  shall  so  take  place, 
on  the  part  of  the  Portuguese  Government. 

ïhe  présent  Separate  Article  shall  hâve  the  same 
force  and  validity  as  if  it  wcre  inserted,  word  for 
Word,  in  the  Additional  Convention  aforesaid.  It  shall 
be  ratified ,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  thereunto  affixed  the 
Seals  of  their  Arms. 

Done  at  London,  this  Kleventh  day  of  Septejnber, 
in  the  Year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  seventeen. 

Signed:  '      Signed: 

Castlereagh.  T}ic  Count  of  Palmella. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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pourrait  survenir  dans  les  susdites  commissions  par  15^7 
décès  ou  tel  autre  événement.  Et  dans  les  cas  où  la 
oacafice  de  chacun  des  commissaires  Portugais  résidant 
dans  les  possessions  Britanniques  ne  serait  pas  rempla- 
cée après  six  mois ,  les  ?iavires  pris  pour  y  être  jugés 
ap'ès  l'expiration  de  ce  terme  n'auront  pas  plus  long- 
tems  le  droit  d'appel  r.i-dessus  stipulé. 
Fait  à  Londres  le  28  Juillet  1817. 

Signé  :  Signé  : 

C  ASTLEREAG  H.       Le  Comic   DE   PjLMRI.LA. 

{L.  8.)  (L.  S.) 

Article  séparé. 

Aussitôt  que  Vabolition  totale  du  commerce  d*escla» 
tes  pour  les  sujets  de  la  couronne  de  Portugal  aura 
eu  lieu,  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent par  le  présent,  de  commun  accord,  d'adapter  à  cet 
état  des  choses  les  stipulations  de  la  contention  addi- 
tionnelle  signée  à  Londres  le  28  Juillet  dernier  :  mais  au 
défaut  d'un  tel  changement  la  convention  additionnelle 
de  ce  jour  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de 
quinze  années  à  dater  du  jour  où  Vabolition  géné- 
rale du  commerce  d'esclaves  aura  eu  lieu  de  la  part  du 
Gouvernement  Portugais. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot  dans  la  con- 
tention additionnelle  sus-dite.  Il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  le  plutôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Vont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  W  Septembre  Van  de  noire  Seig- 
neur 1817. 

Signé  :  Signé  :  ' 

Castlkkeaou.        Le  Comte  de  Palmella. 
(L.  8.)  (L.  S.) 
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45. 
1817    Cum)eîdion  militaire  antre  l' Autriche  et  l-a  Prusse 
concernant    la    garnison    de   Mayence,    signée    à 
CarUad  le  10  Août  1817. 

{Protoc.  d.  deutsch.  Bttndesvers.  1818.  L.  Beilage  Nr,  80,) 

jja  Mainz  der  Schlussel  Deutschlands  ist,  den  das 
Ôifentliche  Vertrauen  und  die  friiheren  Verhandlungen 
in  die  Hânde  der  beiden  Hauptmàchte  des  deutschen 
Staatenbundes  legte;  so  haben  S.  M.  der  Kaiser  von 
Oesterreich  und  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen  zur 
Rechtfertigung  dièses  Vertrauens  beschlossen,  die  ge- 
genseitigen  Verhâltnisse  der  Besatzungstruppen  festzu- 
setzen ,  um  dadurch  aile  Anstànde  und  Zv^reifel  zu 
entfernen,  welcbe  dera  Dienste  und  folglich  der  Sicher* 
heit  der  Festung  nacbtbeilig  werden  kônnten. 

Zu  diesem  Ende  haben  S.  M.  der  Kaiser  von  Oester- 
reich den  General-Major  und  ausserordentlichen  Ge- 
sandteo  und  bevollmàchtigten  Minister  am  Kôniglich 
Dâûischen  Hofe,  August  Ernst  Freyherr  von  Steigen- 
tesch,  Grosskreuz  des  Kaiserl.  Oesterreich.  Ordens  der 
eiseroen  Krone  und  Commandeur  des  heil.  Leopolds- 
Ordens,  Gxosskreuz  des  Kaiserl.  Russischen  Wladimir- 
Ordens  und  St.  Annen-Ordens  erster  Classe,  Gross- 
kreuz  des  K.  Dânischen  Dannebrog-Ordens  und  Rit- 
ter  des  K.  Bairischen  Max- Joseph  Ordens;  und  S.  M. 
der  Konig  von  Preussen  den  Staats-  und  Kriegsmini- 
ster,  General-Major  Herrmann  von  Boyen,  Ritter 
des  Kënigi.  Preuss.  grossen  rothen  Adler-Ordens ,  des 
Verdienst- Ordens  des  eisernen  Kreuzes  erster  und 
zweiter  Classe,  Grosskreuz  des  Kaiserl  Oesterreich. 
heil.  Leopolds- Ordens,  Commandeur  des  Kôniglich 
Franzôs.  Militàr-Verdienst-Ordens,  Ritier  des  Kaiserl. 
Russischen  6fc.  Gebrgen- Ordens  dritter  Classe  und  des 
Kônigl.  Schwedischen  Schwerdt>Ordens  ;  und  den  Ge- 
neral-Majot  Baron  Ludwig  von  Wollzogen,  Ritter 
des  Konigl.  Preuss.  Verdienstordeijs,  des  Kaiserl.  Rus- 
sischen St.  Annen-Ordens  erster  ^Classe,  Grosskreuz 
des  Ilerzogl.  Sachsen-Weimarschen  Falken-Ordens, 
Commandeur  des  Kaiserl.  Oesterreich.  heil.  Leopold- 
Ordens  und  Ritter  des  Konigl.  Bairischen  Max-Jo- 
seph-Ordens,     zu     Ihreri    Bevollmàchtigten     emannt, 
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welche-  nax;h  leifliger  Ueberlegung  iiiid  das    gemeiii-    1817 
schaftiiche  WohI  und  die  Sicherhcit  Deutschlands  vor 
Augea  habciid,    nacbfolgende    Conventiou   festgosetzt 
und    mit   Vorbohult  der  AUerhocbsten    Genehmigung 
unt<îrzeichnet. 

A KT.  I.  Die  r?e<iatzung  von  Mainz  soll  wie  bisher    comp»- 
aus  einer  gleichen    Anzabl   Oesterreicb.    und    Preuss.  *^'*'°^*'. 
Truppen   und   nach  Bestimœung  des    llten   Art.    des      *^>u 
Frankfurtei  Tractâtes  vom  SOsten  Juni  1816  aus  ciiiem 
Bataillon    Grossherzoglich  -  Darmstàdtischer    Truppen 
besteben. 

Art.  II.  Die  Verhâltnisse  def  Besatzung  raiissen     unué 
stots  in  Bezug  auf  die  grôsste  Einigkeit  unter  den  ver-  ^^»^™' 
schiedenen  Theilen  auageiibt  werden,  darait  der  Geiat     ment, 
der  Truppen  ihre  Ordnung  und  Disciplin    fiir  die  Si- 
cherbeit  der  Bundesfestung  voUkomraen  Gewiibr  leiste. 

Als  unerlàssliche  Bedingung  zur  Erreichung  dièses 
Zvvecks  soll  von  àern  ersten  militàrischen  Grundsatz 
der  Einheit  ira  Commando  nicht  abgegangen  und  der 
Dienst  so  gefUhrt  werden,  als  bestànde  die  Besatzung 
nicht  aus  verschiedenen  Contingenten ,  sondern  aus 
Theilen  eines  und  desselben  Heeres,  weshalb  auch 
siirnnitliche  Besatzungstruppen  gleiche  Rechte  genie- 
ssen,  und  kein  Vorzug  stattfiQdet. 

A  ET.  III.  In  dieser  Hinsicht  haben  die  hohen  con-  Aitem* 
trahirenden  Theile  bescblossen,  dass  der  Gouverneur 
von  Oesterreich  und  Preussen  von  fiinf  zu  funfJahren  "aem 
alteniirend  ernanut  werde;  eben  so  soll  auch  der  Po- 
steii  des  Commandanten  von  fiinf  zu  fiinif  Jahren  ab- 
wechseln,  und  zwar,  dass,  wénn  ein  Oesterreichischer 
Gouverneur,  der  Coromundant  von  Preussen  gegeben 
wird,  nnd  im  entgegengesetzten  Falle  die  Ernennung  des 
Commandanten  Oesterreich  zutallt. 


lion  du 
goaver- 


Art.  IV.  Es  wird   eine  eigene   Génie    und    eine    Direct 
Artillerie  -  Direction    in    Mamz   bleiben,    so  wie    einc  ^^*[""^ 
Cassen-Approvisionirungs-  und  Casernen-Vorwaltungs-     geuie 
Commission.      Die    Artillerie-Direction   wird    wie  bis-       "''' 
her   von  Oesterreich,    die  Génie-Direction   von  Preu- 
ssen bestellt.     Ueber  die  Bildung  der  drei  letztern  Ver- 
waîtungszweige  wird  sich  der  Gouverneur-  und   Com- 
mandant vereinigen,  wobei  der  Grundsatz  zu  beobach- 
ten  ist,  dass  bei  denselben  von  Seiten  Oesterreiclis  und 

Nouveau  Mecueil     T.  IV.  H  h 
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1817  l'rcussens  eine  gleiche  Anzahl  von  Officieien  odorBeam- 
toD  angestellt  wird. 

Der  Approvisiouirungs-  und  Casernen-Verwaltuiigs- 
Comxnission  wird  in  Frieden  die  Vorsorge  fiir  die  Ver- 
pâegung  und  Instandhaltung  des  Oesterreichischen, 
Preussischen  und  Darmstadtischen  Spitals  iibertrageu. 
Im  Kriege  wird  aber  eine  eigene  Sanitats-Verwaltungs- 
Behorde  errichtet. 
Conseil  Art.  V.     Unter  Vorsitz  des  Gouverneurs  werden 

verneir.  dcr  Commandant,  der  Chef  der  Artillerie- Direction 
und  der  Chef  der  Génie- Direction  den  Gouvernements- 
Rath  der  Festung  bilden,  zu  welchem  nach  Ermessen 
des  Gouverneurs  auch  die  Vorsteher  der  iibrigen  Ad- 
ministrationszweige  berufen   werden  konnen. 

Zu  diesem  Gouvernementsrath  wird  der  Gouver- 
neur den  in  dem  13ten  Artikel  des  den  30sten  Juni 
1816  abgeschîossenen  Frankfurter  Vertrags  erwahnten 
Grossherzogl.  Hessischen  Civilbeaœten  in  allen  in  die- 
sem Artikel  angegebenen  Vorfàllen  zur  Berathung  und 
zu  dem  gemeinschaftiichen  Beschlusse  zuziehen.  Der 
Gouverneur  bat  aber  in  diesen  Conferenzen  in  Allem 
die  entscheidende  Stimme,  doch  ist  jedem  Mitglicde 
verstattet,  seine  Meinung  zu  Prôtocoll  bringen  zu  lassen. 

tTon'dM  A  ET.  VI.  Die  Befehie  des  Gouverneurs,  die  nach 

ordres.  desscD  Gcnebmigung  festgesetzten  Bescliliisse  des  Gou- 
vernements-Raths .  so  wie  auch  die  von  dem  Gouver- 
neur dem  Commandanten  ertheilten  Befehie  werden 
durch  die  Gouvernemeuts-Canzley  ausgearbeitet ,  die 
aus  Oesterreich.  und  Preussiischen  Beamten  besteht. 

Der  Gouverneur  unterzeichnet  allein  die  Beschliisse 
des  Gouvernements-Raths  und  diejenigen  Verfiigun- 
gen,  die  unmittelbar  von  ilim  ausgehen. 

Archi-  A  a  T.  VII.  Das  Festungs-Archiv  befindet  sich  un- 

cliMe.  ter  dem  gemeinschaftiichen  Beschluss  und  Verantwor- 
tung  des  Gouverneurs  und  des  Commandanten,  so 
wie  solche  auch  beide  dem  Bunde  nebst  den  Cassen- 
Verwaltern  fiir  aile  Geldsummen  verantwortiich  sind, 
und  daher  nur  mittelst  beiderseitiger  Unterschrift  Zali- 
lungen  aus  der  Casse  erfolgen  korrtien. 

Rapport  A  ET.  VIII.  Der  Gouvemeur  wird  an  die  Behorde 

iV'lxèL  *'^®*'    ^"    ^^®    Person    angewics<!n,    welche    bei    Fost- 

setzung  der  MilitJhvorhàltnisBe    des  deutt;chen  Blindes 
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von    dieseiïi    ;:ur   Centralleitung    (1er    Vertheicligi!i)j!;s-     1817 
AustaltcD  aufgestollt  werden  wird.     Daliin  werden  seine 
aui"  die  Festung  Bezug   habenden  Bericlile   gehen,    so 
wie  er  in  Anpelegenheiten  deiselben  nur  von  der  Bun- 
des-Versammlung  Befehle  und  Weisung  erhalten   soll. 

Art.  IX.     Schrçibeu    von   fremden  Behorden   an    ^^"■•• 
die  Comniandantur  oder  das  Gouvernement  von  Mainz,    douce, 
miissen  dem  Gouverne  ir   ùberreicbt  werden  ,    welcher 
den  Comniandanten  gle;Ghf'alls  davon  in  Kenntniss  setzt. 

Art.  X.  Die  besondern  Pflicbten  und  Befugnisse 
des  Gouverneurs  sind: 

a.  Erhallung  der  Festung  in  dem  voUkommensten    Auribu- 
Vértbeidigungszustand.     Zu  diesem  Ende  bat  er  obne   c^°fver" 
weitere  Anfrage,   jedocli   nacb  vorhergegangener  Prii-     "««r- 
fung  des  Gouvernements-Ratbs,    die   Disposition   iiber 

den  nocb  auszuwerfenden  Dotationsfond. 

Anordnung  zur  Unternebmung  ganz  neuer  Beie- 
stigungsarbeiteu ,  so  wie  Uebersteigung  der  Etatssum- 
men,  hângen  nicbt  von  seinem  Willen  ab,  sondern 
geben  die  Antrâge  hieriiber  an  den  Buudestag.  Da- 
gegen  ist  der  Gouverneur  im  Belagerungszustand  befugt. 
ausserhalb  des  bedeckten  Weges  neue  Werke  aufzu- 
fiihren ,  Minenarbeiten ,  von  welcben  Gattungen  sie 
sein  mogen,  anzuordnen;  so  wie  auch  Festungswerke, 
Verschanzungen ,  ôfientliche  und  Privatgebaude  zu 
demoliren,  und  letztere  nach  Gutdiinken  zu  verwen- 
den,  wie  es  der  Dienst  des  Platzes  fordern  mag. 

b.  Ist  er  iiberhaupt  verpflichtet  und  befirgt,  aile 
Vorsichtsmassregeln  anzuwenden ,  welcbe  ihm  fiir  die 
Sicherheit  der  Festung  zutràglich  scheinen.  Er  be- 
stimmt  die  Stunde  zur  Oeffnung  und  Sperrurig  der 
Tbore.  Ohne  seine  Erlaubniss  darf  die  Rbeinbriicke 
nicht  abgetragen  werden. 

Er  beordert  die  Garnison  zu  Tîebung  im  Festungs- 
dienst,  damit  sie  unter  d<T  Leitung  der  lu<.^enieur- 
officiere  iiber  die  Benutzung  der  Werke,  ihren  Zweck 
und  ihrc  Verbindung  belehrt  werden. 

Er  bat  darauf  zu  wachen,  dass  der  taglicbe  Dienst 
im  Fricdcn  ganz  so  wie  im  Kriege  geleistct,  i'atrouil- 
len  und  Ilonden  geborig  gefijbrt  werden;  zu  diesem 
Ende  bat  cr  dem  Commandait  ton  mit  dem  ersteii  Tag 
jeden  Monats  die  Parole  und  das  Fcldgescbrei  b' - 
kannt  zu  macben. 

Hh  2 
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1817  c.  ErbestimmtdioStarkedestaglichenDieustes,  der 

uiemals  tagweise  von  einer  der  garnisonireriden  Miichte 
allein,  sonderri  iinraer  von  der  gesanomten  Besatzuiig 
gemeinschaftlîch  und  im  Verliàltniss  ihrer  gegenseiti- 
geD  Stârke  gegeben  werdon  soll.  Im  Détail  des  Dien- 
stes  hat  er  die  in  jedem  Dienste  bestehenden  Vorsclii-if- 
ten  za  achten,  und  darf  ohne  Notb  keine  Ausnahme 
von  denen  verschiedenen  Truppen  fordern. 

d.  Die  oberrichterliche  Gewalt  iibt  er  durch  Be- 
kanntgebung  der  vorkoinmendeu  Falle  an  die  betref- 
fenden  Truppen- Commaiidanten  zur  Ahndung  oder 
Abstellung  von  Missbrauchen;  welcbe  ihm  zu  melden 
haben,  auf  was  fiir  eine  Art  die  Sache  abgesleilt  oder 
bestraft  werden  soll,  und  seine  Genehmigung  dariiber 
einholen. 

In  Gegenstanden,  welche  die  iunere  Ordnung,  Dis- 
ciplin,  die  gewohnlicben  Uebungen,  und  die  Verwal- 
tung  bei  den  einzelnen  Contingenten  betretfen,  hat 
er,  so  lange  sie  nicht  allgemeinen  Zwecken  eutgegen 
stehen,  kein  Recht  einzugreifen.  Sie  bleiben  der  Ver- 
antwortlichkeit  jedes  einzelnen  Chefs  gegen  seinea 
SouTorain  iiberlassen. 

Scharfe  Executionen  dîirfen  jedoch  nicht  ohne  sein 
Vorwissen  statt  fin  den. 

Uebrigems  hat  er,  besonders  im  Kriege,  aile  Rechte, 
die  mit  der  obersten  Militargewalt  in  jedem  festen  Platze 
stets  verbunden  sind,  in  soferu  sie  nicht  in  die  Joris- 
dictions- Rechte  der  einzelnen  Coatiùgente  eingrei- 
fen,  in  welchem  Falle  er  blos  l'ordera  darf,  dass  die 
respectiven  Truppeu-Goinmandanten  sie  nach  ihren 
Knegs-Gesetzen   ausiiben. 

e.  In  Bezug  auf  die  Feptung  selbst,  hat  er  die 
Verpflichtang ,  ohne  Erlaubniss  der  Bundesversamm- 
lung  in  keinem  Falle  fremde  Truppen  in  dieselbe 
aufzunehmen,  oder  solchcn  auch  nur  den  Durch- 
gang  zu  vorstatten;  keine  einseitige  Vermehrung  der 
BesatzuDgs-Truppen  zu  dulden;  in  der  Entfernung 
von  600  Klaftern  ausv.arts  vom  Kamroe  des  Glacis 
der  auBspringenden  Winkel  niemals  die  Anlagen  von 
Strassen,  Canàlen  oder  Graben  glerchlaufend  mit  dem 
Fusse  des  Glacis  zuzugebeu.  Kben  so  weuig  darf  er 
die  Auffiihrung  von  Erdwerken,  Hausern  oder  an- 
dern  der  Vertheidigung  hinderhohen  Gegenstanden  er- 
lauhen.       Ohne    seine    vorherii^e   Einsichl    des  Plans 
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soll   auch  keiu  neues  Gebiiudc  in  der  Festung  aufgc-     W17 
fuhrt  werden,    da  die  Festungs-Polizei  fordert,    dass 
die  Keller  und  ebenen  Erdgeschosse  gewolbt  und  die 
Dacher  mit  /iegeln  gedeckt  werden. 

/'.  Bei  eintretender  Gefahr  hat  er  fUr  die  ErgUn- 
zung  der  Festungs  Dotation  die  môglichste  Serge  zu 
tragen  und  muss  ihm  solche  ini  Frieden  angewiesen 
werden,  wo  und  wie  er  solcbe  bewerkstelligen  kann, 
damit  er  in  dringenden  Fâllen  sogleich  damit  vor- 
scbreit€,  so  wie  er  in  diesera  auch  durch  Circular 
Briefe  mit  seiner  und  des  Commandanten  Namens- 
Unterschrift  sich  an  die  nachsten  Bundesfiirsten  zu 
wenden  hat,  woriiber  noch  nàhere  Bestimmungen 
folgen  werden. 

g.  Ausser  solchen  dringenden  Fallen,  wenn  die  Er- 
giinzung  bloss  durch  Vermebrung  der  schon  in  Be- 
satzung  liegenden  Contingente  geschieht,  hat  er  nebst 
dem  Commandanten  darauf  zu  halten,  dass  sie  gleich- 
zeitig  und  nur  in  der  angemessenen  Stàrke   einrùcke 

h.  Vom  Augenblick  des  eintretenden  Blokade-  odei 
Belagerungs-Zustandes  an,  hat  er  eincn  Vertheidi- 
gungsrath  zu  ernennen,  dessen  Hauptmitglieder  der 
Commandant,  die  Directeurs  des  Génie-  und  Artil- 
leriewesens,  die  Chefs  der  Ocsterreichischen ,  Preu- 
ssiscben,  Darmstadtischen  und  anderu  an  der  Festung 
befindlichen  Contingenta  sein  sollen. 

Von  diesem  Augenblick  an  ist  er  verpâichtet,  ein 
Journal  iiber  den  Gang  der  Vertheidigung  zu  fuhren. 
Auch  darf  der  Gouverneur  nur  im  Beisein  dièses 
Raths  einen  feindlichen  Parlementair  annehmen,  oder 
Depeschen  von  dem  Feiude  erbrechen. 

t.  Die  Uebergabe  der  Festung  durch  Capitulation 
darf  nie  statt  finden,  ausser  wenn  ein  Sturm  aof  die 
Bresche  abgeschlagen  und  aile  Vertheidigungsmittel 
erschopft  sind.  Auch  kann  der  Gouverneur  ohne  ge- 
haltenen  Kriogsrath  nicht  capituliren.  Dieser  beateht 
aus  den  Mitgliedern  des  Vertheidigungsraths  und  aus 
allen  Staabsofficieren  der  Garnison  oder  deren  Stell- 
vertretern,  im  Falle  solche  mit  Tode  abgegangen. 
Eine  von  diesem  Kriegsrathe  fur  unvermeidlich  er- 
kannte  Capitulation  aber  muss  von  allen  Mitgliedern 
desselbcn  mit  nnterzeichnot  werden. 

Dor  Gouverneur  ist  verpilichtet,  jedes  Mittel,  was 
in  diesem  Kriegsrathe  von   einem  einzelnen  Mitgliede 
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1817  angegeben  werden  konnte,  und  was  nach  Abstimmung 
von  einem  Viertel  der  Versammlung  genehmigt  worden, 
in  Ausfùhrung  zu  briiigen.  Auch  muss  die  Capitulation 
von  allen  Mitgliedern  dièses  Kriegsraths  unterzeichnet 
werden. 

k  Der  Gouverneur  ist  dem  Bunde  nicht  nur  allein 
fiir  das,  was  er  hei  der  Vertheidigung  des  Platzes 
gethan,  sondern  auch  fiir  das,  was  er  bei  derselben 
unterlassen  hat,  verantwortlich.  Sollte  das  Bundes- 
Kriegsgericht  ihn  fur  schuldig  erkennen,  so  wird  ihm 
ausser  der  zuerkannten  Strafe  auch  noch  der  Aufent- 
lialt  in  sâmmtlichen  Bandesstaaten  verwehrt. 

l.  Der  Gouverneur  hat  zur  Auszeichnung  vor  seiner 

"Wohnung    zwei    Schiidwachen ,    und    bei    ôffentlichen 

Gelegenheiten   ein  Détachement   Cavallerie    zu   seiner 

Bedeckung. 

Rempia.         "  Abt.  XI.     Im  Erkraukungs-  oder  Sterbefal)  folgt 

do*ck.n*-   ^^^    Commandant    dem    Gouverneur    im    Commando, 

verneur.   wcnn  auch  uoch  eiu    altérer  General  in   der  Festung 

sein  sollte. 

Dièses  Commando  bekleidet  er  aber  nur  so  lange, 
bis  der  Gouverneur  wieder  ersetzt  ist,  fiir  dièse  Zeit 
substituirt  den  Commandanteu  in  seinen  Functionen 
der  âiteste  Officier  von  dem  Theil,  der  den  Gouverneur 
zu  stellen  hat. 
Rapport  Abt.  XII.  Der  Commandant  und  die  Besatzungs- 

man*^t  truppeu  siud  dem  Gouverneur  in  allen  oberwjihnteu 
envers  Verhiiltnissen  und  Forderungen,  die  dem  Dienst  ent- 
sprechen,  unbedingten  Gehorsam  schuldig.  Sollte  der 
Gouverneur  in  Kriegszeiten,  besonders  wenn  von 
Uebergabe  des  Platzes  die  Rede  ist,  eine  Forderung 
machen,  welche  zum  Nachtheil  der  Festung  und  des 
Bundes  gereichen  konnte;  so  hat  der  Commandant 
das  Recht  den  Kriegsrath  zu  berufen  und  den  Gouver- 
neur um  die  Entwickelung  seiner  Griinde  und  An- 
sichten  anzugehen. 
^ns'ïn  ^^'^'  ^lï^*  ^^^  speciellen  Pflichten  und  Befugnisse 

com-     des   Commandanten   sind   ausser    denjeuigen,    welche 
nandant.  bcrcïts  crwahot: 

a.  Im  Frieden  wie  im  Kriege*  vereint  mit  dem 
Gouverneur  Ailes,  was  zum  Besten  der  Festung  ge- 
schehen  kann,  zu  veranlassen,  und  bei  letzterm  in 
Fi'innerung  zu  bringen,  was  ihm  bcsonderer  Aufmerk- 
samkeit  werth  scbeinen  diirfte. 
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h.  Hat  deiselbe  auf   die  strengste  Erfiillung   der     1817 
Dipjistvoischriften  unmittelbar  zu  wachen. 

t.  Hat  ev  kWe,  Befehle  des  Gouverneurs  an  aile 
Waîïenguttun^eii  und  Besatzungs-Contingente  in  den 
gewohnlichen  Angelegenheiten  mit  seiner  Unterschrift 
versehen  ergebeii  zi:  lassen.  Er  ordnet  durch  die 
beiderseitigeii  Platzi.'aiois  den  tâglichen  Wachtdienst, 
gibt  die  Parole  aus  un-;]  erapfàngt  aile  Meldungen  von 
dem  im  Dieiiste  stehenJen  Theile  der  Besatzung. 

d.  Die  Truppen  der  verschiedenen  Contingente  bat 
er  ganz  gleich  zu  bebandeln,  so  wie  dièse  ganz  wie 
die  seines  eigenen  Herrn,  seinen  Befehlen  unterwor- 
fen  sind. 

€.  Er  eraptangt  von  allenTheilen  der  Garnison  die- 
selben  Ebrenbezeugungen  wie  der  Gouverneur,  und 
erhàlt  von  allen  Truppentbeilen  und  Besatzungs  Con- 
tingenten  Ordonnanzen  ;  es  konirat  ibm  jedoch  nur 
Eiue  Ehrenschildwacbe  zu. 

/.  Seine  Jurisdictionsrechte  beschrânken  sich  bloss 
auf  Arr^tirung  und  auf  Einladung  des  betreffenden  Ab- 
theihings-Chets  zu  der  gesetzlicben  Verfugung. 

A  RT.  XIV.  Aile  Vorrathe  der  Festung,  welcbe  ge-  wu°«- 
meinschaftliches  Eigenthum  des  Bundes  sind,  bleiben 
unter  der  Verantwortung  der  betreffenden  Directionen; 
dièse  baben  dem  Conamandanten  die  Anzeige  davon 
zu  machen,  welcber  sie  zur  Kenutniss  des  Gouver- 
neurs bringt,  dem  sie  allein  Recbenschat't  scbuldig  sind. 
Insbesonderc  wird  es  dem  Geuie-Director  zur  Pflicht 
gemacbt,  vicrteljahrig  den  Zustand  aller  Festungswerke 
und  Festungsgebàude  zu  untersucben.  Er  bat  dafur 
zu  wacben,  dass  sie  im  guten  Stande  crbalten  werden, 
und  sich  um  die  Bewilliguiig  der  Mittel  zur  Ausbesse- 
rung  an  den  Gouverneur  zu  wenden. 

Der  Zustand  des  Gescbiitzcs,  die  Munitions- Vor- 
ratbe  und  Zeugbauser  werden  eben  so  periodiscb  von 
dem  Artillerie -Director  untersucht,  und  unter  seine 
Verant\vortung  gestellt.  Er  bat  die  besondere  Ver- 
pflichtung  iiber  die  VoUstandigkeit  der  Muuitlons- 
Vorràthe  zu  wachen.  Eben  dièse  strenge  Befolgung 
der  Berufspflicliten  liegt  den  iib  igen  Verwaltungs- 
zwcigen  ob,  und  werden  iiber  die  Manipulation  des 
Verpflegungs-  und  Recbnungswesens  und  die  Verwen- 
dung  der  Bundes- ^'orrathe  und  Kiissen  nocb  niihere 
Bestimniungen  g<geben  werden. 
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1817  Art.  XV.  Das  Grossherzogl.  Hessische  Bataillon 

B»t»in.  gteht  nach  dessen  Einriicken  in  jeder  Hinsicbt  den 
Oesterreichischen  und  Preussischen  Truppen  gleicb, 
und  bat  dasselbe  Verbaltniss  zn  dem  Gouverneur  und 
Commandanten,  so  dasa  letzterer  ihm  die  Befehle  des 
Gouverneurs  im  Festaugsdienst  iibermacht,  so  wie  es 
auch  an  ihn  zu  bericbten  bat.  In  Betreff  der  Caser- 
nirung  dièses  Bataillons  wird  solches  so  lange  bei  den 
Biirgern  einquartiert  werden  miissen,  bis  die  erforder- 
lichen  Casernen  ausgemittelt  und  in  Stand  gesetztsind. 

com-  Art.  XVI.     Es  wird  nacb  dessen  Einriicken  eine 

Commission,  bestehend  aus  einem  Oesterreichiscben, 
einera  Preussiscben  und  einem  Grossberzoglicb  Hessi- 
schen  Offider  zusammengesetzt ,  welche  fiir  den  Fe- 
stungsdienet  eine  Vorschrift  entwirft,  in  die  aber  nur 
diejenigen  Puiicte  aufgenoDîmen  werden,  die  in  den 
Plegleraents  dieser  Staaten  "erscbiedcn,  aber  der  Eiu- 
beit  des  FestungsdifsnBtee  nacbtheilig  sein  konnten. 
Als  Grundsatz  wird  iibrigens  festgesetzt,  dass  bei  deu 
Ofiicieren  der  Besatzung,  so  wie  fiir  die  Truppen  im 
allgemeinen ,  bei  dem  Zusaœmentrefifen  im  Dicnste, 
der  Hôhere  dem  Niede»*n  zu  befehlen  hat,  und  dass 
bei  gîeichem  Range  das  Dienstalter  entscbeidet. 

Com-  Art.  XVII,  Eben  so  sol l  eine  Commission  in  Mainz 

poulie»    zusammentreten,  um  dass  Bediirfniss  iur  die  gânzliche 
*nne      Armirung  und  Dotirung  der  Festung  auf  deu  Kriegsfuss 
"'dota*'    ausznmitteln,  und  sicli  liber  die  Vollendung  der  Festung 
tioD.      zu  verstchen  ;  so  wie  aucb  die  jahrlicben  Bedarfssum- 
men  fur  den  Friedensfuss  auszumitteln  sind.       Dièse 
Vorscblàge    werden    deu    beiderscitigen    Hofen   znge- 
schickt,  um  soiche  zur  Kenatniss  der  Bundesversamm 
lung  zu  bringen. 
Maxi-  A 14 T.  XVÎIÏ.  Die  Tnippcnzahl  in  Maiuz  soll  nicht 

ohne  Noth  iiber  den  gegenwartigen  Stand  mit  Ein- 
Ton.  «chlugs  des  Darmstadtiscben  Bataillons  vermehrt  wer- 
den. Fiir  das  Maximum  der  Besatzung  im  Frieden 
wird  die  Zabi  von  7000  Mann  Infanterie  und  200  Pfer- 
den  festgesetzt. 

In  Kriegszeiten  soll  die  BesaCfeung,  wenn  di*^  Fe- 
stung im  Belagerungsstand  erklàrt  wird,  nicht  unter 
20,000  Mann  Infanterie  ut.u  600  Pierden  b'eiben:  und 
zwar  ein  Drittel  an  Oesterreicbischen,  ein  Drittel  an 
Preussiscben   und  ein    Drittel    an   Truppen    von    dea 


mam  de 
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Coiitingcnton   der    andern   Bundesstaaten ,    die     noch     1817 
nàber  bezeichnet  werden  sollen. 

Art.  XIX.  Die  von  den  beiden  hohen  Contrahcn-  ooi-on- 
tcn  ans  den  Fonds  der  fUr  Mainz  bestimmten  tVan-  "*" 
zosischen  Contributionen  bereits  bewilligten  AusRabeu 
fiir  die  Unterbaltur^  der  Festungswerke  der  Artillerie 
und  Instandsetzung  der  Casernen,  sollen  der  Bundes- 
Versammlung  iiebst  den  Belegen  vorgelegt  werden. 
Ueber  die  kiinftige  Verwendung  dieser  Gelder,  se  wie 
aucb  iiber  diejenigen,  so  von  den  Bundesmitgliedern 
zufliessen,  soll  nach  einem  gemeinschaftlichen  zu  ver- 
abredenden  Plan  verfahren  werden. 

A  RT.  XX.  DieWichtigkeitdieses  Bollwerks  Deutscb-  M*g«- 
lands  und  dessen  kraftvolle  Vertheidigung  erfordern  *'" 
das8  auch  im  Frieden  stets  die  notbigen  Vorràthe  fur 
die  vollstandige  Besatzung  auf  den  Kriegsfuss  fiir  ein 
Jahr  in  den  Magazinen  der  Festung  vorhanden  scien. 
Aus  diesen  wird  der  jàbrliche  Bedarf  fiir  die  Friedens- 
Garnieon  entnommen,  welcher  aber  in  eben  diesem 
Masse  wieder  ereetzt  werden  muss. 

Art.  XXI.  Nachdem  bierdurch  der  Wirkungskreis  Propom- 
des   Gouverneurs    und    Comraaudanten,    so    wie    die  îli'j.^^nrM 
Haaptgruudsat/e  fiir  die  Verhàltnisse  der  Garnison  fest-    <<«  gou- 
geaetzt  worden  sind,    soll  das  Gouvernement  mit  Be-    ^*^^*; 
rticksichtigung  dieser  Ilauptgrundsâtze,  ailes  was  sonst 
noch    fiir  den   innern   Festungsdienst    zu    bestimmen 
ware,    anzeigen,  und  seine  Vorschlage,    wenn  sie  von 
den  hohcn   contrahirenden  Theilen  angenommen  wiir- 
den ,   sollen   dieselbe  Kraft   haben ,    als  wàren   sie   in 
gegenwàrtigen  Tractât  aufgenonimen  worden. 

Art.  XXII.  Gegenwiirtige  Convention  wird  von  Ratifle» 
den  beiden  hohen  contiabiremlen  Miichten  ratificirt,  ''**"* 
und  soll  die  Auswechselung  der  Ratifications-Urkun- 
den  binnen  acht  Wochen ,  odcr  wo  moglich  friiher 
statt  finden.  Zur  Urkund  dessen  haben  die  beidersei- 
tigen  BevoUmiicbtigten  gegeuwiirtigo  Uebereinkunft 
unterzeichnet  und  mit  ihreu  XVappeu  besiegelt. 

So  geschchen  Carlsbad  den  10,  August  18i7. 

(L.  S.)      General  Fteyherr  v.  Steio  entesch. 
(L.  S.)     Herrmann  von  Boven. 

(L.  S.)         LUDWIG   VON  Woli.zoitEn. 


28AOÙX. 
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46. 
1817     Traité    entre   lu   France    et   h    Portîigal   relativ 
à  la  délimitation   de   la  Guyane,   Rigné   à   Paris 
le  28  Août  1817. 


{ScHOELL  histoire  abrégée  des  traités.     T.  XI.  p.  591.) 

françai-  A  BT.  I.    ^.  M-  T. — F.,  étant  animée  du  désir  de  met- 

^*''  tre  à  exécution  l'art.  107,  de  l'acte  du  conjurés  de  Vien- 
ne, s'engage  à  remettre  à  S.  M.  T. — C,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  ou  plustôt  si  faire  se  peut,  la  Guyane 
françoise  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock,  dont  l'embou- 
chure est  située  entre  le  quatrième  et  cinquième  degré 
de  latitude  septentrionale,  et  jusqu'au  trois  cent  vingt- 
deuxième  degré  de  longitude  à  l'est  de  l'île  de  Fer, 
par  le  parallèle  de  deux  degrés  vingt-quatre  minutes 
de  latitude  septentrionale. 

miM^ire  Art.  IL    On  procédera  immédiatement  des  deux 

p^ie»  parts  à  la  nomination  et  à  l'envoi  de  commissaires  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  Guyanes  portugaise 
et  françoise.  conformément  au  sens  précis  de  l'art.  8. 
du  traité  d'Utrecht ,  et  aux  stipulations  de  l'acte  du 
congrèe  de  Vienne;  les  dits  commissaires  devront  ter- 
miner leur  travail  dans  le  délai  d'un  an  au  plus  tard,  à 
dater  du  jour  de  leur  réunion  à  la  Guyane.  Si,  à 
l'expiration  de  ce  terme  d'un  an,  lesdits  commissaires 
respectifs  ne  parvenoient  pas  à  s'accorder,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  procéderoient  à  l'amiable 
à  un  autre  arrangement,  sous  la  médiation  de  la  Gran- 
de-Bretagne, et  toujours  conformément  au  sens  précis 
de  l'article  huitième  du  traité  d'Utrecht,  conclu  sous 
la  garantie  de  cette  puissance. 


limite*. 


Korte- 
resne* 


.™.  A  ET.  III.    Les  forteresses,  les  magasins,  et  tout  le 

etc.  matériel  militaire  seront  remis  à  S.  M.  T. — C.  d'après 
l'inventaire  mentionné  dans  l'article  5.  de  la  capitula- 
tion de  la  Gu3'ane  françoise  en  1Ç09. 

n'iare-  Abt.  IV.     Eu   conséquenoe  dos  articles  ci  lU-ssus, 

misp.     les  ordres   nécessîiir«?s   pour  effectuer  la    remise  de  la 

Guyane,    lesquels  ordres   se  trouvent  entre  les  mains 

du  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  T. — F.,  stiont 
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immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  con-  1817 
vention,  remis  au  gouvernement  françois  avec  une 
lettre  officielle  du  môme  plénipotentiaire,  à  laquelle 
sera  jointe  copie  de  la  présente  convention,  et  qui 
sera  connoître  aux  autorités  portugaises  qu^elles  doi- 
vent remettre,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  dite  co- 
lonie aux  commissaii^s  chargés  par  S.  M.  T. — C.  d'en 
reprendre  possession,  les<iuels  leur  présent<>ront  lesdi- 
tes  ordres. 

A  ET.  V.  Le  gouvernement  françois  se  charge  de  „on'p°or- 
faire  conduire  dans  les  ports  de  Para  et  de  Fernan-  tng.ise 
bouc,   sur   les  bâtimens  qui  auront  effectué   le  trans-  °' 

port  des  troupes  françoises  à  la  Guyane,  la  garnison 
portugaise  de  cette  colonie,  uinsi  que  les  employés 
civils  avec  tous  les  effects. 

Fait  à  Paris,  le  28  Août  1817. 

François-Joseph-Marie  de  Brito. 
Richelieu. 


Article  séparé. 

Tous  les  points   sur  lesquels  il    pouri"oit  s'élever  c»»''»"- 
des  difficultés  par  suite  de  la  restitution  de  la  Guyane    «eryée. 
françoise,   tels  que  le  payement  des  dettes,  le  recou- 
vrement des  revenus,    et  l'extradition  réciproque   des 
esclaves,    feront   l'objet  d'une   convention    particulière 
entre  les  gouvernements  portugais  et  françois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Août  1817. 

François-Joseph-Marie  de  Bhiio. 
Richelieu. 


1817 

38  Sept. 
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47. 
Trmty  hetween  lits  Bntannîc  Majesti/  and 
His  CathoUc  Majesiy ,  for  prei)entmg  Their 
Suhjects  from  engaging  in  any  ilUcii  Trafjio 
in  Slaves.  Signed  at  Madrid  the  23'^  of 
September  1817.*) 

(D'après  l'exemplaire  présenté  en   1818  aux  tùiux  Chambres   du. 
Parlement    imprimé  à  Londres  fol.) 


In  ihe  Name  of  tke  Most  Holy  Triniiy. 


It 


having  been  stated,  in  the  second  Additional  Ar- 
ticle of  the  Treaty  signed  at  Madrid  on  the  5th  day 
of  July  of  the  year  1815,  between  His  Majesty  the 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireiand,  and  His  Majesty  the  King  of  Spain  and  the 
Indies,  that  "His  Catholic  Majesty  concurs,  in  the 
fullest  manner,  in  the  sentiments  of  His  Britannic 
Majesty;  with  respect  to  the  injustice  and  inhumanity 
of  the  ïraffic  in  Slaves ,  and  promises  to  take  into 
considération,  with  the  délibération  which  the  state 
of  His  possessions  in  America  demands,  the  meanas  of 
actiog  in  conformity  with  those  sentiments;  and  enga- 
ges, moreover,  to  prohibit  His  subjects  from  carrying 
on  the  Slave  Trade,  for  the  purpose  of  supplyng  any 
islands  or  possessions,  excepting  those  appertaining  to 
Spain;  and  to  prevent,  by  elïectual  measures  and 
régulations,   the  protection  of  the  Spanish  flag  being 


*)  Ce  traité  signé  en  original  en  langue  Anglaise  et  Espag- 
nole a  déjà  été  donné  Suppl.  T.  VII.  p.  135  mais  senle- 
ment  en  traduction  française  et  sans  les  pièces  annexées, 
je  le  donne  donc  ici  en  entier  et  en  langue  originale, 
en  observant  que  les  pièces?  nnnexées  m'ont  paru  d'autant 
moins  exiger  une  traduction,  qu'elles  conviennent  mu- 
tatis  mutandis  presque  entièrement  avec  celles  jointes 
à  la  convention  du  28,Tuil.  1817  avec  le  Portugal  placé 
cidessus,  et  où  l'on  en  trouve  la  traduction  française; 
plusieurs  de  ces  articles  se  trouvent  aussi  de  même  dans 
la  convention  du  4  Mai  1818  placée  ci- dessous. 
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given  to  foreigners  who  may    engage  in    this  ïraffic,     1817 
whether  subjects  of  His  Britannic  Majesty,  or  of  any 
other  State  or  Power." 

And  His  Catholic  Majesty,  confomably  to  the  spirit 
of  this  Article,  and  to  the  principles  of  humanity  with 
which  He  is  animat^îd,  having  never  lest  sight  of  an 
object  so  interesting  to  Him,  and  being  desirous  of 
hastening  the  moment  of  it«  attainment,  has  resolved 
to  co-operate  with  His  Britannic  Majesty  in  the  cause 
of  humanity,  by  adopting,  in  concert  with  His  said 
Majesty,  efficacious  means  for  bringing  about  the  abo- 
lition of  the  Slave  Trade,  for  effectually  suppressing 
illicit  Traffic  in  Slaves,  ou  the  part  of  Their  respective 
subjects,  and  for  preventing  Spanish  ships  trading  in 
Slaves,  conformably  to  Law  and  to  Treaty,  from  being 
molested  or  subjected  to  losses  from  British  cruizers: 
the  Two  Uigh  Contracting  Parties  hâve  accordingly 
named  as  their  Pleriipotentiaries,  viz: 

His  Majesty  l'he  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Kight  flonourable  Sir 
Henry  Wellesley,  a  Member  of  His  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and  His  Majesty's 
Ambassador  Extraordinary  and  Plenipotentiary  to  His 
Catholic  Majesty;  and  His  Majesty  the  King  of  Spain 
and  the  Indies,  Don  Josef  Garcia  de  Leoo  y  Pizarro, 
Knight  Grand  Cross  of  the  Pioyal  and  distinguished 
Spanish  Order  of  Charles  HL,  of  that  of  Saint  Ferdi- 
nand and  of  Merit,  of  Naples,  of  those  of  Saint  Alex- 
ander  Newsky  and  of  Saint  Anne  of  Russia,  and  of  that 
of  the  Red  Ëagle  of  Prussia,  Counsellor  of  State,  and 
First  Secretary  of  State  and  of  the  General  Dispatch; 
who,  having  exchanged  their  respective  fuli  powers, 
found  to  be  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upon 
the  following  Articles: 

A  ET.  I.  His  Catholic  Majesty  engages,  that  the 
Slave  Trade  shall  be  abolished  throughout  the  entire 
dominions  of  Spain ,  on  the  80th  day  of  May  1820, 
and  that,  from  and  after  that  period ,  it  shall  not  be 
lawful  for  any  of  the  subjects  of  the  Crown  of  Spain 
to  purchase  Slaves,  or  to  carry  on  the  Slave  Trade; 
on  any  part  of  the  coast  of  Africa,  upon  any  pretext 
or  in  any  manner  whatever:    provided,  bowever,   that 
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1817  '-^  term  of  five  months,  from  the  sairl  date  of  tlie  30th 
of  May  1820,  shall  be  allowed  for  completing  the 
voyages  of  vessels,  which  shall  hâve  cleared  eut  law- 
fuily  previously  to  the  said  30th  of  May. 

Art.  il  It  is  hereby  agreed,  that  from  and  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty, 
it  shall  net  be  lawful  for  any  of  the  subjects  of  the 
Crown  of  Spain  to  pnrchase  Slaves,  or  to  carry  on  the 
Slave  Trade  on  any  part  of  the  coast  of  Africa  to  the 
north  of  the  Equator,  upon  any  pretext  or  in  any 
manner  whatever;  provided,  however,  that  a  terra 
of  six  months,  from  the  date  of  the  exchange  of  the 
ratifications  of  this  Treaty,  shall  be  allowed  for  com- 
pleting  the  voyages  of  vessels  which  shall  hâve  cleared 
out  from  Spanish  ports  for  the  said  coast,.  previously 
to  the  exchange  of  the  said  Ratifications. 

Art.  III.  His  Britannic  Majesty  engages  to  pay, 
in  London,  on  the  20th  of  February  1818,  the  sum 
of  four  hundred  thousand  pounds  sterling,  to  such 
person  as  His  Catholic  Majesty  shall  appoint  to  receive 
the  sanie. 

Art.  IV.  The  said  sum  of  four  hundred  thousand 
sterling  is  to  be  considered  as  a  full  compensation  for 
ail  losses  sustained  by  the  subjects  of  His  Catholic 
Majesty  engaged  in  this  Traffic,  on  account  of  vessels 
captured  previously  to  the  exchange  of  the  Ratifica- 
tions of  the  présent  Treaty,  as  also  for  the  losses, 
which  are  a  necessary  conséquence  of  the  abolition  of 
the  said  Traffic. 

Art.  V.  One  of  the  objecta  of  this  Treaty,  on  the 
part  of  the  two  Governments,  being  mutually  to 
prevent  their  respective  subjects  from  carrying  on  an 
illicit  Slave  Trade; 

The  two  High  Contracting  Parties  déclare,  that 
they  consider  as  illicit,  any  Traffic  in  Slaves  carried 
on  under  the  following  circumstances  : 

Ist.  Either  by  British  ships,  and  under  the  Bri- 
tish  flag,  or  for  the  account  of  Pritish  subjects,  by 
any  vessel  or  under  any  flag  whatsoever. 

"■  2d.  By  Spanish  ships,  upon  any  part  of  the  coast 
of  Africa  north  of  the  Equator,  after  the  exchange 
i)f  the  Ratifications   of  the  présent  'i'i-eaty;    provided, 
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liowever ,    tliat  six  montlis  shall  be  allowed  for  cou»-     1817 
pleting  the  voyages  of  vessels,  roiifonnahly  to  the  ténor 
of  the  second  Article  of  tins  Treaty. 

3(1.  Eithei  by  Spanish  sliips,  aiid  under  the  Spa- 
nish  flag,  or  l'or  tho  account  of  Spanish  subjects,  by 
any  vessel  or  under  any  flag  whatsoever,  after  tlie  30th 
of  May  1820,  when  tîu>  Trafâc  in  Slaves,  on  the  part 
of  Spaiu ,  is  to  cease  entirely;  provided  always,  that 
five  months  shall  be  ailowed  for  the  completion  of 
voyages  commenced  in  due  time,  conformably  to  the 
first  Article  of  this  Treaty. 

4th.  Under  the  British  or  Spanish  flag,  for  the 
account  of  the  subjects  of  any  other  Government. 

5th.  By  Spanish  vessels  bound  for  any  port  not  in 
the  dominions  of  His  Catholic  Majesty. 

AfiT.  VI.  His  Catholic  Majesty  will  adopt,  in  con- 
forraity  to  the  spirit  of  this  Treaty,  the  measures  which 
are  best  calculated  to  give  full  and  complète  efFect  to 
the  laudable  objects  which  the  High  Contracting 
Parties  hâve  in  view. 

Abt.  VII.  Every  Spanish  vessel  which  shall  be  de- 
Btined  for  the  Slave  Trade,  on  any  part  of  the  coast 
of  Africa  where  this  TrafMc  still  continues  to  be  law- 
ful,  must  be  provided  with  a  Royal  passport,  con- 
formable  to  the  model  annexed  to  the  présent  Treaty, 
and  which  model  forms  an  intégral  part  of  the  same. 
This  passport  must  be  written  in  the  Spanish  language, 
with  an  authentic  translation  in  English  annexed  the- 
reto;  and  it  must  be  signed  by  His  Catholic  Majesty, 
and  countersigned  by  the  Minister  of  Marine,  and  also  by 
the  Principal  Naval  Authority  of  the  district,  station, 
or  port  from  whence  the  vessel  clears  out,  whether  in 
Spain,  or  in  the  Colonial  Possessions  of  His  Cathohc 
Majesty. 

Abt.  VIII.  It  is  to  be  understood  that  this  pass- 
port, for  rendering  lawful  the  voyages  of  Slave  ships, 
is  required  only  for  the  continuation  of  the  Traffic  to 
the  south  of  the  Line;  those  passports  which  are  now 
issued,  signed  by  the  First  Secretary  of  State  of  His 
Catholic  Majrsty,  and  in  the  form  prescrihed  by  the 
Order  of  tlie  ICth  of  Decembei-  1816,  remaining  io  full 
force  for  ail  vessols  which  may  hâve  cleared  out  for 
the  coast  of  Afrua,   as   well    to  the   uorth  as  to  the 
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1817    south  of  the  Inné,  previously  to  tlie  excbange  of  the 
Ratifications  of  the  présent  Treaty. 

A  ET.  IX.  The  two  High  Contracting  Parties,  for 
the  more  complète  attainmènt  of  the  object  of  pre- 
veifting  ail  illicit  Traffic  in  Slaves,  on  the  part  of  th?»» 
respective  subjects,  rantually  consent,  that  the  ships 
of  war  of  Their  Royal  Navies,  which  sball  bc  provi- 
ded  with  spécial  instructions  for'  this  purpose,  as  he- 
reinafter  mentioned,  roay  visît  such  merchant  vessels 
of  the  two  nations  as  may  be  suspectod ,  upon  reaso- 
nabie  grounds,  .of  baving  Slaves  on  board,  acqiiired 
by  an  illicit  Traftic,  and,  in  the  event  only  of  their 
finding  Slaves  on  board,  may  detain  and  bring  away 
such  vessels,  in  order  that  they  may  be  brougbt  to, 
trial  before  the  tribunals  established  for  this  purpose, 
as  shall  heremafter  be  specitied. 

Providfed  always,  that  the  Commandcrs  of  the 
ships  of  v;ar  of  the  two  Royal  Navies,  .vho  shall  be 
employed  on  this  service,  shall  adhère  strictiy  ia  the 
exact  ténor  of  the  instructions  v.hich  tliey  shall  recei- 
ve  for  this  purpose. 

As  this  Article  is  entirely  reciprocai,  the  two  Hl^ 
Contracting  Parties  engage  mutualiy',  t(i  niake  good 
any  losses  which  their  respective  subjects  may  incur 
unjustly,  by  the  arbitrary  and  illégal  détention  of 
their  vessels. 

It  being  understood  that  this  indemnity  shall  inva- 
riably  be  borne  by  the  Government  whose  cruizer 
shall  bave  been  guilty  of  the  arbitrary  détention  ;  pro- 
vided  always,  that  the  visit  and  détention  of  Slave 
ships,  specified  ifi  this  Article,  ^all  only  be  effc.ted 
by  those  British  or  Spanish  vessels , /which  inay  form 
part  of  the  two  Royal  Navies,  and  by  those  only  of 
such  vessels  which  are  provided  with  tbi>  spécial  in- 
structions annexed  to  the  présent  Treaty. 

Art.  X.  No  British  or  Spanish  cruizer  shall  detain 
any  Slave  ship,  not  haviug  Slaves  actually  on  board; 
and  in  order  to  render  lawfiil  the  detenti.m  of  any 
ship,  whether  British  or  Spanish,  the  Slaves  found 
on  board  such  vessel  must  hâve  been  brougbt  there 
for  the  express  purpose  of  the  Trafhc;  and  those  on 
board  of  Spanish  ships  must  hâve  beeu  taken  from 
that  part  oi  tho  o<:»ast  of  Africa  wh.^rf  the  Slave  Trado 
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is  probibited,  conformably  to  the  teuor  of  tlie   pie-    1817 
sent  Treaty. 

Abt.  XI.  Ail  ships  of  war  of  the  two  nations, 
which  shall  hereafter  be  destined  to  prevent  the  illicit 
Traffic  in  Slaves,  shall  be  furnished  by  their  own  Go- 
vernment with  a  copi'  of  the  instructions  annexed  to 
the  présent  Treaty,  tmà  which  shall  be  considered  as 
an  intégral  part  thereof 

Thèse  instructions  shall  be  written  in  Spanish  and 
English,  and  signed  for  tlie  vessels  of  cach  of  the  two 
Powers,  by  the  Minister  of  their  respective  Marine. 

The  two  High  Contracting  Parties  reserve  the  fa- 
culty  of  altering  the  said  instructions,  in  whole  or  in 
part,  according  to  circumstances :  it  being,  howevor, 
well  understood,  that  the  said  altérations  cannot  take 
place  but  by  the  common  agreement,  and  by  the  con- 
sent of  the  two  High  Contracting  Parties. 

Abt.  XII.  In  order  to  briug  to  adjudication,  witli 
the  least  delay  and  incoiivenience,  the  vessels  which 
may  be  detained  for  having  beeii  engaged  in  an  illicit 
Traffic  of  Slaves,  there  shall  be  established,  within 
the  space  of  a  year  at  furthest,  from  the  exchange  of 
the  Ratifications  of  the  présent  Treaty,  two  mixed 
Commissions,  formed  of  an  equal  number  of  iudivi- 
duals  of  the  two  nations,  named  for  this  purpose  by 
their  respective  Sovereigns. 

Thèse  Commissions  shall  réside— one  in  a  posses- 
sion belonging  to  His  Britannic  Maiesty  —  the  other 
within  the  Terntories  of  His  Cathoïic  Majesty;  and 
the  two  Governments,  at  the  period  of  the  exchange 
of  the  ïiatifications  of  the  présent  Treaty,  shall  déclare, 
each  for  tl*s  own  dominions,  in  what  places  the  Com- 
missions, shall  respectivciy  réside.  Each  of  the  two 
High  Contracting  Parties  reserving  to  itself  the  right 
of  changing,  at  its  pleasure,  the  place  ef  résidence  of 
the  Commission  held  within  its  own  dominions;  pro- 
vided,  however,  that  one  of  the  two  Commissions 
shall  always  be  held  upon  the  coast  of  Africa,  and 
the  other  in  one  of  the  Colonial  Possessions  of  His 
Cathoïic  Majesty. 

Thèse  Commissions  shall  judge  the  causes  submit- 
ted  to  them  without  ajjpeal,  nnd  according  to  the  re- 

Nouveau  JiecueU     T.   IV.  li 
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1817    gulation  and  instructions  annexed  to  tlie  présent  Trea- 
ty,  of  which  they  sball  be  cousidered  as  an  integraJ  part. 

Akt.  XIII.  The  acts  or  instrument?!  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  form  an  intégral  part  the- 
reof,  are  as  follows: 

No.  1.  Form  of  passport  for  the  Spanish  mer- 
chant  ships,  destined  for  the  lawful  Traffic  in  Slaves. 

No.  2.  Instructions  for  the  sliips  of  war  of  both 
nations,  destined  to  prevent  the  iilicit  Traffic  in 
Slaves. 

No.  3.  Régulation  for  the  mixed  Commissions, 
which  are  to  hold  their  sittings  on  the  coast  of  Africa, 
and  in  one  of  the  Colonial  Possessionb  of  His  Catho- 
lic  Majesty, 

AiiT.  XIV.  The  présent  Treaty,  consistiug  of  foiir- 
teen  Articles,  shall  be  ratilied,  and  the  Ratifications 
exchauged  at  Madrid,  within  the  space  of  two  month.s 
from  this  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentia- 
ries  bave  signed  the  same,  and  hâve  thereunto  affi- 
xed  the  Seal  of  their  Arms. 

Done  at  Madrid,  this  twenty—third  day  of  Septem- 
ber,  in  the  year  ot  our  Lord  one  thousand  eigbt  hun- 
dred  and  seventeen. 

Signed  :  Signed  : 

Henry  Wellesley.  (L.  S.)  JosePizarro.  (L.  S.) 


Form   of  Passport   fur   Spanish    Vessels  destined  for 
the  lato  fui  Traffic  in  Slaves. 

FERDINAND,  by  the  Grâce  of  God,  Kiug  of  Ca- 
stille,  of  Léon,  of  Aragon,  of  the  two  Sicilies,  of  Jé- 
rusalem, of  Navarre,  of  Grauada,  of  Tholedo,  of  Va- 
lencia,  of  Gallicia,  of  Majorca,  of  Minorca.  of  Seville, 
of  Sardinia,  of  Cordova,  of  Corsica,  of  Murcia,  of 
Jaen,  of  the  Aîgarves,  of  Algeciras,  of  Gibraltar,  of 
the  Canary  Islands,  ot  the  East  and  West  Indies,  Isles, 
and  Terra  Firma  of  the  Océan;  Arch  Duko  oiAustria; 
Duke  of  Burgundy,  oi  Brabant,  and  ut'  Milan;  Oount 
of  Apshurgh,  Flanders,  Tirol ,  and  Barcolona:  Lord 
of  Biscuy  and  of'Molina.  etc. 
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Where  I  hâve  granted  permission  for    the  vessel    1817 
called  of  tous,  and  carrying  Men  and 

Passengers;  Master  and  Owner,  both  Spa- 

niards  and  Subjects  oï  My  Crown,  to  proceed  bound 
to  the  Ports  of  and  Coast  of  Africa,  from 

whence  she  is  to  rtturn  to  ,  the  said  Master  and 
Owner  having  previously  taken  the  recjuired  oath  be- 
fore  the  Tribunal  of  Mirine  of  the  proper  Naval  Di- 
vision from  whence  th»'  said  vessel  sails,  and  legally 
proved  that  no  Foreigner  haa  any  share  in  the  above 
vessel  and  cargo,  as  appears  by  the  certificate  anuexed 
to  this  passport;  which  certificate  is  given  by  the  sarae 
Tribunal,  in  conséquence  of  the  steps  taken  in  pur- 
suance  of  the  directions  contained  in  the  Ordnance 
of  Matriculation  of  1802. 

The  said  Captain,   and  Owner  of  the 

said  vessel  being  under  au  obligation  to  enter  solely 
such  ports  on  the  Coast  of  Africa  as  are  to  the  south 
of  the  Line;  and  to  return  from  thence  to  any  of  the 
ports  of  My  dominions,  where  alone  they  sLall  be 
perraitted  to  iand  the  Slaves  whom  they  carry,  after 
going  through  the  proper  forms,  to  shew  that  they 
hâve,  in  every  respect,  coœplied  with  the  provisions 
of  My  Royal  Decree  of  1817,  by  which  the 

mode  of  conveying  Slaves  from  the  Coast  of  Africa  to 
My  Colonial  Dominions  is  regulated;  and  sbould  they 
fail  in  any  of  thèse  conditions,  they  sball  be  liable  to 
the  penalties  denounced  by  the  said  Decree  against 
those  who  shall  carry  on  the  Slave  Trade  in  an  illicit 
manner. 

I  therefore  command  ail  General  and  other  Ofticers 
commanding  My  squadrons  and  ships;  the  Captain  Gê- 
nerais of  the  departments  of  Marine,  the  Militiry  Com- 
mandants of  the  Provinces  of  the  sarae,  their  Subal- 
terns,  Captains  of  the  Ports,  and  ail  other  Officers 
and  persons  belonging  to  the  Navy;  the  Viceroys, 
Captain  Gênerais  or  Commandants  of  Kingdoms  and 
Provinces;  the  Governors,  Majors,  and  Justices  of  the 
Towns  upon  the  sea  coast  of  My  Dominions  of  Indies; 
the  Royal  Officers  or  Judges  of  Fintries  therein  pstablis- 
hed;  and  ail  others  of  My  subjects  to  whoni  it  beiongs, 
or  may  belong,  not  to  give  her  any  obstruction,  nor 
to  occasion  h^r  nny  inconv«Mi!(ince  or  détention ,  but 
ratber  to  aid  her  and  to   lurnish   hei-   with   wh« lever 
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1817  sbe  may  want  for  her  reguîar  nHvigation;  and  of  the 
vassais  and  subjects  of  Kiiigs,  Princes,  and  Republics 
in  friendship  and  alliance  with  Me;  of  the  Comman- 
ders,  Governors,  or  Chiefs  of  their  Provinces,  For- 
tresses,  Squadrons,  and  Vessels,  I  require  that  they 
likewise  shall  not  irapede  her  in  ber  free  navigation, 
entry,  departure,  or  détention  in  the  ports  to  which, 
by  any  accident,  she  may  be  carried;  but  permit  her 
to  provide  and  supply  hergeli  thcrein  with  whatever 
she  may  be  in  need  of,  for  wliich  purpose  I  hâve  com- 
manded  this  passport  to  be  made  out,  which,  being 
aigned  for  its  validity  by  my  Secretary  of  State  for  the 
Dispatch  of  Marine,  shall  serve  for  the  time  that  a 
voyage,  going  aod  returning,  may  last;  after  the 
conclusion  of  which,  it  shall  be  returned  ta  the  Com- 
mandant of  Marine,  Goveruor  or  otber  person  by 
whom  it  may  hâve  becn  issued  ;  adding,  for  its  proper 
use,  the  corresponding  note. 
Given  at  Madrid,  on 

I,  THE  KING. 

(Hère  the  Signature  of  the  Secretary  of 
State  and  of  the  Dispatch  of  Marine.) 

Note.    This  p^issport,  No.  authorizes  any 

number  of  Slaves,  not  exceeding  being  in  the 

proportion  of  five  Slaves  for  every  two  tons  (as  per- 
mitted  by  the  Koyal  Decree  of  1817)  excepting 

always  such  Slaves  employed  as  sailors  or  domestics, 
and  children  born  on  board  (^uring  the  voyage;  and 
the  same  is  issued  by  the  undersigned  on  the 

day  of  tbis  date,  made  out  in  favour  of  who 

has  previosly  conformed  with  ail  the  formalities  re- 
quired  by  the  Royal  Decree  of  1817,  and  is 

bound  to  return  it  immediately  upon  bis  return  from 
the  voyage. 

Given  at  on  the  of 

of  the  year 

(Hère  the  Signature  of  the  Principal 
Marine  Authoriiy  of  the  Naval  Divi- 
sion, Station,  ÎVovinco,  or  Port 
from   whence   the  vessel  clears  f)ut.) 

iSigneil)  Henry  Welleslev.  (L,  S.) 

iSiyt^d)        'JoBE  PiZAEBO.  (L,  S.) 
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Jfistructions  for    Ihe    British    and   Spanish    Ships    of    1817 
War  (tmployed  to  pretmU  t)ie  tUicit  Traffic 
in  Slaves. 

Art.  I.  Every  British  or  Spanish  shu)  of  war  shall, 
in  conformity  mxh  Article  IX.  of  tîie  Treaty  of  this 
date,  hâve  a  right  to  visit  the  merchant  ships  of  either 
of  the  two  Powers  Hctually  engaged,  or  suspected  to 
be  engaged  in  the  Slavt>  Trade;  and  should  any  Slaves 
be  found  on  board,  according  to  the  ténor  of  the 
Xth  Article  of  the  aforesaid  Treaty  ;  —  and  as  to  What 
regards  the  Spauish  vessels,  should  there  be  ground 
to  suspect  that  the  said  Slaves  hâve  been  embarked 
on  a  part  of  the  coast  of  Africa  where  the  Traffic  is 
no  longer  permitted,  oonformably  to  the  Article  I. 
and  II.  of  tho  Treaty  of  this  date;  in  thèse  cases  alone, 
the  Commander  of  the  said  ship  of  war  may  detain 
them;  and  having  detained  them,  he  is  to  bring  them, 
as  soon  as  possible,  for  judgment,  before  that  of  the 
two  mixed  Commissions  appointed  by  the  Xlith  Article 
of  the  Treaty  of  this  date,  whioh  shall  be  the  nearest, 
or  which  the  Commander  of  the  capturing  ship  shall, 
upon  his  own  responsibility ,  think  he  can  soonest 
reach  from  the  spot  where  the  Slave  ship  shall  hâve 
been  detained. 

Ships,  on  board  of  which  no  Slaves  shall  be  found, 
intended  for  purposes  of  Traffic,  shall  not  be  detained 
on  any  account  or  pretence  whatever. 

Negro  servants  or  sailors  that  may  be  found  on 
board  the  said  vessels,  cannot,  in  any  case,  be  deemed 
a  sufficient  cause  for  détention. 

Art.  II.  No  Spanish  merchantman  or  Slave  ship 
shall,  on  any  pretence  whatever,  be  detained,  which 
shall  be  found  any  where  near  the  land  or  on  the  high 
seas,  south  of  the  Eqiiator,  during  the  period  for 
which  the  Traffic  is  to  remain  lawful,  according  to 
the  stipulations  subsistin;.;  betweeu  tho  High  Contractmg 
Parties,  unless  after  a  chace  that  shall  hâve  coramen- 
ced  north  of  the  Equator. 

A  RT.  III.  Spanish  vessels,  furnished  with  a  regular 
passport.  having  Slaves  on  board,  shipped  at  those 
parts  of  llie  coast  of  Africa  where  the  Trade  is  per- 
mitted to  Spanish  subjects,  and  which  shall  afterwards 
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1817  be  found  north  of  the  Equator,  shall  not  be  detained 
by  the  ships  of  war  of  the  two  nations,  though  fur- 
nisherl  witli  the  présent  instructions,  provided  the  same 
oan  accouut  for  thei)-  course,  either  in  conformity  with 
the  practice  of  the  Spanish  navigation,  by  stecring 
some  degrees  to  tlie  uorthward  in  search  of  fair  winds, 
or  for  olher  legitinuite  causes,  such  as  the  dangers  of 
the  sea,  duiy  proved;  provided  aiways,  that,  with 
regard  to  ail  Slave  ships  detained  to  the  north  of  the 
Equator,  after  the  expiration  of  the  term  allowed,  the 
proof  of  the  iegality  of  the  voyage  is  to  be  furnished 
by  the  vessel  so  detained.  On  the  other  hand,  with 
respect  to  Slave  ships  detained  to  the  south  of  the 
Equator,  in  conformity  with  the  Stipulations  of  the 
preceding  Article,  the  proof  of  the  illegality  of  the 
voyage  is  to  be  exhibited  by  the  captor. 

It  is  iu  Uke  manner  stipulated,  that  the  number 
of  Slaves  found  on  board  a  Slave  sbip  by  the  cruizers, 
even  should  the  number  not  agrée  with  that  contained 
in  their  passport,  shall  not  be  sufficient  reason  to 
jastify  the  détention  of  the  ship;  but  the  Captai n  and 
the  l'roprietor  shall  be  denounced  in  the  Spanish  Tri- 
bunals,  in  order  to  their  being  punished  according 
to  the  laws  of  the  country. 

AfiT.  IV.  Every  Spanish  vessel  intended  to  be 
emplo}ed  in  the  légal  Traffic  in  Slaves.  h\  confor- 
mity with  the  principles  laid  down  in  the  Treaty  of 
tiiis  date,  shall  be  commandcd  by  a  native  Spaniard, 
and  two-thirds,  at  least,  of  the  crew  shall  lilcewise 
be  Spaniards;  provided  aiways,  that  its  Spanish  or 
Foreign  construction  shall,  in  uo  wise,  afiect  ils  natio- 
nality,  and  that  fhe  Negro  sailors  shall  aiways  be 
reckoned  as  Spaniards ,  piovided  they  belong ,  as 
Slaves,  to  subjects  of  the  Crown  of  Spain,  or  that 
they  hâve  been  enfranc  hised  in  Ihe  dominions  of  Ilis 
Catliolic  Majesty. 

Aeï.  V.  "Whenrivor  a  ship  ol  war  shall  meet  a 
merchantmann  liabie  to  he  searcîhfd,  it  shall  be  done 
in  the  most  mild  mamior.  and  with  every  attention 
which  is  due  between  allied  and  ,friendly  nations; 
and  in  no  case  shall  the  search  be  made  by  an  offieer 
holding  a  rank  inserioi'  to  that  of  J;ientcnant  m  the 
Navy  of  Great  Britain,  or  uï  Knsign  of  a  ship  of  the 
line  in  the  Spanish*  Navy. 
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A  RT.  VI.  The  ships  of  war  wliich  may  detain  any  1817 
Slave  ship ,  in  pursuance  of  the  principles  laid  down 
in  the  présent  instructions,  shall  leave  on  board  ail 
the  cargo  of  Negroes  untouched,  as  well  as  the  Captain 
and  a  part,  at  least,  of  the  crew  of  the  ahove-men- 
tioned  Slave  ship;  the  Captain  shall  draw  up  in  writing, 
an  authentic  déclaration,  which  shall  exhibit  the  state 
in  which  may  hâve  uken  place  in  it;  he  shall  deliver 
to  the  Captain  of  the  Slave  ship  a  signed  certificate 
of  the  papers  seized  on  board  the  said  vessel,  as  well 
as  of  the  number  of  Slaves  found  on  board  at  the 
moment  of  détention. 

The  Negroes  shall  not  be  disembarked  till  after  the 
vessels  which  contain  them  shall  be  arrived  at  the 
place  where  the  legality  of  the  capture  is  to  be  tried 
by  one  of  the  two  Mixed  Commissions,  in  order  that, 
in  the  event  of  their  not  being  adjudged  légal  prize, 
the  loss  of  the  proprietors  may  be  more  easily  repaired. 
If,  however,  urgent  motives,  deduced  from  the  iength 
of  the  voyage,  the  state  of  health  of  the  Negroes,  or 
other  causes,  required  tbat  tbey  should  be  disembarked 
entirely,  or  in  part,  before  the  vessel  could  arrive  at 
the  place  of  résidence  of  one  of  the  said  Commissions, 
the  Commander  of  the  capturing  ship  may  take  on 
himsclf  the  responsibility  af  such  disembarkation,  pro- 
vided  that  the  necessity  be  stated  in  a  certificate  in 
proper  form. 

A  RT.  VII.  No  conveyance  of  Slaves  from  one  port 
in  the  Spanish  possessions  to  another  shall  take  place, 
cxcept  in  sliips  provided  with  passports  from  the 
Government  on  the  spot,  ad  hoc. 

Doue  at  Madrid  the  tweuty-third  day  of  September, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  seveiiteen. 

(L.  S.)  HeNEY   WEIiLESLEY. 

(li.  S.)        José  Pizasho. 
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1817     Régulations  for  the  Mixed  Commissions ,    wTiich  are 
ta  réside  on  the  Coast   of  Africa,  and  in   a    Colonial 
Possession  of  His  CaihoUc  Majesty. 

Art.  I.  The  Mixed  Commissions  to  be  established 
by  the  Treaty  of  this  date,  upoc  the  Coast  of  Africa 
and  in  a  Colonial  Possession  of  His  Catholic  Majesty, 
are  appointed  to  décide  npon  the  îegality  of  the  dé- 
tention of  such  Slave  vessels  as  the  cruizers  of  both 
nations  shall  detain,  in  pursuance  of  this  same  Truaty, 
for  carrying  on  an  iilicit  commerce  in  Sk.ves. 

The  above-mentioned  Commissions  shall  judge, 
without  appeal ,  accordiug  to  the  letter  and  spirit  of 
the  Treaty  of  this  date. 

The  Commissions  shall  give  sentence  as  summarily 
as  possible,  and  they  are  required  to  décide,  Cas  far 
as  they  shall  find  it  practicable,)  withih  the  space  of 
twenty  days,  to  be  dated  from  that  on  which  every 
detained  vessel  shall  hâve  been  brought  into  the  port 
where  they  shall  réside;  first,  upon  the  Iegality  of  the 
capture  ;  second ,  in  the  case  in  which  the  captured 
vessel  shall  hâve  been  liberated,  as  to  the  indemnifi- 
catioîi  whicli  she  is  to  reçoive. 

And  it  is  hereby  provided,  that,  in  ail  cases,  the 
final  sentence  shall  not  he  delayed,  on  account  of  the 
absence  of  witnesses,  or  for  want  of  other  proofs, 
beyond  the  period  of  two  months;  except  upon  the 
application  of  any  of  the  parties  interested,  when, 
upon  their  giving  satisfactory  security  to  charge  them- 
selves  with  the  expense  and  risks  of  the  delay,  the 
Coramissioners  may,  at  their  discrétion,  grant  an  ad- 
dilional  delay,  not  exceeding  four  months.. 

Art.  II.  Each  of  the  above-mentioned  Mixed 
Commissions  which  are  to  réside  on  the  coast  of  Africa, 
and  in  a  Colonial  Possession  of  His  Catholic  Majesty, 
shall  be  composcd  in  the  following  manner: 

The  ttro  High  Contractiug  Parties  shall  each  of 
them  name  a  Commibsary  Judge,  and  a  Commissioner 
of  Arbitration,  who  shall  be  authcirized  to  hear  and 
to  décide,  without  appeal,  ail  cases  of  capture  of 
Slave  vessela  which,  in  pursuance  of  the  stipulations 
of  the  Treaty  of  this  date,  may  be  laid  before  them. 
Ail  the  essential  parts  of  the  proceedings  carried  on 
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before  thèse  Mixed  Commissior.s,  shail  be  written  clown     1817 
in  tbe  légal  lauguage   of   tbe  country   in   which    the 
Commission  may  réside. 

Tlie  Commissary  Judges  and  the  Commissioners  of 
ArbitraUon,  shall  make  oath,  in  pieseuce  of  the  prin- 
cipal Magistrale  oi  <he  place  in  which  the  Commission 
may  réside,  to  judgt  fairly  and  faithfully,  to  bave  no 
préférence  either  for  the  claimants  or  tbe  captors,  and 
to  act,  in  ail  their  décisions,  in  pursuance  of  the  stipu- 
lations of  the  Treaty  of  this  date. 

There  shall  be  attached  to  each  Commission  a  Se- 
cretary  or  Registrar,  appointed  by  the  Sovereign  of 
the  country  in  which  the  Commission  may  réside,  who 
shall  register  ail  its  acts,  and  who,  previous  to  his 
taking  charge  of  his  post,  shall  make  oath,  iu  pré- 
sence of  at  least  one  of  the  Commissary  Judges,  to 
conduct  himself  with  respect  for  their  authority ,  and 
to  act  with  fidelity  in  ail  the  affairs  which  may  belong 
to  bis  charge. 

A  ET.  III.  The  form  of  the  process  «hall  be  us 
follows  : 

The  Commissary  Judges  of  the  two  nations  shall, 
in  the  first  place,  proceed  to  the  examination  of  the 
papers  of  the  vessel,  and  to  receive  the  dépositions 
on  oath  of  tbe  Captain  and  of  two  or  three,  at  least, 
of  the  principal  individuals  on  board  of  the  detained 
vessel,  as  well  as  the  déclaration  on  oath  of  the  captor, 
sbould  it  appear  necessary,  in  order  to  be  able  to  judge 
aud  to  pronounce  if  the  said  vessel  bas  been  justly 
detained  or  not,  according  to  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  this  date,  and  in  order  that,  according  to 
this  judgmeut,  it  may  be  condenined  or  liberated. 
And  m  the  event  of  the  two  Commissary  Judges  not 
agreeing  on  the  sentence  they  ought  to  pronounce, 
whether  as  to  the  legahty  of  the  détention ,  or  the 
indemnification  to  be  allowed,  or  on  any  other  question 
which  might  resuit  from  the  stipulations  of  the  Treaty 
of  this  «late,  —  they  «hall  draw  by  lot  the  name  of 
one  of  the  two  Commissioners  of  Arbitration,  who, 
after  having  considered  the  documents  of  the  process, 
shall  consult  with  the  abovementinned  Commissary 
Judges  on  the  case  in  question,  and  the  final  sentence 
shall    be   pronounced  couformably   to   the  opinion  of 
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1817  the  raajority  of  the  above-mentioned  Commissary 
Judges,  and  of  the  above-mentioned  Commissioner  of 
Arbitration. 

Akt.  IV.  As  often  as  the  cargo  of  Slaves  found 
on  board  of  a  Spanisb  Slave  ship,  shall  hâve  been 
embarked  on  any  point  whatever  of  the  coast  of  Africa 
where  the  Slave  trade  continues  to  be  lawful,  such 
Slave  ship  shall  not  be  detained  on  pretext  that  the 
above-mentioned  Slaves  hâve  been  brought  originally 
by  land  from  any  other  part  whatever  of  the  Continent. 

Art.  V.  In  the  authenticated  déclaration  which 
the  captor  shall  make  before  the  Commission,  as  well 
as  in  the  certificate  of  the  |iapers  seized,  which  shall 
bo  delivered  to  the  Captain  of  the  captured  vessel  at 
the  time  of  the  détention,  the  above-mentioned  captor 
shall  be  bound  to  déclare  his  name,  the  name  of  his 
vessel,  as  well  as  the  latitude  and  longitude  of  the 
place  where  the  détention  shall  hâve  takeu  place,  and 
the  number  of  Slaves  found  living  on  board  of  the 
Slave  ship  at  the  time  ot  the  détention. 

Art.  VI.  As  soon  as  sentence  shall  hâve  been 
passed,  the  detained  vessel,  if  liberated,  and  what 
remains  of  the  cargo  shall  be  restored  to  the  pro- 
prietors,  who  may,  befoie  the  same  Commission,  claim 
a  valuatioii  of  the  damages,  which  they  may  bave  a 
right  to  doxnand  ;  the  captor  himself,  and  in  his  default, 
his  Government,  shall  remain  responsible  for  the  above- 
mentioued  damages. 

The  two  High  Contractiug  Parties  bind  themselves 
to  dpfray,  within  the  term  of  a  year  from  the  date 
of  the  sentence ,  the  indemnificatious  which  may  be 
granted  by  the  above-named  Commission,  it  being 
understood  that  thèse  indemnifications  shall  be  at  the 
expense  of  the  Power  of  which  the  captor  shall  be 
a  subject. 

A  iiT.  VII.  In  case  of  the  condemnation  of  a  vessel 
for  an  unlawful  voyage,  she  shall  be  dcclai-ed  lawful 
prize,  as  well  as  her  cargo,  of  whatever  description 
it  may  bo,  with  the  exception  of  the  Slaves  who  m.iy 
be  on  board  as  objects  of  commerce:  and  the  s;iid 
vessel,  as  well  as  her  cargo,  shall  be  sold  by  public 
sale  for  the  profit  of  the  two  Governments:  and  as 
to  the  Slaves,  they*  shall  receive  from  the  Mixcd  Com- 
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mission  a  certiticate  of  émancipation,  and  blial!  bc  1817 
delivorcd  over  to  tlie  Government  on  wliobo  territory 
the  Commission,  which  shall  hâve  so  judgcd  them, 
shall  be  establi^^lied ,  to  be  cmployed  as  servants  or 
free  labourers.  Each  of  the  two  Governments  biiids 
itself  te  guarantec  the  liberty  of  such  portion  of  tliese 
individuals  as  shall  hv  /espectively  consigned  to  it 

Art.  VIII.  Every  daim  for  compensation  of  los-ses 
occasioned  to  ships  suspected  of  carrying  on  an  illicit 
trade  in  Slaves,  not  oondemned  as  lawful  prize  by 
the  Mixed  Commissions,  shall  bc  also  heard  and  jud- 
ged  by  the  above-named  Commissions,  in  the  form 
provided  by  theTliird  Article  of  the  présent  Régulation. 
And  in  ail  cases  wherein  restitution  shall  be  so  decreed, 
the  Commission  shall  award  to  the  claimant  or  claimants, 
or  his  or  their  lawful  attornoy  or  attornies,  for  bis 
or  their  use,  a  just  and  c<tmplete  indemnification,  for 
ail  costs  of  suit,  and  for  ail  lo.'^ses  and  damages  which 
the  claimant  or  claimants  niay  hâve  actually  sustained 
by  such  capture  and  détention  ;  i  hat  is  to  say,  in  case 
of  total  loss,  the  claimant  or  clniniants  shall  be  indem- 
nified,  first for  the  ship,  her  tacklo,  apparel,  and  stores; 
secondly  for  ail  freight  due  and  payable;  thirdly,  for 
the  value  of  the  cargo  of  merchandize,  if  any;  fourth- 
ly,  for  the  Slaves  on  board  at  the  time  of  détention, 
according  to  the  computed  value  of  such  Slaves  at 
the  place  of  destination,  deducting  therefrom  the  usual 
fair  average  mortality  for  the  unexpired  peiiod  of  the 
regular  voyage;  deducting  also  for  ail  charges  and  ex- 
pences payable  upon  the  sale  of  such  cargoes,  inclu- 
ding  commission  of  sale  ;  and  fifthly,  for  ail  other  re- 
gular charges  in  such  cases  of  total  loss:  and  in' ail 
other  cases  not  of  total  loss,  the  claimant  or  claimants 
shall  be  indemnified  ;  first,  for  ail  spécial  damages  and 
expenses  occasioned  to  the  ship  by  the  détention,  and 
for  loss  of  freight  when  due  or  payable:  secondly,  a 
demurrage,  when  due,  according  to  the  schedule  an- 
nexed  to  the  présent  Article;  thirdly,  a  daily  allov^'an- 
ee  for  the  subsistenco  of  Slaves,  of  one  shilling  or  four 
reals  and  half  de  \'n.  for  each  person,  without  distino 
tion  of  sex  or  âge,  for  so  many  days  as  it  shall  appear 
to  the  Commission  that  the  voyage  lias  been  or  may 
be  delayed  by  reasou  of  such  détention;  as  likewise; 
fourthly,    for    any    détérioration  of  cargo  or  Slaves; 


508     Traiié  entre  la   Gr.  Bretagne  et  lEspagne 

1817  fifthly,  for  any  diminution  in  the  value  of  tbc  cargo 
of  Slaves,  proceeding  from  an  increased  mortality  be- 
yond  the  average  amount  of  the  voyage,  or  from  lick- 
ness  occasioned  by  détention;  this  value  to  be  ascer- 
tained  by  their  computed  price  at  the  place  of  desti- 
nation, as  in  the  above  case  of  total  loss  :  sixthly ,  an 
allowance  of  five  per  cent,  on  the  amount  of  the  ca- 
pital employed  in  the  purchase  and  maintenance  of 
cargo,  for  the  period  of  delay  occasioned  by  the  dé- 
tention ;  and  seventhiy,  for  aU  premium  of  insurance 
on  additional  riske. 

The  ciaimant  or  claimants  shail  likewise  by  entit- 
led  to  interest,  at  the  rate  of  five  per  cent  per  annum 
on  the  sum  awarded,  until  paid  by  the  Government 
to  which  the  capturing  ship  belongs:  the  whçlc  amount 
of  euch  indcinnilications  beiug  calculated  in  the  mo- 
ney  of  the  country  to  which  the  captured  ship  belongs, 
and  to  be  Hquidated  at  the  exchange  current-  at  the 
time  of  award ,  excepting  the  sum  for  the  subsistence 
of  Slaves,  which  shall  be  paid  at  pat-,  as  above  sti- 
pulated. 

The  two  High  Contracting  Parties  wishing  to  avoid, 
as  much  as  possible,  every  species  of  fraud  in  the  exé- 
cution of  the  Treaty  of  this  date,  bave  agreed,  Jiat 
if  it  should  be  proved,  in  a  manner  évident  to  the 
conviction  of  the  Commissary  Judgcs  of  the  two  na- 
tions» and  without  having  recourse  to  the  décision 
of  a  Coinmiasioner  of  Arbitration  .  that  the  captor  has 
been  ied  into  error  by  a  voluntary  and  reprehensiUe 
fault  on  the  part  of  the  Capfcain  of  the  detained  ship; 
in  that  case  only,  the  detaiued  ship  shall  net  hâve  the 
right  of  receiving,  during  the  days  of  her  détention, 
the  demurrîige  stipulated  by  the  présent  Article. 
Schcdule  of  demurrage  or  daily  allowance  for  a  ves^el  of 

100  tons  to  120  inclusive,     L 

121  ditto—  150  ditto. 

151  ditto -«  170  ditto. 

171  ditto—  200  ditto, 

201  ditto—   220  ditto, 

221  ditto-   250  ditto, 

251  ditto—   270  ditto, 

271  ditto—  r300  ditto, 

and  80  on  in  proportion. 
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Art.  IX.  When  the  Proprietor  of  a  ship,  «uspected  1817 
of  carrying  on  au  illicit  trade  in  Slaves,  released  in 
conséquence  of  a  sentence  of  one  of  the  Mixod  Com- 
missions, (or  iîi  the  case,  as  above-mentioned,  of  total 
loss)  shall  claim  indemnitication  for  the  loss  of  Slaves 
which  he  may  hâve  suffered,  he  shall  in  no  case  be 
cutitlcd  to  claim  for  ruore  thac  the  number  of  Slaves 
which  bis  vessel,  by  thf'  Spanish  laws,  was  authorised 
to  carry,  which  uumber  shall  alwayg  be  stated  in  bis 
Piissport. 

Art.  X.  Neither  the  Judges,  nor  the  Arbitratora, 
nor  the  Secretary  of  the  Mixed  Commissions  shall  be 
permitted  to  demand  or  receive,  from  any  of  the 
parties  concerned  in  the  sentences  which  they  shall  pro- 
nounce,  any  émolument,  under  any  pre*ext  whatsoever, 
for  the  performance  of  the  duties  which  are  imposed 
upon   them  by  the  présent  Régulation. 

Art.  XI.  When  the  parties  interested  shall  imagine 
they  hâve  cause  to  complain  of  any  évident  injustice 
on  the  part  of  the  Mixed  Commissions,  they  may 
represent  it  to  their  respective  Governments,  who 
reserve  to  themselves  the  right  of  mutual  correspon- 
dence  for  the  purpose  of  removing,  when  they  think  Ht, 
the  individuals  who  may  compose  thèse  Commissions. 

Ar»ï.  XII.  In  case  of  a  vessel  being  improperly 
delained,  under  pretence  of  the  stipulations  of  the 
Treaty  of  this  date,  and  the  captor  not  being  enabled 
to  justify  himself,  either  by  the  tenour  of  the  suid 
Treaty.  or  of  the  Instructions  annexed  to  it,  the 
Government  to  which  the  detained  vessel  may  belong, 
ahall  be  entitled  to  demand  réparation;  and,  in- such 
case,  the  Governnient  to  which  the  captor  may  belong, 
binds  itself  to  cause  enquiry  to  be  made  into  the 
Kubject  of  the  complaint,  and  to  inflict  upon  the 
captor,  if  he  be  found  to  hâve  deserved  it,  a  pu- 
nishment  proportioned  to  the  transgression  which  may 
hiive  been  committed. 

Art.  XIII.  The  twoHigh  Contracting  Parties  hâve 
agreed,  that,  in  the  event  of  the  death  of  one  or 
more  ot"  the  Commissary  Judges,  or  the  CommissiouerR 
of  Arbitratiou,  composing  tlie  above-mentioned  Mijced 
Commissions,  their  posts  shall  be  siipplied,  tul  intérim, 
lu  the  followiac;  manner: 
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1817  On  the  part  of  the  British  Govemment  the  vacan- 

cies  shall  be  filled  successively,  in  the  Commission  which 
shall  sit  within  the  possessions  of  His  Britannic  Ma- 
jesty,  by  the  Governor  or  Lieutenant  Governor  résident 
in  that  colony.,  by  the  Principal  Magistrate  of  the  same, 
and  by  the  Secretary;  and  in  that  which  shall  sit 
within  the  possessions  of  His  Catholic  Majesty,  it  is 
agreed,  that,  in  case  of  the  death  of  the  British 
Judge  or  Arbitrator  there,  the  remaining  individuals 
of  the  said  Commission  shall  proceed  equally  to  the 
judgment  of  such  Slave  ships  as  may  be  brought  before 
them,  and  to  the  exécution  of  their  sentence.  In 
this  case  alone,  however,  the  parties  mterested  shall 
hâve  the  right  of  appealing  from  the  sentence,  if  they 
thîûk  fit,  to  the  Commission  résident  iipon  the  Coast 
of  Africa;  and  the  Government  to  which  the  captor 
ghallbelong,  shall  be  bound  fuUy  to  make  good  the 
compensatiou  which  shall  be  due  to  them,  in  case 
the  appeal  be  decided  in  favour  of  the  claimants; 
but  the  vessel  .  nd  cargo  shall  remain ,  during  such 
appeal,  in  the  pà^ce  of  résidence  of  the  first  Commis- 
sion before  which  they  shall  hâve  been  carried. 

On  the  part  of  Spain,  the  vatancies  shall  be 
supplied,  in  the  possession  of  His  Catholic  Majesty,  by 
such  persons  of  trust  as  the  principal  authority  of  the 
country  shall  appoint;  and  upon  tlie  coast  of  Africa, 
in  case  of  the  death  of  any  Spanish  Judge  or  Arbitrator, 
the  Commission  shall  proceed  to  judgment  in  the  same 
manner  as  abovc  specified  for  the  Commission  résident 
in  the  possession  of  His  Catholic  Majesty,  in  the  event 
of  the  death  of  the  British  Judge  or  Arbitrator;  an 
appeal  being,  in  this  case  hkewise,  ailowed,  to  the 
Commission  résident  in  the  possession  of  His  Catholic 
Majesty;  and,  in  gênerai,  ail  the  provisions  of  the 
former  case  being  to  be  applied  to  the  présent. 

The  High  Cootracting  Parties  bave  agreed  tosupply, 
as  soon  as  possible,  the  vacancies  that  may  arise  in  the 
above-mentioned  Commissions,  from  death  or  any 
other  cause;  and  in  case  that  the  vacancy  of  any  of 
the  Spanish  Commissioners  in  the^British  possessions, 
or  of  the  British  Commissioners  in  the  Spanish  posses- 
sion, be  not  supplied  at  the  end  of  the  term  of  seven 
months  for  America,  and  of  twelve  for  Africa,  the 
veasels  which  shall  be  brought  to  the  said  possessions 


sur  le  commerce  d'esclaves.  511 

respect) vcly,  sliull  cease  to  hâve  the  right   of  appeal     1817 
above  stipulated. 

Doue  at  Madrid,  the  twenty-third  day  of  Septem- 
ber,  in  llie  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hunch'ed  and  seventeen. 

(L.  S.)  Henry  Wellesley. 
(L.  S.)  José  Pizarhu, 


48. 

TnùU    entre    Sa    Majesté     Britannique    et    Sa 

Majesté   le   Uai  des    Fays-Bas,    afin   d empêcher 

tout   Commerce  d'IUsclaves   de   la    part    de   leurs 

Sî4Jets  respectifs.     Signé  à  la  Haye 

le  4  May  1818. 

(D'ayn-tx  l'exemplaire  jtrésenté  en  Anglais  et  Fraitcais  aux  tïeux 
chambres  du   Parlement  1818,     imprimé  à  Londres  fol. 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

^a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ani- 
mées d'un  désir  mutuel  d'adopter  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  le  Commerce  des  Enclaves 
par  leurs  sujets,  et  prévenir  que  d'autres  nations  qui 
s'y  trouvent  engagées  ne  se  servent  de  leurs  pavillons 
respectifs  pour  protéger  cet  odieux  trafic  ;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  procéder  à  la  conclusion  d'un 
Traité  pour  atteindre  ce  double  but  et  ont  nommé  à 
cette  tin  leurs  Plénipotentiaires,  ad  hoc,  savoir: 

SaMajesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  SieurAnne,  Willem, 
Carel,  Baron  de  Nagell  d'Ampsen,  Membre  du  Corps 
des  Nobles  de  la  Province  de  Gueldre,  Grand-Croix 
des  Ordres  du  Lion  Belgique  et  de  Charles  III.,  Son 
Chambellan  et  Ministre  d'Etat  ayant  Département  des 
Affaires  Etrangères;    et   le  Sieur   Cornelis   Félix    vau 
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1818  Maanen,  Commaudeur  de  l'ordre  du  Lion  Belgique, 
Son  Ministre  d'Etat  ayant  le  Département  de  la  Justice; 
et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Richard  Comte 
de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kilconnel,  Ba- 
ron Trench  de  Garbally,  du  Royaume  Uni  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  de  l'Irlande,  Conseiller  en  Son  Con- 
seil Privé  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  Mem- 
bre du  Comité  du  Premier  pour  les  Affaires  de  Com- 
merce et  des  Colonies,  Colonel  du  Régiment  de  Mi- 
lice du  Comté  de  Galway,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très  Honprable  Ordre  du  Bain,  Son  Ambassadeur  Ex- 
traordinaire Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg;  les 
quels  après  avoir  échangé  leurs  Pleinpouvoirs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme  font  convenus  des  Arti- 
cles suivans: 

A  &T.  I.  Les  lois  du  Royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  assujetissaut  déjà  à  de  très 
graves  peines,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique, 
qui  font  la  tiaite  des  Nègres  ou  qui  y  seront  concer- 
nés d'une  manière  quelconque ,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  se  référant  à  TArticIe  VIII.  de  ia  Conven- 
tion conclue  avec  Sa  Majesté  Britannique  le  13  Août 
1814,  s'engage  en  conséquence  à  défendre  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  la  Ratification  des  présentes, 
ou  plutôt  si  faire  se  pourra,,  à  tous  ses  sujets,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  et  spécialement  par  les  loix 
pénales  les  plus  formelles,  de  prendre  aucune  part  quel- 
conque à  la  traite  des  Nègres  ;  au  cas  que  les  mesures 
répressives  contre  la  traite  des  Nègres,  déjà,  prises  par 
le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagoe,  et  à  pren- 
dre par  celui  des  Pays-Bas  fussent  trouvées  inefficaces 
ou  insuffisantes,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent à  y  pourvoir  par  de  novelles  mesures  législa- 
tives ou  réglementaires  les  plus  propres  à  atteindre  le 
but,  qu'Elles  se  proposent  par  le  présent  Traité. 

Art.  il  Afin  d'atteindre  plus  complettement  le 
qut  de  prévenir  tout  commerce  d'Esclaves  de  la  part 
de  leurs  sujets  respecti  fs,  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes consentent  mutuellement  à  ce  que  les  vais- 
seaux de  leurs  Marines  Royales  qui  seront  munis  d'In- 
structions spéciales  à  cet  effet,  telles  quon  les  trouve 
mt-ntionnéps    ci-après,     pourront   visiter   tels   navires 
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mîirchands  des  doux  nations,  qui  sur  des  présomptions  ^g^g 
raisonmibles,  seraient  suspects  d'avoir  des  Esclaves  à 
bord,  destinés  pour  un  commerce  illicite,  et  dans  le 
cas  seulement  qu'ils  trouveraient  de  pareils  Esclaves 
à  bord,  ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires, 
afin  d'être  rois  en  jugement  par  devant  les  Tribunaux 
établis  pour  cet  objet,  ainsi  qu'il  sera  spécifié  plus  bas. 
Abt.  III.  Afin  d'expliquer  le  mode  d'exécution  de 
l'Article  précédent,  il  est  convenu; 

1.  Que  ce  droit  réciproque  de  vifdtation  et  d'arre- 
station ne  saurait  être  exercé  dans  la  mer  Méditerra- 
née, ni  dans  les  mers  Européennes,  situées  hors  du 
détroit  de  Gibraltar  au  nord  de  la  37  paralelle  de  lati- 
tude  septentrionale  et  à  l'est  du  méridien  de  longitude, 
au  20eme  degré  à  l'ouest  de  Qreenwich. 

2.  Que  les  noms  des  différens  vaisseaux,  munis 
de  pareilles  Instructions,  leurs  forces  respectives  et  les 
noms  des  Commandans  seront  communiqués  de  tems 
en  tems  et  à  mesure  de  la  délivrance  d'icelles,  par  la 
puissance,  pui  en  fait  l'expédition  à  l'autre  Haute  Par- 
tie Contractante. 

3.  Que  le  nombre  des  vaisseaux  de  chacune  des 
Marines  Royales  autorisés  à  exécuter  la  Visitation  sus- 
dite ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze,  appar- 
tenant à  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
sans  le  consentement  exprès  de  l'autre  puissance,  préa- 
lablement obtenu. 

4.  Pour  le  cas,  où  il  serait  jugé  nécessaire,  qu'un 
vaisseau  de  la  Marine  Royale  de  1  une  ou  de  l'autre  des 
deux  Hautes  Parties  Cvontractantes,  à  ce  autorisé  pro- 
cédât à  visiter  un  ou  plusieurs  navires  marchandai  sous 
le  pavillon,  et  sous  le  Convoi  d'un  ou  de  plusieurs 
vaisseaux  de  la  Marine  Royale  de  l'autre  Haute  Partie 
Contractante,  l'OflTicier  Commandant  du  vaisseau  due- 
ment  autorisé  et  commissionné  à  faire  pareille  Visita- 
tion, y  procédera  conjointement  avec  l'Officier,  qui 
commande  le  convoi,  lequel  accordera  toute  facilité  à 
pareille  visite  et  à  la  détention  éventuelle  des  vaisseaux 
marchands  ainsi  visités,  et  contribuera  de  tout  son 
pouvoir  à  l'exécution  de  la  présente  Convention,  con- 
formément à  son  intention  et  son  motif. 

5.  Il  est  aussi  convenu,  que  les  Commandans  des 
vaisseaux  des  deux  Marines  Royales  qui  seront  em- 
ployés à  ce   service  devront  s'en  tenir  strictement  à 
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1818  l'exacte  teneur  des  Instructions,  qu'ils  recevront  à 
cet  effet. 

Art.  IV.  Les  deux  Articles  précédens  étant  entiè- 
rement réciproques,  les  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engagent  mutuellement  à  indemniser  leurs  sujets 
respectifs  de  toutes  les  pertes,  qu'ils  pourront  essuyer 
injustement  par  la  dé.tyntion  illégale  et  arbitraire  do 
leurs  vaisseaux  ;  il  est  entendu  que  cette  indemnisation 
sera  invariablement  à  la  charge  du  Gouvernement  dont 
les  croiseurs  se  seront  rendus  coupables  de  la  déten- 
tion arbitraire,  et  que  la  Visitation  et  la  détention  des 
navires  désignés  dans  ces  articles  ne  sauraient  être  effec- 
tuées que  par  ceux  d'entre  les  vaisseaux  des  Pays-Bas 
et  Britanniques,  qui  non  seulement  font  partie  des 
deux  Marines  Hoyales..  mais  qui  seront  munis  des  in- 
structions spéciales  annexées  au  présent  Traité  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  d'icelles. 

Abt.  V.  Nul  croiseur  des  Pays-Bas  ou  Britanni- 
que ne  pourra  détenir  un  Navire  quelconque,  s'il  n'a 
pas  actuellement  des  Esclaves  à  bord,  et  afin  de  ren- 
dre légale  la  détention  d'un  bâtiment  soit  des  Pays» 
Bas  ou  Britanniques  les  Esclaves  trouvés  à  bord  d'un 
pareil  navire  doivent  y  avoir  été  conduits  dans  le  des- 
sein exprès  d'en  l'aire  trafic. 

A  ET.  VI.  Les  vaisseaux  de  la  Marine  Royale  des 
deux  nations,  qui  par  la  suite  seront  destinés  à  préve- 
nir le  commerce  des  esclaves,  seront  munis  par  leur 
Gouvernement  respectif  d'une  copie  des  instructions 
annexées  au  présent  Traité  et  duquel  elles  seront  con- 
sidérées comme  faisant  partie  intégrante. 

Ces  instructions  seront  en  Hollandais  et  en  Anglais 
et  signées  pour  les  vaisseaux  de  chacune  des  deux  Puis- 
sances, par   les  Ministres  de  leur  Marine  respective. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se  reservent 
la  faculté  d'altérer  les  dites  instructions,  soit  en  tout, 
soit  en  partie,  d'après  les  circonstances.  Bien  enten- 
du cependant,  que  les  dites  altérations  ne  pourront 
se  faire  que  d'un  accord  mutuel  et  du  consentement 
des  deux  Parties  Contractantes.      » 

A  ET.  VIL  Afin  d'amener  en  jugement  avec  le  moins 
de  délai  et  d'inconveuiens  les  navires  qui  seront  détenus 
pour  être  engagés  dans  le  commerce  des  esclaves,  aux  ter- 
mes de  l'article  f).  du  présent  Traité,  il  sera  établi,  dans 
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l'espace  d'un  an  au  plus  tard,  à  dater  de  l'échange  des    1818 
ratiâcations  du  présent  Traité  deux  Cours  de  Justice 
mixtes,  «)inpo8écs  d'un  nombre  égal  d'individus  des 
deux  nations  nommés  à  cet  eflFet  par  leurs  Souverains 
respectifs. 

Ces  Cours  résidfiriïnt,  l'une  dans  une  possession  ap- 
partenant à  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  l'au- 
tre sur  le  territoii-e  dt*  Sa  Majesté  Britannique:  les 
deux  Gouveruemens,  à  l'époque  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité  déclareront,  chacun  pour 
ses  propres  domaines,  en  quels  endroits  les  Cours  ré- 
sideront. Chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes se  reservent  de  changer,  selon  que  bon  lui  sem- 
blera, le  lieu  de  la  résidence  de  la  Cour  établie  dans 
ses  propres  domaines.  Pourvu  néanmoins  que  l'une 
des  deux  Cours  soit  toujours  tenue  dans  une  des  pos- 
sessions Coloniales  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
et  l'autre  sur  la  côte  d'Afrique. 

Ces  Cours  jugeront  sans  appel  les  causes  qui  leur 
seront  soumises  aux  termes  du  présent  Traité  et  con- 
formément aux  règlements  et  instructions  y  annexées, 
du  quel  ils  seront  considérés  comme  partie  intégrante. 

ÂBT.  YIII.  Dans  le  cas  ou  les  Officiers  Commao- 
dans  des  vaisseaux  des  Marines  Royales  des  Pays-Bas 
Britannique  commissionnés  aux  termas  de  l'article  se- 
cond s'écarteraient  des  dispositions  du  présent  Traité 
de  quelque  manière  que  ce  fut,  et  qu'ils  ne  seraient 
pas  en  état  de  se  justifier,  soit  par  la  teneur  du  Traité 
même,  soit  par  celle  des  instructions  y  annexées,  le 
Gouvernement  qui  se  croira  lésé  par  une  telle  conduite 
aura  droit  de  demander  réparation  et  en  tel  cas  le 
Gouvernement  au  quel  les  dits  Oificiers  Commandans 
appartiendront,  s'oblige  à  faire  instituer  des  enquêtes 
au  sujet  de  la  plainte  et  à  infliger,  lors  qu'elle  serait 
trouvée  fondée,  une  punition  proi^rtionnée  à  la  trans- 
gression commise. 

Abt.  IX.  Les  Actes  ou  Instruroens  annexés  au 
présent  Traité,  et  qui  en  forment  partie  intégrante, 
sont  les  snivans. 

A.  Les  instructions  pour  les  vaisseaux  de.^  Marines 
Royales  des  deux  natinns,  destinés  à  préveni)-  le  com- 
merce des  esclaves. 
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1818  B.  Les  Règlemens  pour  les  Cours  de  Justice  mix* 

tes,  qui  siégeront  dans  une  des  possessions  Coloniales 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  sur  la  côte  d*  Afrique. 

Abt.  X.  Le  présent  Traité  consistant  en  dix  Arti- 
cles sera  ratifié  et  les  Ratifications  échangées  dans 
l'espace  d'un  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
•ignés  et  y  ont  apposés  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  quatre  Mai ,  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  dixbuit. 

Signé: 


Clancabtt. 

(L. 

S.) 

A.  W.  C.  DE  Naoell. 

(L. 

S.) 

VAN  MaANEN. 

(L. 

S.) 

Annexes. 

ImtrucUotu  pour  les  Vaisseaux  des  Marines  Boyales 

des  PayS'Bas  et  de  la  Grande-Bretagne  employés  à 

prévenir  le  Trafic  d^Esclaves.  *) 

Art.  L  Tout  vaisseau  des  Marines  Royales  des 
Pays-Bas  ou  Britannique  qui  y  muni  des  présentes  in- 
structioni  aura,  en  conformité  de  l'Article  second  du 
Traité  de  oe  jour  le  droit  do  visiter  les  navires  uar- 
cbands  de  chacune  des  deux  Puissances  actuellement 
engagés,  ou  suspects  d'être  engagés  dans  le  commerce 
des  esclaves,  v  pourra  procéder  hormis  dans  les  mers 
exceptés  par  1  Article  trois  du  dit  Traité,  et  s'il  se  trou- 
vent des  esclaves  à  bord  dans  le  dessein  exprès  d  en 
hire  le  trafic,  le  Commandant  du  dit  vaisseau  de  la 
Marine  Royale  aura  le  pouvoir  de  les  détenir  et  en  cas 
de  détention  d'un  navire  il  le  conduira  afin  d'être  mis 
en  jugement  aussitôt  que  postiible  devant  celle  des  deux 
Cours  établies  par  l'article  sept  du  Traité  de  ce  jour, 

Soi  se  trouvera  la  plus  proche,  ou  que  lui,  Comman- 
ant  du  vaisseau  capteur,  jugera,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  pouvoir  le  plutôt  atteindre  a  partir 
do  point,  sur  le  quel  le  navire  marchand  aura  été 
visité  et  détenu. 

*)  O4  trois  articles  conviennent  muUUis  mutantUt  «vee 
les  art  l.  7  et  8.  des  inBtmctions  arrêtés  «ntre  U  Gr. 
Brétai^oe  «t  le  Portngftl,  ci*ile»BuB. 
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lAi6  n&vires  ;V  bord  des  qnels  od  ne  trouvera  point    lB\fi 
d'esclaves  destinés  à  des  objets  de  commerce  ne  seront 
détenus  sous  aucune  raison  ou  prétexte    quelconques. 

Des  domestiques  ou  matelots  Nègres  trouvés  à  nord 
des  dits  navii'es  ne  pourront  en  aucun  cas  être  estimés 
une  cause  suffisante  de  détention. 

A  UT.  IL  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  des  Mari- 
nes Royales  à  ce  commission  ne,  rencontrera  un  navire 
marchand,  sujet  à  la  visite,  celle  ci  se  sera  de  la  ma- 
nière la  plus  honnête  et  avec  toutes  les  attentions, 
que  se  doivent  réciproquement  deux  nations  amies  et 
Alliées;  en  aucun  cas  la  recherche  ne  pourra  être  faite 
par  un  Officier  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  Lieute- 
uant  de  la  Marine  des  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

A  nr.  III.  Les  vaisseaux  des  Marines  Royales  ainsi 
commissionnés ,  qui  viendront  à  détenir  un  navire 
marchand,  d'après  la  teneur  des  présentes  instructions, 
laisseront  à  bord  la  cargaison  entière  sans  y  toucher 
aussi  bien  que  le  patron  et  au  moins  une  partie  de 
réquipage  du  dit  navire. 

Le  Capitaine  capteur  couchera  par  écrit  une  décla- 
ration authentique,  qui  articulera  l'état,  dans  le  quel 
il  a  trouvé  le  navire  détenu  et  les  changemens  qui 
pourront  y  être  survenus. 

Il  délivrera  au  Patron  du  navire  détenu  un  certifi- 
cat signé,^  des  papiers  saisis  à  bord  du  dit  navire,  aussi 
bien  que  du  nombre  d'esclaves  trouvés  à  son  bord, 
au  moment  de  la  détention. 

Les  Nègres,  ne  seront  point  débarqués,  avant  que 
les  navires  oui  les  contiennent  ne  soyent  arrives  au 
lieu,  où  la  légalité  de  la  capture  doit  être  jugée  par 
une  des  Cours  mixtes,  à  l'effet  que  dans  le  cas  ou  ils 
ne  seraient  point  adjugés  prises  légales,  la  perte  des 
propriétaires  puisse  d'autant  plus  aisément  être  reparée. 

Si  néanmoins  des  motifs  urgens  tirés  de  la  longueur 
du  voyage,  de  l'état  sauitaire  des  Nègres  ou  d'autres 
causes  requéraient  qu'ils  fussent  débarqués  en  totalité 
ou  en  partie,  avant  que  le  navire  pût  arriver  au  lieu 
de  la  résidence  de  l'une  des  dites  Cours,  le  Comman- 
dant du  vaisseau  capteur  peut  prendre  sur  foi  la  respon- 
sabilité d'un  semblable  oébarquement,  pourvu  quo  la 
nécessité  en  soit  constatée  par  un  certificat  eu  due  forme. 
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1818     Rèfjlement  pour  les  Cours  de  Juitice  Mixtes  qui  rési- 
deront dans  une  des  Possessitms  Coloniales  de  Sa  Ma- 
j'este  le  Roi  des  Pays-Bas  et  sur  la  côte  d'Afrique. 

Abt.  I.  Les  Cours  de  Justice  Mixtes,  à  établir 
d'après  le  Traité  de  ce  jour  dans  une  des  Possessions 
Coloniales  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  sur 
la  côte  d^Afrique  sont  constituées  à  l'effet  de  décider 
de  la  légalité  de  la  détention  des  navires,  que  les  croi- 
seurs des  deux  Nations  viendront  à  arrêter,  en  vertu 
du  dit  Traité. 

Les  Cours  susmentionnées  décideront  définitive- 
ment et  sans  appel  conformément  aux  stipulations  du 
Traité. 

La  procédure  aura  lieu  aussi  sommairement  que 
possible,  et  les  Cours  sont  requises  de  prononcer,  (pour 
autant  qu'elles  le  trouveront  practicable,)  dans  l'espace 
(je  vingt  Jours,  à  dater  de  celui,  auquel  le  navire  dé- 
tenu aura  été  conduit  dans  les  ports,  où  les  Cours 
résident.  Elles  jugeront  en  premier  lieu  de  la  légalité 
de  la  capture,  et  en  second  lieu  (dans  le  cas  où  le 
navire  capturé  viendra  à  être  absous,)  de  l'indemni- 
sation à  donner  au  navire  capturé. 

Et  il  est  statué  par  les  présentes  que  dans  tous  les 
cas,  la  Sentence  définitive  ne  pourra  être  différé  pour 
cause  d'absence  des  témoins,  ou  par  défaut  d'autres 
preuves,  au  delà  du  terme  de  deux  mois,  à  moins, 
que  ce  ne  soit  à  la  demande  d'une  des  parties  intéres- 
sées, en  quel  cas  et  nu>yennant  qu'elles  fournissent 
sûreté  sui^^nte,  qu'elles  -se  chargeront  elles  même» 
de  frais  et  risques  du  délai,  les  cours  auront  le  pou- 
voir discrétionnaire  d'accorder  un  délai  additionel, 
qui  n'excédera  pas  quatre  mois. 

Art.  il  Chacune  des  Cours  mixtes  susmention- 
nées, qui  résideront  dans  une  des  possessions  colonia- 
les de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  sur  la  côte 
d'Afrique  sera  composée  de  la  manière  suivante. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront 
chacune  un  Juge  et  un  arbitre,  qui  seront  autorisés  à 
prendre  connaissance  et  à  décider  sans  appel  de  tous 
les  cas  de  capture  de  navire,  qui,  en  suite  des  stipu- 
lations du  Traité  de  ce  jour  viendront  à  être  portés 
devant  eux. 
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Toutes  les  parties  essentielles  des  procédures  por-     181B 
tées   par   devant   les  dites  Cours  mixtes   seront  cou- 
chées par  écrit  dans  la  langue  légale  du  pays,  ou  les 
Cours  résideront. 

Les  Juges  et  les  Arbitres  prêteront  serment  en  mains 
du  principal  Magistrat  de  Tendroit,  où  les  Cours  rési- 
deront; de  juger  loyalement  et  fidellement  de  n'accor- 
der aucune  préférence,  soit  aux  Reclamans  soit  aux 
capteurs,  et  de  se  conduire  dans  toutes  leurs  décisions, 
conformément  aux  stipulations  du  Traité  de  ce  jour. 

A  chaque  cour  sera  attaché  un  Secrétaire  ou  Greffier 
établi  par  le  Souverain  du  pays,  où  la  Commission 
résidera,  le  quel  enregistrera  tous  les  actes  de  celle-ci 
et  qui  avant  de  prendre  possession  de  sa  charge  prêtera 
serment  par  devant  la  Cour,  de  se  conduire  respec- 
tueusement à  son  égard  et  d'en  agir  avec  fidélité  dans 
toutes  les  affaires  du  ressort  de  sa  charge. 

A  KT.  III.  La  manière  de  procéder  sera  comme  suit  : 
Les  Juges  des  deux  nations  procéderont  en  premier 
lieu,  à  l'examen  des  papiers  du  navire,  et  à  recevoir 
les  dépositions  du  Capitaine  et  de  deux  ou  trois  des 
principaux  individus  au  moins,  du  navire  amené, 
aussi  bien  que  la  déclaration  assermentée  du  capteur, 
si  elle  paraissait  nécessaire;  afin  d'être  en  état  de  juger 
et  de  prononcer,  si  le  navire  a  été  détenu  justement 
on  non  conformément  aux  stipulations  du  Traité  et 
afin ,  qu'en  vertu  de  ce  jugement ,  le  navire  puisse 
être  condamné  on  absous  Et  dans  le  cas  ou  les  deux 
Juges  ne  s'accorderaient  pas  sur  la  sentence  à  pronon- 
cer pas  eux,  soit  quant  à  la  légalité  de  la  détention, 
soit  quant  à  l'indemnisation  à  allouer  ou  sur  toqte  au- 
tre question  qui  pourrait  résulter  des  stipulations  du 
Traité,  ils  tireront  au  sort  le  nom  de  l'un  des  deux 
arbitres,  le  quel,  après  avoir  examiné  les  documens 
du  procès,  délibérera  avec  les  Juges  susmentionnés, 
sur  le  cas  existant  et  la  sentence  finale  sera  prononcée 
conformément  à  l'opinion  de  la  majorité  des  Juges  et 
de  l'arbitre  susmentionné. 

A  RT.  IV.  Dans  les  déclaratiojis  Antlientiques  que 
le  capttiur  sera  tenu  de  faire  par  devîint  la  Cour  ainsi 
que  dans  le  certilicat  des  papiers  saisis,  qui  sera  dé- 
livré au  Capitaine  du  navire  capturé,  loi*s  de  sa  dé- 
tention ,   le  susdit  capteur  sera  tenu  de  déclarer  son 
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181S  nom  et  celui  de  son  vaisseau,  aussi  bien  que  la  latitu- 
de et  la  longitude,  de  l'endroit  où  la  dt-tention  a  eu 
lieu  et  le  nombre  des  Esclaves  trouvé  à  bord  du  navire 
capturé  au  momert  de  sa  détention. 

A  ET.  V.  Aussitôt  après  que  la  sentence  aura  été 
prononcée  le  navire  détenu  s'il  est  libéré,  et  sa  cargai- 
son dans  l'état  où  elle  se  trouvera  alors,  seront  resti- 
tués au  patron,  ou  à  celui  qui  le  représente,  le  quel 
pourra  réclamer,  par  devant  la  même  Cour,  une  éva- 
luation des  dommages,  qu'il  pourrait  avoir  droit  de 
demander:  le  capteur  lui  même,  et  à  son  défaut,  son 
Gouvernement  restera  responsable  des  dits  dommages. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'obligent 
à  payer  dans  l'espace  d'une  année  après  la  dat«  de  la 
sentence,  les  frais  et  dommages  qui  pourront  être  ac- 
cordés par  la  Cour  susnommée:  il  oHt  entendu,  que 
ces  frais  et  dommages  tomberont  à  la  charge  de  la 
Puissance  dont  le  capteur  sera  sujet. 

Abt.  VI.  En  cas  de  condemnation  d'une  navire, 
il  sera  déclaré  prise  légitime,  aussi  bien  que  sa  charge, 
de  quelque  description  qu'elle  puisse  être,  à  l'exception 
des  Esclaves,  qui  pourront  être  à  bord  comme  objets 
de  commerce;  et  le  dit  navire,  aussi  bien  que  sa 
charge,  sera  vendu  en  vente  publique  au  profit  des 
deux  Gouvernemens ;  et  quant  aux  esclaves,  ils  re- 
cevront de  la  Cour  mixte  un  certificat  d'émancipation, 
et  seront  remis  au  Gouvernement  sur  le  territoire  du 
quel  la  Cour,  qui  aura  jugé,  sera  établie,  aux  fins  d'être 
empiovés  comme  domestiques  ou  travailleurs  libres. 

Chacun  des  deux  Gouvernemens  s'oblige  à  la  ga- 
rantie de  la  liberté' de  telle  portion  de  ces  individus, 
qui  viendra  a  y  être  respectivement  consignée. 

Abt.  VII.  LesCours  mixtes  connoitront  et  jugeront 
également  et  en  la  forme  voulue  par  l'Article  trois 
du  présent  règlement  de  toute  réclamation  pour  com- 
pensation, de  pertes  occasionnées  à  des  navires  détenus 
sur  soupçon  de  faire  le  commerce  des  esclaves,  mais 
non  condamnés  comme  prises  légales  par  les  dites 
Cours:  Dans  tous  les  cas  ou  la  restitution  aura  été 
prononcée,  les  Cours  adjugeront  au  profit  du,  ou  des 
eéclamans,  ou  leurs  ayant  causes  légaux,  une  indem- 
nisation juste  et  complette  de  tous  les  fraix  de  pro- 
cédure et  de   toutes  les  pertes  et  dommages  que  le, 
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ou  les  i-ixlainans,  pourraient  avoir  éprouvés  par  toile    1818 
capture  et  détention:  Les  Cours  observeront, 

1.  Qu'en  cas  de  perte  totale  le  ou  les  réclamans  seront 

indemnises, 

a.  Pour  le  navire,  ses  agrets,  apparaux,  et  muni- 
tions. 

b.  Pour  tout  Fret  dû  et  à  payer. 

c.  Pour  la  valeur  de  la  cargaison  et  des  marchan- 
dises, s'il  y  en  a,  dédoetiou  fait  des  charges  et 
dépenses  payables  pour  la  vente  de  pareilles  car- 
gaisons, y  compris  la  couimission  de  vente. 

d.  Pour  toutes  autres  charges  usitées  en  cas  de  perte 
totale,  et 

2.  Que  dans  tous  les  autres  cas  de  pelle,  non  totale, 

le  ou  les  réclamans  seront  indemnisés. 

a.  De  tout  dommage  et  dépens  particuliers,  occasion- 
nés au  navire  par  la  perte  de  fret,  dû  ou  à  |)ayer. 

b.  Pour  starie  Tinderonisation  due  de  ce  chef  sera 
réglée  d'après  la  cédule  annexée  au  présent  Article 

c.  De  toute  détérioration  de  le  cargaison. 

d.  Il  leur  sera  alloué  également  cinq  pour  Cent,  du 
montant  du  capital  employé  à  l'achat  de  la  car- 
gaison pour  tout  le  tems  du  délai  occasionné  par 
la  détention;  et 

e.  Un  dédommagement  pour  toute  prime  d'assurance 
sur  les  risques  additionnels. 

Dans  tous  les  cas  les  ou  les  réclamans  auront  de 
plus  droit  aux  intérêts  sur  le  pied  de  cinq  pour  Cent, 
par  an,  de  la  somme  adjugée,  jusqu'à  sont  payement 
par  le  Gouvernement,  au  quel  le  vaisseau  capteur  appar- 
tient; le  montant  entier  de  cette  indemnisation  sera 
calculé  en  monnaye  du  pays,  au  quel  le  navire  capturé 
appartient,  à  liquider  d'après  le  cours  du  change  à 
Tepoque  de  l'adjugement. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  désirant 
toute  fois  éviter  autant  que  possible,  tout  espèce  de 
fraude,  dans  l'exécution  du  traité  de  ce  jour,  sont  con- 
venues, que  s'il  venait  à  être  prouvé  d'une  manière  évi- 
dente et  à  la  conviction  des  Juges  des  deux  nations,  et 
sans  avoir  recours  à  la  décision  d'un  Arbitre,  que  le 
capteur  a  été  induit  en  erreur  par  une  faute  volontaire  et 
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1818  répréhensibl^  de  la  part  du  capitaine  du  uavire  capturé; 
en  ce  cas  seulement,  le  dit  narire  n'aura  pas  droit  à 
recevoir  pendant  la  durée  des  jours  de  sa  détention, 
la  starie  stipulée  par  le  présent  Article. 

Cedule  de  Starie  ou  Jour  de  Planche  pour  tm 
Namre  de 

100  tonneaux  jusqn^à  120  inclusivement,  L.  ô\ 


121  do 

__ 

._ 

160  do, 

6j 

151  do 

_ 

.>_ 

170  do, 

8/ 

171  do 

-_ 

— 

200  do. 

lOf  par 

201  do 

— 

— 

220  do, 

11/ jour 

221  do 

— 

— 

250  do, 

121 

251  do 

_ 

_- 

270  do, 

141 

271  do 

— 

— 

300  do, 

15/ 

et  ainsi  de  suite  en  proportion. 

Â  BT.  VIIL  II  ne  sera  licite,  ni  aux  Juges,  ni  aux 
Arbitres,  ni  au  Secrétaire  des  Cours  mixtes  de  deman- 
der on  de  recevoir  d'aucune  des  parties  concernées 
dans  les  sentences  qu'ils  prononceront,  aucun  émolu- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  pour 
raccoroplissement  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par 
le  présent  règlement. 

A  AT.  IX.  Les  deux  Hantes  PartiesContractantes  sont 
convenues  qu'eu  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légal, 
d'un  ou  de  plusieurs  des  Juges  ou  des  Arbitres  com- 
posant les  Cours  mixtes  susmentionnées,  leurs  postes 
seront  remplis,  ad  intérim,  de  la  manière  suivante. 

Dans  la  Cour  qui  siégera  dans  les  possessions  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  les  places  vacantes,  qui 
dépendent  de  Sa  dite  Majesté,  seront  desservies  suc- 
cessivement par  le  Gouverneur  on  Vice-Gouverneur, 
par  le  principal  Magistrat  et  Secrétaire  d'icelles. 

Quant  à  la  cour  séant  dans  les  possessions  de  Sa 
Majesté  Britannique  sur  la  côte  d'Afrique,  il  est  con- 
venu qu'en  cas  de  décès  ou  empêchement  légal,  du 
Juge  ou  Arbitre  des  Pays-Bas  en  cet  endroit,  les  indi- 
vidus survivans  de  la  Cour  procéderont  au  jugement 
des  navires  qui  pourraient  être  traduits  par  devant  eux 
et  à  la  mise  à  exécution  de  leur  sentence. 

Les  places  vacantes  de  la  Cour  qui  sera  ctiblie  sur 
la  côte   d'Afrique,   et  qui  dépendent  de  Sa  Majesté 
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Britannique,  seront  desservies  par  le  Gouverneur  ou  1818 
Vice- Gouverneur,  par  le  Magistrat  principal  et  le 
Secrétaire  du  Gouvernement;  en  cas  de  décès  ou  d'em- 
pêchement légal  d'un  Juge  ou  Arbitre  Britannique 
appartenant  à  la  Cour  établie  dans  une  Colonie  des 
Pays-Bas,  les  individus  survivans  se  régleront  d'après 
ce  qui  a  été  déterminée  ci-dessus  pour  la  Cour  séant 
dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  en  cas 
de  décès  ou  eropêcbement  légal  d'un  Juge  ou  Arbitre 
des  Pays-Bas. 

IjQS  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues 
également  que  le  Gouverneur  ou  Vice-Gouverneur  dos 
Colonies  ou  se  tiendront  les  séances  des  Cours  mixtes, 
en  cas  de  vacature  d'une  place  de  Juge  ou  Arbitre  de 
l'autre  Haute  Partie  Contractante;  préviendra  sans 
délai  le  Gouverneur  ou  Vice-Gouverneur  de  la  Colonie 
la  plus  voisine,  appartenant  à  la  dite  Haute  Partie 
Contractante,  afin  que  l'on  puisse  y  suppléer  au  plutôt; 
et  chacune  des  Puissances  Contractantes  s'engage  à 
remplir  définitivement  aussitôt  que  possible  Icb  vaca- 
tures  qui  pourraient  subvenir  dans  les  Cours,  soit  par 
décès  ou  par  autres  causes  quelconques. 


49. 

Termes   de  la    capitulation    accordée  au  gouvet'- 

neur    de   Pensacoln ,    lors    de    t occupation    d'une 

partie   de  la  Floride   occident4ile  par  les  troupes 

des  Etats-Unis  d^ Amérique  1818. 

(Journal  de  Francfort.  1818.     Nr.  223.  224.) 

1  ropositions  que  le  Commandant  civil  et  militaire  de 
la  province  de  Floride  occidentale  fait  à  S.  Exe.  Andreu 
Jackson,  général  en  chef  de  l'armée  Américaine  devant 
le  fort  Sun  Carlos,  Baramas. 

Abt.  ï.  Le  fort  du  Barancas  sera  remis  entre  les 
mains  des  troupes  des  F,tat8-Ui»is  aux  conditions 
suivantes: 


la  M«i. 
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1818  u4pprotKê.    Avec  les  exceptions  faites  à  côté  de 

chaque  article,  et  à  condition  que  le  fort  sera  remis 
à  une  heure  aprèsmidi  aujourd'hui. 

A  HT.  II.  La  garnison  du  fort  du  Barancas  en  sortira 
pour  être  transportée  à  la  Havanne,  le  jour  et  à  l'heure 
convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  tam- 
bours battant,  et  avec  armes  et  bagages.  Les  em- 
ployés des  finances  royales  et  du  département  qui  y 
est  joint,  seront  aussi  transportés  à  la  même  destination. 

Iléponse.  On  fournira  un  état  de  tout  les  officiers 
militaires  et  civils  de  la  garnison  du  fort  Barancas. 
Les  troupes  sortiront  comme  il  est  dit  dans  Tarticle; 
leurs  armes  seront  déposées  au  pied  du  glatns,  et 
resteront  au  pouvoir  de  Tarmée  américaine  jusqu'au 
jour  de  remoarquement,  jour  auquel  elles  seront 
rendues. 

A  fiT.  III.  Le  commandant  de  la  province  et  les 
officiers  do  son  état -major,  de  l'artillerie,  du  génir, 
les  officiers  et  soldats  emporteront  avec  eux  leurs  armes 
et  tiôeta  personnels,  et  auront  aussi  la  liberté  de  disposer 
de  leurs  propriétés  de  toute  espèce,  avec  une  parfaite 
sûreté  pour  les  acquéreurs. 

Réponse.  Tous  les  titres  de  propriété  légalement 
dérivés  de  la  couronne  d'Espagne  seront  respectés. 

A  ET.  IV.  La  garnison  sera  embarquée  aux  frais 
des  Etats-Unis.  Chaque  individu,  soit  militaire,  soit 
appartenant  aux  finances  royales,  recevra  pendant  la 
traversée,  les  rations  accordées  à  son  grade  par  les 
règlemens  espagnols. 

Approuve.  En  ce  qui  regarde  le  transport  de  la 
garnison  et  les  rations  espagnoles,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  point  la  ration  américaine,  auquel  cas  la 
ration  américaine  seule  seroit  accordée. 

Ab.t.  V.  Un  nombre  suffisant  de  bâtimens  sera 
fourni  pour  embarquer  les  ctfet^  personnels,  papiers, 
et  autres  propriétés  appartenant  au  commandant,  aux 
officiers,  et  aux  personnes  employées  par  le  roi,  et  par- 
ticulièrement les  papiers  du  bureau  du  secrétaire  du 
gouvernement  existant  à  Pensaoola,  ceux  du  départe- 
ment des  finîwices  royales,  et  des  emplois  civils  et 
militaires.  Ces  papiers  ne  seront  sujets  à  aucune 
inspection  ou  reconnoissance  sous  la  déclaratiou  qu'ils 
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ne  contiennent  rien  d'étranger  aux  fonctions  desdites    1818 
personnes. 

Approuvé.  On  fera  Testime  de  ce  qui  sera  néces- 
saire puur  le  transport  selon  l'usage  établi. 

L'article  VII.  stipule  que  la  garnison  de  Pensacola 
et  les  prisonniers  jouiront  du  même  privilège  que  la 
garnison  du  Barancat»,  et  seront  conduits  à  la  Havanne. 

Les  articles  VIIL  et  IX.  sont  relatifs  à  l'approvi- 
sionnement des  troupes  espagnoles,  de  leurs  famillos, 
jusqu'à  leur  arrivée  à  la  Havanne;  le  remboursement 
de  ces  fournitures  sera  ensuite  réglé  entre  l'Espagne 
et  les  Etats-Unis. 

L'article  X.  stipule  la  remise  des  munitions  mili- 
taires etc.,  au  général  américain. 

Abt.  XI.  Les  personnes  et  les  propriétés  seront 
respectées,  les  concessions  et  ventes  de  terre  faites  par 
les  autorités  compétentes  seront  valides  et  garanties 
par  le  gouvernement  américain,  à  quelque  époque 
qu'elles  puissent  avoir  été  faites  jusqu'à  la  date  du 
présent. 

Réponse.  Tons  les  titres  légalement  dérivés  de  la 
couronne  d'Espagne,  antérieurs  à  cette  date,  seront 
garantis  et  respectés. 

L'article  XII.  est  relatif  à  un  inventaire  fait  en 
double  du  nombre  de  l'état  des  bâtimens  royaux. 

A  B  T.  XIII.  Les  officiers  militaires  et  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  divers  départemens,  pourront  embarquer 
avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  leurs  esclaves; 
dans  ce  nombre  sont  comprises  les  familles  de, ceux 
qui  peuvent  êtie  absens.  Ceux  qui  out  des  propriétés 
à  vendre,  ou  des  affaires  à  arranger,  pourront  rester 
le  tems  nécessaire  pour  cet  objet.  Les  autorités  amé- 
ricaines leur  donneront  toute  protection  pendant  leur 
résidence,  et  ils  jouiront  du  même  privilège  que  le 
reste  de  la  garnison  ;  leur  embarquement  pour  la  Ha- 
vanne aura  lieu  aux  frais  des  Etats-Unis. 

Inadmissible  en  ce  qui  regarde  le  transport  des 
familles  des  officiers  absens,  et  des  domestiques  non 
immédiatement  attachés  aux  officiers  et  à  leurs  famil- 
les. Les  individus  disposés  à  rester  dans  les  Florides 
seront  respectés  et  protégés  dans  tous  leurs  droits  civils 
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1818  et  pers(»nnel8;  et  s'ils  ne  profitent  pas  du  transi>ort 
accordé  présentement,  ils  seront  obligés  de  partir  à 
leurs  frais. 

L'article  XIV.  stipale  qu'un  inventaire  sera  dressé 
par  le  garde-niagasin-général  des  petits  vaisseaux  et 
barques  qui  lui  sont  confiés. 

A  KT.  XV.  Les  officiers  et  les  soldats  de  cette  gar- 
nison, avec  leurs  équipages  seront  transportés  à  Pen« 
sacola,  où  ils  resteront  comme  il  a  été  déjà  dit,  jusqu'à 
leur  embarquement  pour  la  Havanne.    Approuvé, 

Art.  XVII.  Le  chef  d'Alabanca  et  sa  famille,  en 
ce  moment  dans  le  fort,  et  dont  il  a  été  fait  mention 
au  major  Young,  sera  compris  dans  cette  capitulation 
et  transporté  à  la  Havanne. 

Approu^.  Son  nom  sera  inséré  dans  un  article, 
et  le  gouvernement  espagnol  garantira  qu'il  ne  retour- 
nera jamais  dans  les  Florides. 

A  ET.  XVIII.  La  religion  catholique,  ses  ministres 
et  son  libre  exercice  seront  maintenus. 

Approuvé.  Une  libre  tolérance  est  garantie  à  toutes 
les  religions. 

A  UT.  XIX.  La  capitulation  est  faite  dans  la  con- 
fiance que  le  général  des  troupes  américaines  exécutera 
son  oflre  de  rendre  la  province  intégralement  dans  le 
même  état  où  il  la  reçoit,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  sa 
lettre  officielle. 

Approuvé.  Et  la  restitution  sera  faite  aux  condi- 
tions exposées  dans  la  communication  du  général 
Jackson  au  gouverneur  de  Pensacola,  le  23  Mai  1818. 

A  BT.  XX.  Si  quelque  doute  s'élevoit  sur  la  signifi- 
cation d'aucun  des  articles  de  cette  capitulation,  ils 
seront  expliqués  de  la  munière  la  plus  favorable  à  la 
garnison  espagnole. 

Réponse.  Les  articles  ci-dessus  seront  interpi*êtés 
d'après  leur  esprit  littéral  et  exprimé. 

A  RT.  XXI.  La  présente  capitulation  sera  signée  et 
échangée  entre  le  général  de  l'armée  américaine  et  le 
commandant  de  cette  province  aussitôt  que  possible, 
et  au  plas  tard  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  chacun 
renvoyant  son  original  respectif.     Apjn-ouié. 
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Articles    additionnels    (jui  auront  h   même  force  que     1818 
Us  articles  primitifs  ^    et    faits   par  suite   de   ce   qui 
a  été  convenu. 

Art.  I.  Le  nom  demandé  du  chef  de  la  nation 
Alabanca  est  Opayhola.  Le  commandant  de  cette  pro- 
vince prend,  au  nom  de  son  gouvernement,  l'engage- 
ment que  le  dit  chef  ne  retournera  jamais  dans  les 
Florides.    Approuvé. 

Art.  11.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  d^  S.  M.  C, 
destinés  pour  ce*  port,  arrivoient  charge' s  de  provisions 
ou  d'argent,  ils  seraient  librement  admis,  ainsi  que 
les  vaisseaux  marchands  espagnols,    Approuvé. 

Au  fort  de  San-Carloe,  Barancas,  28  Mai  1818, 
à  5  heures  après-midi. 

Jossru  Masot. 
A.  Jackson,  major-fféHéral'Commandant. 


50. 
Traité  de  commerce  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de    n  joi». 
Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc^    con- 
clu à   CopenTiague  le  lime  Juin  1818. 

(Gettizsammlung  fUr  die  KUnigtich  Pretus,  Staaten  1618. 
p.  1H5.  en  fr.  et  allemand  ) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

na  Majesté  le  Roi  de  Pnisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemarc,  ayant  également  à  coeur  de  resserrer  de 
plus  en  plus  l'amitié  qui  subsiste  entr'EUes,  et  d'étendre 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs, 
sont  convenues  de  conclure  un  traité  de  commerce 
fondé  sur  des  bases  réciproquement  avantageuses. 

En  conséquence  Leurs  Majestés  ont  choisi  et  nom- 
mé pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Guillaume  Henri  Maximilien, 
Bourggrave  et  Comte  de  Dohna,  Conseiller  intim*^ 
d'ambassade,   Son    Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
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1818    plénipoteutiaire  près  Sa  Majesté  Dauoisc,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Taigle  rouge  de  la  troisième  classe; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dauemarc,  le  Sieur  Niels 
de  Kosenkrantz,  Son  Ministre  d'Etat  intime  et  chef  du 
département  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'éléphant,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  Dane- 
brog ,  de  l'Ordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie ,  des  Or- 
dres de  l'aigle  noir  et  rouge  etc.  lesquels,  après  avoir 
échangé  entre  eux  leurs  pleins -pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les  Articles 
suivans  : 

Amitit.  Art.  I.    Il  y  aura  une  paix  inviolable  et  une  ami- 

tié sincère  et  parfaite  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Ses  héritiers,  successeurs  et  sujets  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemarc  d'autre  part,  sans  excep- 
tion de  personnes  ou  de  lieux. 
J^*t'...  Abt.  II.    Les  sujets  Prussiens  en  Danemarc  et  les 

«intetA  re-  suJcts  Uanois  en  Prusse  seront  constamment  regardes  et 
ciproqoe».  traités  comme  les  individus  des  nations  les  plus  favo- 
risées, conformément  aux  traités  de  commerce  subsi- 
stant entre  les  hautes  parties  contractantes  et  d'autres 
Puissances.  Leurs  Majestés  S'engagent  en  outre  à  ac- 
corder à  leurs  sajets  respectifs  toutes  les  facilités  et 
assistances  et  tous  les  avantages  de  commerce,  qui  peu- 
vent naturellement  émaner  d'une  telle  préférence;  bien 
entendu  ce])eQdant  que  les  sujets  Prussiens  ou  Danois 
se  soumettent  dans  leur  commerce  ou  trafic  aux  ordon- 
nances et  lois  du  pays. 

Doninei  A  BT.  III.    Let  Avantages  de  nations  les  plus  fa- 

*îe  porï  vorisées  accordés  selon  Particle  précédent  aux  .sujets 
respectifs,  s'étendent  de  même  aux  marchandises  et 
aux  vaisseaux  des  sujets  des  deux  hautes  Puissances  con- 
tractantes. Pour  favoriser  le  commerce  autant  que 
possible,  l'on  convient  que  les  vaisseaux  Danois  joui- 
ront dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Majesté  Prussienne 
des  mêmes  prérogatives,  dont  jouissent  les  bâtimens 
nationaux  ;  et  que  ce  même  avantage  sera  accordé  aux 
vaisseaux  Prussiens  dans  les  ports  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemarc,  à  l'exception  des  îles  de 
de  Faroé  et  d'Islande,  de  la  Groenlande  et  des  colo- 
nies Danoises. 

Les  navires  Prussiens  ne  payeront  point  dans  les 
ports  Danois  les  50  pour  cent  en  sus  du  tarif  ordinaire. 
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Les  payemens  de  droits  de  port,  de  droits  d'cDtrée  et  1818 
de  sortie  ou  de  la  douane  sur  les  marcbandises,  ainsi 
que  les  redevances  des  navires  dans  les  ports  seront 
les  mêmes  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  pour 
les  bâtimens  Prussiens  que  pour  les  nationaux.  Tous 
ces  avantages  sont  accordés  de  même  aux  vaisseaux 
Danois  dans  les  port>>  de  la  Monarchie  Prussienne. 

A  Rï.  IV.  Les  vaisseaux  Prussiens  payeront  les  droits  oou». 
du  Sund  et  des  deux  Belts  de  la  môme  manière  que  ""'■  »" 
ces  droits  sont  j;ayés  par  les  bâtimens  des  nations  les  ^"'siînd 
plus  favorisées  en  Danemarc.  Il  en  sera  de  même  des  ^"*  ^•"» 
marchandises  et  denrées  Prussiennes,  qui  passent  le  j*„  c^. 
Sund  et  les  Belts  à  bord  de  vaisseaux  étrangers  et  pri-  "»)  d* 
vile  ge  18. 

La  douane  du  Sund  sera  payée  selon  le  tarif  de 
l'année  1645 ,  ou  de  tellfi  manière  dont  par  des  con- 
ventions ultérieures  le  Danemarc  pourra  tomber  d'ac- 
cord avec  les  nations  les  plus  favoiisées. 

Quaut  aux  marchandises,  dont  il  n'est  pas  fait 
mention  dans  le  tarif,  les  sujets  Prussiens  ne  payeront 
qu'un  pour  cent,  comme  cela  se  fait  de  la  part  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Le  payement  du  Ro.senoble  et  des  24  Shillings,  au- 
quel les  sujets  Prussiens  étoient  soumis  jusqu'ici  daus 
le  Sund,  tant  pour  le  vaisseau  que  pour  la  cargaison, 
cessera  tout  à  fait. 

Les  redevances  en  faveur  des  préposés  de  la  douane 
{Sporteln)  et  autres  dépenses  dans  le  Sund  seront  ac- 
quittées par  les  sujets  Prussiens  sur  le  môme  pied,  que 
par  les  nations  les  plus  favorisées  par  les  stipulations 
des  traités  de  commerce  conclus  avec  le  Danemarc. 
Ce  sera  de  cette  même  manière  que  les  sujets  Prus- 
siens payeront  les  impôts  pour  le  passage  du  canal  de 
Holstein. 

Abt.  V.  On  ne  visitera  point  au  passage  du  Sund,    Biemp. 
ni  à  celui  des  Belts  et  du  canal  de  Holstein,  les  vais-    *^1",^. 
seaux   et   marchandises  qui  appartiennent  aux  sujets      «on. 
Prussiens;  mais  l'on  sera  tenu,   quant  à  l'acquit  des 
droits  à  payer  pour  ces  mêmes  navires  et  marchandi- 
ses, d'ajouter  foi  aux  certificats  et  passeports  en  bonne 
forme,  que  les  capitaines  de  vaisseaux  Prussiens  seront 
dans  le  cas  de  produire  du  magistrat  ou  de  la  douane 
de  l'endroit  d'où  ils  sont  partis,    sans  exiger   aucun 

Nouveau  Reateil  T.  JV.  Lî 
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1818  éclaircissement  ultérieur  sur  les  marchandises  qni  for- 
meront la  cargaison  de  ces  navires,  et  en  se  rappor- 
tant, quant  à  leur  poids,  mesure,  qualité  et  emballage, 
à  ce  qui  sera  marqué  la-dessas  dfjns  les  dites  lettres 
et  passeports;  bien  entendu  cependant,  que  si  l'on 
s'appercevoit  de  quelque  fraude  commise  à  cet  égard, 
Ton  avisera,  à  ia  première  réquisition  qui  en  sera  faite, 
aux  moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir  à  l'avenir. 

Acquit  Abt.  V'I.     La  douane  du  Suod.  dans  l'acquit  du 

de  don»-  ^      .  \  \-     >        ■<        y  ^  i 

ae  en  de-  payement  des  droits ,  sera  obligée  de  donner  chaque 
""  fois  le  détail  spécifié  des  droits  perçus  sur  chaque 
espèce  de  marchandises,  afin  que  l'on  puisse  vérifier 
et  constater  de  cette  façon,  si  rien  n'y  aura  été  exigé 
de  trop,  et  il  ne  sera  point  permis  à  la  dite  douane 
de  déroger  à  cet  usage,  à  moins  que  les  capitaines  des 
navires,  pour  accélérer  leur  expédition,  ne  se  conten- 
tent eux  mêmes  d'un  acquit  en  gros  des  droits  payés 
pour  toute  leur  cargaison. 

Eipédi-  A  BT.  VII.  Les  vaisseaux  Prussiens  seront  expédiés 

*'°^if®*  au  Sund  sans  retard,  et  la  douane  royale  ne  donnera 

se*nx  »Q  pas  la  préférence  à  d'autres  vaisseaux ,  à  moins  qu'ils 

*""^  ne  soient  arrivés  les  premiers. 

Le  v»ia-  A  B T.  VIII.     Les  vaisseaux  Prussiens,   après  avoir 

p7u*g"en  P^yé  les  droits  du  Sund,  soit  en  sortant  de  la  Baltique, 
ne  ponr  soit  en  entrant  dans  cette  mer,  s'ils  étoiont  obligés  par 
'paye^**  tempête,  vent  contraire  ou  autrement  de  revenir  dans 
une  se-    le  Suud ,   DO  scront  pas  tenus  de    payer   une  seconde 
'foiî.*     fois  les  mêmes  droits. 

NAviga-  A  BT.  IX.  Les   vaisseaux  Prussiens ,  qui  passeront 

*rBibr  devant  la  forteresse  de  Gluckstadt  et  autres  places  que 
le  Danemarc  possède  sur  PElbe,  ne  seront  point  visitéis, 
ni  retenus  ou  inquiétés,  à  moins  qu'en  tems  de  gueire 
il  n'y  ait  des  soupçons  avérés,  que  ces  bâtimens  por- 
tent de  la  contrebande  militaire  à  l'ennemi.  Les  bàv 
timens  Prussiens  seront  traités  sur  l'Elbe  comme  des 
nationaux. 

Kefage  A  KT.  X.  Lcs  bàtimens  Piussiens.  qui  seront  contraints 

8f  icx     par  tempête,  vent  contraire  ou  autre  arrcident  de  mer  .-t 

enjiM.    se  réfugier  dans  quelque  port  de  la  monarchie  Danoise, 

y  pourront  librement  ancrer,  séjourner  et  oe  radoulxu' 

sans  payer  de  douane  poui-  leurs  mardi andises ,   tant 

que  celles-ci  ne  seront  ni  débarquées  ni  vendues.      ii 
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en  sera  de  même  des  vaisseaux  Danois  dans  les  ports     1818 
Prussiens. 

Akt.  XI.  Aucun  navire,  ni  marchand,  ni  de  guerre,    Exomp- 
appartenaut  aux  sujets  de  Tune  des  deux  Puissances  cou-    ^'^j^j^j'^* 
tractantes,  ne  pourra  être  arrêté,  ni  les  marchandises  sai- 
sies  dans  les  ports   Je  l'autre.     Ce    qui   toute  fois  ne 
s'étendra  pas  aux  saisits  ou  arrêts  de  justice,  provenant 
de  dettes. 

Art.  XII.  Aucun  de  ces  navires  ne  sera  forcé  de 
servir  en  guerre,  ni  à  aucun-  autre  transport  quelcon- 
que, contre  son  gré. 

A  RT.  XIII.  Chacune  des  deux  nations  aura  le  droit 
d'importer  ses  propres  productions  et  marchandises, 
et  les  productions  et  marehandises  étrangères,  à  bord  de 
ses  propres  bâtimens  dans  les  Etats  de  l'autre  Puissance 
contractante,  et  de  faire  un  commerce  pareil  à  bord 
de  vaisseaux  étrangers.  Les  sujets  respectifs  seront  ce- 
pendant toujours  obligés  de  se  soumettre  aux  réglcmens 
et  ordonnances  par  lesquels  l'importation  de  quelque 
denrée  ou  marchandise  sera,  ou  tout -à-fait  défendue 
dans  l'Etat  où  le  commerce  se  fait,  ou  accordée^  de 
préférence  à  une  société  ou  commune. 

Les  sujets  respectifs  faisant  le  commerce,  se  confor- 
meront également  aux  anciennes  lois  et  usages  des 
villes,  dans  lesquelles  ils  font  leur  trafic  et  par  les- 
quels une  branche  du  commerce  est  plus  ou  moins 
réservée  aux  habiians  de  ces  villes,  comme  c'est  le  cas 
à  Konigsberg,  à  Elbiug  et  à  Danzic,  au  sujet  du  trafic 
avec  les  denrées  Polonoises  et  Russes. 

Art.  XIV.  Les  marchands,  capitaines  et  comman- 
dans  des  vaisseaux,  et  autres  sujets  de  cbao une  des  deux 
nations,  ne  seront  pas  forces  dans  les  ports  de  l'autre 
de  déchaiger  aucune  sorte  de  maichandise  dans  d'au- 
tres vaisseaux,  tu  de  les  recevoir  à  bord  de  leurs  na- 
vires, ni  d'attendre  leur  cliargement  plus  longtems  qu'il 
ne  leur  plaira. 

Art.  XV.  L'une  des  deux  Puissances  contractan- 
tes, venant  à  avoir  la  guerre,  avec  une  Puissance  tierce, 
elle  n'en  donnera  pas  moins  de   son  côté  d*^s  preuves  j'J  g„„ 
de  la  continuation  de  son  amitié  à  l'autre,  sans  exiger       'e. 
d'elle  aucune   prédilection   qui   .soit  préjudiciable   aux 
intérêts  propres  et  au  repos  de  celle  qui  est  restée  neu- 

1.  l  2 
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1818  ^""^i  ^^  ^"^  jouira,  particulièrement  de  la  part  de  celle 
qui  est  devenu  belligérante,  d'une  ieconnoiasance  pleine 
et  entière  de  tous  l«s  droits  que  lui  assure  la  neutra- 
lité, moyennant  qu'elle  eu  observe  aussi  strictement 
les  obligations, 
uo'n'd*.  AbtX-VI.   En  conséquence   de  l'article  précédent 

nfutros.   tQus  i^g   vaisscaux   des  Puissances  contractantes  pour- 
ront  naviguer  librement  de  port  en  port,   et  sur  les 
côtes  des  nations  en  guerre. 
^^•'jj  Art,  XVII.  Les   hautes  Puissances  contractantes 

"^•0»  â     ayant  résolu  de  mettre  sous  une  sauvegarde  suffisante 
bord  de   \^  liberté  du  commerce  et  de   la  navigation   de  leurs 
•^a'ox    sujets,   dans   le  cas   où   Tune   d'entre  elles  seroit   en 
nentrej.  guerre  tandis  que   l'autre   iesteroit  neutre,  elles  sont 
convenues,  que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux 
neutres,  seront  libres  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre. 

Il  sera  aussi  libre  aux  sujets  neutres  de  transporter 
pour  leur  compte  les  marchandises  du  produit,  du 
cru  ou  de  la  manufacture  des  pays  en  guerre,  qui 
auront  été  acquises  par  des  sujets  de  la  puissance  neutre. 
La  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  sont 
à  bord  d'un  vaisseau  neutre,  quaud  même  elles  seroient 
ennemies  de  l'autre  partie,  excepté  que  ce  fussent  des 
genb  de  guerre,  actuelleracint  au  service  de  l'ennemi. 
Pour  obvier  à  tous  les  imîonvéniens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  servent 
du  pavillon  d'une  nation  sans  lui  appartenir,  on  con- 
vient d'établir  pour  régie  inviolable,  qu'un  bâtiment 
quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété  du 
pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avuir  à  son  bord 
le  Capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de  l'équipage  des 
gens  du  pays,  et  les  papiers  ei  passeports  en  bonne 
et  due  forme ,  d'après  les*  ordonnances  du  gouverne- 
ment dont  il  se  réclame;  mais  tout  bâtiment  qui 
n'observe  pas  cette  règle ,  et  qui  contreviendra  aux 
ordonnances  publiées  à  cet  effet,  perdra  tous  les  droits 
à  la  protection  des  Puissances  contractantes, 
forts  Art.  XVIIL  Le  commerce des^vaisseaux  de  la Puis- 

bioquèt  sance  neutre  lie  se  fera  cependant  pas  dans  les  ports 
bloqués.  On  convient  de  ne  regarder  un  lieu  comme 
assiégé  ou  bloqué,  à  moins  qu'il  ne  soit  tellement 
fermé  du  côté  do*  la  mr-r   par  deux   vaisseaux ,   ou  du 


tinn  lur 
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coté  de  hi  terre  par  une  batterie  do  canons,  que  son     1M8 
entrée  ne  peut  être  hasardée,  sans  s  exposer  au  danger 
évident  d'uue  décharge  de  canons. 

Akt,  XIX.  Les  ûavires  marchands  des  sujets  re-  .X.'^"*; 
spectifs,  naviguant  seuls,  et  lorsqu'ils  seront  rencontrtSs 
sur  les  côtes  ou  en  j>ieine  mer  par  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  arnaateurs  i>articulicrs  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  Puissances  oo'  rractantes,  engagée  dans  une 
guerre  avec  quelque  autre  Etat,  en  subiront  la  visite. 
Il  sera  interdit  en  ce  cas  aux  Capitaines  et  conducteurs 
des  dits  navires  marchands  de  ne  rien  jeter  dtj  leurs 
papiers  en  mer.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
susdits  resteront  de  leur  côté  constarament  borï5  de  la 
portée  du  canon  des  navires  marchands;  et  pour  obvier 
entièrement  à  tout  désordre  et  violence,  il  est  convenu 
que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  audela 
de  deux  ou  trois  personnes  dans  leur  chaloupe  à  bord 
des  derniers,  pour  faire  examiner  les  passeports  et 
lettres  de  mer  qui  constateront  la  propriété  et  les 
chargemens  de  ces  navires;  supposé  tx)utefois  que  de 
tels  navires  marchands  se  trouvassent  escortés  par  un 
ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre,  la  simple  déclaration 
de  l'ofiicier  commandant  l'escorte,  que  ces  navires  ne 
portent  point  de  contrebande,  doit  être  envisagée 
comme  pleinement  suflïsonte,  et  aucune  visite  n'aura 
plus  lieu. 

A  RT.  XX.  Dans  le  cas  qu'un  vaisseau  visité  se  trouve     vai»- 
surwris  en  contrebande  militaire,  le  capteur  s'abstiendra     ««»" 
de  toute  violence  a  son  égard.     II   sera^  cependant  en    en  con 
droit  de  l'amener  dans  un  port,  où,  après  l'instruction  ^^^*'^1!|'^ 
du  procès  selon  les  lois,  et  apiès  quo  la  sentenc'e  dé-  '  i,ir«  " 
ftnitive    sera  portée,   la   marchandise   de    contrebande 
militaire  sera  confisquée,  pendant  que  les  autres  effets 
seront  rendus,   sans  que   Ton  puisse  jamais  retenir  ni 
vaisseaux  ni  effets  sous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 
Pendant  la   durée  du  procès,  le  capitaine,  après  avoir 
délivré    la    marchandise     reconnue    pour   contrebande 
militaire,   ne  sera   point  oblige   malgré  lui  d'attendre 
la  fin  de  son  affaire;  mais  il  pourra  se  mettre  en    n)er 
avec    son  vaisseau  et   le  reste  de  sa  cargaison,  quand 
bon  lui  semblera. 

Sic  la  surprise  de  contrebande  se  fait  en  pleine  mer- 
le Capitaine  du  vaisseau   sur   lequel  se  trouve  la  con- 
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1818  trebaiide  nnliteire,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  aban- 
donner cette  contrebande  à  son  capteur,  lequel  devra 
se  contenter  de  cet  abandon  volont^iira,  eans  inquiéter 
en  aucune  façon  le  navire. 

Contre-  Art.  XXI.  Sous  la  d<''nonoiuation  de  marchandise 

mmufro  de  contrebande  militairp  sont  compris  seulement  les 
armes  à  feu  et  autres  instrumens  hostiles  avec  leurs 
assortimens,  comme  cjmons,  niousquets,  mortiers, 
pétards,  bombes,  grenades,  affûts,  fusils,  pistolets, 
boulets,  balles,  pierres  à  feu  mèches,  poudre,  salpêtre, 
soufre,  cuirasses,  pi».]ue6,  épées,  ceinturons,  poches  à 
cartouches,  selles  et, brides,  en  exceptant  toutefois  de 
ces  effets  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  défense  du 
vaisseau  et  de  sou  équipage.  Ces  marcl»andîses  ne 
seront  réputées  coutrebande  militaire  que  dans  le  cas 
qu'on  les  porte  dans  quelque  pays  ennemi.  Toutes 
les  autres  marchandises,  qui  ne  sont  pas  indiquées 
dans  cet  article,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
contrebande  militaire. 
co«r««  A  BT.  XXII.  Les  encouragemens  que  les  ordonnances 

«u  mer,  ^^^^  ^^  course  cn  mer  de  celle  des  deux  parties ,  qui 
est  devenue  belligérante  ,  pourront  accorder  aux  équi- 
pages de  ses  vaisseaux  do  guerre  et  à  ses  sujets,  qui 
auront  ariné  de.s  vaisseaux  en  course,  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  appliqués  aux  bâtimens  marchands  de 
Taiitre  Puissance  qui  est  restée  neutre, 
proteo-  Abt.  XXIII.  Chacune  des  deux  parties  contractan- 

uon  des    tcs  tâchcra  de   protéger  et  de  défendre  tous  les  vais- 
auTre-    seaux  et  autres  effets  appartenant  aux  sujets  de  l'autre, 
«pectifs.    et  se   trouvant  dans  l'étendue  de   sa   jurisdiction  par 
mer  et  par  terre.     Les   Puissances   ne  souffriront  par 
conséquent    pas,    que    sur   les  côt»'S,   dans  les  ports, 
havres  et  rivières  de  leurs  dominations,  les  navires  et 
marchandises  des  sujets  respectits  soient  pris  par  des 
vaisseaux   de  guerre  ou   autres   bâtimens  d'une  Puis- 
sance  tierce;   et    si  le  cas  n'en   venoit   pas  moins  à 
exister,  et  que  la  protection    n'eût  pas  pu   avoir  lieu, 
les    Puissances    contractantes    cmployeront    tout   leur 
pouvoir  pour   faire  restituer  le  bâtiment  pris,  et  pour 
obtenir  pleine  et  entière  restitution  de  tout  dommage. 
Qiutran-  AttT.  XXÏV.  Quaut  à  la  quarantaine  qui  pôurroit 

tMne.     être  ordonnée  dans  certaines  occasions  dans  les  Etats 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties  contractantes, 
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leurs   sujets   navigateurs  ^"y    '■'•nformeront   respective-     igig 
ment  de  la  même  manière  nue   les  nationaux  et  ceux 
des  autres  nations  amies;   mais  aussi    les  ordonnances 
à  cet  égard  seront  uniformes  et  sans   faveur    ou   dé- 
faveur pour  l'une  on  l'ailtre  nation. 

A  BT.  XXV.  Si  h  •  navires  des  sujets  des  deux  hautes  Niuff»- 
parties  con  trac  tan  te.f»  /cliouoient  ou  faisoient  naufrage 
sur  les  côtes  de  lune  «u  de  l'autre,  les  sujets  respectifs 
jouiront,  tant  pour  eux  -  mômes  i^ue  pour  leurs  navires 
et  eflets.  de  tous  les  secours  et  assistances  possibles, 
comme  les  habitans  des  pays  eux-mêmes,  en  payant 
cependant  les  mêmes  frais  et  droits  auxquels  sont 
assujettis  en  pareil  cas  les  propres  sujets  de  l'Etat,  sur 
les  côtes  duquel  ils  auroient  échoué  ou  fait  nauft-age. 

Dans  le  cas  qu'il  se  trouve  sur  les  côtes  Prussiennes 
on  Danoises  un  vaisseau  naufragé,  sans  qu'on  puisse 
apprendre  le  nom  du  propriétaire  du  bâtiment ,  le 
gouvernement  fera  insérer  trois  fois  de  suite  dans  les 
feuilles  publiques  du  pays,  aijisi  que  dans  celles  de 
Hambourg,  une  description  du  vaisseau  naufragé,  pour 
que  le  propriétaire  puisse  faire  les  réclamations  néc-ea- 
saires,  et  ce  ne  sera  qu'un  an  après  qu'une  publication 
pareille  reste  sans  effet,  qu'on  disposera  du  bâtiment 
naufragé  selon  les  lois  du  pays. 

A  RT.  XXVI.  Les  Puissances  contractantes  ont  établi  Cousuia 
dans  leurs  Etats  réciproques  des  Consuls,  dans  le  but 
d'assister  leur  sujets  respectifs,  et  de  faciliter  les  rela- 
tions de  commerce,  qui  existent  entre  les  deux  nations. 
Si  les  circonstances  rendoieut  désirable  l'établissement 
de  Consuls  ou  Agens  de  commerce  des  partiees  con- 
tractantes dans  des  ports  Prussiens  ou  Danois  eji  Eu- 
rope, où  il  n'y  en  a  pas  encore,  l'on  ne  s'y  oppo- 
sera pas. 

A  ET.  XXVII.  Les  sujets  Prussiens  établis  en  Dane-    snjeu 
marc,  et  les  sujets  Danois  établis  en  Prusse ,  conser-    "^^îf^^*"' 
veront   toujours    la   liberté   de   quitter    le    pays  qu'ils 
habitent,  pourvu  qu'ils  s'acquittent  de  leurs  dettes  et 
autres  obligations  selon  les  lois  de  l'Etat,  dans  lequel 
ils  se  trouvent. 

A  BT.  XXVllI.  Si  malgré  les  seutimens  sincères  et    Rupture 
les  efforts  mutuels  des  hautes  parties  contractantes,  de 
maintenir  la  paix  entre  Elles,  il  survenoit  malheureu- 
sement (ce  qu'à  Dieu   ne  plaise)  quelque  rupture  ou 
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jigl8  nscme  une  guerre  ouverte  entre  Elles,  leurs  sujets 
respectifs,  qui  se  trouveront  réciproquement  dans  les 
Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Puissance,  n'en  seront  pas 
moins  sûrs  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

Ils  auront  une  année  de  tems  pour  liquider  leurs 
affaires  et  pour  retirer  leurs  biens  et  effets,  en  quoi 
ils  jouiront  d'une  entière  liberté,  et  il  leur  sera  prêté 
tout  secours  et  toute  protection.  La  justice  leur  sera 
administrée  comme  avant  la  guerre,  et  l'année  étant 
écoulée,  on  leur  fournira  les  passeports  nécessaires 
pour  s'en  retourner  sûrement  et  librement  en  leur 
patrie  avec  leur  famille,  leurs  biens  et  effets,  mar- 
chandises et  vaisseaux. 

Duré«  Abt.  XXIX.    Le    présent   Traité  durera    pendant 

"i.j'^"'  vingt  ans,  et  tout  ce  qui  s'y  trouve  arrêté- doit  être 
observé  inviolablement  pendant  cet  intervalle,  et 
exécuté  dans  toute  sa  teneur;  bien  entendu  qu'avant 
l'expiration  du  terme  du  dit  Traité,  iî  dépendra  du 
bon  plaisir  des  deux  hautes  parties  contractantes  de 
convenir  sur  sa  prolongation. 

Ràfifi.  Aeï.  XXX.   Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les 

catiou.     ratifications   échangées  dans  l'espace  de  deux  mois,  à 

compter  du  jour  de  la  signature,    ou  plutôt,  si  faire 

se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  en  vertu  de  nos 
pleins- pouvoirs  avons  signé  le  présent  Traité,  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fuit  à  Copenhague  le  dix -sept  Juin  Mil -huit- 
cent -dix -huit. 

(L.  S)    (Signé)  Le  Comte  Dohna 

CL,  S.)    (Signé )  N.  Rosenkbantz. 


{V échange    des    rcififiiutions   a   eu   heu   le  8    Octobià  lbl8 
«  Copenhague.) 
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CoJivmtions     enh'e     t  Autriche      dune     parf.     et    1817 
la   Prusse   et   la    Russie   de   t autre   en  exécution  a  Mar«. 
du  traité  de   Vienne  du  3  Mai  1815, 
signée  1817.  1818. 

1. 

Convention  conclue  à  Varsovie  le  22  Man  1817,  entre 
S.  M.  r Empereur  d^ Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème  etc.  ,  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  consé- 
quence des  stipulations  du  traité  du  3  Mai  (21  Acril) 
1815,  concernant  le  commerce  des  provinces  appartenant 
à  la  Pologne,  telle  qu^elle  étoit  en  1772. 

{Journal  de  Francfort.  1819.  Nr.   106.) 

l/ans  le  dessein  de  déterminer  les  rapports  de  navi- 
gation et  de  commerce  des  habitans  des  provinces 
autrichiennes  et  prussiennes  de  la  Pologne,  en  tant 
qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume  de  Pologne  tel 
qu'il  cxistoit  en  1772,  et  conformément  aux  négocia- 
tions qui  ont  été  entamées  en  conséquence  du  traité 
de  Vienne  du  3  Mai  (21  Avril)  1815,  entre  les  Com- 
missaires de  L.  M.  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Ru&eie 
et  le  Roi  de  Prusse,  les  Commissaires  Autrichiens  et 
Prussiens,  d'après  leurs  pleiospouvoirs  et  sous  la  réserve 
de  la  ratitica^^^ion  de  leurs  souverains,  ont  conclu  la 
convention  suivante: 

Abt.  I.  Les  dispositions  supplémentaires  ajoutées    Art.  i« 
anx  articles  XXIV.  et  XXV.  du  traité  Russe-Prussien  l^  *^^^f^^ 
par  les   négociations  de   la    commission  de  Varsovie,  pmiwwu. 
seront  également  valides  pour  les  habitans  des  provin- 
ces polonoises  des  deux  souverains. 

Art.  II.   L'Autriche   s'ctant   engagée   à   ne  lover,    impôu 
ni  sur  les  rivières  navigables  de  la  (jallicie,  nommé-     •"•:  '* 

.  u*viga- 

Uoo. 
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1817  ment  le  Dunajee  et  les  San,  ni  sur  sa  rive  droite  de 
la  Vistulè,  aucun  impôt  sur  la  navigation,  la  Prusse 
n'exigera  non  plus  aucune  taxé  de  ce  genre,  sous 
quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit,  des  habi- 
tans  de  la  Gallicie  naviguant  sur  les  eaux  de  ses  pro- 
vinces polonoises. 

caBsnx  A  BT,  III.  Quaiit  à  l'usage  des  canaux  et  des  écluses 

«t  ««lu-   qui  ont  été  construits  jusqu'à  présent,  ou  qui  le  seront 

•^      à  l'avenir,   dans  les  limites  du   royaume   de    Pologne 

telles  qu'elles  étoient  en  1772,  les  sujets  polonois  des 

deux   puissances     seront  traités    réciproquement   par 

celles-ci  à  l'égal  de  leurs  propres  sujets. 

u^^'ds  Art.  IV.  Les  principes  établis  pour  l'exécution  des 

art"  m"    articles  XXV.  et  XXVI.  du  traité  Prussien-Russe  doivent 
«  ï«-     avoir,  tels  qu'ils  seront  ratifiés  par  laPruf^se  et  la  Russie, 
la  même  validité  pour  les  habitans  des  provinces  po- 
lonoises des  deux  souverains  relativement  à  la  navi- 
gation et  au  commerce. 

Tr«B»it.  Art.  V.  Les  mesures  réglées  pour  le  commerce  de 

transit  en  vertu  de  l'article  XXIX.  du  traité  Prussien- 
Russe  doivent  être  à  l'avantage  des  sujets  des  provin- 
ces polonoises  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  aussi 
bien  que  les  stipulations  résultant  du  XXVIII.  art.  du 
traité  Autrichien -Russe  sont  applicables  aux  sujets  des 
provinces  polonoises  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

PMse-  A  RT.  VI.  Les  individus  se  livrant  au  commerce  et 

port»-  à  la  navigation,  n'auront  besoin,  pour  se  légitimer, 
que  d'un  passeport  des  régences  respectives  ou  des 
baillis  de  cercles.  Pour  constater  l'origine  des  bateaux 
et  des  objets  de  commerce,  il  suffira  d'un  certificat 
des  bureaux  de  douanes  frontières. 

ia'wL-  ^  ^'^'  ^^^-  ^^  l'Autriche  jugeoit  avantageux  pour 

mprce.  Ics  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
provinces  Prussiennes -Polonoises  d'établir  à  Danzig 
et  peut-être  à  Thorn  un  agent  de  commerce  ou  un 
consul,  elle  sera  libre  de  le  faire  dans  tous  les  tems, 
en  suivant  les  formes  consacrées  par  le  droit  des  gens, 
de  même  que  la  Prusse  pourra  également,  outre  l'agent 
de  commerce  qu'elle  a  déjà  à  Brody,  en  envoyer  aussi 
un  à  Lemberg,  ou.  dans  une  autre  ville  du  royaume 
de  Gallicie  à  sou  choix. 


st  ta  Pru^me.  539 

Art.  Vlll.  Les  coDventions  conulufts  aver  la  Russie     1817 
n  etart  pas  encore  ratifiées,  et  par  conséquent  le  terme    T^rmof 
où  elles  seront  mises  avec  ou  sans  restriction  en  acti-    <•«  «i"»»» 
vite  n'étant  pas  connu,  les  hautes  parties  contractantes    ^^i*é." 
fixeront,  lors  de  la  ratification  de  cette  convention*), 
le  jour  où  elle  entrera  en  vigueur  relativement  k  leurs 
provinces  polonoisfs. 

Fn  foi  de  quoi,  les  deux  commissaires  respectifs 
ont  fait  dresser  deux  exemplaires  de  cet  acte,  et  y 
ont  apposé  leurs  signatures  et  le  cachet  de  leurs  armes. 

P'ait  à  Varsovie,  le  22  Mars  de  l'an  1817. 

François  Schaschek  de  Mezihubz, 
Commissaire  Autrichien. 

Auguste  (joillaume  de  Leipziger, 

Directeur  de  régence,  Chevalier  de 

l'aigle  rouge  de  la  troisième  classe,  ei 

Commissaire  plénipotentiaire  de  S.  M. 

le  Moi  de  Prusse. 

Chaules  Semleb, 
Conseiller  de  régence  au  minist^'rre  des 
finances,  Chevalier  de  la  croix  de  fer 
ei  de  S"  Anne  de  Russie  de  la  troisième 
classe,  ei  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse. 


*)  La  convoJition  a  été  rai  i fiée  par  îcss  doux  cours., 
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2. 

1818  Convention  conclu  à  Petershourg  le  ^jn  Août  1818.  el 
iT  AoOt.  Yatifiée  le  ^/g^  Nor>embre ,  entre  S.  M.  VEmpereter 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  S.  M. 
r Empereur  de  toutes  les  llussies,  Roi  de  Pologne  etc. 
En  coftsefjuence  des  stipulations  du  traité  du  3  Mai 
(21  Acril)  1815,  conreryiani  le  commerce  des  provinces 
faisant  partie  du  royaume  de  Pologne,  tel  qu^U  exi- 
stait en  1772. 

{Journal  de  Francfort.  No.  111.   111.  12-}..  1819.) 

Au  ttom  de  lu  tr es-sainte  et  indivisible  Trinité  ! 

*-i.  M.  TEnipereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  et  l'flmpereur  de  Russie,  Roi  de  Pologne, 
résolus  de  donner  aux  stipulatious  du  traité  signé  le 
3  Mai  (21  Avril)  1H15  à  Vienne,  relativement  au  com- 
merce et  à  l'industrie  des  provinces  polonoises  (suivant 
les  frontières  où  elles  etoient  circonscrites  en  1772)  la 
précision  que  réclame  cet  objet  de  leurs  soins  communs 
pour  les  intérêts  et  le  bien-être  de  leurs  sujets  respec- 
tifs, sont  convenus  de  régler  par  une  convention  sup- 
plémentaire, toutes  les  mesures  qui  peuvent  contri- 
buer à  remplir  un  but  aussi  désirable.  A  cette  fin, 
L.  M.  ont  nommé  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  M.  le  baron  Louis  de  Lebzeltern,  chevalier 
de  Tordre  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de  la  croix  de 
fer  de  la  2e  classe,  de  St.  Wladimir  de  la  3e,  et  de 
plusieurs  autres  ordres,  conseiller-aulique  de  S.  M.  i 
Ap. ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  Je  Russie;  et,  d'après  l'autorisation  à  lui 
accordée  de  se  faire  remj)lacer.       * 

M.  François  Scljaschek  de  Mezihurz,  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold ,  et  conseiller  de  régence  de  S.  M. 
1.  Ap.; 
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Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de    18^8 
Pologpe,  M.  Pierre  Oubril,  son  conseiller-actuel  d'état, 
chevalier  de    St.   Anne  de  la  première  classe,  de  St. 
Wladimir  de  la  3e,  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem; 

Lesquels  plônipoteutiaires,  après  s'être  communi- 
qué mutuellement  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  articles  ci- 
dessous  : 

Art.  I.   La  libre  navigation   sur   les  fleuves   jus-   ^*^'**" 
qu'à  leur  embouchure,    soit   en  les    descendant,  soit  urnêu- 
en  les  remontant,   ainsi  que  le  libre  usage  des  ports,      '" 
qui  a  été  réglé  par  le  24e  art.  du  traité  conclu  à  Vienne 
entre  l'Autriche  et  la  Russie  le  3  Mai  (21  Avril)  s'étend, 
autant    que   ce   principe  concerne  les  pays   qui    font 
partie  des  états  de  L.  M.  les  Empereurs  d'Autriche  et 
de  Russie,  à  tous   les  fleuves  et  rivières  qui  ont  leur 
source  sur  le  territoire  de  l'ancien  royaume  de  Polog- 
ne (de  1772)  ainsi   qu'à  ceux  qui  le  traversent,  ou  le 
touchent  et  qui  se  jettent  dans  la  mer  par  des  canaux, 
ou  après  s'être  joints  à  d'autres  tieuves. 

Art.  il  La   navigation  des  dits  fleuves  et  riviè-   J'j^*^* 
res  jusqu'à  leur  embouchure  soit  amont,   soit  aval,  et      ^a«. 
la  fréquentation  des  ports  suivant  la  détermination  ci- 
dessus,  seront  libres,    de  manière  qu'elles  ue  puissent 
être  interdites   à   aucun   sujet  des  deux  parties   con- 
tractantes. 

Art.  IIL  Les  principes  ci-dessus  seront  applica-  ^^'^ 
blés;  a)  aux  canaux,  déjà  existans  et  à  ceux  qui  doi- 
vent être  creusés  à  l'avenir;  b)  à  toutes  les  rivières 
déjà  navigables,  ou  qui  pourroient  le  devenir  par  la 
suite,  et  qui  ont  leur  cours  entre  la  frontière  orien- 
tale de  l'ancienne  Pologne,  la  Duna,  le  Dnieper,  le 
Dniester  et  le  Pruth. 

Art.  IV.  Tous  les  sujets  des  deux  puissances  sans  »«'»»«• 
distinction  et  sans  exception,  ont  le  droit  de  se  ser- 
vir du  chemin  pratiqué  pour  le  halage  sur  les  deux 
rives  des  fleuves,  rivières  et  canaux  mentiouaés  art. 
I  et  IIL,  ainsi  que  celui  d'aborder  ou  de  s'arrêter  sur 
ces  deux  rives. 

Art.  V.  Pour  garantir  la  jouissance  et  l'exercice  de   ^^j^°'^j^ 
ce  droit  dans  toute  son  étendue,  et  écarter  tout  ce  qui 
pourroit  entraver  la  navigation  et  le  flottage  sur  tous 
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les  fleuves ,  rivières  et  canaux ,  il  est  réglé  :  a.  que 
les  deux  puissances  feront  pratiquer,  partout  où  cela 
est  nécessaire  et  possible,  des  chemins  de  halage,  et 
qu'elles  auront  soin  qu'ils  soient  entretenus  en  bon 
état,  b)  Que  sur  chaque  rive,  par  tout  où  le  terrain 
ne  seia  point  propre  à  l'agriculture  ou  à  la  construc- 
tion d'habitations,  il  sera  laissé  nn  espace  de  15  au- 
nes polonoises  de  largeur  pour  aborder,  et  ceux  qui 
naviguent  pour  le  commerce  pourront  eu  faire  usage 
sans  payer  pour  cela  aucun  droit. 

Abt.  VI.  Les  ordonnances  existantes  pour  la  police 
et  la  navigation,  de  même  que  celles  qui,  sans  éta- 
blir aucun  impôt,  pourroient  être  établies  par  la  suite 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  navigation, 
seront  également  observées  par  les  sujets  des  deux 
puissances  et  communiquées  à  cette  fin  à  leurs  con- 
suls respectifs. 

A  ET.  Vil.  Les  sujets  des  deux  puissances  qui  pren- 
dront part  aux  avantages  de  la  libre  navigation  sur 
les  rivières  ou  les  canaux,  jouiront  chez  leurs  voi- 
sins des  mêmes  droits  qu'ont  les  cx>œmerçans  du  pays; 
et  comme  ils  sont  obligés  d'observer  exactement  les 
ordonnances  qui  existent  dans  chaque  pays  pour  la 
police  et  la  navigation,  ils  seront,  sous  les  rapport 
des  droits  à  payer,  traités  à  l'égal  des  «atifs  du  pays. 

A  ET.  VIII,  Pour  assurer  encore  davantage  la  liberté 
de  la  navigation,  les  hautes  parties  contractantes  éta- 
blissent le  principe  général,  que  leurs  sujets  respectifs 
ne  seront,  dans  aucun  cas,  soumis  pour  l'usage  des 
routes  par  eau,  tant  naturelles  qu'artificielles,  à  des 
taxes  et  à  des  charges  plus  fortes  que  les  navigateurs 
du  pays. 

Abï-IX.  L.  m.  l'Empereur  d'Autriche  ne  levant 
aucuns  droits  t>ur  la  navigation  des  rivières  de  l'an- 
cienne Pologne,  et  n'ayant  pas  l'intention  d'en  impo- 
ser sur  les  eaux,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Ilussies 
ne  fera  percevoir  de  son  côté  aucun  impôt  sur  les  ba- 
teaux autrichiens  qui  naviguent  sur  le  Bug,  excepté 
dans  le  cas  où  ils  passeroient  par  ie  canal  de  Mucha- 
witza ,  ou  s'ils  s'étoient  rendus  des  >bord8  du  Dug  sur 
le  territoire  russe. 

Abt.  X.  Le  principe  établi  art.  VIII.  sera  applica- 
ble à  tous  les  canaux  qui  seront  creusés  à  l'avenir  dans 
l'étendue  de  pays  ci-^ossus  désignée. 
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A  ET.  XI.  La  navigation  sur  la  Vistule  sera  franche 
de  tout  impôt  pour  la  partie  de  ses  rives  qui  appar- 
tiennent aux  deux  parties  contractantes. 

Abt.  XII.  Pour  donner  plus  d'activité  au  com- 
merce entre  Brody  et  Odessa,  et  réciproquement,  les 
deux  parties  contrïu;tantes,  en  conformité  du  28e  ar- 
ticle du  traité  sign»;  '.  Vienne,  le  3  Mai  (21  Avril)  1815, 
sont  convenues  d'un  re/iement  particulier  pour  le  com- 
merce de  transit  entre  ces  deux  villes,  lequel  sera  an- 
nexé au  présent  article,  et  entrera  en  vigueur  à  comp- 
ter du  13  Septembre  ae  l'année  courante.  Ce  règle- 
ment sera  le  seul  que  l'on  devra  suivre  pour  le  com- 
merce de  transit,  et  en  tant  qu'il  concerne  particuliè- 
rement le  commerce  entre  Brody  et  Odessa,  et  réci- 
proquement, il  ne  pourra  être  changé  que  d'un  com- 
mun accord  entre  les  parties. 

Art.  XIII.  Indépendamment  des  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  précédent,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  ont  voulu  en  même  tems  se  concerter 
pour  l'organisation  du  commerce  de  transit  sur  d'autres 
pointe  de  leurs  états  respectifs.  En  conséquence,  elles 
sont  convenues  d'autoriser  tous  leurs  sujets  au  com- 
merce de  transit  avec  toutes  sortes  de  marchandises, 
tant  indigènes  qu'étrangères,  même  celles  dont  l'im- 
portation est  défendue,  à  l'exception  de  la  poudre  à 
tirer,  et  ce  sous  les  conditions  contenues  dans  les 
articles  suivaus. 

A  ET.  XIV.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  du  précédent 
article,  ont  le  droit  de  faire  le  commerce  de  transit, 
peuvent,  sur  l'exhibition  d'un  passeport  de  leur  gou- 
vernement, des  autorités  de  leur  cercle  et  district,  ou, 
si  ces  autorités  se  trouvoient  trop  éloignées,  môme  du 
magistrat  de  leur  endroit,  passer  les  frontières ,  entrer 
et  sortir  avec  les  marchandises  dont  le  transit  est  per- 
mis, remettre,  sans  l'intervention  d'un  tiers,  les  dô- 
clarations  prescrites  sur  les  marchandises  de  transit, 
soit  qu'ils  en  aient  la  propriété,  ou  qu'elles  aient  été 
seulement  confiées,  les  expédier  ou  fréter  eux-mêmes, 
les  accompagner,  les  disposer,  ou  les  envoyer  de  nou- 
veau plus  loin  ,  et  enfin  revenir  avec  ou  sans  charge 
de  retour. 

Art.  XV.  Les  marchandises  de  transit  peuvent  être 
importées  et  exportées  par  chaque  grand  bureau  de 
douane  des  deux  rc»té«;  de  la  frontière. 
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1818  Art.  XVI.    Les  droits  de  transit  seront  perçus  en 

Droiu  d8  Autriche  suivant  le  t^irif  de  1788,  qui  a  été  renou- 
velle en  1807;  et  dans  le  royaume  de  Pologne  ces 
mêmes  impôts  seront  adoptés  comme  le  maximum  des 
droits  de  transit.  On  ne  les  paiera  qu'une  fois  pour 
les  marchandises  de  toute  espèce  qui  passeront  par  les 
états  autrichiens  pour  se  rendre  dans  les  provinces 
soumises  à  la  domination  de  S  M.  l'Empereur  de  toute? 
les  Russies,  ou  qui  seront  exportées  de  ces  provinces 
dans  d'autres  pays.  De  morne,  les  droits  de  transit 
pour  les  marchandises  venant  de  toutes  les  provinces 
autrichiennes,  ou  conduites  de  l'étranger  dans  ces 
provinces,  ne  seront  payés  qu'une  fois  à  leur  passage 
en  Pologne. 

Les  impôts  ci-dessus  ne  seront  jamais  augmentés 
en  aucun  cas  pour  les  sujets  des  deux  puissances,  sans 
qu'elles  se  soient  préalablement  accordées  à  cet  égard. 

Sont  francs  de  tous  droits  de  transit,  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  toutes  les  parties  du  royaume 
actuel  de  Pologne,  qui  passent  par  les  provinces 
Autrichiennes-Polonoises  pour  l'etourner  dans  d'autres 
parties  du  même  royaume.  Il  en  est  de  mémo  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  provinces  de  la 
domination  russe  qui  sont  introduites  par  les  provin- 
ces Autrichiennes-Polouoises  dans  le  royaume  actuel 
de  Pologne,  et  vice-versa.  D'autre  part,  on  exemptera 
des  droits  de  transit  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  provinces  Autrichiennes-Polonoises  conduits  par 
le  royaume  de  Pologne  pour  retourner  dans  d'autres 
parties  de  la  Pologne  Autrichienne,  ou  destinés  pour 
des  provinces  Polonoises  qui  appartiennent  à  une  troi- 
sième puissance. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  vouloit 
diminuer  en  faveur  d'une  puissance  étrangère  les  impôt» 
qui  servent  d'échelle  pour  ce  commerce  de  transit,  soit 
pour  le  commerce  de  transit  en  général,  soit  pour 
certaines  marchandises  en  particulier,  les  sujets  re- 
spectifs des  deux  puissances  contractantes  jouiront  de 
tous  les  avantages  accordés  aux  puissances  les  plus 
favorisées. 


Antres 
droits 
aboli*. 


A  BT.  XVII.  Il  ne  sera  payé  aucune  autre  sorte  de 
droits  que  les  droits  de  transit  mentionnés  dans  l'art. 
précédent,  et  ceux  de  balance,  d<î  billet   de  quittance, 
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de   plombage,    et  de  timbre,    enfin  de  ponts    et   de     1818 
chaussées.     Les   <iroils   accessoires  quil  a  été  jusqu'à 
présent  d'usage  de  percevoir  dans  le  royaume  de  Po- 
logne sous  la  dénominatioa    de  Tantième,    transport 
Visa- Agio,  et  autres  de  ce  genre,  doivent  être  abolis. 

Art.  XVIII.  Pour  favoriger  autant  que  possible  le  Dt-c'ara. 
commerce  de  transit ,  et  prévenir  en  même  tems  la  ^^^wtt 
fraude  relativement  auï  droits  de  consommation;  en 
outre  afin  de  garantir  l'industrie  nationale  des  désavan- 
tages qui  résultent  de  l'importation  et  de  la  vente  de 
marchandises  étrangères,  les  propriétaires,  les  com- 
missionnaires, et  les  voituriers  seront  tenus  de  remettre 
aux:  bureaux  de  douanes  frontières  une  déclaration  dé- 
taillée des  marchandises,  et  de  soumettre  cellesci  aune 
visite,  si  cela  étoit  jugé  nécessaire.  Us  seront  obligés 
de  déposer  pour  les  marchandises  permises  le  montant 
des  droits  d'importation,  et  pour  les  marchandises  dé- 
fendues 60  pour  cent  de  leur  valeur,  d'après  une 
estimation  dont  le  mode  sera  déterminé  en  son  tems 
par  les  administrations  financières  des  deux  côtés.  La 
remise  de  cette  somme  se  fera  en  argent  comptant,  ou 
sous  la  garantie  d'un  sujet  du  pays  dont  le  crédit  est 
établi. .  A  la  sortie  des  marchandises,  le  montant  de 
la  somme  sera  remboursé  sans  délai,  déduction  faite 
des  droits  de  transit,  ou  la  caution  sera  rendue. 

A  ET.  XIX.  L'administration  des  finances  des  deux  Contre- 
puissances  réglera  les  peines  qu'encourront  ceux  qui  '"""''' 
se  rendront  coupables  de  contrebande,  et  elle  prendra 
les  mesures  convenables  pour  l'établissement  et  la 
sûreté  du  contrôle  sur  les  marchandises  de  transit. 
Mais  ces  mesures  seront  telles,  qu'il  n'en  résulte. pour 
les  marchands  et  les  propriétaires  aucun  délai,  ni 
aucuns  frais. 

Art.  XX.  Les  marchandises  do  transit  peuvent  se  ^" ■"•"*• 
vendre  en  gros  pendaut  tout  le  trajet.  Mais  cette 
vente  ne  change  rien  à  leur  nature,  et  elles  ne  cessent 
pas  pour  cela  d'être  des  marchandises  de  ti'ansit.  Les 
marchandises  de  cette  sorte,  dont  l'importation  n'est 
pas  défendue,  peuvent  changer  de  nature,  et  être 
converties  en  marchandises  de  consommation ,  pour 
être  vendues  comme  telles,  soit  à  Varsovie,  eoit  dans 
tous  les  endroits  où  les  règlemens  de  douane  le  per- 
mettroient  par  la  suite.     Cependant   les   propriétîii rr-s 
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1818  de  nos  marchandises  ou  leurs  comniissionuaires  se  con- 
formeront à  cet  égard  aux  lois  de  douane  existantes 
dans  chaque  royaume. 

jiéeiara-  Art.  RXI.     Comme   la   navigation   et  le  flottage 

'iT^sIu"^  sur  le  San  et  le  Bug,  ainsi  que  le  chargement  des 
et  le  uiig.  bateaux  dépendent  de  la  crue  ou  de  la  baisse  subite 
de  leurs  eaux  rapides  et  variables,  on  est  convenu, 
pour  faciliter  le  commerce  de  transit,  que  les  objets 
de  ce  commerce,  quand  on  leur  fera  remonter  les 
tieuves  cidcssus,  seront  déclarés  respectivement  aux 
bureaux  de  douanes  des  deux  côtés,  où  l'on  remettra 
les  déclarations  d'usage;  mais  Texpédition  et  les  autres 
formalités  de  douanes  auront  lieu  sur  le  San  du  côté 
de  la  Gallicie  à  Chwalewice,  du  côté  de  la  Pologne, 
à  Zawichost  sur  la  Vistule,  et  enfin  sur  le  Bug  à  No- 
vidmor  près  Modlin.  Si  les  propriétaires,  les  com- 
missionnaires ou  conducteurs  avoient  l'intention  de  faire 
encore  de  nouveaux  chargemens  en  route,  ils  doivent 
faire  mention  de  cette  circonstancié  dans  la  déclaration 
des  marchandises,  afin  que  dans  les  endroits  où  les 
douanes  sont  dans  le  cas  de  percevoir  les  droits,  ceux 
de  transit  et  de  sortie  puissent  être  levés  suivans  la 
difi'éieiice  d'origine  des  marchandises  qui  ont  été 
chargées  en  route. 

JNéanmoins  rapplication  de  ces  mesures  n'aura  pas 
lieu  pour  les  bateaux  qui  remontent  les  fleuves  ci- 
dessus  nommés.  Ceux-ci  restent  soumis  aux  règlemens 
ordinaires  des  douanes. 

Enfin,  en  tant  que  les  deux  rives  respectives  des 
deux  fleuves  ci-dessus  et  de  la  vistule  n'appartiennent 
pas  à  une  même  province  et  à  une  même  souveraineté, 
il  ne  sera  point  levé  de  droit  de  transit  pour  les  pro- 
duits fonciers  et  industriels  d'origine  polonoise,  trans- 
portés par  bateaux  ou  radeaux  sur  les  fleuves. 

.Service  Aet.  XXII.  Pour  éviter  ou'ou  éprouve  aucuH  retard 

aJÙla-s.  ^^'^  bureaux  respectifs  des ''douanes,  ceux-ci  . conti- 
nueront leurs  fonctions  tous  les  jours  depuis  le  lever 
du  soleil  jusqu'il  midi,  et  depuis  deux  heures  après 
midi  jusqu'au  coucher  du  soleil.  >  Les  employés  aux 
douanes  des  fleuves  navigables  n'interrompront  pas  leurs 
fonctions  même  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

Les  transports  de  ti-an«it  seront  expédiés  nux  doua- 
nes suivant  lordro  de  leur  arrivée 
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Les  employés  seront  responsables  de  tous  les  délais     1818 
qu'ils    auront  occnsionnés,   et  ils    répareront  tout  le 
dommage  qui  en  résultera,    et  dont  les   bateliers  ou 
voituriers  pourront  fournir  légalement  la  preuve. 

Art.  XXllI.  Les  militaires  ne  sont  point  autorisés     inter- 
à  s'inHoiscer   dans    !f;s    fonctions    des    employés    aux    T.*"*.'"" 
douanes,   a  moins   que   ceux   ci    ne   reclament    leur 
secours,   auquel  cas  ce--  employés  seront  responsables 
des  suites.    Mais  l'interv  ■  ntion  militaire  cessera  aussitôt 
que  les  employés  aui-ont  rempli  leurs  fonctions. 

Abt.  XXIV.  Tous  ceux  qui  feront  le  commerce  protoc 
de  transit,  auront  outre  l'appui  général  des  lois,  la  """ 
protection  immédiate  des  autorités.  Si  quelqu'un  d'eux 
venoit  à  mourir  sans  avoir  disposé  des  marchandises 
de  transit,  des  bateaux  ou  des  voitures  qui  lui  appar- 
tiennent, et  que  ces  objets  aient  été  mis  sous  la  garde 
des  autorités,  les  héritiers,  qui  se  légitimeront  comme 
tels  par  les  certificats  des  autorités  judiciaires  du 
ressort  du  défunt,  seront  mis  en  possession  de  cette 
propriété  en  tout  tems  et  avec  toutes  les  circonstances 
requises.,  sans  autres  déductions  et  frais,  que  ceux 
qu'auroit  occasionnés  la  garde  des  objets  ci-dessus. 

Akt.  XXV.    Pour  faciliter,  conformément  à  l'art,    impor- 
XXIX.  du  traité  conclu  à  Vienne  le  3  Mai  (21  Avril)    ^*/ïx"' 
1815,     le    commerce    d'importation    et    d'exportation    porut. 
entre  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  ■",1*"* 
et  les  pays  qui  forment  l'empire  russe,    y   compris  le 
royaume  de  Pologne,  S.  M.  les  Empereurs  d'Autriche 
et  de  Russie  sont  convenus  que  leurs  sujets  respectifs 
auroient  part  à  tous  les  avantages  commerciaux  qu'ils 
seroient  dans  le  cas  d'accorder  à  d'autres  états, 'sans 
y    comprendre   néanmoins    les  exceptions    ou   faveurs 
particulières,  qui  auroient  été  réglées  par  des  conveu- 
tions  spéciales. 

Comme  le  nouveau  système  d'administration  ana- 
logue au  présent  traité,  qu«  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  étsMira  dans  ses  états  relativement  à  l'im- 
portation des  produits  étrangers  soit  de  la  nature,  soit 
de  l'art,  ne  peut  être  mis  de  suite  en  activité,  S.  M. 
a  permis  dès  à  présent  et  jusqu'à  ce  que  la  publica- 
tion du  nouveau  tarif  des  douanes  puisse  avoir  lieu, 
qu'à  compter  du  13  (1)  Septembre  de  Tanné  courante, 
toutes  les  màrchandisoR  dont   l'importatioi)   en  Uustie 
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1818  n'est  point  défenclue  par  le  tarif  général  des  douanes 
de  1816,  puissent  être  introduites  sans  obstacles  et  par 
les  principaux  bureaux  de  douane  sur  la  irontière 
entre  l'Autriche  et  la  Russie.  On  percevra  dans  les 
bureaux  russes  les  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  et  dans 
les  bureaux  du  royaume  de  Pologne  ceux  qu'il  est 
maintenant  d'usage  d'y  payer. 

PriDo».  Art.  XXVI.  Pour  assurer  l'effet  des  dispositions  du 

''pHquM  XXIX.  Art.  du  traité  de  Vienne,  qui  ont  pour  but  de 
aux  prévenir  les  querelles  et  les  abus  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  les  bureaux  dçs  deux  côtés ,  les  deux  puissances 
sont  convenues  d'appliquer  dans  leurs  ordonnances 
générales  des  douanes  les  principes  qui  auront  été 
établis  de  concert  par  leurs  plénipotentiaires,  et  réunis 
dans  un  apperçu  particulier  signé  par  eux. 

crwoTio.  Art.  XXVII.  Alln  d'accomplir  le  X.  art.  du  traité 

conclu  à  Vienne,  qui  a  rapport  à  la  ville  libre  de  Cra- 
covie,  les  deux  puissances  sont  convenues  d'étendre 
aux  habitans  de  cette  ville  et  de  son  teiritoire  toutes 
les  dispositions  de  la  présente  convention,  en  tant  que 
de  leur  nature  elles  sont  applicables  à  ceux-ci.  D'après 
ce  principe,  tous  les  habitans  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie  et  de  son  territoire  jouiront  des  mômes  avanta- 
ges commerciaux  et  des  mêmes  franchises,  que  la  dite 
convention  assure  aux  sujets  des  deux  puissances.  Ils 
seront  traités  dans  les  états  autrichieut»  sur  le  même 
pied  que  les  sujets  russes,  et  dans  les  étbta  russes  sur 
le  même  pied  qiie  les  sujets  autrichiens  ;  il  est  enten- 
du que  de  leur  côté  ils  se  soumettront  aux  obliga- 
tions que  la  présente  convention  impose  aux  sujets 
des  deux  puissances. 

Ratifie*-  Art.  XXVIII.  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les 

ratifications  échangées,  ici  dans  Tintervalle  de  deux 
mois,  à  compter. du  jour  de  la  signature,  ou  plustôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pétersbourg,  le  17  (5^  Août  1818, 

François  Schaschek  be  Mkzïhurz. 
Pierre  d'Oubrjl. 
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52. 

Convention  entre  S.   M.    le    Bot   de  France  d^une    1818 
part  et    chacv-ne.    des    quatre    Cornas    dH Autriche, 
de   la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie 
d'autre  part  cnnf^Jue  à  Aix  la  Chapelle  la 
9  Od.  1818. 

(Feuille  voUinte.) 
Au  nom  de  la  trcs-sainte  et  mdivisible  Trinité. 

L.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  s'étent  rendus  à  Aix 
la  Chapelle,  et  L.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Brétague  et 
d'Irlande  y  ayant  envoyé  leurs  plénipotentiaires,  les 
ministres  des  cinq  cours  se  sont  réunis  en  conférence, 
et  le  plénipotentiaire  François  ayant  fait  connôitre  que, 
d'après  i'état  de  la  France  et  l'exécution  fidèle  du  traité 
du  20  Novembre  1815,  S.  M.  Très^Chrétienne  desiroit 
que  l'occupation  militaire  stipulée  par  l'article  cinq  du 
même  traité  cessât  le  plus  promptement  possible,  les 
ministres  des  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir  de  concert  avec 
ledit  plénipotentiaire  de  France,  mûrement  examiné 
tout  ce  qui  pouvoit  influer  sur  une  décision  aussi  im- 
portante, ont  déclaré  que  leurs  souverains  admettoient 
le  principe  de  l'évacuation  du  territoire  François  à  la 
fin  de  la  troisième  année  de  l'occupation.  Et  voulant 
consigner  cette  résolution  dans  une  convention  for- 
nelle  et  assurer  en  même  tems  l'exécution  définitive 
du  dit  traité  du  20  Novembre  1815,  S.  M.  le  Roi  de 
France  et  de  Navarre  d'une  part,  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  d'autre 
part,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Fninro  et  de  Navarre,  le  sieur  Ar- 
mand-Emanucl  du  Plessis- Richelieu ,  duc  do  liiche- 
lieu,  pair  de  France,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
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]SÎS  litaire  de  Saint-Louis,  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  et  des  ordres  de  Saint- André,  St.  Alexan- 
dre-Newsky,  Sainte-Anne,  Saint- Wladimir  et  Saint- 
Georges  de  Russie ,  son  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,,  son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  président  du  conseil  de  ses  ministres; 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  le  sieur  Clément  Weucesîas  Lothaire, 
prince  de  Metternich- Winnebourg,  prince  d'Ochsen- 
hausen,  duc  de  Portella,  chevalier  de  la  Toisou-d'Or, 
grand- croix  de  l'ordre  ro5'al  de  Saint-Etienne  et  de  la 
décoration  pour  le  mérite  civil,  grand-croix  de  Tordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  grand  cordon  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres 
de  Saint- André,  de  Saint- Alexandre-Newsky  et  de 
Sainte  Anne  de  la  première  classe,  chevalier  de  l'or- 
dre suprême  de  l'Annonciade,  de  l'ordre  de  PElephaut, 
de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge ,  de  Séraphins, 
grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  III.  d'Espagne,  de 
l'ordre  royal  du  Christ  de  Portugal,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Janvier  et  grand -croix  de  l'ordre  de 
Saint-Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile,  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint- Joseph  de  Toscane,  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Huliert  de  Bavière,  de  TAigle-d'or  de 
Wurtembei-g ,  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Saxe, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  des  Gueh'es  de  Hanovre, 
de  l'ordre  du  Lion  de  Hesse,  de  la  Fidélité  de  Bade, 
de  l'ordre  Constautinien  de  Saint  Georges  de  Parme, 
chaiicelier  de  Tordre  militaire  de  Marie  Thérèse,  cu- 
rateur de  l'académie  des  beaux-arts  de  Vienne,  cham- 
bellan, conseiller  intime  actuel  de  S.  M.  TEmpereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  son  mini- 
stre d'état,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères. 
Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communi- 
qué leurs  pleinspouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  siiivans: 

dt"cZa^  A  HT.  I.  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupa- 

r'uat'ion.  tiou  scroiit  rétiréps  du  territoire  de  France,  le  trente 
Novembre  prochain,  ou  plustôt,  si  faire  se  peut. 

n«mi«e  Ali  T.  IL  Les  places  et  forts  que  les  susdites  trou- 

"7J'.'"     V^^  occupent  seront  remis   aux  commissaires   nommés 

ù  cet  ef}"et  par  S.  M.  Trîs-Chréfieuue,   dans  Tétat  où 

ils  se  trouvoiont  au  moment  de    l'occupation ,   confor- 
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œément  à  larticlo   t'e   de   la   convention  conchio  en     1818 
exécution  de  l'article  5e  du  traité  du  20  Novembre  1815. 

Art.  IIÎ.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,     ^"''*" 
l'équipement   l'habillement    des    troupes    de    l'armée 
d'occupation,  sera  payée,  dans  tous  les  cas,  jusqu'au 
trente  Novembre ,    sur  le   même   pied    qu'elle  l'a   été 
depuis  le  1er  Décembre  1817. 

Art.  IV.  Tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  «^«"np'*- 
puissances  alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme    Tir»  4* 
à  payer  par  la  France,  pour  completter  l'exécution  de  ''"  ""  ^* 
l'article  4.  du  traité  du  22  Novembre  1815,  est  défini-     ^*"' 
tivement  fixée  à  deux  cent  soixante- cinq  millions  de 
Francs. 


00  mil- 
ions  eu 


Art.  V.  Sur  cette  somme,  celle  de  cent  millions,  '!^ 
valeur  effective,  sera  acquittée  en  inscriptions  de  rente  i^cHp" 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France, 
portant  jouissance  du  22  Septembre  1818.  Les  dites 
inscriptions  seront  reçus  au  cours  du  jeudi  5  Octo- 
bre 1818. 

Art.  VI.  Les  cent  soixante  cinq  millions  restans,  ^'^  »"'' 
seront  acquittés  par  neuvièmes  de  mois  en  mois  à  par-  u'I^^J' 
tir  du  6  Janvier  prochain,  au  moyen  de  traites  sur 
les  maisons  Hope  et  Compagnie  et  Baring  Frères  et 
Compagnie,  lesquelles,  de  mên)e  que  les  inscriptions 
do  rente  mentionnées  à  l'article  ci-dessus,  seront  déli- 
vrées aux  commissaires  des  CiOurs  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie;  par  le  trésor 
royal  de  France ,  ù  Tépoque  de  l'évacuation  complette 
et  définitive  du  territoire  François. 

Arï.  vil  a  la  même  époque,  les  commis8aire,s  des    Resutu- 
dites  cours  remettront  au  trésor  royal  de  France,  les   ''"°  •*•' 
six  engagemens  non  encOfe  acquittes  qui  seront  restes     mens. 
entre  leurs  mains,  sur  les  quinze  engagemens  délivrés 
conformément  à  l'article   deuxième   de   la   coi>vention 
conclue  pour  l'exécution  de  Tarticle   4.    du  traité   du 
20  Novembre  1815.     Les  mênits  commissaires   remet- 
tront en  même  tenis  l'inscriptiou  de  sept   millions  de 
rente  créés  en  vertu  de  l'article  8.  de  la  susdite  con- 
vention. 

Art.  VIII.  La  présenta  convention  sera  ratifiée;  et  ««tiSca- 
les  ratifications  en  seront  échangc-'S  ù  Aix-la-Chapelle,      '"'"*• 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 
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1818  En  foi  de  quoi,  les  Plonipoteuti aires  respe<itifs  l  ont 

signée  et  y  ont  apposai  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Aix-la-Chapelle,  le  neuf  Octobre  de  l'an 
de  grâce  1818. 

KlCH£LI£U. 

Le  Prince  DE  Metïeknjch. 

Le  même  Jour ,  dans  le  même  lieu  ci  au  même 
moment,  une  convention  semblable  a  été  conclue  : 

Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  signée 
par  lord  C.istlereagu     et  le  duc  de   Wellington. 

E?itre  la  France  et  la  Prussç,  et  signée  par  le  prince 
VK  HjRDEMiF.RG  et  h  comtc  DE  Bernstorff. 

Entre  la  France  et  la  Russie,  et  signée  pair  le  comte 
OK  NESSELRODt  ct  le  comte  Capo  d'Istrià. 

Les  ratifications  en  ont  été  échangées  à  Aix-la 
Chapelle  dans  le  courant  du  mois  d'Octobre.  De 
plus  cette  convention  a  été  présenté  à  Vaccession  des 
divers  étals  participant  à  l'indemnité  stipulé  par  l'art. 
4.  du  traité  de  Paris  du  20  Nov.  1815  et  ces  acces- 
sions 07il  èlé  remises  sèparcmcnt  à  chacune  des  4  cours. 


Extrait    d'il  protocole    (ka    Conférences    d'.Alx  la 
Chapelle  Srance  du  1A    Novetnbre  Î81S. 
Entre  les  cinq  Puissances. 

mr.  le  comte  de  Bernstorff  a  lu  le  projet  de  proto- 
cole ci-joint  sur  Taffriire  du  péage  d'Elsflett  dans  ses 
rapports  avec  les  réclamations  du  Duc  d'Oldenbourg. 
Ce  projet  a  ôté  -idopté  à  l'unanimité,  et  il  a  été  arrêté 
en  (onséqut'uce,  ijUb  la  démarche  à  faire  auprès. delà 
Diète  (îormanique  seroit  confiée  aux  ministf-es  des 
Cours  résidants  à.  Francfort. 

Mr.  le  Prince  de  MetternicL  a\)ri8eu  ;.>utre  Fenga- 
cernent  de  recommander  les  intéiéts  du  Duc  d'Olden- 
bourg, au  non»  de  son  souverain  de  la  manière  la  pla.<; 
pressante  au  Ministre  d'Autriche    pjésident    la  Diète, 
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et  de  l'inviter  à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à    1818 
amener  les  résultats  que  la  conférence  a  envisagés,  com  - 
rae  seuls  propres  à  régler  l'affaire  du  péage  d'Elsilett, 
d'une  manière  satisfaisante  pour  toutes  les  parties  in- 
téressées. 

Signe:  Mftternich, 
Richelieu. 
Castlebeagh, 
Wellington. 
Habdenbekg. 
Bernstobff. 
Nesselrode. 
Capodistria. 

Anne  t  e. 

au    Protocole    touchant    le   Péage    d'Elsflett^    Aiz    la 
Chapelle  le  li  JSovemhre  1818. 

Après  avoir  déiibiré  sur  la  proposition  faite  par  le 
cabinet  Russe  relativement  au  péage  d'Elsilett,  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  considérant 

que  d'une  côté  le  Duc  d'Oldenbourg  frustré  par  la 
force  des  événemens  d'une  partie  considérable  du  bé- 
néfice, que  lui  avoi*^nt  assuré  le  recis  de  l'Empire 
de  1803  et  le  traité  du  G  Avril  de  la  même  année  peut 
être  autorisé  à  reclamer  une  indemnité  supplémen- 
taire et 

que  de  l'autre  côté  la  décision  d'une  affaire  qui  à 
déjà  provoque  de  la  pan  d'autres  membres  de  la  con- 
fédération germanique,  une  plainte  de  lésion  de  droits 
et  d'intérêts  n'est  pas  de  la  compétence  des  cabinets 
réunis: 

Se  sont  unanimement  accordé  dans  l'avis,  qu'en 
conséquence  de  la  réclaniatio)i  que  le  Duc  d'Olden- 
bourg a  adressée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et 
que  ce  Monarque  a  fait  soumettre  à  la  Conférence, 
il  convient  aux  cinq  cabinets  de  s'adresser  k  ce  sujet 
au  Président  de  la  Diète  Germanique  et  de  lui  faire 
connoitre,  que  les  cinq  Cours  bien  qu'elles  ne  roccon- 
noissent  pas  la  force  des  argumens  qui  militent  eu 
faveur  de  la  prétention  du  Duc  d'Oldenbourg  (|U0  [«ar 
conséquent  Elles  no  puissent  que  désirer  que  ce  Priiice 
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1818  soit  maintenu  pour  quelques  années  de  plus  dans  la 
possession  dir  péage  d'RIsflett  elles  ont  jugés  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  Diète  seule,  de  décider  la  ques- 
tion, et  d'aviser  aux  moyens  de  terminer  par  la  voye 
d'une  commission  médiatrice,  le  différent  qui  s'est 
élevé  au  sujet  de  ce  péage  entre  le  Duc  d'Oldenbourg 
et  la  ville  de  Brème. 


54. 

Protocole  sigm'^   à   Ait   lu    Chapelle    le    15   No- 

remhre  ISIH  par    les  plénipotentiaires   des  cours 

d  Autriche,   <le  France,   de  la    Grande-Bretagne^ 

de  Prusse  et  de  Russie. 

{Impr.  d'autorité  sur  feuille  rolant-e.) 

lies  ministres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  à  la  suite  de  l'échan- 
ge des  ratifications  de  la  convention  signée  le  9  Octo- 
bre, relativement  à,  l'évacuation  du  territoire  Français 
par  les  troupes  étrangères,  et  après  s'être  adressé,  de 
part  et  d'autre,  les  notes-ci-jointes  en  copie,  se  sont 
réunis  en  conférence,  pour  prendre  en  considération 
les  rapports,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  doi- 
vent s'établir  entre  la  France  et  les  puissances  cosigna- 
taires  du  traité  de  paix  du  20  Novembre  1815,  rap- 
ports qui,  en  assurant  à  la  France  la  place  qui  lui 
appartient  dans  le  système  de  l'Europe,  la  lieront  étroite- 
ment aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que  parta- 
gent tous  les  souverains,  er  consolideront  ainsi  la  tran- 
quillité générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  con- 
servateurs des  grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre 
des  choses  établi  en  Euroi>e;  sous  les  auspices  de  la 
Providence  divine,  moj'ennfmt  le  traité  de  Paris  du  30 
Mai  1814.  le  recès  de  Vienne,  et  le  traité  de  paix  de 
l'année  1815,  les  cours  signataires  *dn  présent  acte  ont 
unanimement  reconnu  et  déclarent  en  conséquence: 

1°  Quelles  sont  forniomeut  décidées  à  ne  s'écar- 
ter, ni  danb  leurs* relations  mutuelles,    ni  dans  celles 
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qui  les  lient  aux  autres  états,  du  principe  d'union  in-    1818 
tiroe  qui  à  présidé  jusqu'ici  à  leurs  rapports  et  intérêts 
communs;    union   devenue   plus    forte  et  indissoluble 
par  les  liens  d»'  fraternité  chrétienne  que  les  souverains 
ont  formés  entre  eux. 

2°  Que  cette  union,  d'autant  plus  réelle  et  dura- 
ble, qu'elle  ne  tient  ■%  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune 
combinaison  momentaiée,  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  maintien  de  la  paix  générale,  fondé  sur  le  re- 
spect religieux  pour  les  ongagemens  consignés  dans  les 
traités  pour  la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent. 

3^  Que  la  France ,  associée  aux  autres  puissances 
par  la  restauration  du  pouvoir  monarchique,  légitime 
et  constitutionnel,  s'engage  à  concourir  désormais  au 
maintien  et  à  l'affermissement  d'un  système  qui  a  donné 
la  paix  à  l'Europe,  et  qui  seul  peut  en  assurer  la  durée. 

4°  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus 
énoncé,  les  puissances  qui  ont  concouru  au  présent 
acte,  jugeoient  nécessaire  d'établir  des  réunions  parti- 
culières, soit  entre  les  augustes  souverains  eux  mêmes, 
soit  entre  leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs, 
pour  y  traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts, 
en  tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de  leurs  délibé- 
rations actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  ces  réunions 
seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au  moyeu 
de  communications  diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas 
où  ces  réunions  auroient  pour  objet  des  affaires  spé- 
cialement liées  aux  intérêts  des  autres  états  de  l'Euro- 
pe, elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation 
formelle  de  la  part  de  ceux  de  ces  états  que  les  dites 
affaires  concerneroient,  et  sous  la  réserve  expresse  de 
leur  droit  d'y  participer  directement,  ou  par  leurs 
plénipotentiaires. 

5°  Que  les  résolutions  consignées  au  présent  acte, 
seront  portées  à  la  connoissance  de  toutes  les  cours 
Européennes,  par  la  déclaration-cijoiute,  la  quelle 
sera  considérée  comme  sanctionnée  par  le  protocole 
en  faisant  partie. 

Fait  quintruple  et  réciproquement  échangé,  en  ori- 
ginal, entre  les  cabinets  signataires. 

A  Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  1816. 

MiETi'F.PNJCH.         IIIOIKLIKU.  (J  A  ST  T,K  RE  A  T,  H. 

Wellington.      liERNSTORFF.     Nes8Elkul.e. 
Capo-d'Istkia. 
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L 

1818     Copie  de  la  7iote  adressées  à   M    le  duc  de  Richelieu 

par  les  plénipotentiaires  des   cours  d'Autriche,    de    la 

Grande- Brctuff ne,  de  Prusse  et  de  Russie, 

le  i  Novembre. 

{Fe.mlle  volanU,) 

lies  soussigntîs,  ministros  des  cabinets  d'Autriche  do 
la  Graiide-Brétagiie,  de  Prusse  et  de  llussie,  ont  reçu 
ordre  de  leurs  augustes  maîtres  d'adresser  à  So)i  Kxc. 
M.  le  duc  de  Richelieu  la  commaniealion  suivante: 

Appelés  par  l'art  5,  du  traité  du  20  Novemh.  1815, 
à  examiner,  de  concert  avec  S.  M.  le  Roi  dé  France, 
si  l'occupatirtn  militaire  d'une  partie  du  territoire  Fian- 
çais, arrêtée  par  le  dit  traité,  pourroit  cesser  -k  la  tin 
de  la  3e  année,  on  devoit  se  prolonger  jusqu'à  la  fin 
de  la  5e,  h.  L.  M.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»  se  sont 
rendus  à  Aix-la  Chapelle  et  ont  chargé  leurs  mini- 
stres du  S'y  réunir  en  conférence,  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  L.  M.  le  Roi  de  France  et  le  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne, afin  de  procéder  à  l'examen  de  cette 
question  importante. 

L'attention  des  ministres  et  jiléuipotentiaires  a  dû 
se  fixer,  avant  tout,  dans  cet  examen,  sur  l'état  inté- 
rieur de  la  France;  elle  a  dû  porter  également  sur 
l'exécution  des  engagemeu?  contractés  par  le  gouver- 
nement François,  envers  les  puissances  cosignataires 
du  traité  du  20  Novembre  1815. 

L'état  intérieur  de  la  France  ayant  été,  depuis 
longtems,  le  sujet  des  méditations  suivies  des  cabi- 
nets; et  les  plénipotentiaiivs  réonis  à  Aix-la-Cha- 
pello  s'étant  mutuellement  con»rauni<jué  les  opinions 
qu'ils  s'étaieut  formées  à  cet  égard,  les  augustes  Sou- 
verains, après  les  avoir  pesées  daiis  leur  sagesse,  ont 
reconnu  avec  satisfaction,  que  Tordre  de  choses  heureu- 
sement établi  en  France  par  la  restauration  de  la 
monarchie  légitime  et  con>^titutionuelle,  et  ]c  succès 
qui  a  couronne  jusqu'ici  les  M)ins  psterncls  de  S.  M. 
Très- Chrétienne,   justilient    pleinement    l'espoir    d'un 
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îiffermiKsenient.  progressif  de  «.eh  ordre  de   ohoRes    si     1818 
essentiel  pour  Je  repos  et  l.'i  prospérité  de  la  France, 
et  si    étroitement  lié   ù   touM    les   grands    inte'rèts    dc 
rEuro])e. 

Qiuint  à  l'exécntion  dep  engageuievis,  Ich  commu- 
nications que,  dès  l'ouverture  des  coni'érences ,  Mr.  le 
plénipotentiaire  de  S  M.  Ïrès-Chrétietme  a  àdiessées 
a  ceux  des  autres  puissances  n'ont  Inissé  aucun  doute 
sur  cette  question,  en  prouvant  que  le  gouvernement 
François  à  rempli,  avec  rexactitude  la  plus  scrupu- 
leuse et  la  plus  honorable,  toutes  les  clauses  des  trai- 
tés et  conventions  du  20  Novembre,  et  en  proposant 
pour  celles  de  ces  clauses,  dont  l'accomplissement  était 
réservé  à  des  époques  plus  éloignées,  ck-s  firrangemcns 
sntisfaisans  pour  toutes  les  parties  contractantes. 

Tels  étant  les  résultats  de  l'examen  de  ces  graves 
questions,  L.  M.  J.  et  R.  se  sont  félicitées  de  n'avoir 
plus  qu'à  écouter  ces  sentimens  et  ces  voeux  person- 
nels, qui  les  portoient  à  mettre  un  terme  à  une  me- 
sure une  des  circonstances  funestes  et  la  nécessité  de 
pourvoir  à  leur  propre  siireté  et  à  celle  de  l'Europe 
avaient  seules  pu  leur  dicter. 

Dès-lors,  les  augustes  souverains  se  sont  décidés  k 
faire  cesser  l'occupation  militaire  du  territoire  Fran- 
çais, et  la  convention  du  9  Octobre  a  sanctionné  r>ette 
résolution.  Ils  regardent  cet  acte  solennel  comme  le 
complément  de  la  paix  générale. 

Considérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs 
devoirs,  celui  de  conserver  à  leur  peuples  les  bienfaits 
que  cette  paix  leur  assure,  et  de  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consoli- 
dée, L.  M.  I  et  R.  se  flattent,  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne, animée  des  mêmes  sentimens,  accueillera, 
avec  l'intérêt  qu'EUes  attache  à  tout  co  qui  tend  an 
bien  de  l'humanité  et  a  la  gloire  et  h  la  prospérité  de 
son  pays,  la  proposition  que  L.  M.  1.  et  R.  lui  adres- 
sent d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux 
qu'EUes  ne  cesseront  de  vouer  à  l'accomplissement  d'une 
oeuvre  aussi  salutaire. 

Les  soussignés,  chargés  de  prier  Mr.  le  duc  de 
Richelieu  de  porter  ce  voeu  de  leurs  augustes  souve- 
rains a  la  connoissance  du  Roi  son  maitre.  icvitvfut 
en  mOme-tems  Son  Exe.  ;•  prendre  part  ;•  leurs  déli- 
bérations présentes  et  futures,  ronsacréos  au  maintien 
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1818  de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  elle  répose,  des 
droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou  confirmés 
par  ces  traites  et  reconnus  par  toutes  les  puissances 
européennes. 

En  transmettant  a  Mr.  le  duc  de  Richelieu  cette 
preuve  solemnelle  de  la  confiance  que  leurs  augustes 
souverains  ont  placée  dans  la  sagesse  du  Roi  de  France 
et  dans  la  loyauté  de  la  nation  Françoise,  les  soussig- 
nés ont  l'ordre  d'y  ajouter  l'expression  de  l'attache- 
ment inaltérable  que  L.  M.  I.  et  R.  professent  envers 
la  personne  de  S.  M.  Très-Chrétienne  et  sa  famille, 
et  de  la  part  sincère  qu'Elles  ne  cessent  de  prendre  au 
repos  et  au  bonheur  de  Son  royaume. 

Ils  ont  l'honneur  d'offrir  en  même  tems  à  Mr.  le 
duc  de  Richelieu  l'assurance  de  leur  considération 
toute  particulière. 

Aix-la-Chapelle:  le  4  Novembre  1818. 

Signé:  Metternjch. 
Castleeeagh. 
Wellington. 
Hakdenbebg. 
Bernstoepf, 
Nesselrode. 
Capo-d'Istkias. 


2. 
Oùpie   de   la   note  de  Mr.    le    duc   de   Richelieu,    en 
réponse  à  celle    des  plénipotentiaires   des    cours   d Au- 
triche ,   de  la  Grande-Bretagne ,    de  Prusse 
et  de  Russie, 

{Feitilie.  volante.) 

1 

lie  soussigné,  ministre  et  secrétaii-e  d'état  de  ÎS.  M. 

Très-Chrétienne,  a  reçu  la  communication  que  L. 
Exe.  M.  U.  les  ministres  des  cabinets  d'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  lui  ont  fait 
i'Iionneur  de  lui  adresser  le  4  de  ce  mois,  par  ordre 
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de  leurs  augustes  souverains.  Il  s'est  empressé  d'en  1818 
donner  connoissance  au  Roi  ^on  maître,  S.  M.  a  reçu 
avec  une  véritable  satisfaction  cette  nouvelle  preuve 
de  la  confiance  et  de  l'amitié  des  Souverains  qui  ont 
pris  part  aux  délibérations  d'Aix-la-Chapelle.  La 
justice  qu'ils  rendent  à  ses  soins  constaus  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  <t  surtout  à  la  loyauté  de  son  peu- 
ple, a  vivement  touché  son  coeur.  En  portant  ses 
regards  sur  le  passé,  et  en  roconnoissant  qu'à  aucune 
autre  époque,  aucune  autre  nation  n'auroit  pu  exé- 
cuter, avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité,  des  enga- 
gemens  tels  que  ceux  que  la  France  avoit  contractes, 
le  Roi  a  senti  qu'elle  étoit  redevable  de  ce  nouveau 
genre  de  gloire  à  la  force  des  instructions  qui  la  ré- 
gissent, et  il  voit  avec  joie  que  l'affermissement  de  ces 
institutions  est  regardé  par  les  augustes  Alliés  comme 
aussi  avantageux  au  repos  de  l'Europe,  qu'  essentiel  à 
la  prospérité  de  la  France.  Considérant  que  le  pre- 
mier de  ses  devoirs  est  de  chercher  à  perpétuer  et  ac- 
croître, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
les  bienfaits  que  l'entier  rétablissement  de  la  paix  gé- 
nérale promet  à  toutes  les  nations;  persuadé  que  l'union 
intime  des  Gouvernemens  est  le  gage  le  plus  certain 
de  sa  durée,  et  que  la  France,  qui  ne  pouvoit  rester 
étrangère  à  un  système  dont  toute  la  force  naîtra 
d'une  parfaite  unanimité  de  principes  et  d'action,  s'y 
associera  avec  cette  franchise  qui  la  caractérise,  et  que 
son  concours  ne  peut  qu'augmenter  l'espoir  bien  fondé 
des  heureux  résultats  q'une  telle  alliance  aura  pour 
le  bien  de  l'humanité,  S.  M.  Très -Chrétienne 
accueille  avec  empressement  la  proposition  qui  lui 
est  faite  d'unir  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de 
L.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  pour  accomplir  l'oeuvre  salutaire 
qu'ils  se  proposent.  En  conséquence.  Elle  a  autorisé 
le  soussigné  à  prendre  part  ù  toutes  les  délibérations 
de  leurs  ministres  et  plénipotentiaires,  dans  le  but  de 
consolider  la  paix,  d'assurer  le  maintien  des  traités 
sur  lesquels  elle  repose,  et  de  garantir  les  droits  et 
les  rapports  mutuels  établis  par  les  mêmes  traités  et 
reconnus  par  tous  les  états  de  l'Europe. 

Le  soussigné,  eu  priant  L.  E.xc.   de   vouloir  bien 
transmettre   à   leurs  augustes  Souverains   l'expression 
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1818  des  intentions  et  des  sentimens  du  Roi  «on  maître, 
a  Tboiineur  de  leur  offriv  Tassurauce  de  sa  plus  haute 
considération. 

Aix-la-Chapelle,  le  12  Novembre  1818, 

RlCHEIilElI, 

Déclaration. 

{Feuille  volante.) 

A.  répoque  oii  la  pacification  de  l'Europe  est  achevée 
par  la  résolution  de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  Français,  et  où  cessent  les  mesures  de  pré- 
caution que  des  évenemens  déplorables  avôient  ren- 
dus nécessaires,  les  ministres  et  plénipotentiaires  de 
L.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  France,  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  le  Roi  de  Prusse  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  ont  reçu  de  leurs  sou- 
verains l'ordre  de  porter  à  la  connoissance  de  toutes 
les  cours  de  l'Europe  les  résultats  de  leur  réunion  à 
Aix-la-Chapelle,  et  de  faire  à  cet  effet,  la  déclara- 
tion suivante: 

La  couvention  du  9  Octobre,  qui  a  définitivement 
réglé  l'exécution  des  engagemens  consignés  dans  le 
traité  de  paix  du  20  Novembre  1815,  est  considérée 
par  les  souverains  qui  y  ont  concouru  comme  l'ac- 
complissement de  l'oeuvre  de  la  paix,  et  comme  le 
complément  du  système  poHtique  destiné  à  en  assurer 
la  solidité.  L'union  intime  établie  entre  les  monar- 
ques associés  à  ce  système,  par  leurs  principes,  non 
moins  que  par  l'intérêt  de  leurs  peuples,  offre  à 
l'Europe  le  gage  le  plus  sacré  de  sa  tranquillité  future. 

L'objet  de  cette  union  est  aussi  simple  que  grand 
et  salutaire.  Elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle  combi- 
naison politique,  â  aucun  changement  dans  les  rap- 
ports sanctionnés  par  les  traités  existans.  Calme  et 
(..onstante  dans  son  action,  elle  n'a  pour  but  pue  le 
maintien  de  la  paix  et  la  garantie  des  transactions 
qui  l'ont  fondée  et  consolidée. 

Les  souverains  en  formant  cette  union  auguste, 
ont  ifîgardé  commf*  la  hase  fondamentale,    leur  inva- 
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viable  résolution  de  ne  jamais  s'écarter,  ni  entre  eux  1818 
ni  dans  leurs  relations  avec  d'autres  états,  de  l'obser- 
vation la  plus  stricte  des  principes  du  droit  des  gens, 
principes  qui  dans  leur  application  à  un  état  de  paix 
permanent,  peuvent  seuls  garantir  efficacement  l'indé- 
pendance de  chaque  gouvernement  et  la  stabilité  de 
l'association  général*;. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  souverains  les  main- 
tiendront également  dariS  les  réunions  auxquelles  ils 
assisteroient  en  personne ,  ou  qui  auroient  lieu  entre 
leurs  ministres,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  de  discu- 
ter en  commun  leurs  propres  intérêts,  soit  qu'elles  se 
rapportent  à  des  questions  dans  les  quelles  d'autres 
gouvernemens  auroient  formellement  réclamé  leur  in- 
tervention; le  même  esprit,  qui  dirigera  leurs  conseils, 
et  qui  régnera  dans  leurs  communications  diploma- 
tiques, présidera  aussi  à  ces  réunions,  et  le  repos  du 
Monde  en  sera  constamment  le  motif  et  le  but. 

C'est  dans  ces  sentimeus  que  les  souverains  ont 
consommé  l'ouvrage  auquel  ils  étoient  appelés.  Ils 
ne  cesseront  de  travailler  à  l'affermir  et  à  le  perfection- 
ner. Ils  reconnoissent  solennellement  que  leurs  devoirs 
envers  Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent, 
leur  prescrivent  de  donner  au  Monde,  autant  qu'il  est 
en  eux,  l'exemple  de  la  justice,  de  la  concorde,  de  la 
modération.  Heureux  de  pouvoir  consacrer  désormais 
tous  leurs  elforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix,  à  ac- 
croître la  prospérité  intérieure  de  leurs  états,  et  à 
réveiller  ces  sentimens  de  religion  et  de  morale  dont 
le  malheur  des  teras  n'a  que  trop  affoibli  l'empire. 

Aix-la-Chapelle,  le  15  Novembre  1818. 

Mbtternich. 

RiOflELlEU. 

Castlereagh. 

Wellington. 

Habdenbebo. 

Bernstoeff. 

Nesseleode. 

Capo-d'Istria. 


youvt'iu  K>-uf.il.    T.  /r.  Nn 
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3. 
1818     Extrait  du  Protocole  des  conférences  d'Aix-la-Chapelle^ 
du  19  Novembre  1818. 


(Journal    de   Francfort     1818.       Nr.    331.       Lesur    annuaire 
1818.  p.  438.) 

Jjes  maisons  de  banque,  avec  lesquelles  le  gouver- 
nement François  a  traité  de  l'exécution  de  ses  engage- 
mens  pécuniaires,  et  dont  le  crédit  universellement 
reconnu  a  déterminé  les  cours  alliées,  non  seulement 
à  accepter  en  paiement  les  lettres  de  change  tirées  sur 
ces  maisons  par  le  trésor  de  France,  pour  la  somme 
de  165  millions,  restant  à  acquitter  d'après  l'article  VI. 
de  la  convention  du  9  Octobre,  mais  encore  à  faire 
réaliser  par  leur  entremise  la  somme  de  100  millions, 
valeur  effective,  payable  eh  inscriptions  de  rente  d'après 
l'article  V.  de  la  même  convention,  avoieut  déclaré, 
qu'elles  pourroient  effectuer  en  neuf  termes  le  diffé- 
rens  paiemens ,  dont  elles  se  chargeoient;  et  la  posi- 
tion favorable  de  la  place  de  Paris,  à  l'époque  où  cet 
arrangement  eut  lieu,  les  facilités  qu'éprouvoit  la  cir- 
culation, la  valeur  élevée  des  rentes,  et  la  perspective 
d'un  surcroît  de  consolidation  du  crédit  public  à  la 
suite  des  transactions  politiques  les  plus  heureuses  et 
les  plus  satisfaisantes  pour  la  France,  sembloient  plei- 
nement justifier  l'opinion,  que  les  termes  proposés  par 
les  dites  maisons  de  banque,  ne  dépassoient  pas  la  limite 
des  moyens  disponibles,  et  pouvoient  être  acceptés 
et  maintenus  sans  aucun  inconvénient,  ni  pour  la 
France,    ni  pour  les  puissances  créancières. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  lorsque  la  convention  du 
9  Octobre  fut  signée.  Mais  dès  les  derniers  jours  du 
même  mois,  plusieurs  symptômes,  dont  il  étoit  im- 
possible de  se  distimuler  l'importance,  avertirent  les 
gouvernements  François  que  malgré  l'étendue  des  res- 
sources que  les  banquiers,  chargés  de  ses  paiemens, 
avoient  a  leur  disposition,  il  seroit  difficile  ds  réaliser 
ces  paiemens  dans  les  délais  stif)ulés,  sans  exposer 
directement  la  circulation  de  Pans  et  de  la  France,  et 
indirectement  celle  de  toute  l'Europe  commerçante,  ;» 
de  graves  inconv^niens.     Quoique  les  charges  pécuuiai- 
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res,  que  le  traité  du  20  Novembre  1815  avoit  impo-  1818 
sées  à  la  France,  eussent  été  en  très  grande  partie  ac- 
quittées par  des  reviremens  de  commerce,  par  des 
opérations  de  change,  et  par  tous  ces  moyens  artifi- 
ciels, qui  dans  Tétiit  perfectionné  des  communications 
réciproques  des  pays,  remplacent  le  numéraire  effectif, 
il  paroit  cependant,  q»'en  dernière  analyse  une  quan- 
tité assez  considérable  de  ce  numéraire  a  dû  être  né- 
cessairement employée  a  solder  la  balance  de  la  France. 
A  cette  cause  première  de  diminution  dans  la  masse 
des  valeurs  circulantes,  il  en  accéda  d'autres  dont  les 
effets  ne  peuvent  point  être  méconnus.  Plusieurs  des 
principaux  états  de  l'Europe  travaillent  ù  substituer 
les  valeurs  métalliques  au  papier,  qui  jusqu'ici  en 
avoit  rempli  les  fonctions.  Les  mesures  adoptées  dans 
ce  but  ont  exigé  une  forte  importation  de  numéraire; 
et  il  est  suffisamment  avéré,  que  cette  importation  s'est 
en  grande  partie  opérée  par  l'exportation  de  celui  de 
la  France.  Des  conjonctures  momentanées,  assez  con- 
nues de  ceux  qui  s'occupent  particulièrement  de  ces 
objets,  ont  rendu  cette  diminution  du  numéraire  plus 
sensible  à  l'époque  même,  où  une  nouvelle  création 
de  rentes  étoit  aniioncée  par  les  stipulations  du  traité 
d'évacuation.  La  banque  de  France  en  a  éprouvé  les 
premières  effets.  Ses  fonds  effectifs,  naguères  trop 
forts  même  pour  ses  besoins,  ont  été  successivement 
entamés  au  point,  que  la  loyauté  et  la  prudence,  bases 
essentielles  de  cet  établissement,  lui  ont  commandé  de 
resserer  ses  escomptes,  et  de  restreindre  par  consé- 
quent l'émission  de  ses  billets.  11  en  est  nécessairement 
résulté  un  redoublement  d'embarras  dans  la  circulation 
générale.  Sous  des  circonstances  qui  auroient  rendu 
désirable  une  augmentation  de  numéraire  ou  des  signes 
qui  réprésentent,  pour  absorber  les  nouvelles  rentes 
qui  alloient  être  versées  sur  la  place,  l'insuffisance  des 
valeurs  disponibles  a  été  telle,  que  le  prix  même  des 
rentes  existantes  n'a  pas  pu  se  soutenir  à  la  bourse. 
La  baisse  des  effets  publics  s'est  déclarée  dans  un  mo- 
ment où  des  causes  exclusivement  liées  aux  rapports 
pécuniaires,  pouvoieut  seules  expliquer  un  phénomène 

fjareil,    puisque  toutes  les  causes  politiques   et  mora 
es,  qui  peuvent  agir  sur  le  crédit  d'un  gouvernement 
se  réunissoient  en  faveur  de  la  France;  mais  cette  baise- 
une  fois  arrivée,  un  concours  de,  cirr.onstanfoa  shpous, 
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1818  daires,  et  surtout  l'empressement  irréfléchi,  qu'un 
certain  nombre  de  porteurs  d'inscriptions  ont  mis  a 
se  détaire  de  celles  qu'ils  possédoient,  a  momentané- 
ment affoibli  l'efficacité  des  mesures,  par  lesquelles 
le  gouvernement,  et  les  maisons  de  commerce  respec- 
tables qui  secondent  ses  opérations,  seroient  bientôt 
parvenus  à  ramener  les  choses  à  leur  juste  niveau. 

Le  contre  coup  de  ce  qui  s'est  passé  à  Paris  doit 
nécessairement  se  faire  sentir  dans  les  relations  com- 
merciales et  pécuniaires  des  autres  places  européennes: 
et  si  le  mal  n'est  pas  attaqué  dans  la  racine,  aucun 
pays  ne  sera  à  l'abri  de  ses  effets.  Ce  seroit  se  livi-er 
à  une  illusion  dangereuse,  que  de  croire,  qu'à  propor- 
tion que  le  numéraire  diminueroit  en  France;  il 
abonderoit  dans  les  autres  pays.  La  totalité  des  opé- 
rations pécuniaires  du  monde  civilisé,  se  fait  au  moyen 
d'une  somme  comparativement  très  petite  d'argent 
monnayé.  Ce  qui  détermine  la  rareté  ou  Tabondance 
du  numéraire,  est  beaucoup  moins  sa  quantité  abso- 
lue, que  le  degré  de  facilité  et  de  rapidité  du  mouve- 
ment qui  le  fait  circuler.  Mais  aussitôt  qu'une  cause 
quelconque  arrête  le  mouvement  dans  un  de  ses  prin- 
cipaux foyers,  les  affaires  commerciales,  les  ressour- 
ces de  l'industrie,  les  transactions  du  change,  le  prix 
des  effets  publics,  doivent  s'en  ressentir  par  tout,  et 
la  stagnation  qui  se  manifeste  sur  une  des  places  cen- 
trales de  l'Europe,  doit  inévitablement  amener  une 
stagnation  plus  ou  moins  générale.  Aussi  les  embarras 
produits  à  Paris  par  la  réduction  des  escomptes  de  la 
banque,  et  le  resserrement  progressif  de  l'argent,  sont 
ils  déjà  simultanément  sensibles  dans  les  opérations  de 
toutes  les  autres  places  de  commerce,  et  dans  les 
fonds  de  tous  les  gouvernemens. 

Indépendamment  de  ces  considérations  majeures, 
la  valeur  des  effets  publics  de  France,  a  dans  l'époque 
actuelle;  un  intérêt  particulier  pour  les  puissances  qui 
ont  eu  part  au  traité  du  20  Novembre  1815,  et  à  la 
convention  du  23  Avril  1818.  Car  ayant  stipulé  au 
nom  de  leurs  sujets,  créanciers  de  la  France,  qu'ils 
recevroient  le  montant  de  leurs  cyéances  en  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  de  sa  dette  publique,  elles  ne 
doivent  négliger  aucun  des  moyens  à  leur  portée  pour 
empêcher  que  les  valeurs,  que  les  individus  en  ques- 
tion ont  reçues  ou*  vont  recevoir,  ne  soient  dépréciées; 
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et  les  mesures  que    lo  gouvernement  François  peut    1818 
adopter  pour  maintenir  ou  améliorer  le  cours  de  ses 
inscriptions,  ne  sauroient  par  cette  raison  seule   être 
indifférentes  pour  les  autres  états. 

Ayant  sérieusement  réfléchi  sur  cette  position  des 
choses,  sur  les  inconveniens  nombreux  qui  naitroient 
du  déplacement  subit  d  une  trop  grande  masse  de  numé- 
raire, sur  l'atteinte  que  porteroient  aux  intérêts  com- 
merciaux de  tous  les  pavs,  les  opérations  forcées,  aux- 
quelles les  maisons  de  banque,  chargées  des  paiemens, 
seroient  obligées  d'avoir  récours  pour  effectuer  un  dé- 
placement pareil  dans  un  espace  de  tems  trop  limité, 
le  gouvernement  Français  a  proposé  aux  puissances 
créancières,  d'admettre  dans  les  arrangemens  conve- 
nus, les  deux  modifications  suivantes,  savoir:  1.  celle 
de  prolonger  à  dix  huit  mois  les  termes  des  paiemens 
fixés  à  neuf  mois  par  la  convention  du  9  Octobre;  2. 
celle  de  donner  aux  maisons  contractantes  la  faculté  d'ac- 
quitter une  partie  de  leurs  engagemens  en  lettre  de 
change  sur  certaines  places  hors  de  France,  qui  seroient 
spécialement  déterminées. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  fait  de  ces  pro- 
positions l'objet  d'un  examen  approfondi,  et  le  résul- 
tat de  cet  examen  les  ayant  conduits  à  reconnoître. 

Que  les  modifications  proposées  n'altèrent  en  rien 
ni  la  nature,  ni  la  solidité  des  engagemens  primitifs, 
ni  celles  des  garanties  sur  les  quelles  reposent  en  der- 
nière analyse  toutes  les  stipulations  pécuniaires  de  la 
convention  du  9  Octobre; 

Que  ces  modifications  ne  sauroient  affecter  en  au- 
cune manière  la  confiance  que  les  puissances  ont'  ac- 
cordée aux  maisons  contractantes,  attendu  que  ces 
maisons  se  sont  déclarées  prêtes  à  remplir  leurs  en- 
gagemens primitifs,  si  les  puissances  le  jugeoient  né- 
cessaire ou  convenable; 

Que  par  conséquent,  il  ne  sera  nullement  difficile 
d'éclairer  et  de  rassurer  l'opinion  publique  sur  les 
alarmes  qu'une  fausse  interprétation  de  cette  mesure, 
ou  l'ignorance  de  ses  véritables  motifs,  pourroient 
faire  naître  dans  l'une  ou  l'autre  pays; 

Que  les  dites  modifications  ne  doivent  point  être 
considérées  comme  un  avantage  particulier  pour  le 
gouvernement    François,   ou    comme    un   soulagemfiut 
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1818  accordé  aux  maisons  de  banque  avec  lesquelles  il  a 
traité,  mais,  comme  un  arrangement  de  convenance 
mutuelle,  dicté  par  des  motifs  communs  à  toutes  les 
parties  contractantes ,  et  non  moins  conforme  à  l'in- 
térêt bien  entendu  du  créancier  qu'à  celui  du  débiteur; 

Que  la  France  s'engageant  en  outre  à  tenir  compte 
aux  puissances  créancières  d'un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  à  raison  du  délai  provenant  de  ce  nouvel  ar- 
rangement, il  n'en  résulte  pour  les  autres  puissances 
aucune  perte  réelle; 

Les  plénipotentiaires  des  quatre  puissances  ou  ad- 
héré au  modifications  proposées  par  le  plénipoten- 
tiaire de  France  aux  stipulations  de  la  convention  du 
D  Octobre,  et,  de  concert  avec  lui,  les  ont  rédigées 
et  arrêtées  telles  (qu'elles  se  trouvent  insérées  au  proto- 
cole signé  le  11  Novembre. 

Mrtternicu.      RiCHEiiiEU.       Castlereagh. 
Haehenberg.      Beknstorpf.    Nessklrode. 
Capo-d'Istbia. 

55. 

Arrangemens  définitifs  pour  régler  le  mode  ei 
ks  périodes  du  paiement  dus  derniers  100  7ml- 
liims  de  Francs,  de  Ti7idemnité  pécuniaire  due 
par  la  France,  signés  par  les  ministres  d'Aut7i- 
che,  de  France,  ds  la  Grande-Bretagne^  de  Prusse 
1810  et  de  Russie  à  Paris  le  2  Fé^rrier  1S19. 

i.Te.\T.    (joi^ffidi  dff    Francfort.   1810.        Nr.    57.        Lesur     unnuaire. 

1818.  p.  440) 

Lies  circonstances  actuelles  aypnt  rendu  nécessaire  de 
chercher  les  moyens  de  diminuor,  autant  que  possible 
la  masse  des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  qui  peuvent  être 
mises  immédiatement  sur  la  place  de  Paris,  il  a  été 
convenu  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  L'inscription  dfi  6,615,944  Fr.  de  rente, 
remise  par  la  France  aux  cours  d'Airfriche,  Grande-Bre- 
tagne, Prusse  fit  Russie,  conformément  à  l'art.  3.  de 
la  convention  du  9  Octobre  18i8,  restera  en  dépôt 
entre  les  mains  des  commissaires  des  dites  cours,  jus- 
qu'au 5  Juin  1820. 
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En  constiquence ,  le  contrat  passe  entre  les  cours  1818 
d'Autriche,  de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Rus^sie,  et  les  maisons  Hope  et  compagnie,  Baring 
Frères  et  Compagnie,  pour  la  réalisation  du  capital 
de  la  susdite  inscription  de  rente,  est  considéré  com- 
me nul  et  non  avenu. 

Art.  II.  Far  suite  de  l'article  ci-dessus,  l'in- 
scription de  2,205,314  Fr.  de  rente,  que  les  quatre 
commissaires  spéciaux  ont  remise,  le  2  Décembre  1818, 
aux  maisons  Hope  et  c-mpagnie,  Baring  Frères  et 
(.•ompaguie,  en  exécution  du  contrat  de  vente  ci-des- 
sns  mentionné,  sera  rendu  par  ces  maisuns  de  banque 
aux  quatre  commissaires,  qui  leur  rendront,  en  échan- 
ge, leurs  engagemens  pour  la  même  valeur.  La  dite 
inscription  de  2,205,314  Fr.  sera  transférée  par  le  tré- 
sor royal  de  France,  et  sera  jointe,  sous  les  noms  des 
quatre  commissaires  spéciaux,  à  l'inscription  de4,410,630 
Fr.  qui  demeure  dans  leurs  mains. 

Akt.  III.  Le  1  Juin  1820,  la  France  remettra  aux 
cours  ci-dessus  désignées,  en  échange  de  la  susdite 
inscription  de  6,615,944  Fr.  de  rente,  des  bons  sur  le 
trésor  royal,  pour  la  valeur  de  100,000,000  de  Fr.,  les 
dits  bons  portant  intérêt  à  5  pour  100,  payables  en 
neuf  mois,  par  portions  égales,  etde  jour  en  jour,  pour 
commencer  le  1  Juin  1820,   et  finir  le  1  Mars  1821. 

L«îs  deux  premiers  tiers  de  ces  bons  ne  seront  pas 
négociables;  mais  le  dernier  tiers  pourra  être  négocié 
à  dater  du  1  Décembre  1820. 

Abt.  IV.  Les  commissaires  des  cours  d'Autriche, 
Grande-Bretagne,  Prusse  et  Russie,  recevront  les  arré- 
rages de  la  dite  rente  de  0,615,944  Fr.,  inscrite  avec 
les  intérêts  depuis  le  22  Septembre  1818,  qui  se  jtrou- 
veront  dus  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  1  Juin  1820 
inclusivement,  auquel  jour  les  remises  successives  se- 
ront payées  aux  parties  intéressées. 

Art.  V.  Il  est  convenu  que  les  arrangemens  ci- 
dessus  n'interviendront  point  dans  ceux  qui  ont  été 
pris  entre  le  gouvernement  François  et  les  maisons 
Hope  et  Compagnie,  Baring  Frères  et  Compagnie, 
non  plus  que  dans  les  modifications  qui  pouiroiont 
y  être  faites  en  vertu  de  la  prépcnte  convention. 

A  UT.  VI,  Il  est  égalomrnt  convenu  qu'à  Tépoquo 
de  la  négociation  du  dernier  tiers  de  bons  qui  seront 
mis  à  la  disposition  des  cours  d'Autriche,  Grande- 
Bretagne,  Prusse  et  Russie,   en  exécution  de  l'art.  3. 
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A818  du  présent  arrangement  (dans  le  cas  où  ces  cours  se- 
roient  disposées  à  user  de  cette  faculté),  le  gouverne- 
ment François  en  sera  informé,  et  qu'à  conditions 
égales ,  il  jouira  de  la  préférence  pour  négocier  les 
dits  bons. 

Fait  en  cinq  copies,  à  Paris,  le  2  Février  1819. 

Le  Baron  de  Vincent.     Le  Marquis  Dessôlles. 
Ch.  Stuaet.    h.  de  Golz.    Pozzo  dî  Borgo. 

56. 
juin«i.    Convention  entre  S.  M.   Catholique   et   les   Etats 
Unis  (f  Amérique,  vegociée  en  Août  1802 ,  ratifiée 
par  TEspomie  en  Juillet  1818*). 

{Journal  de  Francfort  1819.     Nr.  53.) 

O.  M.  C.  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que délirant  ajuster  à  l'amiable  les  réclamations  qui  ont 
résulté  des  excès  commis  pendant  la  dernière  guerre 
par  des  individus  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  con- 
trairement aux  lois  des  nations  ou  au  traité  existant 
entre  les  deux  nations  :  S.  M.  C.  a  donné  à  cet  effet  des 
pleinspouvoirs  à  S.  Exe.  Don  Pedro  Cavallos,  conseil- 
ler d'état,  etc.;  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  à  Charles  Pinckney,  citoyen  des  dits  états, 
et  leur  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  C, 
qui  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
cumrai».  Art.  I.  11  sera  formé  un  bureau  de  commissaires, 

composé  de  cinq  membres,  deux  desquels  seront  nom- 
més par  S.  M.  C.,  deux  autres  par  le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  et  le  cinquième  d'un  commun  accord, 
et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  point  s'accorder  sur 
le  choix  du  cinquième  commissaire,  chaque  partie  en 
nommera  un,  et  io  sort  décidera  entre  les  deux;  et 
ci  après,  en  cas  de  mort,  de  maladie,  ou  d'absence 
nécessaire  d'aucun  de  ceux  déjà  nommés,  ils  procéde- 
ront, de  la  même  manière,  à  l'élection  d'autres  per- 
sonnes pour  les  remplacer. 

*)  Quoique  cette  convention  ait  été  u^godéô  en  Août  1802  et 
ratifiée  par  les  Etats-T'nis  en  Janvier  1804  l'Espagne  ne  l'a 
ratifiée  qu'en  Juillet  1818  sur  quoi  les  ratifications  ont 
été  échangée*  à  Washington  ;  je  la  placo  sous  l'année 
1818  vu  que  par  l'article  7.  il  est  expressément  convenu 
qu'elle  demenherait  sans  effet  jusqu'à  ce  «lu'elle  soit  ra- 
tifiée par  les  parties  contractantes. 


saires. 
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Art.  II.     Les  commissaires  vtant  ainsi   nommôs,     18tR 
chacun  d'eux  prêtera  serment  d'examiner,  discuter  et  •'^<"^"»;"t- 
déterminer  les   réclamations,    qu'ils   devront    décider 
conformément  aux  lois  des  nations  et  au  traité  existant, 
et  avec  l'impartialité  que  la  justice  dictera. 

Art.  III.  Les  commissaires  se  rassembleront  et  tien-  «««•»• 
dront  leurs  séances  >  Madrid,  où,  dans  Tespace  de  18  rjùge"' 
mois  (à  compter  du  jour  auquel  ils  se  réuniront)  ils  re- 
cevront toutes  les  réclamations  qui  seront  faites  en  con- 
séquence de  la  prosente  convention,  tant  par  les  sujets 
de  S.  M.  C.  que  par  les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique qui  auront  droit  de  former  des  demandes  en  com- 
pensation de  pertes,  dommages  ou  préjudices  par  eux 
essuyés,  en  conséquence  des  excès  commis  par  des  sujets 
espagnols  ou  des  citoyens  américains. 

Akt.  IV.  Les  commissaires  sont  autorisés  par  les  Temoim. 
dites  parties  contractantes,  à  entendre  et  à  examiner 
sur  serment,  toute  question  i-elative  aux  dites  deman- 
des, et  à  recevoir,  comme  digne  de  foi,  tout  témoig- 
nage dont  l'authenticité  ne  pourra  pas  être  raisonna- 
blement révoqué  en  doute. 

Akï.  V,  Il  n'y  aura  point  d'appel  des  décisions  des  Decutou. 
commissaires,  et  l'accord  de  trois  d'entre  eux  donnera 
pleine  force  et  effet  à  leurs  décisions,  tant  pour  ce  qui 
aura  rapport  à  la  justice  des  réclamations  qu'au  mon- 
tant des  indemnités  qui  pourront  être  adjugées  aux  rc- 
clamans,  les  dites  parties  contractantes  s'obligeant  à 
satisfaire  aux  dits  jugemeus  en  numéraire,  sans  déduc- 
tions, aux  tems  et  lieux  fixés,  et  sous  les  conditions,  qui 
pourront  être  spécifiées  par  le  bureau  des  commissaires. 

Akt.  VI.  Les  dits  plénipotentiaires  n'ayant  pas  pu  ueiarva- 
s'accorder  sur  le  mode  par  lequel  le  dit  bureau  de  com-  "'"' 
missaires  prouonceroit  sur  les  réclamations  provenantes 
des  actes  des  croiseurs,  agens,  consuls,  ou  tribunaux 
étrangers,  sur  leur  territoire  respectif,  qui  pourroient 
être  imputés  à  leurs  deux  gouvernemens,  ils  sont  ex- 
pressémont  convenus  que  chaque  gouvernement  se  réser- 
vera (comme  il  le  fait  par  cette  mention)  a  lui  môme, 
à  ses  sujets,  ou  à  ses  citoyens  respectifs,  tous  les  droits 
qu'ils  ont  présentement,  et  en  vertu  desquels  ils  pour- 
ront ci-après  présenter  leurs  lenlamations,  aux  époques 
qui  leur  seront  les  plus  convenables. 

Akt.  Vil.  La  présente  convention  demeurera  Sf.ns    luufl- 
force  on  effet,    jusqu'à  ce  qu'elle  suit  ratifiée  par  les    '■"'^""■' 
parties  contractantes,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées aussitôt  que  possible. 


Di 
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57. 
1818    Convention  zwùchen    Grossbritanmm    und   Nord- 
america,    unhrzaiehnet   zu    Lotidon    den 
20.  October  1818. 

{roUtùehe*  Journal  1819.     Mars  p.  229.) 

'ie  vereinigten  Staaten  von  Nordamerica  und  Se. 
Majestàt  der  Kônig  von  Grossbritannien  und  Irland 
haben,  beseelt  von  dem  Wunsche,  das  gute  Einver- 
stândniss,  welches  zwiscben  beideu  Staaten  8o  gliick* 
licherweise  besteht,  zu  befestigen,  zu  ihren  Bevoll* 
machtigten  ernannt,  der  Prasident  der  vereinigten 
Staat^în  den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoll- 
miichtigten  Minister  am  Franzosischeu  Hofe,  Albert 
Gallaiin,  und  Richard  Rusch  *)  uud  Se.  Majestàt  der 
Kiicig  von  Grossbritannien  und  Irland,  ihren  Marino- 
Schatzmeister  und  Prasideiiten  im  Bureau  des  Staats- 
raths  fiir  den  Handel  uiid  die  Coionien,  Friedrich 
Joh.  Robifison,  und  ihren  Unter-Staatssecretàr  Henry 
Goullorn;  welchê,  nachdera  sie  ibre  gegeuseitigeu 
Vollmachten  ausgewechselt  uud  richtig  befunden  haben, 
liber  folgende  Artikel  ubereingekommen  sind: 

A  ET.  I.  Da  iiW  die  von  den  vereinigten  Staaten 
fiir  ibre  Einwohner  in  Anspruch  genommene  Freiheit, 
an  gewissen  Kiisten,  lîayeu ,  Reden  nnd  Buchten  der 
Americanischen  Staaten  Sr.  Majestàt  zn  fiscben,  und 
die  Fiscbe  dort  zu  trocknen  und  einzusalzen,  Strei- 
tigkeiten  entstanden  sind.  so  sind  die  hohen  contrahi- 
renden  Theiie  iibereingekoinmen ,  dass  die  Einwoh- 
ner  genannter  vereinigten  Staaten  auf  ewige  Zeiten 
mit  den  Unterthanen  Sr.  Britischon  Majestàt  geinein- 
schaftiich  das  Recht  haben  soilen,  jt'de  Gattung  von 
Fiscben  an  dem  Theile  von  Neufoundland  zu  fangen, 
welcber  sich  vom  Cap  Ray  bis  zu  den  Ratheau-liiseln 
an  der  westlichen  und  nordlicben  Kiiste  von  Neufound- 
land erstreckt,  hierauf  von  dem  Cap  Ray  bis  nach  den 
Inselu  von  Quirpou,  an  den  Kiisten  der  Magdaleuen- 
Inseln ,  so  wie  aucb  an  den  Kiisten ,  in  den  P»ayen, 
Hàfen  und  Buchten  von  Mont  Joly  îin  der  niittiiglichen 
Kiiste  von  l^abrador  bis  an  die  Meerengc  von  Belleisle 

*)  Ce  nom  inauque  dans  le  journal  politique  qnoisqu'il    se 
trouve  à  la  signature. 
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57.  181« 

20  Ocl. 

Convfintion    conclu';  cntro    les    Etats-Unis   (Xkm^- 

rique      et     l'Angleterre      à     Londres      le      20 

Octobre  1818. 


(L  e  9  u  r  annuaire  historique.  1818  p,  479.) 

L^es  Etats  «  Unis  d'Amérique  et  S.  M.  le  lioi  du 
royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
désirant  cimenter  la  bonne  intelligence  qui  suèstiste  heu- 
reusement entre  eux,  ont  à  cet  effet  nommé  leurs  plé- 
nipotentiaires respectifs,  savoir,  le  président  des  Etats- 
Unis,  de  Son  côté,  a  nommé  Albert  Gallatin;  envoyé 
extraordinaire,  etc. ,  etc. ,  et  Richard  llusch ,  envoyé 
extraordinaire ,  etc. ,  etc.  ;  et  S.  M.  B.  a  nommé  le 
très  honorable  Frederick  John  liobinson,  trésorier  etc. 
et  Henry  Goulborn  ,  esq.  etc.,  etc.:  qui  après  avoir 
échange  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  qu'ils  ont  trou- 
vés en  due  et  bonne  forme ,  ont  consenti  à  conclure 
les  articles  suivons: 


•t'xT  les 

A  HT.  I.  Attendu  qu'il  s'est  élevé  des  différends  re-  c6t«R 
lativement  à  la  liberté  réclamée  par  les  Etats-Unis, 
pour  leurs  habitons,  de  prendre,  de  sécher  et  de  net- 
toyer le  poisson  sur  certaines  côtes ,  baies ,  havres  et 
creeks,  situés  dans  les  possessions  de  S.  M.  B.  c?i  Amé- 
rique, il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  contrac- 
tantes^ que  les  habiians  desdits  Etats-Unis  auront, 
pour  jamais,  en  commun  avec  les  sujets  de  S.  M.  B., 
la  liberté  de  piendre  du  poisson  de  toute  espèce,  sur 
cette  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  qui  s'' étend  de- 
puis le  cap  Ray  jusqu'aux  îles  du  Rutheau  :  sur  la  côte 
occidentale  et  septentrionale  de  Teire-Neuve  depuis 
ledit  cap  Ray  jusqu'aux  îles  Quirpon,  sur  les  rivages 
des  'lies  Mngdeleine,  et  aussi  sur  les  côtes  .  baies  ,  ha- 
vres et  creeks,  depuis  Mont  Joly,  sur  la  rôle  jnéiidio- 
nale  de  Labrador  jusquau  détroit  de  Belldsle,  et  de  là 


d'Améri- 
que. 
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1818  und  von  da  îangs  der  Kiiste  hin  nach  Norden ,  so  je- 
doch,  dass  dadurch  die  ausschliessenden  Rechte  der 
Compagnie  in  der  Hudsonsbay  nicht  beeintràchtigt 
werden  ;  auch  sollf^n  die  Americanischen  Fischer  auf 
ewige  Zeiten  die  Freiheit  haben,  in  denjenigen  Bayen, 
Hâfen  uod  Buchten  des  roittâglichen  Theils  der  Kiiste 
von  Labrador,  woriiber  noch  nicht  disponirt  worden, 
zu  fischen,  uud  ihre  Fische  daseîbst  zu  trocknen;  so- 
bald  aber  iiber  das  Ganze  oder  auch  nur  iiber  einen 
Theil  derselben  définitive  Bestimmungen  genommen, 
ist  es  deû  besagten  Fischem  nicht  mehr  gestattet,  in 
diesen  Gegenden,  ohne  eine  voriàufige  Convention 
mit  den  Einwohnern  derselben  abgeschlossen  zu  haben, 
die  Fische  zu  trocknen  und  einzusalzen.  Die  ver- 
einigten  Staaten  entsagen  auf  immer  durch  gegen- 
wàrtigen  Tractât  jeder  Freiheit,  deren  die  Einwohner 
bis  jetzt  genossen  oder  worauf  sie  noch  Anspruch  machen 
kônnten,  an  den  Insein,  Bayen  und  Buchten  der  Staa- 
ten Sr.  Britischen  Majestat  in  America,  welche  nicht 
in  den  oben  erwiihnten  Grenzen  mit  begriffen  sind, 
in  der  Entfernung  von  drei  Seemeilen  zu  fischen,  die 
Fische  zu  trocknen  und  einzusalzen;  jedoch  soll  es 
den  Americanischen  Fischern  erlaubt  sein,  in  den  be- 
sagten Bayen  oder  Hàfen  zum  Schutz  einzulaufen, 
ihre  erlittenen  Havarien  dort  auszubessern ,  Holz  ein- 
zukaufen  und  Wasser  einzunehmen ,  iibrigens  aber  in 
keiner  andern  Absicht.  Sie  sollen  sich  dabei  aller 
nothwendigen  Kestrictionen  zur  Verhinderung  des 
Trockcens  uud  des  Einsalzens  der  Fische  unterwerfen, 
damit  die  in  diesem  Tractât  reservirten  Vorrechte  kei- 
neswegs  iibertreten  werden. 

A  ST.  11.  Man  ist  iibereingekomraen ,  von  dem 
nordwestlichen  Puncte  deè  Sees  der  Hôlzungen  eine 
Linie  zu  ziehen,  welche  an  der  49sten  Parallellinie 
nôrdiicher  Breite  hiniauft;  soUte  sich  aber  dieser  Punct 
nicht  in  der  498ten  Parallèle  nôrdiicher  Breite  auffin- 
den  lassen,  so  wird  von  dem  i*uDct  eine  Linie  vôlîig 
nordiich  oder  siidiich,  nachdem  wie  besagte  Linie  ge- 
nannte  Parallellinie  der  nordiichen  Breite  durchschnei- 
det,  gezogen  werden,  und  an  diesem  voilig  westlichen 
Durchschnittspuucte  liings  der  genànnten  Parallellinie 
soîl  die  Granzlinie  zwischeu  dem  (îebiete  der  vereinigten 
Staaten  und  der  sùdlichen  Granzc;  des  Gebiets  Sr,  Britti- 
schen  Majestat  sicl\befindeu,  von  dem  See  der  Hôlzuugen 
bis  zu  den  steiniglen  Gebiirgeu. 
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au  nord  ind/;finiment  le  long  de  la  côte,  sans  préj'u-  1818 
dice  cependant  d'aucun  des  droits  exclusifs  de  la  com- 
pagnie de  la  baie  d'Iiudson.  Il  a  été  aussi  couvenu 
que  les  pécheurs  américains  auro?7t,  pour  toujours  la 
liberté  de  sèchei'  et  curer  le  poisson  dans  les  baies, 
havres  et  creeks  inliabités  de  la  partie  méridionale  de 
la  côte  de  Terre-Neuve ,  décrite  ci-dessus  et  de  la 
côte  de  Labrador  ;  mais  aussitôt  que  ces  endroits ,  ou 
seulement  une  partie  quelconque,  seront  habités ,  il  ne 
sera  plus  légal  pour  lesdits  pécheurs  de  sécher  ou 
curer  du  poisson  dans  cette  partie  habitée,  à  moins  d'un 
atrafigemeni  jjréalable  à  cet  effet ,  atec  les  habitans, 
propriétaires  ou  possesseurs  du  terrain.  Les  Etats-  Unis 
par  le  présetU  article  renoncent  pour  toujours  à  toute  li- 
berté que  leurs  habitans  auraient  eue  ou  auraient  récla- 
mée jusqu'à  ce  jour,  de  prendre,  de  sécher  ou  de  curer 
le  poisson,  sur  celles  des  côtes,  baies,  creeks  ou  havres 
des  possessions  de  S.  M.  B.  en  Amérique,  non  compris 
dans  les  limites  ci-dessus  mentionnées ,  non  plus  qu'à 
la  distance  de  3  milles  des  dites  côtes,  pourvu  cepen- 
dant que  les  pêcheurs  américains  soient  admis  à  entrer 
dans  ces  baies  ou  havres,  pour  s'y  abriter  et  y  réparer 
des  dommages ,  y  acheter  du  bois ,  y  faire  de  Vau, 
et  non  pour  aucun  autre  objet  quelconque  ;  dans  ces 
cas  divers  ils  seront  soumis  à  telles  restrictions  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  les  empêcher  de  prendre, 
de  sécher  ou  de  curer  du  poisson  dans  les  dits  endroits, 
ou  d'abuser^  en  aucune  autre  manière  des  privilèges 
que  leur  réserve  le  présent  article. 

Art.  II.  Il  est  convenu  çu^une  ligne  tirée  du  point    ^g^?" 
le  plus  au   nord-ouest  du   lac   des  Bois,    le    lon^g    du    marca- 
quarante-neuvième  parallèle    de   latitude   nord,    ou    si      ''"" 
ledit  point  ne  se  trouve  pas  sur   le  quarante -neuvième 
parallèle  de    latitude   nord,    qu^une   ligne   tirée   de   ce 
point  droit  au  nord  ou  au  sud,    comme  le  cas  pourra 
r exigea  ,   jusqvCau    point    où  elle   coupera   ledit  paral- 
lèle;   et  depuis  ce  dernier  point   le    long   dudit  paral- 
lèle vers  l'ouest,    sera   la    ligne   de    démarcatiori   entre 
les    territoires    des    Etats-Unis   et   ceux   de  S.  M.  B., 
et  que  la  dite  ligne  formera  la  frontière  nord  des  dits 
territoires    des    Etats-Unis,     et    la    frontière    sur   des 
territoires  de  S.  M.  B. ,    depuis  le   lac   des  Bois  jus- 
qu'aux Hony  Mounlains. 
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1818  Art.  IIl.   Mun  ist  ubereingekommen ,    dass  ailes 

Gebiet,  welches  vod  der  einen  oder  andem  Parthey  an 
der  nordwestlicheu  Kiistc  von  America,  iiii  Westen  der 
steinigten  Gebiirge,  su  wie  dessen  Hâfen,  Bayen  uDd 
Buchten  und  die  Schifffahrt  auf  dessen  sammtiichen 
Fliissen  reclamirt  werden  kônnte,  zehn  Jahre  hin- 
durch,-  von  der  Unterzeichnung  gegeuwartiger  Con- 
vention angerecbnet,  den  Schiffen,  Burgern  und  Un- 
tertbaoen  l)eider  Màcbto  irei  und  oâfen  sein  soll;  wohl 
verstanden  jedocb,  dass  dièse  Convention  uicbt  zum 
Nachtheile  der  Anspriiche,  welcbe  einer  der  hoben 
contrahirenden  Theile  auf  irgend  einen  Theil  des  be- 
sagteii  Gebiets  haben  koniite,  gedeutet  werdon  aoile, 
HO  wie  sie  aucb  nicht  die  Anspriiche  irgend  eines  an- 
dem Staats  oder  Macht  auf  einen  ïheil  desseiben  beeiu- 
trâchtigen  darf,  da  der  einzige  Zweck  der  hoben  cou- 
trabirenden  Tbeile  bei  Abfassung  dieser  Convention 
gewesen  ist,  jeder  Discussion  und  jedem  Streit  unter 
beideu  Staaten  vorzubeugen. 

A  ET.  IV.  Aile  Bestimmungen  der  Convention,  "um 
den  Handel  zwischen  den  Lândern  der  vereinigteu  Staa- 
ten und  Sr.  Brittiscben  Majestat  festzusetzen,"  welche 
den  3teB  Julius  1815  abgeschlosscn,  mit  Ausnahme  der 
Clausel,  welcbe  die  Dauer  derseiben  auf  4  Jalire  fest- 
setzt,  80  wie  aucb  mit  Ausnabme  des  ïheils,  der 
durch  die  Erklarung  Sr.  Maj.  die  Insel  St.  Helena  be- 
trifft,  sind  auf  weitere  10  Jahre,  vom  Tage  der  Dn- 
terzeicbnung  gegenwàrtiger  Convention  angerecbnet, 
ausgedebnt,  und  sollen  bis  dâbin  in  Kraft  bleiben,  und 
zwar  ebeu  so,  als  wenn  aile  Bestimmungen  besagter 
Convention  hier  nameutlicb  aufgefiihrt  wàren. 

Aet.  V.  Da  der  erste  Artikel  des  Genter  Tractats 
bestimmt,  das  "ailes  Gebiet,  Piàtze  und  Besitzungen, 
die  wahrend  des  Krieges  von  der  einen  oder  andern  Par- 
thei,  oder  selbst  nach  Unterzeichnung  des  gegenwarti- 
gen  Tractats  genommen  worden,  mit  alleiniger  Ausnah- 
me der  dabei  namhaft  gemachten  Insein ,  oh  ne  Verzug 
und  ohne  dass  etwas  darin  zerstort,  und  ohne  dass  Artil- 
lerie oder  sonstiges  offentliolies  Eigenthum,  welches  in 
den  Forts  oder  Plâtzen  gefunden  worden,  so  wie  aucb 
Sclaven  oder  anderes  Privat-Eigenfhum  daraus  wegge- 
bracht  werden  darf,  zuriickgegeben  werden  soll,"  und 
da  die  vereinigten  Staaten  durch  denselben  Artikel  fiir 
ihre  Mitbiirger,  als  deren  Privateigenthum,  dieWieder- 
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Art.   III.  Il  est  convenu  que  tout  pays  qui  pour-     1818 
ra  être  rtcîamé  par  Vune  ou   Vautre   des  parties   con-    i>'»'r'ot 
tractantes  sur  la  côte  nord-ouest  d Amérique,  à  P ouest     pèche 
des  Hony  Montituins,  sera  ainsi  que  les  havres.,  baies,    ^^^^  "• 
ereeks  et  rivières  qui   s'y   trouveront,    libre    et  ouvert     "ant" 
pendant  dix  années,  à  compter  de  la    date  de   la   sig-    •<•  an» 
nature  de  la  présente  convention,  aux   vaisseaux,    aux 
citoyens  et  aux  sujets  des  deux  puissances  ;  bien  enten- 
du que  cet  arrangement  ne  peut  être  trouvé  au  préju- 
dice d'aucune  prétention  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
hautes  parties    contractantes  peuvent    avoir   sur    quel- 
que partie  que  ce  soit  dudit  pays;  et  qu'il  ne  sera  pas 
non  plus  regardé  comme  affectant    les  prétentions   de 
toute  autre  puissance  à  une  partie  dudit  pays,   le  seul 
objet    des    hautes    parties    contractantes   à    cet    égard 
étant  de  prévenir   les   disputes   et    les  différends   entre 
elles  deux. 

Art.  IV.   Toutes  les  stipulations  de  la  convention  tJonven- 
"pour  régler  le  commerce  entre  les  possessions  de  Etats-  s^j^ij^l 
Unis  et  de  S.  M.   B.",  conclu  à  Londres,  le  troisième     »8i5. 
jour  de  Juillet,  en  Vannée  de  Notre  Seigneur  1815,  à 
l'exception  de  la  clause   qui  limitait  à   quatre   ans  sa 
durée,  cl  à  Vexception   aussi  de   telles  parties  qui  ont 
été  altérées  par  la   déclaration  de   S.  M.    relativement 
à  l'île  de  Saint-Hélène,   sont,    par  la  présente,    éten- 
dues et  maintenues   en  vigueur  pour   le  terme  de   dix 
années,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  pré- 
sente  convention ,    de   la  même   manière  que  si  toutes 
les    stipulations   de   la   susdite   convention  étaient   spé- 
cialement répétées  dans  la  présente. 

Art.  V.  Comme  il  a  été  convenu  par  le  premier  '''"""'• 
article  du  traité  de  Gand,  que  "tous  territoires,  pla-  r.u„d 
ces  et  possessio9is ,  quelconques  dont  Vune  ou  Vautre 
partie  se  aérait  emparée  pendant  la  guerre,  ou  après 
la  signature  de  ce  traité,  seraient,  à  Vexception  des 
îles  ci- après  mentionnées ,  rendue  sans  délai  et  sans 
y  détruire,  ou  en  emporUrr  aucune  partie  de  Vartillerie 
ou  autres  propriétés  publiques  capturées  originelle- 
ment dans  les  dits  forts  ou  places,  qui  s'y  trouveraient 
encore  lors  de  Vêchange  des  ratifications  du  présent 
traité,  ainsi  que  tout  esclave  ou  autre  propriété  par- 
ticulière ;"  comme,  d'après  cet  article,  les  Etats-Unis 
réclament  pour  leurs  citoyens,  et  a  titre  de  propriété 
particulière ,    la   restitutioft ,    ou   du    moins  utie  pleine 
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1818  erstattung  oder  eine  Entschàdigiing  fâr  aile  Sclaven 
reclamircn,  welche  sich  am  Tage  <lcr  Auswecbselung 
der  Ratiiicationen  gedachten  Tractats  in  irgend  eincm 
Gebiete,  Platze  oder  F^igenthum  befanden,  wovou  ge- 
dachter  Tractât  den  vereinigten  Staatcn  die  Wiederer- 
Ktattung  zusagt,  aber  noch  in  Eiîglischer  Gewalt  sich 
befanden,  sei  es,  dass  genannte  Sclaven  au  dem  Tage 
auf  dem  Theile  des  festen  Landes  oder  am  Bord  der 
Englischen  Schiffe  sich  Hufgehalten,  woron  der  Grund 
zum  Gebiet  oder  zur  Gericiîtsbarkeit  der  Vereinigten 
Staaten  gerecbnet  wird  :  und  da  sich  Streitigkeiten  er- 
hoben,  ob  nach  dem  wabran  Sinne  und  der  Absicht 
des  genannten  Artikels  des  Genter  Tractats  die  verei- 
nigten Staaten  auf  die  voliige  Wiedererstattung  und 
Schadloshaltung  fiir  aile  und  jede  Sclaven  Anspriiche 
machen  konnen,  wie  es  oben  erwàhnt  worden,  so 
sind  die  hoheii  contrahireiiden  Theile  durch  gegen- 
wartige  Convention  dahin  iibereingekommen ,  diesen 
streitigen  Pnnct  irgend  eineto  Souverain  oder  befreun- 
deteii  Staate,  den  man  dazu  auffordern  wird,  vorzu- 
legen,  und  die  hohen  contrabirenden  Machte  veq)flich- 
ten  sich,  die  Entscheidung  dièses  Souveriins  oder  be- 
freundeten  Staats  als  definitiv  anzuseheu,  indem  aile 
demselben  vorgelegte  Materieu  durch  dessen  Entschei- 
dung als  erledigt  angesehen  werden  sollen. 

AaT.  VI.  Dièse  Convention  erhàlt,  nachdem  sie 
durch  den  Pràsidenten  der  vereiuigten  Staaten  mit 
Einstimmung  des  Sénats,  und  durch  Se.  Brittische  Ma- 
jestât  ratificirt  und  selbige  ausgcwecbselt  worden,  fur 
beide  Theile  bindende  Kraft;  und  dièse  Ratificationen 
sollen  in  6  Monaten,  oder  wo  mogiich  noch  friiher 
ausgewechselt  werden. 

Zur  Beglaubigung  dessen  haben  die  resp.  BevoU- 
mâchtigten  dièse  Convention  unterzeichnet  «nd  ihr 
Siegei  darunter  gesetzt. 

Geschehen  zu  London,  den  20.  October  1818. 

Unierz.        Albert  Gal latin. 

RiCHAED   RUSCH. 

Friedeich  John  Robinson. 

HeNBY   G0l>LB0UEN. 

Dièse  Convention  ist  den  2.  Novemb.  1818  von  dem 
Prinzen  Regenten  und  den  28  Januar  1819  von  dem 
Pràsidenten  der  vcrcinigti^n  Staaten  ratificirt  worden. 
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compensation ,  de  tous  les  esclaves  qui ,  à  la  date  de  1818 
V échange  des  ratif cations  dudit  traité,  se  trouvaient 
dans  les  territoires,  places  ou  possessions  quelconques, 
dont  ledit  traite  ordonnait  la  restitution  aux  Etats- 
Unis ,  mais  qui,  à  cette  époque,  étaient  encore  occu- 
pés par  les  forces  Britanniques;  et  que  dans  cette 
restitution  ils  comprennent  les  esclaves  qui  étaient, 
soit  à  terre,  soit  à  bord  de  ^faisseaux  anglais  se  trou- 
vant dans  les  eaux  des  Etats-Unis  ;  comme  enfin  il 
s'est  élevé  des  différends  sur  Vesprit  du  susdit  article 
du  traité  de  Gand  ;  les  hautes  parties  contractantes 
consentent  par  la  présente  à  référer  ces  différends  à 
quelque  souverain  ou  Etat  ami,  qui  sera  nommé  pour 
cet  objet  ;  et  les  hautes  parties  contractantes  s'enga- 
gent de  plus  à  regarder  la  décision  de  cette  puissan- 
ce amie  comme  finale  et  conclusive  sur  tous  les  points 
référés. 

Art,  VI.  Cette  convention ,  quand  elle  aura  été  ^^'^ 
dûment  ratifiée  par  le  président  des  Etats  -  Unis., 
d'après  et  avec  Favis  de  leur  sénat,  et  par  S.  M.  B.,  et 
que  les  ratifications  respectives  auront  été  mutuelle- 
ment échangées,  sera  obligatoire  pour  les  dits  Etats- 
Unis  et  S.  M. ,  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  six  mois  de  la  présente  dat^,  ou  plustôt  s'il  est 
possible"^). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  cette  convention  et  y  ont  appliqué  la  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  ce  vingtième  jour  d Octobre,  en 
fan  de  noire  Seigneur  1818. 

[Suivent  les  Signatures.) 

*)  D'après  le  journal  politiqae  cité  ci-dessuB  cette  con- 
vention a  été  ratifiée  par  S.  A.  R.  le  Prince  Régent  en 
date  du  2  Novembre  1818  et  par  le  Président  des  Etats- 
Unis  le  28  Janvier  1819.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  ai 
dans  le  discours  du  P.  Régent  lors  de  l'ouverture  du 
Parlement  le  22  Janvier  (Journal  de  Francfort.  1819. 
Nr.  30.)  il  est  dit  que  cette  convention  serait  mise 
sous  les  yeux  du  Parlement  aussitôt  que  les  ratifica^ 
lions  seront  échangées.  Mais  cette  échange  a-t-ello 
eu  lieu?  Je  ne  trouve  pas  que  depuis  cette  convention 
ait  été  présentée  au  Parlement. 

Nourt-aa  Recueil  T.  IV.  Oo 
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1818  58. 

Convention     conclue     etitre    Sa     Majeaté     Trèa- 
Chrétienne    et    Sa   Majesté    Sicilienne,    signée   à 
Paris  le  28  Fé^yr.  1817.  p?tbUée  à  Paris 
le  1  Juin  1818. 

{Lenur  otmuuire  historique  de  Van  181P.  p.  425.) 

Au  nom  de  la  très-Sainte  et  indivisible  Triniii! 

^a  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ayant 
fait  coDDOÎtre  à  Sa  Majesté  très-chrétienne  les  graves 
inconveniena  qui  résultaient  pour  les  finances,  ainsi 
que  pour  la  navigation  et  le  commerce  de  ses  sujets, 
du  maintien  de  divers  privilèges  et  exemptions  dont 
les  Français,  ainsi  que  les  sujets  de  quelques  autres 
puissances,  ont  joui  dans  ses  Etats,  et  le  désir  qu'elle 
avait  d'en  effectuer  l'abolition  d'un  commun  accord 
avec  elle;  et  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre 
ayant,  de  son  côté,  témoigné  à  S.  M.  Sicilienne  la 
parfaite  disposition  où  elle  était  de  consentir  à  cette 
abolition,  moyennant  l'établissement  d'un  état  de  chose 
qui  pût  à  la  fois  remédier  aux  inconvéniens  dont  S.  M. 
Sicilienne  a  eu  à  se  plaindre,  et  pourvoir  à  la  sûreté 
et  aux  avantages  des  sujets  et  du  commerce  de  la  France 
dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  :  leurs  dit«s  Majestés, 
constamment  animées  des  sentimens  de.  la  plus  intime 
amitié,  ont,  à  l'effet  d'atteindre  ce  double  but,  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

{S.  M.  irès-chréiienne)  :  Le  Sieur  Emanuel  du 
Plessis-Richelieu,  duc  de  Richelieu  etc. 

(S.  M.  Sicilienne):  Le  Sieur  Fabrice  Rutfo.  prince 
de  Castelcicala  etc.  Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans: 

PriTiiâ-  Art.  L  S.  M.  très-chrétienne  consent  à  l'abolition 

ges^abc-    ^g  ^,^g  jjjg  privilèges*  et  ext?iuptions   dont  ses  sujets, 

leur  commerce  et  leurs  bâtimens  ont  jovi  et  jouissent 

dans  les  Etats,  ports  et  domaines  de  S.  M.  Sicilienne, 

eu   vertu  du  traité  des  PyivnéeSj  «]p  celui  d'Aix-la-(^ba.- 
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pelle  du  2  Mai  1668,  de  la  déclaration  donnée  par  la  1817 
cour  de  Madrid  le  6  Mars  16G9,  et  autres  actes  subsc- 
quens  qui  rendent  communs  aux  Français  tous  les 
avantages  concédés  aux  Anglais  par  le  traité  de  1067 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne.  Il  est  en  consé- 
quence convenu  entre  Leurdites  Majestés  très -chré- 
tienne et  sicilienne,  tant  pour  elles  que  pour  leurs 
héritiers  et  successeurs,  que  lesdits  privilèges  et  exemp- 
tions portant  soit  sur  les  personnes,  soit  sur  le  pavil- 
lon et  les  bâtimens,  sont  et  demeureront  abolis  à  per- 
pétuité. 

Abt.  II.  S.  M.  Sicilienne  s'engage  à  ne  continuer  ./')*'"; 
et  à  n'accorder  par  la  suite  les  privilèges  et  exemp-   cân  mu 
tions  qui  sont  abolis  par  la  présente   convention   aux      *'". 
sujets  d'aucune  uutre  puissance  quelconque. 

Abt.  m.  S.  M.  Sicilienne  promet  que  les  sujets  ^J^"'*. 
de  S.  M.  très-chrétienne  ne  seront  pas  assujettis  dans      ocb 
ses  Etats  à  un  système  plus  rigoureux  de  visites  de 
douanes  et  de  recherches  que  celui  qui  est  applicable 
aux  sujets  de  S.  M.  Sicilienne. 

Art.  IV.     S.  M.  Sicilienne   promet  que  le  com-  J"'*"*' 
merce  Français  en  général  et  les  sujets  Français  qui    aiUo'o" 
l'exerceront,  seront  traités  dans  tous  ses  Etats  sur  le  .'•f'^" 
même  pied  que   les   nations  les   plus  favorisées,   non 
seulement  par  rapport  à  leurs  personnes  et  propriétés, 
mais  aussi  à  l'égard  de  toute  espèce  d'articles  dont  les 
dits  sujets  Français  seront  commerce,  et  des  taxes  ou 
autres  charges  payables,  soit  sur  lesdits  articles,  soit 
sur  les  bâtimens  par  lesquels  l'importation  aura  lieu. 

A  ET.  V.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  privilèges  Prirué- 
personnels  dont  les  sujets  de  S.  M.  T.  C.  devront  jouir  ^gônne"! 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  S.  M.  Sicilienne 
promet  qu'ils  auront  un  droit  libre  et  mon  douteux  de 
voyager  et  de  résider  dans  lés  territoires  et  domaines 
de  Sadite  Maj. ,  sauf  les  précautions  de  police  dont 
on  se  sert  envers  les  sujets  des  nations  les  plus  favori- 
sées. Ils  auront  aussi  le  droit  d'occuper  des  maisons 
et  magasins,  et  de  disposer  de  leurs  propriétés  per- 
sonnelles, de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient, 
par  ventes,  donations,  échanges  et  testamens,  ou  de 
toute  autre  manière  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit 
donné  a  cet  effet  le  moindre  empêchement  ou  obsta- 
cle.    Ils  ne  seront,    jjous   aucun    prétexte  quelconque, 

Oo  2 
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1817  tenus  de  payer  crautres  taxes  ou  impositions  que  cel- 
les qui  sont  payées  ou  pourront  ôtro  payées  par  les 
sujets  (les  nations  les  plus  favorisées  dans  les  Etats  de 
S.  M.  sicilienne.  Ils  seront  exempts  de  tout  service 
militaire,  soit  par  terre,  soit  par  mer.  Leurs  habita- 
tions, magasins,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie  ou  en 
compose  l'aippartenance  pour  objet  de  commerce  ou  de 
résidence,  seront  respectés.  Ils  ne  seront  sujets  à  au- 
cune visite  ou  recherciie  vexatoirc.  Aucun  examen 
ni  inspection  de  leurs  livres,  papiers  ou  comptes,  ne 
se  fera  arbitrairement  et  de  ja  part  de  rautorité  su- 
prême de  TKtat,  et  ne  pourra  avoir  lieu  autrement 
que  par  sentence  légale  des  ti'ibunaux  compéteus.  S.  M. 
Sicilienne  s'engage  à  garantir  dans  toutes  les  occasions 
aux  sujets  de  S.  iVf.  très-chrétienne  qui  résideront 
dans  ses  Etats  et  doniîtines,  la  conservation  de  leur 
sûreté  personnelle  et  de  leurs  propriétés,  de  la  même 
manière  qu'elles  sont  garanties  a  ses  sujets  et  à  tous 
les  étrangers  ap))artena.nt  aux  nations  les  plus  favori- 
sées et  les  plus  privilégiées. 

ubVdè  Art.    VI.  D'après  la  teneur  des  articles  1  et  2. 

l'art.  I.  de  la  présente  conretition,  S.  iM.  Sicilienne  s'engage 
à  ne  déclarer  nuls  et  abolis  les  privilèges  et  exemp- 
tions qui  existent  actueliemout  en  faveur  du  commerce 
Français  dans  ses  Etals,  qu'au  même  jour  et  par  le 
même  acte  qui  déclarera  nuis  et  abolis  les  privilèges 
et  exemptions  quelconques  dont  ont  joui  ou  jouissent 
d'autres  nations. 

Dimina-  A  HT.  VII.  S.  M.  Sicilienne  promet  qu'à  dater  du 

tiou  «Je  JQ^,.  ^^  Tabolition  générale  des  privilèges  aura  eu 
lieu,  conformément  aux  articles  1.  2  et  6.  de  la  pré- 
sente convention,  une  diminution  de  dix  pour  cent 
sur  le  montant  des  droits  et  taxes  payables  selon  le 
tarif  en  vigueur  le  1  Janvier  1310,  sera  accordée  sur 
la  totalité  des  marchandisos  ou  produits  du  royaume 
de  France,  de  ses  colonies  et  dépendances,  qui  seront 
importés  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  le  tout 
suivant  la  teneur  de  l'article  4.  ci-dessus,  bien  entendu 
que  ledit  article  ne  devra  jamais  être  considéré  com- 
me pouvant,  en  aucui^e  manière,  empêeber  S.  M. 
Sicilienne  d'accorder,  si  b<!n  lui  semble,  uue  pareiliiî 
diminution  d'inqiAts  aux  autif^  nalidus  étr.''tu^eru.s. 


droitii. 
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A  RT.  VIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  1817 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  lespace  '*''"* 
de  trois  mois,  ou  plustôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1817. 

Signé:    Richelieu.        Castelcicala. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Article  séparé  et  additionnel. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  relativement  à  la  di- 
minution de  dix  pour  cent  sur  les  droits,  stipulée  en 
faveur  du  commerce  Français  par  la  convention  signée 
aujourd'hui,  il  est  déclaré ,  par  le  présent  article ,  que 
cette  concession  doit  s'entendre  comme  il  suit;  savoir, 
que,  dans  le  cas  où  les  droits  se  monteraient  à  vingt 
pour  cent  sur  la  valeur  de  la  marchandise,  l'effet  de 
la  diminution  de  dix  pour  cent  sera  de  réduire  cet 
impôt  de  vingt  à  dix  huit,  et  ainsi  de  suite  dans  la 
même  proportion  pour  tous  les  autres  cas. 

Et  que  sur  les  articles  qui  ne  sont  pas  taxés  ad  va- 
lorem dans  le  tarif,  diminution  de  l'impôt  sera  pro- 
portionelle,  c'est  à  dire  qu'où  accordera  la  dimmution 
de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de  la  somme  payable. 

Le  présent  article  séparé  et  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  avait  été  inséré  mot  à 
mot  dans  la  convention  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même   temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  28  Février  1817. 

Signé:    Richelieu.        Castelcicala. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

J  rticlê  séparé. 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes  que  les  sujets  do  S.  M.  T.  C.  dans  le 
royaume  des  Dcux-Siciles.  i-éciiiroquement  les  su- 
jets de  S.  M.  Sicilienne  en  France,  ne  pourront  être 
assujettis  à  aucun  droit  d'aubaine,    de  détraction    ou 
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1817  autres  de  la  même  nature,  l«'8<5uels  sont  et  demeure- 
ront abolis  à  perpétuité  eutre  les  deux  Etats. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention 
de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentisires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  26  lévrier  1817. 

Signé:    Richelieu.        Castèlcicala. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


59. 

1818      Trmté   ds    commerm    ut    de    navigation    e>ftt'f-    la 
Prusse  et  la  Bussis ,   sign/^   a  St.  Pétershourg   le 
10/7  Décembre  18  Ih. 

{Konigl  Preuss.   (r'esetzsammluny.  Jahr^flog  1819. 
pag.  166-     on  franijais  et  alleTnand  ; 

An  nom  de  la  Très-Samte  et  indivisible  Trinité.' 

^a  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ayant  résolu  de  donner  aux  stipu- 
lations arrêtées  par  le  Traité  de  Vienne  du     ~~^ 

'^  3  Mai 

1815,  relatives  au  commerce  et  à  l'industrie  des  Pro- 
vinces Polonaises  de  la  délimitation  de  1772,  la  pré- 
cision que  réclame  impérieubement  cet  objet  de  Leur 
sollicitude  commune  pour  l'intérêt  et  le  bien-être 
de  leurs  Sujets  res)>ectifs,  sont  convenus  de  régler 
par  un  acte  additionnel  toutes  les  dispositions  qui 
pourront  contribuer  à  leur  faire  atteindre  un  but  aussi 
désirable. 

A  cette  fin  Leurs  dites  Majestés  ont  nomme,  sa- 
voir;^  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Charles  Sem- 
1er,  Son  Conseiller-privé  des  Finances  etc. 

Et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
l'ierre  d'Oubril,  Son  Conseiller  d'Etat  actuel,  Chevalier 
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de  I*(hdie  de  St.  Atme  de  la  première  chissc,  de  celui     181S 
do  St.  Wolodomir  de  la  troisiertie,  et,  de  c<^lui  de  St. 
Jean  de  Jérusalem;    lesquels  Plénipotentiaires,    après 
s'être    communiqué    leurs   pleinspouvoirs   trouvés    eu 
bonne  et  due  forme,  soat  convenus  des  articles  suivans: 

Art.   1.    L'étendue  à  laquelle  s'applique  la  pré-   "^j^*])!* 
sente  Convention ,  quant  aux  règlemens  de  commerce   con»on- 
♦ît  de  navigation,  se  compose  de  tout  le  territoire  qui     ""^ 
i\  fait  partie  de   l'ancienne  Pologne,    depuis  l'année 
1772,    et  qui  se   trouve   compris   entre   la  Duna,    le 
Dniejier,    le  Dnicstre,    l'Oder  et  là  mer,   en  y  com- 
prenant la  Prusse  orientale. 

Art.  II.  Pournssurer  à  Leurs  sujets  respectifs  une  ''*••"* 
liberté  de  navigation  illimitée,  telle  que  l'établissent  ,\uon.' 
les  stipulations  de  l'article  22.  du  traité  de  Vienne  du 

-j-j^^^-  1815,  dans  l'étendue  déterminée  à  l'article  1, 
les  hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'y 
faire  observer  les  principes  et  règJemens  suivans: 

a.  La  navigation  dans  les  HafFs  ainsique  sur  les  ca- 
naux et  les  rivières,  tant  en  les  descendant  jusqu'à 
leur  embouchure  dans  la  mer,  qu'en  les  remontant, 
et  la  fréquentation  des  ports  situés  dans  cette  éten- 
due, seront  libres  de  telle  sorte,  qu'elles  ne  pour- 
ront être  interdites  à  aucun  des  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ce  principe  sera  ap- 
pliqtié  aux  rivières  navigables  actuellement,  ou  qui 
le  seroient  à  l'avenir  ainsi  qu'aux  canaux  existant 
dans  ce  moment,  ou  qui  pourraient  être  faits  par 
la  suite. 

b.  Le  droit  de  hallage  et  d'attérage  sur  les  rives  des 
fleuves  et  sur  les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera 
commun  à.  tous  les  sujets  des  deux  hautes  parties 
riontractantps.  Pour  garantir  dans  toute  sa  pléni- 
tude la  jouissance  et  l'exercice  de  ce  droit,  il  .sera 
établi  respectivement  des  chemins  de  hallage  par- 
tout oii  cela  sera  trouvé  nécessaire , et  possible.  La 
puissance  à  laquelle  appartiendra  la  rive,  veillera  à 
l'entretien  de  ces  chemins  de  hallage;  il  sera  de 
même  f»xc  invariablement  pour  Tattérage  une  éten- 
due de  terrain  de  quinze  aunes  de  Pologne  de  lar- 
geur sur  chaque  rive,  partout  oiî  il  n'y  a  ni  culture 
ni  habitation,  sans  qu'il  en  soit  exigé  aucune  rétri- 
bution de  la  part  des  oommerçans. 
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1818  c.  Les  reglemens  d<;  police  existant  pour  la  uitviga 
tion,  ainsi  que  pour  le  flottage  du  bois,  de  même 
que  ceux  qui  pourraient  être  publiés  à  l'avenir, 
ayant  pour  but  (sans  établir  de  redevance)  d'assurer 
le  maintien  de  la  liberté,  du  bon  ordre  et  de  la 
sûreté  de  la  navigation,  seront  communiqués  aux 
Consuls  respectifs,  et  seront  obligatoires  pour  tous 
les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

d.  Les  sujets  respectifs  ne  seront  soumis  dans  aucun 
cas  à  des  impôts  ou  charges  plus  considérables  que 
les  navigations  indigènes,  pour  la  libre  navigation 
et  pour  les  communications  par  eau ,  tant  naturel- 
les qu'artificielles,  existant,  ou  qui  existeront'  à 
l'avenir.  Il  est  entendu  que  l'Oder  est  compris 
dans  ce  nombre 

«.Les  tarifs  et  péages,  signés  aujourd'hui  par  les 
Plénipotentiaires  respectifs  pour  la  navigation  des 
fleuves  et  canaux  dans  les  pays  des  deux  domina- 
tions, compris  dans  l'étendue  déterminée  à  l'arti- 
cle 1.,  serviront  de  norme  pOiir  la  perception  des 
dits  droits,  et  ne  pourront  être  haussés  que  du  com- 
mun accord  des  deux  Gouveruemens.  Outre  ces 
droits,  il  ne  sera  imposé  aux  navigateurs  aucunes  rede- 
vances, à  l'exception  de  celles  qui  existeraient  déjà 
au  passage  des  ponts,  lesquelles  ne  pourront  égale- 
ment être  haussées,  que  d'un  commun  accord,  ou  de 
celles  qui  résulteraient  d'arrangemens  de  gré  à  gré 
entre  lee  dits  navigateurs  et  les  propriétaires  rive- 
rains, rluns  les  lieux  où  il  y  aurait  soit  culture,  soit 
habitation. 

Les  droits  a   percevoir  au  passage   des   ponts   y 
seront  affichés, 

f.  La  navigation  de  la  Vistule  est  est  déclarée  libre  de 
tout  impôt,  à  l'exception  de  celui  perçu  en  Prusse, 
sous  la  d«';nomination  die  Schifi'sgefassgelder ,\ 

com  Art.  III.  Les  deux  hautes  puissances  contractan- 

tes dôsirant  éhibjir  dans  les  provinces  de  Tancienne 
Pologne,  la  liberté  la  plus  illimitée  de  commerce,  et 
l'assurer  sur  des  bases  solides  et  immuables,  sont  con- 
venues de  faire  observer,  dans  l'étcnduo  désignée  a 
l'article  1.,  les  reglemens  suivans: 


merce 
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»,  Les  sujoio  (les  doux  hautes  parties  contractantes  i8iîi 
qui,  pour  vendre  leurs  denrées,  visiteront  les  foi- 
res, ou  se  rendront  pour  affaires  de  commerce  dans 
les  provinces  désignées  à  l'article  1 .  pourront  y  voya- 
ger librement  par  terre  et  par  eau,  s'ils  sont  mu- 
nis d'un  certificat  délivré  par  Tautorité  compétente 
du  lieu  qu'ils  habitent,  et  attestant  que  le  but  de 
leur  voyage  est  effectivement  celui  énoncé  ci-dessus. 
Ces  certificats  seront  réciproquement  respectés  par 
les  deux  Gouvernemeus. 

b.  Les  Consuls  que  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  reconnaissent  mutuellement  le  droit  de 
nommer  dans  les  provinces  de  l'étendue  susmen- 
tionnée, auront  l'autorisation  de  délivrer  des  pas- 
seports aux  sujets  de  leur  Gouvernement  qui  se- 
raient dans  le  cas  de  se  rendre,  pour  affaires  de 
commerce,  du  lieu  où  le  Consul  réside,  dans  une 
autre  province  comprise  dans  l'étendue  déterminée 
par  l'article  1.  Ces  passeports  seront  délivrés  moyen- 
nant une  rétribution  des  deux  florins  de  Pologne 
par  passeport,  visés  par  l'autorité  compétente  du 
lieu,  sans  le  moindre  retard,  et  surtout  reconnus 
et  respectés  réciproquement. 

c.  Tout  sujet  des  deus  hautes  parties  contractantes 
sera  en  droit,  moyennant  les  rétributions  réglées  par 
les  tarifs  de  la  C'onvention  présente,  tant  pour  l'usage 
des  fleuves,  rivières,  canaux  et  écluses,  que  pour 
le  commerce,  d'envoyer  ou  de  faire  transporter  les 
objets  de  son  négoce,  par  toutes  les  villes  et  tous 
les  ports  de  l'étendue  désignée  à  l'article  1.,  jus- 
qu'à la  mer,  de  tirer  des  marchandises  d'outre-mer, 
ou  de  les  faire  venir  par  terre  de  l'étranger,  et  de 
les  transporter  eu  retour,  toutefois  en  les  adressant 
a  un  négociant  bourgeois  de  la  ville. 

d.  Il  sera  libre  à  tout  sujet  des  deux  hautes  parties 
contractantes  de  vendre  ou  de  faire  vendre  en  gros, 
les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de  son  pays, 
dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  compris 
dans  l'étendue  désignée  ;'i  l'article  1.;  de  faire  des 
achats  sans  avoir  besoin  de  rechercher  le  droit  do 
bourgeoisie  et  sans  payer  quehjue  redevance  pour  y 
faire  ce  comn)er<'e,  tomme  patente-d'industrie  (Ge- 
werhschein)    ni  le  droit  appelé:  Kronsieif-er.     Si  ce- 
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1818  pendant  il  vendait  des  marchandises  ouvrées,  il  no 
jouira  de  cette  liberté  que  durant  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  son  arrivée.  Ce  terme  de  six  mois  une 
fois  échu,  il  sera  obligé,  s'il  continue  a  faire  ce 
commerce,  de  devenir  bourgeois  de  la  ville.  S'il 
trouve  avantageux  de  vendre  sa  marchandise  à  un 
sujet  étranger  (Auslander),  il  sera  obligé,  en  tant 
que  les  lois  l'exigent,  de  se  servir  pour  cela  d'un 
négociant  bourgeois. 

e.  Si  cependant,  à  la  suite  d'un  arrangement  quel- 
conque, une  Puissance  étrangère  obtenait  pour  ses 
sujets  la  faculté  de  faire  le  commerce  dans  quelque 
ville  ou  dans  quelque  port  le  l't^tendue  désignée  à 
l'article  1.,  sans  que  les  sujets  de  cette  Puissance 
fussent  obligés  de  devenir  bourgeois  des  dites  villes, 
et  de  payer,  comme  tels,  les  redevances  établies, 
tous  les  sujets  respectifs  jouiront,  de  droit  comme 
de  fait,  du  même  avantage  de  faire  le  commerce 
d'étranger  à  étranger  (Gast  mit  Gasi)  et  de  tons  les 
autres  avantages  qui  pourraient  être  accordés  par 
une  des  hautes  parties  contractantes  à  une  Puissance 
étrangère,  sans  y  comprendre  néanmoins  les  ex- 
ceptions ou  faveure  spéciales  qui  auraient  été  stipu- 
lées par  des  Conventions  particulières,  lesquelles 
s'appliqueraient  à  des  parties  de  leurs  Etats  respectifs 
non  comprises  dans  l'étendue  désignée  à  l'article  1. 

f.  Il  sera  permis  à  tout  sujet  des  deux  dominations  de 
mettre  eu  dépôt  ou  d'emmagasiner  sa  marchandise 
dans  les  villes  et  ports  de  l'étendue  désignée  a 
l'article  1.,  pour  son  compte  ou  pour  celui  d'un 
autre,  et  il  ne  s'entendra  sur  le  prix  de  location 
du  grenier  ou  magasin,  qu';ivec  le  propriétaire. 
Toute  fois,  le  marchandises  qu'on  voudra  emma- 
gasiner, mettre  en  dépôt,  ou  trier,  sont  soumises  à 
toutes  les  ordonnances  de  police  administrative  aux 
quelles  les  indigènes  sont  obliges  de   se  conformer. 

g.  Tout  batelier  ou  négociant  qui  voudra  charger  ou 
décharger  des  marchandises,  ne  pourra,  d'après  les 
ordonnances  aux  quelles  les  habitans  eux-mêmes 
doivent  se  conformer,  employer  à  son  choix,  pour 
cet  effet,  que  ses  propres  gens  ou  les  individus 
établis  par  la  police  dans  les  villes  commerçantes. 
Les  autorités  respectives   veilleront  ù    ce    que   les 
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individus  pn' posés  A  ce  travail,  n  abusent  pas  de  ce     1818 
privilège,    et  il   sera  constamment    fait    droit   aux 
plaintes  fondées  qui  en  seront  portées,  soit  par  les 
Consuls,  soit  par  les  parties  intéressées  elles  mêmes. 

h.  11  lui  sera  également  permis  en  tout  tems  de  vendre 
et  faire  vendre  sa  marchandise  en  gros  (c'est  à  dire 
par  La.H,  par  Schijfïpfund,  par  Schocks  et  Ballots) 
emmagasinée  ou  non  emmagasinée,  ou  de  la  faire 
charger  sur  des  vaisseaux  ou  sur  des  chariots  de 
roulier,  et  de  l'envoyer  à  l'étranger.  Le  débit  en 
détail  dans  les  marchés  ouverts,  et  dans  les  boutiques 
ou  caves,  ne  lui  sera  permis  qu'à  certaines  époques 
de  l'année  durant  les  foires,  conformément  aux 
règlemens  généraux  de  police. 

i.  Si  un  sujet  d'une  des  hautes  parties  contractantes 
se  rend  dans  une  province  quelconque  de  l'autre 
Puissance,  pour  y  acquérir  une  propriété  immeuble 
ou  y  exercer  tous  les  genres  de  commerce  réunis 
{in  gloho)  tels  que 

aa.  le  commerce  stable  et  permanent  en  gros  ou  en 
détail  {ein  stehendes  Gewerbe  zu  Jedermanns 
Diensten)  ; 

bb.  le  Commerce  d'expédition  ou  de  commission 
{Commissions-  uvd  Speditionshandel); 

ce.  des  affaires  de  banque  ou  de  change  {Bank  und 
Wechselgeschàfte)  ; 

dd.  transporter  des  marchandises  par  mer  en  qua- 
lité de  propriétaire  de  vaisseau  {Schiffsrhederei 
treiben) , 

il  est  absolument  obligé  de  demander  le  droit  de 
bourgeoisie  et  de  concourir  à  toutes  les  charges  de 
TEtat,  de  la  corporation  et  de  la  commune  dans  la 
ville  et  le  port  où  il  s'établit  pour  exercer  les  diffé- 
rens  genres  de  commerce  désignés  ci-dessus.  11 
jouira  alors  de  la  protection  et  des  avantages  accordés 
par  les  lois. 

k.  Le  droit  de  bourgeoisie  mentionné  sub  litt.  i.,  sera 
accordé  :V  tous  les  sujets  respectifs  des  deux  hautes 
parties  contractantes  dans  l'étendue  désignée  à  l'ar- 
ticle 1.,  d('S  qu'ils  seront  majeurs  et  que  leur  répu- 
tation sera  dé(;larée  intacte.     Les  sujets  professant 
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1818  le  culte  de  Moïse  ne  participeront  pas  aux  m  émets 
droits  et  avantages.  Il  seront  traités  parfaitement 
à  l'égal  des  Juifs  étrangers  dans  les  Etats  des  Puis- 
sances  contractantes. 

1.  Afin  d'établir  des  règles  invariables  pour  l'exercice 
du  commerce  dans  les  villes  et  les  ports  de  l'étendue 
déterminée  à  l'article  1.,  on  est  convenu  du  principe 
général,  que  les  sujets  respectifs  ne  seront  ni  obligés 
ni  tenus  contre  leur  gré,  et  en  vertu  d'une  usance 
de  commerce  quelconque,  d'admettre  dans  leurs 
contrats  d'autres  poids  et  d'autres  mesures  que  ceux 
«jui  ont  été  fixés  par  les  lois  du  pays.  Il  a  été  con- 
venu, en  outre,  des  dif;positions  suivantes: 

aa.  Concernant  les  denrées  ù  mesurer  par  boisseau 
{Scheffel),  on  comptera  60  boisseaux  de  Beilin 
pour  un  Lasl,  dans  toutes  les  villes  et  ports  de 
la  dépendance  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  dajig 
celles  qui  se  trouveni  sous  la  domination  de  S.  M. 
l'Empereur  de  tt>uteïi  les  Russies,  on  comptent 
par  la  mesure  qui  y  est  établie  pour  le  blé 

bb.  On  déterminera  d'une  maiiitTo.  positive,  pour 
les  villes  sous  la  domination  dt'  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  les  poids  nets  de  toutes  les  denrées  ou 
marchandises,  en  y  ajoutant  un  pour  cent  pour 
celles  qui  seront  pesées  sur  la  grande  balance,  et 
un  demi  pour  cent  pour  celles  qui  le  seront  sur 
la  petite. 

ce.  Les  productions  brutes  de  tout  genre  importées 
dans  les  villes  maritimes  ne  sont  assujetties  au 
triage  {Brake)  qu'une  seule  fois,  et  cett^  opéra- 
tion ne  saurait  être  renouvelée  dans  une  ville 
maritime  de  la  même  domination,  que  du  con- 
sentement mutuel  du  vendeur  et  de  l'acheteur. 
Le  rebut  du  triage  {Brahihgang)  restp  en  tout  cas 
au  propriétaire. 

dd.  Pour  écarter  du  commerce  toute  entrave,  et 
faciliter  les  opérations  qui  accompagnent  la  réali- 
sation des  ventes,  on  est  convenu  d'abolir»  jamais 
les  appropriations  vcxatoirps  dont  jouissaient  les 
villes  maritimes ,  et  qui  sont  connues  sous  les 
dénominations  de  Burgcrhcsi,  Anfmaass.  Krvmp- 
mnass,   Ihakabgang,  Ahfalî,  et  antres  de  ])aieille 
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nature,  ainsi  que  les  prérogatives  appelées  Hand-     1818 
lungê-UfiiTiaen,   et  les  Ijehnsdmter ,  qui  consti- 
tuent une  espèce  de  monopole. 

ee.  Comme  il  est  d'usage  de  s'entendre  préalable- 
ment sur  le  prix  des  marchandises  à  vendre  et  à 
acheter,  l'on  sera  tenu  désormais  de  convenir 
positivement,  quant  aux  frais  et  charges  qu'exige 
la  réalisation  des  affaires  de  vente  et  d'achat.  En 
cas  de  litige,  les  stipulations  des  parties  intéressées 
serviront  seules  de-,  base,  et  non  les  usages  de 
commerce  particuliers  de  chaque  ville.  Si  toute- 
fois l'acheteur  et  le  vendeur  n'étaient  pas  con- 
venus positivement,  comme  est  dit  ci-dessus,  A. 
l'égard  des  frais  et  charges  qu'  exige  la  réalisation 
des  affaires  de  vente  et  d'achat,  ce  point  sera 
réglé  d'après  les  lois  du  pays,  et  l'étranger  sera, 
sous  ce  rapport,  traité  parfaitement  à  l'égal  de 
rindigène. 

ff.  "Vu,  néanmoins,  que  pour  réaliser  la  vente  d'une 
marchandise,  il  peut  entrer  dans  les  stipulations 
arrêtées  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  de  la 
porter  au  grenier  de  ce  dernier  pour  y  être  pesée, 
triée  ou  mesurée,  sans  que  l'acheteur  ait  consenti 
à  en  payer  le  prix  convenu  avant  que  cette  opé- 
ration (qui  requiert  ordinairement  quelques  jours), 
soit  achevée,  comme  il  peut  être  stipulé  égale- 
ment que  la  propriété  dt3  la  marchandise  ne  passera 
du  vendeur  à  l'acheteur,  que  lorsque  son  prix 
aura  été  entièrement  soldé  au  jour  fixé ,  il  est 
entendu  qu'une  déposition  semblable  de  la  mar- 
chandise du  vendeur  Polonais  dans  le  grenier  de 
l'acheteur,  ne  lui  en  fera  passer  la  propriété 
que  lors  qu'il  aura  réellement  effectué  le  solde 
convenu,  à  moins  que  la  marchandise  n'ait  été 
vendue  à  crédit.  Dans  ce  cas,  si  l'acheteur  se 
déclare  insolvable  avant  d'avoir  rempli  les  enga- 
gfrmons  contractés  avec  le  vendeur,  et  que  le 
concours  des  créanciers  soit  ouvert  par  l'autorité 
compétente,  la  marchandise  sera  restituée  au 
vendeur,  qui,  de  son  côté,  restituera  ou  bonifiera 
les  arches  ou  à  comptes  (Handgeld) ,  que  lui 
aurait  avancés  l'acheteur;  de  manière  qu'aucune 
des  deux  paitirs  contractantes  ne  puisse  metf  ro  à 
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1818  profit  wne  circonstince  de  ce  genre  au  détriment 

de  l'autre. 

Il  est  entendu  que  cette  dernière  stipulation  ne 
pourra  être  exécutée  au  préjudice  des  tiers,  c'est 
à-dire  :  que  le  vendeur  ne  pourra  obtenir  la  resti- 
tution en  nature  que  de  cette  partie  de  la  mar- 
chandise vendue  à  crédit,  dont  un  tiers  n'auroit 
par  fait  réellement  et  légalement  acquisition. 

Dans  les  cas  qui  ne  se  trouveraient  pas  prévus 
par  le  présent  paragraphe  ou  par  les  contrats  des 
vendeurs  ou  acheteurs,  les  vendeurs  étrangers 
jouiront  à  l'égal  des  vendeurs  indigènes,  de  toute 
la  protection  des  lois  et  de  toutes  les  garanties 
qu'elles  accordent, 
cureuû-  Abt.  IV.     Par  une  suite  des  intentions  libérales 

tioa  dea  ct  bienveillantes  qui  animent  les  hautes  parties  con- 
produ-  tractantes  en  faveur  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
leurs  Etats  respectifs,  Elles  sont  convenues  de  regarder 
comme  un  principe  fondamental  et  inaltérable,  que 
toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  dits 
Etats  pourront  circuler  dans  l'étendue  désignée  à  l'ar- 
ticle 1.,  avec  la  liberté  la  plus  illimitée. 

Toutefois,  le  tabac  et  le  sel  dans  le  Royaume  de 
Pologne,  et  les  cartes -à- jouer  dans  les  deux  Etats, 
ainsi  que  le  sel  en  Prusse,  sont  exceptés,  pour  le 
moment,  de  la  présente  stipulation. 

Pour  déterminer  néanmoins  l'application  du  prin- 
cipe général  énoncé  ci-dessus,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ont  arrêté,  d'un  accord  mutuel,  les  dispo- 
sitions suivantes: 

a.  Les  droits  d'importation  et  d'exportation ,  dont  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  respectifs 
de  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  le  Roi  de  Pmsse,  seront  imposés  aux  frontières 
de  terre  qui  séparent  les  dits  Etats,  se  trouvent 
indiqués  dans  les  tarifs  sub  litt.  C.  et  D. ,  signés 
aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  respectifs. 

Ces  droits  ne  pourront  être  haussés  à  l'avenir, 
que  du  consentement  unanime  des  deux  hantes 
parties  contractantes.  Quant  aux  droits  perçus  jus- 
qu'à présent  sous  les  dénominations  de  tantième, 
visa,  Uebertrag,  accidens,  agio  etc.  etc.,  ils  sont 
abolis  à  j.imais  dans  toute  l'.^teudue  désignée  à  l'ar- 
ticle L  . 
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Toute  rétribution  exigée  contrairement  à  la  pré-     1818 
sente  stipulation  par  les  autorités  civiles  ou  militai- 
res des  deux  pays,  sera  envisagée  comme  vexatoire. 

b.  Les  défenses  d'entrée  et  de  sortie  à  l'égard  des  ^pro- 
ductions des  Etats  susmentionnés,  aux  frontières 
de  terre  qui  les  «éparent,  ne  pourront  dorénavant 
avoir  lieu  que  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
Gouvememens. 

G.  Les  tarifs  signés  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  seront  mis  en  vigueur  le  plutôt  possi- 
ble, et  dans  aucun  cas  plus  tard  que  le  13/|  Janvier 
1820. 

d.  L'engagement  mutuel  que  prennent  les  deux  hau- 
tes Puissances  de  ne  hausser  les  droits  indiqués  dans 
ces  tarifs  que  d'un  commun  accord,  ne  portera  néan- 
moins pas  atteinte  à  la  faculté  qu'  elles  se  reconnais- 
sent mutuellement,  d'imposer  à  l'importation  tians 
leurs  Etats,  tels  droits  de  consommation  qu'elles 
jugeront  convenables. 

e.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage  à 
considérer  les  dispositions  contenues  dans  le  Ta- 
bleau signé  aujourd'hui  par  les  Plénipotentiaires  re- 
spectifs sub  litt.  E.,  comme  le  maximum  des  droits 
d'entrée  et  de  consommation  à  percevoir  des  fabri- 
cations Prussiennes  en  lin,  laine  et  cuir,  munies  de 
certificats  d'origine,  tant  à  leur  entrée  dans  le  Royau- 
me de  Pologne  qu'aux  autres  douanes  de  terre  de 
l'Empire  de  Russie,  et  promet  de  ne  les  faire  hausser 
que  d'après  un  accord  préalable  avec  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse. 

f.  Les  certificats  d'origine  mentionnés  au  paragraphe 
précédent,  seront  délivrés  d'après  la  formule  ci  jointe 
sub  litt.  F.,  par  les  Consuls,  s'il  y  en  a  dans  les 
Ueux  d'expédition,  et  à  leur  défaut,  par  le  Magi- 
strat. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  nécessaire  que 
lu  Régence  du  Département,  ou  un  Commissaire  spé- 
cialement délégué  par  elle  à  cet  eflPet,  constate  la 
vérité  et  l'authenticité  de  ces  certificats  d'origine. 

g.  Les  marchandises  étrangères  importées  en  transit 
par  les  ports  de  Danzig,  Elbing,  Konigsberg  et  Mé- 
mel,  pour  être  débitées  dans  les  provinces  de  l'éten- 
due désignt^e  à  l'article  1.,  ne  payeront  pas  de  tiruits 
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1818  d'entrée  et  de  consommation  plus  élevés  que  celles 
importées  pour  la  même  destination  par  les  ports 
Russes  de  Libau,  Windau  r.t  Riga. 

Il  est  entendu ,  que  les  marchandises  déclarées 
aux  frontières  du  Royaume  de  Pologne  pour  passer 
en  Russie,  n'auront  aucun  droit  de  transit  à  acquit- 
ter, et  qu'elles  ne  seront  assujetties  qu'au  payement 
des  droits  d'entrée  et  de  consommation  établis  par 
les  tarifs  de  Russie  communs  au  Royaume  de  Po- 
logne. 

La  tabac  et  le  sel  ne  pouvant  être  introduits 
dans  le  Royaume  de  Pologne  comme  objets  de  com- 
merce, pourront  néanmoins  le  traverser  pour  passer 
en  Russie,  en  se  soummettaut  aux  précautions  que 
l'administration  du  Royaume  de  Pologne  jugera  in- 
dispensables pour  empêcher  la  contrebande. 

h.  Pour  écarter  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à 
la  jouissance  des  avantages  de  commerce  stipulés 
par  la  présente  Convention,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  sont  convenus  d'arrêter  les  principes  énon- 
cés dans  le  Tableau  sub  litt.  G.,  sur  lesquels  les  règle 
mens  des  Douanes  respectives  devront  être  fondés. 

i.  Dans  l'étendue  désignée  à  l'article  1.,  il  pourra  être 
accordé  des  brevets  d'invention  {Patente),  comme 
moyen  d'encouragement,  mais  ces  brevets  ne  sau- 
raient imposer  de  restrictions  qu'aux  sujets  du  Gou- 
vernement qui  les  aura  accordés.  Le  principe  de 
la  libre  circulation  de  tout  ce  qui  est  produit  dans 
cette  étendue,  reste  maintenu  dans  toute  sa  vigueur, 
ainsi  que  le  porte  l'article  4. 

k.  On  cherchera  les  moyens  d'activer  entre  la  Prusse 
et  le  Royaume  de  Pologne  le  commerce  de  frontiè- 
res sous  le  rapport  des  objets  de  main-d'oeuvre, 
qui  se  débitent  aux  foires  des  villes-frontières  par 
l'ouvrier  même,  tels  que  botter:,  poteries  etc. 

Cotn-  A  ET.  V.     Dans    la  vue  d'activer   et  de  faciliter 

davantage  le  commerce  de  transit  stipulé  par  J'article29 
sif  du  Traité  de  Vienne,   les  deux  hautes  parties  con- 

tractantes sont  convenues  des  dispositions  suivantes, 
qu'Elles  se  réservent  de  compléter,  suivant  l'exigence 
des  cas. 
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a.  Les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  1818 
r(:'speotit's  de  S.  M,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  les  marchan- 
dises étrangères  destinées  à  l'usage  des  sujets  des 
deux  hautes  parties  contractantes  comme  objets  de 
commerce  de  trausit,  ne  pourront  être  frappées  de 
prohibition  que  par  suite  d'un  accord  mutuel  entre 

les  deux  Puissances.  L'importation  et  l'exportation, 
par  transit,  de  ces  objets,  sera  libre  aux  sujets  respec- 
tifs dans  toutes  les  villes  et  dans  tous  les  ports  de 
l'étendue  désignée  à  l'article  L,  d'après  les  tarifs  dé- 
terminés à  ce  sujet. 

b.  Les  droits  de  transit  à  payer  dans  les  ports  de  Dan- 
zig,  Konigsberg,  Elbing  et  Mémv^l,  pour  les  pro- 
ductions exportées  des  provinces  de  la  domination 
de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  ainsi 
que  pour  les  marchandises  étrangères  destinées  pour 
les  mêmes  provinces,  sont  déterminés  d'après  le 
tarif  sub  litt.  H.  signé  aujourd'hui  par  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  lequel  ne  pourra  être  hausse 
que  d'un  commun  accord. 

c.  Les  objets  d'exportation  et  d'importation  qui  auraient 
passé  en  transit ,  et  qui ,  sans  être  encore  arrivés 
à  leur  destination,  retour uoraicnt  par  1»  même  douane, 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  par  laquelle  ils  étaient 
venue,  si  leur  identité  est  avérée,  ne  payeront  pas 
une  seconde  fois  les  droits  de  transit,  mais  pour- 
ront passer  librement. 

d.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'étendue  désignée  à  l'article  1.,  distincts  pour  une 
province  Polonaise  d'une  autre  domination,  passe- 
ront en  trausit  par  le  Royaume  de  Pologne,  fran- 
ches de  tout  impôt.  Elles  seront,  toutefois,  pour- 
vues d'une  certificat  de  la  première  douane-frontière 
à  laquelle  elles  auront  touché.  Ce  certificat  servira 
à  constater,  à  la  sortie  des  marchandises,  l'endroit 
de  leur  expédition ,  et  indiquera  en  même  tema 
celui  de  leur  destination.  Il  sera  libre  aux  Gouver- 
nemens  respectifs  de  prendre  les  mesures  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  qui,  des 
provinces  Prussiennes  de  Tetendue  désignée  à.  l'article 
1,,  passeraient  en  transit  par  le  Roya'ime  de  Pologne 

Nouveau  ttectuA     T.  IV.  P  p 
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1818  pour  se  rendre  dans  les  provinces  Polonoises  de  la 
domination  Autrichienne,  elles  y  payeront  les  droits 
de  transit  stipulés  à  cet  égard  avec  l'Autriche. 

e.  Le  propriétaire  d'une  marchandise  importée  eu  tran- 
sit, dès  qu'il  sera  sujet  de  lune  des  deux  domina- 
tions, aura  le  droit,  dans  l'étenaue  désignée  à  Tarti- 
cie  1.,  de  changer  la  destination  de  transit  ou  celle 
de  circulation  intérieure,  et  dans  ce  dernier  c«s,  il 
ne  payera  que  les  droits  d'entrée  et  de  consomma- 
tion ;  l'excédant  des  droits  qu'il  pourrait  avoir  payés 
pour  la  marchandise  déclarée  antérieurement  pour 
le  transit,  lui  sera,  le  cas  échéant,  fidèlement  restitué. 

Les  Gouverneurs  respectifs  adopteront  les  me- 
sures de  précaution  les  plus  propres  à  empêcher  que 
des  marchandises  déclarées  pour  le  transit  ne  soient 
consommées  dans  l'intérieur.  Les  douanes  respecti- 
ves seront  spécialement  chargées  de  l'exécution  de 
ces  mesuras. 

f.  L'administration  du  Royaume  de  Pologne  aura  le 
droit  d'acheter  le  sel  d'outre-mer  pour  ses  besoins 
partout  où  elle  voudra,  et  de  le  faire  passer  en  tran- 
sit par  les  ports  de  Danzig,  d'Elbing,  de  Konigsberg 
et  de  Mémel,  en  acquittant  un  droit  de  deux  bons 
gros  de  Prusse  par  quintal. 

Quant  au  mode  de  transit  et  de  transport,  l'ad- 
ministration du  Royaume  de  Pologne  est  prête,  dans 
la  vue  de  prémunir  la  Prusse  contre  la  contrebande, 
à  conclure  un  arrangement  particulier,  pour  lequel 
un  Commissaire  sj)écial  se  rendra  à  Berlin,  sous  la 
promesse  toutefois,  que  la  Prusse  y  apportera,  de 
son  côté,  des  facilités,  et  que  les  frais  qu'exigera 
le  transport  seront  calculés  sur  les  principes  écono- 
miques de  l'administration  Prussienne  des  sels. 

g.  Pour  donner  m\  plus  grand  essor  à  l'industrie  de 
Leurs  sujets  respectifs,  et  pour  favoriser  davantage 
le  genre  de  trafic  qui  fait  l'objet  des  dispositions  de 
cet  article,  les  deux  hautes  parties  contractantes  sont 
convenues,  que  tous  Leurs  sujets  respectifs  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  de  transit 
des  Etats  Prussiens  à  l'étranger' par  Odessa,  et  dn 
royaume  de  Pologne  ù  l'étranger  par  les  Etats  Prus- 
siens, et  vice-versa,  d'après  les  règlemens  que  cha 
que  Etat  étabiiju. 
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Les  droits  à  percevoir  dans  le  premier  cas,  ne     1818 
dépasseront  point,    pour   les  sujets   Prussiens,   qui 
seront  traités  à  l'égal  des  Autrichiens,   celui  arrêté 
entre  la  Russie  et  l'Autriche,  en  vertu  de  l'article  28. 
du  traité  de  Vienne. 

Quant  au  second  cas,  il  est  convenu,  que  le  maxi- 
mum des  droits  de  transit  sera  de  trois  écusde  Prusse 
par  quintal  de  marchandises  (poids  brut),  d'après 
la  déclaration  des  voituriers  ou  propriétaires. 

Ali  T.  VI.  Dans  la  vue  de  garantir  d'une  manière  Conanis. 
plus  immédiate  encore  à  Leurs  sujets  respectifs  la  pleine 
jouissance  des  avantages  stipulés  ci-dessus,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  se  reconnoissent  récipro- 
quement le  droit  de  nommer  et  de  faire  résider  dans 
les  provinces  de  l'étendue  désignée  à  l'article  !..  des 
Consuls  ou  Agens  do  commerce,  dont  la  destination 
sera  d'assister  leurs  compatriotes  dans  les  affaires  d'in- 
térêt qu'ils  auraient  à  y  régler,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  verraient  obligés  de  recourir  à  leur  appui,  et  de 
veiller  à  l'exécution  des  présentes  transactions,  en  se 
conformant  aux  règlemens  tracés  ci- après. 

En  conséquence  de  ce  principe,    les  deux  hautes 
Puissances  sont  convenues  des  points  suivans: 

a.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, de  nommer  dans  l'étendue  désignée  à 
l'article  1.  autant  de  Consuls  on  Agens  de  commerce 
qu'Eile  jugera  convenables,  de  déterminer  les 
endroits  oîi  ils  devront  résider,  ainsi  que  l'étendue 
dans  laquelle  ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

b.  Il  sera  libre  à  chaque  Gouvernement  de  nommer 
également  un  Consul-général  qui,  de  droit,  sera 
chargé  de  veiller  sur  la  conduite  des  Consuls  et  de 
leur  donner  des  directions.  Le  Consul  -  général 
aura  le  droit  de  s'adresser,  s'il  le  juge  convenable, 
directement  aux  Ministères  des  pays  ovi  il  se  trouvera, 
pour  écarter  les  difficultés  ou  entraves  que  le  com- 
merce pourrait  éprouver.  Cette  démarche  ne  pourra 
avoir  lieu,  toutefois,  que  dans  le  cas  ou,  contre 
toute  attente,  les  autorités  locales  se  refuseraient  à 
faire  droit  k  de  justes  réclamations. 

c.  Lorsqu'une  des  Puissances  contractantes  aura  an- 
nonce, dans  les  formes  usitées,   la  nomination  d'un 
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1818  Consul  ou  Agent  de  commerce,  le  Gouvernement 
auprès  duquel  il  sera  destiné  à  résider,  lui  fera  dé- 
livrer son  exéquateur  en  bonne  et  due  forme,  et  il 
est  mutuellement  convenu  qu'on  y  apportera  le 
moins  de  retard  possible. 

d.  Dans  le  villes  ou  autres  places  de  frontière ,  le 
même  individu  pourra  être  accrédité  auprès  de  deux 
Gouvernemens,  ainsi  par  exemple;  le  Consul  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  à  Brody  pourra  aussi  exercer  ses 
fonctions  à  Radziwilow.  Il  en  sera  de  même  partout 
ailleurs  où  il  conviendra  aux  deux  Gouvernemens  de 
nommer  des  Consuls  ou  Agens  de  commerce  pour 
exercer  les  mômes  fonctions  dans  des  villes  d'une 
domination  différente. 

e.  Une  des  principales  obligations  du  Consul  ou  Agent 
de  commerce,  sera  de  veiller  à  ce  que  la  présente 
Convention  soit  maintenue  et  exécutée  dans  tous 
ses  points  et  clauses. 

f.  Dana  tous  les  cas  urgens  relatifs  aux  affaires  de 
commerce ,  il  aura  le  droit  d'adresser  directement 
aux  autorités  de  l'arrondissement  de  son  Consulat, 
des  réclamations  verbales  ou  par  écrit,  conçues  dans 
la  langue  du  pays  de  sa  résidence,  ou  en  langue 
française,  en  y  joignant  autant  que  possible  des 
traductions. 

g.  Il  sera  autorisé  à  intervenir  dans  tous  les  différons 
qui  pourraient  naître,  soit  entre  ses  compatriotes 
commerçans,  soit  entre  ceux-ci  et  des  commerçans 
ou  habitaiis  du  pays  où  il  résidera,  toutes  les  fois 
que  les  parties  intéressées  voudront  le  prendre  pour 
arbitre.  Les  lois  de  son  pays  et  les  instructions  dont 
il  sera  muni,  détermineront  le  degré  de  validité  que 
devra  avoir  sa  décision  à  l'égard  de  ses  compatriotes, 
et  en  prescriront  les  formes. 

b.  Il  sera  également  en  droit  d'assister  ses  con)patriotes 
commcrç:.ms,  et  il  plaidera  leur  cause  auprès  des 
•autorités  de  l'arrondissement  de  son  Consulat,  dans 
tons  les  ditférens  et  procès  qu'ils  pourraient  avoir 
avec  les  douaniers  et  les  habitaes  du  pays,  ou  avec 
des  étrangers  par  suite  de  leurs  affaires  de  commerce. 

i.  Au  cas  qu'un  compatriote  commerçant  du  Consul 
vînt  -.t  décétier   dans   Tarrondissement  de   son  Con- 
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sulat,,  et  que  les  liéretiers  du  défunt  fussent  absens,  1818 
sans  avoir  de  mandataire  présent  sur  les  lieux ,  le 
Consul  aura  le  droit  de  s'enquérir  des  biens  et  des 
effets  du  décédé;  de  se  les  faire  délivrer  par  les 
autorités  locales;  en  tant  que  les  lois  du  pays  n'y 
sont  pas  contraires;  entin,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  propriété  du 
défunt,  et  de  soigner  ses  affaires,  jusqu'à  ce  que  les 
héritiers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  le  présentent. 

k.  Les  Consuls ,  en  délivrant  des  passeports  à  leurs 
compatriotes,  seront  tenus,  sous  peine  de  respon- 
sabilité personnelle,  de  veiller  à  ce  que  ces  passe- 
ports ne  deviennent,  pour  des  gens  sans  aveu  et 
évidemment  dangereux,  un  moyen  de  s'introduire 
dans  les  Etats  respectifs. 

1.  En  qualité  de  Consuls,  ils  jouiront  des  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouissent  les  Consuls  des  nations 
les  plus  favorisées.  Les  armes  de  leur  pays  pourront 
être  arborées  à  leur  maison ,  pour  indiquer  leur 
demeure. 

Les  Consuls  des  deux  hautes  parties  contractantes 
dans  l'étendue  désignée  à  l'art.  1.,  dès  qu'ils  ne 
seront  pas  sujets  du  pays  de  leur  résidence,  et  qu'ils 
ne  posséderont  pas  de  maison,  à  eux  appartenante, 
dans  les  villes  où  ils  exerceront  leurs  fonctions, 
seront  exempts  de  tout  logement  militaire.  Cette 
franchise,  toutefois,  est  restreinte  à  leur  logement 
personnel. 

m.  Les  hautes  parties  contractantes  étant  convenues, 
que  la  totalité  de  leurs  sujets  et  des  productions  de 
leur  sol  et  de  leur  industrie  participeront ,  dans 
l'étendue  désignée  à  l'article  L  aux  avantages  com- 
merciaux stipulés  par  la  présente  Convention,  les 
certificats  d'origine  qui,  yn  vertu  du  traité  de  Vienne 

du  "iTMâr^^^^»  devaient  assurer  spécialement  la 
jouissance  des  dits  avantages  aux  provinces  Polo- 
naises de  1772,  deviennent  inutiles  à  l'exception  de 
ceux  dont  les  fabrications  Prussiennes  favorisées  en 
lin,  laine  et  cuir  devront  être  accompagnées,  con- 
formément aux  paragraphes  e.  et  f.  de  l'article  IV. 
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1818  Mais  si,  par  la  suite,  ces  mêmes  Puissanoes  vou- 

laient limiter,  d'un  commun  accord,  aux  productions 
d'origine  Polonaise,  les  avantages  stipulés  en  faveur 
d<^s   dites   productions   par    le    traité    du      ?i-i^^ 

1815,  les  certificats  d'origine  redevenant  alors  néces- 
saires, il  serait  pris,  du  consentement  mutuel  et 
préalable  des  deux  hautes  parties  coutractantes,  les 
mesures  que  les  administrations  respectives  jugeraient 
les  plus  convenables  à  cet  égard. 

viJie  de  Abt.  VII.    En  cxécution  de  l'article  X.  du  traite 

o«covie  ^^  Vienne  et  relatif  a  la  ville  libre  de  Cracovie,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  d'étendi'8 
jiux  habitans  de  cette  ville  et  de  son  territoire  toutes 
l?.s  stipulations  de  la  présente  convention,  en  autant 
que  par  leur  nature  elles  sont  propres  à  leur  être  appli- 
quées. D'après  ce  prmcipe ,  tous  les  habitans  de  la 
ville  de  Cracovie  et  de  son  territoire  jouiront  des  mê- 
mes avantages  commerciaux  et  des  mêmes  exemptions 
que  la  présente  Convention  assure  aux  sujets  des  deux 
hautes  parties  contractantes.  Ils  seront  traites,  dans 
le  territoire  de  la  domination  Russe,  à  l'égal  des  sujets 
Prussiens;  et  dans  les  provinces  de  la  domination 
Prussienne,  à  l'égal  des  sujets  Russes,  bien  entendu, 
toutefois,  que,  de  leur  côté,  ils  se  conformeront  aux 
obligations  que  le  présent  acte  impose  aux  sujets 
respectifs. 

L!.is  et  A  ST.  VIII.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus 

i|ê«"au^  énoncées,  tontesles  lois  et  concessions,  tous  les  usages,  re- 
lis, glemens,  tarifs,  privilèges  et  droits  particuliers  de  com- 
merce des  villes  et  des  ports  de  l'étendue  désignoe  â 
l'article  I.,  qui  se  trouvaient  en  opposition  avec  la 
teneur  de  la  présente  Convention,  sont  abolis  à  jamais. 
Seront  nommcpent  compris  dans  cette  stipulation  les 
droits  qui  peuvent  avoir  existé  jusqu'à  présenl  con- 
trairement à  la  liberté  de  la  navigation  des  rivières 
et  canaux,  ainsi  qu'à  la  circulation  illimitée  de  toutes 
les  productions  du  sol  et  de  l'industrie  entre  les  pro- 
vinces de  rétendue  susmentionnée,  tels  que  les  droits 
d'entre- pot,  de  rompre  -  charge  ,*  d'étape ,  de  non- 
allège  et  autres  de  pareille  nature,  spécifies  ou  non- 
spécifiés,  lesi^ucls  seront  censés  abolis  par  la  présente 
Convention. 
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Les  hautes  j)iuties  cori tractantes  s'oîigagent en  même  1818 
tenis,  à  interdire  aux  négocians  des  villes  commer- 
çantes de  Leurs  dominations  respectives  dans  l'éten- 
due déterminée  A.  I  article  1.,  toute  association  qu'ils 
iornveraient,  dans  le  but,  soit  d'organiser  ou  de  réin- 
troduii-e,  direc tr.ment  ou  indirectement,  les  privilè- 
ges et  droits  exciuëi^P  abolis  par  le  présent  article  et 
la  présente  Convention,  soit  de  s'approprier  exclusi- 
vement un  gerne  de  commerce  quelconque. 

Leurs  Mftjf.'stês  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies, 
Roi  de  Pologne,  et  le  Roi  de  Prusse,  garantissent  en 
même  tem»  aux  bourgeois  indigènes  des  dites  villes, 
qu'il  ne  leur  sera  interdit  dans  aucun  cas  de  se  char- 
ger de  toutes  les  expéditions  d'importation  et  d'ex- 
portation pour  le  compte  des  sujets  respectifs  de  S.  M. 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  et 
de  S. 'M.  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  Ratifie»- 
les  ratifications  en  sercint  échang*^es  a  St.  Pétersbourg,     **<'°" 
dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  ])lutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  Ice  cachets  do  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le  '8/7  Décembre  1818. 

Signé:    Charles  Semler.    Pierre  d'Oubril. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


(Le  Iraiiè  ci-dcssm  dressé  en  langue  Française 
n  été  ratifié  de  la  pari  du  Roi  de  Prusse  la  IH  Fé- 
erie^' 1819  et  k't<  rotifivations  ont  Me  échangées  à  Pé- 
tersbourg le  30  ^fnrs  lt>l9.) 


SI   Mai. 
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60. 

1819     T>'aii*^   mire  S.   M     le    Boi    de  Prusse    et  Son 

Altesse   royale    le.    Grand- Duc    de  MecMcnbourg- 

StreUlz    en    exécution    du    troisième    article    du 

traité   du   IS  Sept.    1816  *  );   signé   à  Berlin  le 

U  Mai  1810. 

{(iesctzsitmmltinff  fur  die  Kimiffl.  Preussischai  Staaten, 
IBIO.  N.  15.  p.  164.) 

J 'a  die  von  5r.  MMJeBtàt  dem  Konige  von  Preussun 
an  Se.  Konigl.  Hoheit  den  Grossherzog  von  Mecklen- 
bur^-Strclitz,  durci»  den  Staatsvortrag  vom  ISten  Sep- 
teraber  18K)  in  Folge  des  49steu  und  50sten  Artikels 
der  Wiener  Congressacte,  abgetreteuen  Landestheile 
von  den  alten  Landen  Sr.  K.  H.  entteriit  und  getrennt 
liegen,  auch  von  dem  Gebiete  Sr.  Majestat  ganzlich 
umscldossen  sind;  se  habeu  beide  Hohe  Faziszenten 
den  Wunscli  geâussert,  ein  anderes  angemesseneres 
und  vortbeilhaftercs  Abkommen  zu  treôea  und  Sich 
dièses  durch  den  8t€u  Artikei  des  vorgedachten  Staats- 
vcrtrags  ausdriicklich  vorbehalten.  Die  seitdem  fort- 
gesetzten  Vi;rhaudlungeu  haben  aucb  zu  einer  vorlâu- 
figfîn  Vcreinigung  hieriiber  gefiihrt,  auf  deren  Grund 
nunraebr  Seine  Maj.  der  Konig  von  PreuRsen  den  wirk- 
Jichen  Geb  4inen  LegatioDsrath  und  Gcsandteti  am 
Kqnigl.  Sa  ::si8chen  Hôte,  von  Jordan,  und  den  wirk- 
iitben  Gel  Àvaeu  Obcr-Regicrungsraîli  Hoffmann,  und 
Se.  K.  IJ.  der  Grossherzog  von  Mecklenburg-Strelitz 
den  Miuister-Residenten,  Oebeimen  Logatiousratb 
Greubm,  bevollmachtigt  und  angewiesen  haben,  das 
erwàhnte  vorbehaltene  Abkommen  formiich  abzu- 
schliessen. 

Diesô  beiderseitigen  Bevoilmiicbtigten  haben  nach 
Auswechseluug  ibrer  in  gehoriger  Giiltigkeit  bei'unde- 
nen  Vollniacbtcn,  nachstehende  Artikei  mit  einander 
verabredet  und  festgesetzt:  , 


*)  Yoyéâ  plup  hr»at,  p.  2r)9. 
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Art.  I.  S.  K.  H.  derOrossberzog  vonMeckloiiburg-     1819 
Strelil.'.  entsagen   fUr  sich   und  Ihre  NachfoJgor  a.llen    R»'^.-'»»- 
Rechten  und  Anspnichen,  welclie  sie  ans  dem  Staats-  du  (j.  \>. 
vertragc  vom  18ten  September  1816  an  das  Ihnen  durch 
deriselben  abgetretene  Gebiet  in  den  ehemaligen  Can- 
tonen  :    Cronenburg,    Reifersclieid  und   Schleyden    er- 
langt  babeû,  zu  Gunsten  Sr.  M.  des  Konigs  von  Preus- 
Ben.     Da  die  Uebergabe   dièses  Gebiets  an   Sr.  K.  H. 
in  Foige  des  gedacbten  Staats vertrags  und.  der  fortge- 
setzten  Unterbandlungen  bisher  ausgesetzt  geblieben  ist, 
und  Se.  Majestàt  der  Konig  siclj  fortdauernd  ini  voll- 
Btàndigen  Besitze  desselben  befunden  haben  ;  so  ist  auch 
daraus,  dass  dièses  Gebiet  fiir  S.  K.  H.  den  Grosshcr- 
zog  bestimmt  gewcBcn,  kein  Ansprucb  an  Sie  entstanden. 

Art.  II.  Se.  M.  der  Konig  von  Preussen,  nebmen  Kqu>»«- 
diese  Entsagung  an,  werden  das  gedachte  Gebiet  auch  ^l'^^^lZ 
ferncr,  wie  unansgesetzt  bisher,  mit  allen  Aen  Recb- 
ten  und  Verbindlichkeiten  besitzen,  mit  welcben  Ihnen 
dasselbe  ohne  aile  Beziehung  anf  den  Staatsvertrag  voni 
18ten  Septbr.  1816  zustehet.  und  verptiichtcn  Sich  da- 
gegen,  eine  Million  Thaler  Preussischen  Courants,  nach 
dem  Miinziusse  vom  .lahre  1764.  an  Se.  K.  H.  in /wan- 
zig  gleicheu  vierteljahrigen  Raten ,  jede  von  funt'zig- 
tausend  Thalern,  aus  Ihrer  Haupt-Schatzcasse  in  Ber- 
lin zahlen  zu  lassen. 

Dièse  Zahlung  bai  bereits  mit  dem  ersten  Januar 
des  gegenwartigen  Jahres  achtzehnhundert  und  neun- 
zehn  ihren  Aniang  genommen,  und  wird  ferner  mit 
dem  ersten  Monatstage  jedes  folgenden  Vierteljahrs  erfol- 
gen,  auch  dergestalt  ununterbrochen  fortgesetzt  wer- 
den,  dass  mit  dem  Anfange  des  zwanzigsten  Viertel- 
jahrs, welcher  auf  dou  ersten  October  des  Jahres  acht- 
zehnhundert drei  und  zwanzig  fallt,  die  letzte  Rate 
von  fiinfzigtausend  Thalern  abgetragen  und  die  ganze 
Sumrae  von  einer  Million  Thalern  berichtiget  sein  wird. 

AiiT.  III.  An  die  Stelle  der  Einkiinfte  von  dem,  int"''^ 
fur  S.  K.  H.  den  Grossherzog  durch  den  Staatsvertrag 
vom  18ten  Septbr.  1816,  bestimmt  gewesenen  Gebiete, 
soweit  dieeelben  von  des  Konigs  Majestàt  zu  vergiiteii 
iibernommen  worden,  trcten  d'C  Zinsen  der  dat'iir 
nach  vorstehendejn  Artikel  tu  zablendeu  einen  Mil- 
lion Thaler  nach  dem  Zinsfusse  z\x  fiinf  vom  huji- 
dert  jahrlich. 
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1819  Dièse  Zinsen  sind  fiir   den  Zeitraum  vom   ersten 

Mai  1816,  von  wo  ab  die  gedachten  Einkiinfte  nach 
Massgabe  des  Staatsvertrags  vom  18ten  Septbr.  1816 
von  Preussen  zu  gewahren  waren,  bis  zum  Slsten  De- 
cember  1818;  folglich  fiir  zwei  Jahre  und  acht  Mo- 
natc,  mit  einhundert  drei  und  dreissig  tausend  drei- 
hundert  drei  und  dreissig  ein  Drittel  Thalern,  aus 
den  Konigl  Cassen  bereits  an  den  Grossherzogl.  Be- 
vollmàchtigten  gezahlt  worden. 

Vom  ersten  Januar  1819  ab,  werden  sie  am  Schlusse 
jedes  Vierteljabrs  fiir  dasselbe,  und  zwar  jedesmal  fiir 
denjenigen  ïheiî  des  Entschàdigungs-Capitals,  wol- 
cher  bis  dahin  noch  nicht  an  Se.  K.  H.  den  Grossher- 
zog  abgetragen  war,  aus  der  Konigl.  Haupt-Schatz- 
casse  gezahlt.  Uiernach  werden  am  erstenApril  1819 
■fiir  wàhrend  des  Zeitraums  vom  erstenJanuar  bis  31sten 
Miîrz  zu  verzinsende  950,000  Thaler  die  Zinsen  mit 
11,875  Thalern,  am  ersten  Julius  1819  fur  wàhrend 
des  Zeitraums  vom  ersten  April  bis  SOsten  Junius  zu 
verzinsende  900,000  Thaler  die  Zinsen  mit  11,250  Tha- 
lern, und  fiofort,  in  jedero  Vierteîjahre  fiir  die  nach 
vorstehenden  Artikel  vierteljàhrig  abzuzahlenden  funf- 
zigtausend  Thaler  Capital  mit  sechshundert  fiinf  und 
zwanzig  Thaler  weniger,  so  lange  fortbezahlt,  bis 
nach  vollstàndiger  Auszahlung  des  ganzen  Capitals  auch 
der  Anspruch  auf  fernere  Zinszahlung  ganz  erlischt. 

ocBfliou  Art.  IV.  Da  Se. K.  H.  der  Grosaherzog  den  Wunsch 

«»«  1»     geiiussert  haben,  die  Landstraase  ganz  zu  besitzen,  wel- 

Foruten*  chc  von  ihrer  Stadt  Fiirstenberg  nach  Ihrer  Residenz 

bel  g  *    Strelitz  fîihrt,  und  des  Konigs  Majestat  Sich  haben  ge- 

sfreuti.    jjgjg^  fin(jen  lassen,  dièse  Strasse ,  so  weit  dieselbe  in 

Ihrem  Gebiete  liegt,    nebst  demjenigen   unbewohnten 

Domanial-Forstlande,   welches  sich   zwischen  gedach- 

ter  Strasse  und  der  jetzigen  Grossherzogl.  Landesgretize 

eingeschlossen  befindet,   zu  Befriedigung  dièses  Wun- 

scbes  abzutreten:  so  soll  das  gedachteStiickForstland 

nach  den  Grundsàtzen,    welche  bei  Verâusserung  von 

Domanial-Foreten  in  den  Konigl.  Staaten  vorgeschrie- 

ben  sied,  sofort  abgeschatzt,   und  sodann  nebst  dem 

Theiîe  der  Strasse  zwischen  Fiirstenberg  und  Strelitz, 

wodurch  es  begrcnzt   wird,    mit    voiler  Landeshoheit 

und  Eigenthum  an  Se.  K.  H.  dem  Grossberzog  iiber- 

wjesen,    der   durch    die  Taxe  ermitteltc  Werth  aber 
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bei  der  oàchsten  vi«rteljâhrigen  Capitalzahlung   statt    1819 
baarcn  Geldes  in   Abrechnung  gebracht  werden. 

Art.  V.    So.  K.  H.  der  Gro88herzog,  nehmen  die    f^"^J^ 
Entschàdigung   fiir    diejenige  Entsflguhg,    welche    Sie     do  i» 
durch   den   ersten  Artikel   des  gegenwartigen  StaatR-    ''^''y" 
vertrages  leisten,  in  dcrjenigeu  Art  an,  wie  sie  Ihnen 
durch  den  vnrstehenHen  zweiten,    dritten   und  vierten 
Artikel  zugesichert  wird,  und  werden  Sich,  nach  voll- 
Ftandiger  Erfiillung  der  darin   angenommenen  Bestini- 
mungen,   fïir  aile  Ihnen  ans  dem  Staatsvertrage  vom 
18ten  Sept.  1816.  an  des  Kônigs  Majestat  zustehendo 
Forderuugen  vôUig  befriedigt  und  abgefunden  achten. 

Auch  werden  Sie  den  an  der  abgetreteuen  Strasse 
von  Fiirstenberg  nach  Strelitz  wohnenden  Koniglich 
Preussischen  Unterthanen  den  Gebrauch  der  gedachteu 
Strasse  ferner  ohne  neue  Beschrâukungen  in  dersel- 
ben  Art  gestatten,  wie  ihnen  derselbe  bisher  zuge- 
standen  hat. 

Aht,  VI.  Dieser  Staatsvertrag  soll  zur  Ratification  Ratibc» 
eingereicht    und    die    Ratifications -Urkuudeu    binnen     *"'"' 
vier  Wochen  oder  eher,    wenn  es  sein  kann,    ausge- 
wechsclt  werden. 

Des  zu  Urkund  haben  die  unterzeichneten  Bevoll- 
machtigten  diesen  Staatsvertrag  eigenhândig  unterschrie- 
ben  und  mit  Ihrem  Insiegel  versehen. 

Berlin,  den  21sten  Mai  1819. 

(L.   S.)  VON  JOEDAN. 
(L.   S.)  HOFPMANK. 
(L.   s.)   GSEUHM, 

Vorstehender  Staatsvertrag  ist  vou  des  Konigs  Maje- 
stat nnterm  31sten  Mai  d.  J.  ratificirt  worden. 
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6i. 
1819     Recèi     Gmrrnl    de-     la    Commission     iGrriforviip 
to  juii.        rasse?nhlée  à  Francfort;  signé  le  20  Juillet 

1819. 

Au  nom  de  la  très-Sainte  et  indivisible  Trinité! 


Jj  acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  et  le 
traité  de  Paris  du  20  Novembre  de  la  même  année, 
renfermant  des  dispositions,  qui  exigeoient  des  négo- 
ciations et  des  arrangemens  ultérieurs  et  définitifs, 
L.  L.  M.  M.  J.  J.  et  R.  R.  le  Roi  de  Prusse,  l'Empe- 
reur d'Autriche  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi 
du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  Roi  de  Pologne,  ont 
nommé  des  Plénipotentiaires,  pour  en  remplir  l'objet. 
Voulant  aujourd'hui  comprendre  dans  une  transaction 
commune,  les  résultats  des  différentes  négociations, 
qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  pour  les  revêtir  des  rati- 
fications nécessaires ,  Elles  ont  autorisé  Leurs  Pléni- 
potentiaires, à  réunir  dans  un  instrument  général,  tou- 
tes les  stipulations  particulières,  et  à  joindre  à  cet 
acte,  qui  portera  le  titre  de  Récès-Général  de  la  Com- 
mission territoriale  rassemblée  à  Francfort,  toutes  les 
conventions,  qui  s'y  rapportent. 

En  conséquence,    les  Plénipotentiaires   respectifs 
savoir:  de  la  part  de  S.  M,  etc.  etc 

après  avoir  vérifié  entre  Eux,  leurs  Pléuipouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  re- 
cevoir dans  le  présent  instrument  général  et  définitif 
et  de  munir  de  leurs  signatures,  les  articles  suivants: 

Rétrocfeg.  A  ET.  1.    S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  ses  héritiers 

i»B°vjèr&  ^^  successeurs  possédera  en  toute  propriété  et  Souve- 

à  1  Au     raineté  les  pays  suivans,  rétrocédés  par  !S.  M.   le  Roi 

trieb*.     jp  Bavière  en  vertu  du  traité  signé  à  Munich,   le  l4 

Avril  1816.  lequel  est  annexé  au  présent  traité  général, 

savoir  : 
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1.  L'Innviertel  et  les   parties   du   Hausrukviertel,     1819 
tels  que  ces  pays  ont  été  cédés  par  l'Autriche  en  1809. 

2.  Le  Duché  de  Salzbourg  tel  qu'il  a  été  possédé 
par  l'Autriche  eu  1809  à  l'exception  des  baillages  de 
Waging,  Tittinaning,  Teisendorff  et  Lauffen,  en  tant 
qu'ils  sont  situés  sur  la  rive  gaucho  de  la  Salzach  et 
de  la  Saale;  ces  bai  liages  tels  qu'ils  viennent  d'être 
désignés,  resteront  à  la  Bavière. 

3.  Le  baillage  Tyrolien  de  Vils. 

A  RT.  IL  En  retour  des  rétrocessions  désignées  dans  P»y«  d» 
l'art.  1.  du  présent  traité  général,  S.  M.  le  Iloi  de  Ba-  jlVuvi*- 
vière  pour  Lui,  ses  héritiers  et  successeurs   possédera    re  cc»- 
en  toute  propriété   et  souveraineté    les  pays  suivans  ixî'itrioht' 
cédés  par  S.  M.  L  et  R.  A.  savoir  ;  î  J»  b». 

L  Sur  la  rive  droite  du  Rhin; 

a.  les  bailliages  ci-devant  Fuldois  de  Haœmelbourg,  y 
compris  Culba  et  Saleck,  de  Bruckenau  avec  Mot- 
ten,  celui  de  Weihers,  à  l'exception  des  villages  de 
Melters  et  Hattenrodt,  lequel  baillage  ayant  appar- 
tenu d'après  l'art  40.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
à  la  Prusse,  a  été  échangé  contre  celui  deSaalmiin- 
ster,  Nerzel,  Saunerz  et  le  Huttensche  Grund  qui 
ont  passé  à  la  Hesse  Electorale,  ainsi  que  la  partie 
du  bailliage  de  Bieberstein,  qui  renferme  les  villa- 
ges de  Batten,  Brand,  Dietges,  Findlot,  Liebhard, 
Melpez,  Oberbernhard  avec  les  hameaux  de  Stein- 
bach,  Saiffert  et  Thaiden; 

b.  le  baillage  de  Redwitz  enclavé  dans  les  Etats  Ba- 
varois, et  cédé  par  S.  M.  L  et  R.  A. 

c.  La  partie  du  baillage  de  Wertheim  située  au  N,ord 
de  la  route  de  Lengfurth  à  Wurzbourg  telle  qu'elle 
a  été  cédée  par  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Bade  en 
vertu  du  traité  du  10  Juillet  1819  annexé  au  pré- 
sent Récès. 

IL  A  la  rive  gauche  du  Rhin: 

a.  du  cidevant  Département  du  Mont-Tonnerae  : 

1.  les  accordissemens  de  Deux-Ponts,  de  Kaisers- 
lautern  et  de  Spire,  ce  dernier  à  l'exception  des 
Cantons  de  Worms  et  de  Pfeddersheim  ; 

2.  le  Canton  de  Kirchheim- Roland  dans  l'arron- 
dissement d'AIzey; 
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1819  b.  du  ci-dt'vant  Département  de  la  Sarre  les  Cantons 
de  \Valdujûhr  et  Bliescastel,  celui  du  Kusel  à  l'ex- 
ception de  Schvvarzerden,  Reichweiler,  Pfeffelbach, 
Ruthweiler ,  Burcldichtenberg  et  Thallichtenberg, 
dans  le  Cântoïi  de  St.  Wendel,  Saale,  Niederkir- 
chen,  Bubacb,  Marth,  Hoff  et  Osterbriicken ,  dans 
le  Canton  de  Grumbach  Eschenau  et  St.  Julian. 
c.  Les  Cantons  de  Landau,  Bergzabern  et  Langenkan- 
del  ainsi  que  toute  la  partie  du  Département  du  Bas- 
Khin  cédée  par  la  France  sur  la  rive  gauche  de  la 
Laut«r  par  le  traité  de  Paris  du  20  Nov.  1815. 

Il  e^t  entendu  que  toutes  les  communes  désig- 
nées ci -dessus  sont  censées  être  cédées  avec  leurs 
banlieues. 

oupoai-  ÂH.T.  in.     La  ville  de  Landau  est  déclarée,  sous 

ut?veri  ^®  rapport  militaire ,  une  des  forteresses  de  la  coufé- 

I*  for-  dération  Germanique,  sans  que  cette  disposition  puisse 
d*Tan-   *l^é'"®''  ^^  """'^^^  ^^  droit  de  Souveraineté  qui  est  dévolu 

d*ii!      à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  sur  la  dite  vUle. 

ceMiouB  Art.  IV.    S.  M.  le  Roi  de  Bavière  réunira  égale- 

•rtê  Hcgfe  "ï6^^   ^   Sa  Monarchie  les  bailliages  de   Miltenberg, 

à  la  Ba-  Âmorbâch ,    Heubacb  et  Alzenau ,    tels  qu'ils  ont  été 

vièra*    cédés  par  suite  des  négociations  de  la  Commission 

territoriale  de  Francfort  par  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse, 

en  vertu  du  traité  du  30  Juin  1816  lequel  est  annexé 

au  présent  Récès. 

Pr„Qt.  A  B  X.  y.   La  ligne  de  démarcation  entre  les  Etats 

entre  la   Bavarois  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la  France  suit 

^e'^e?    l^s  limites  qui  d'après  le  traité  de  Paris  du   20  Nov. 

Etato  Ba-  1815  séparcut  l'Allemagne  des  Départemens  de  la  Mo- 

l^rH    selle  et  du  Bas- Rhin,  jusqu'à  la  Lauter  qui  sert  en- 

rira      guite   de    frontière  jusqu'à   son    embouchure  dans  le 

/„'r^,  Rhin.    Toutefois  la  ville   de  Weissenbourg ,    traversée 

par  cette  rivière,  reste  toute  entière  à  la  France  avec 

un  rayon  sur  la  rive  gauche  qui  ne  peut  pas  excéder 

mille  toises. 

Route  Abt.  VI.   11  sera  établi  une  route  militaire  dans 

inii'taire^  la  dircction  de  Wurzbourg  vers  les  provinces   Bava- 
d /éut"^    roises  sur  la  rive  gauche  du  Rhiiî  à  travers  les  Etats  de 
'le  Ba<ie   s.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bâde.     Elle  sera  tracée  de  ma- 
nière à  être  aussi  peu  onéreuse  que  possible  au  Grand- 
Duché,    et   les  ^arrangemens  à  faire  à  cet  égard  sont 
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réservés  à  une  Convention  ijaiticulière  entre  S.  M.  le    1819 
Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R   le  G.  D.  de  Bade. 

Akt.  vil  IieB  stipulations,  cessions,  rétrocessions,  ^'\,'j' 
conditions  et  clauges  portées  au  traité  de  Munich  du  Municur 
14  Avril  181G  ayant  été  ratifiées;  et  les  ratifications 
ayant  été  confirmées  par  la  prise  de  possession  et  la 
paisible  jouissance  dee  pays  acquis  ou  échangés,  à 
l'exception  de  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim  dé- 
signée dans  l'art.  II.  du  présent'  Récès,  qui  dépendait 
de  la  négociation  commise  à  la  Corimission  de  Franc- 
fort, les  articles  qui  composent  ce  traité  ont  été  an- 
nexés au  présent  Récès.  L'art.  IV.  du  dit  traité  a  dû 
motiver  une  détermination  particulière.  Il  est  de  la 
teneur  suivante: 

"la  contfg«ilé  fies  acquisitions  <(ue  fait  la  Bavière, 
en  échange  des  rétrocessions  sus  menliounées,  étant 
une  stipulation  du  traité  de  Ried,  S.  "M.  TEiiipereur 
d'Autriche  reconnait  le  droit  de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 
à  une  indemnité  pour  le  désistement  du  principe  de 
contiguité.  " 

"Cette  indemnité  sera  fixée  à  Francfort,  en  même 
tems  et  de  la  même  manière  que  les  autres  arrange- 
mers  territoriaux  de  l'Allemagne." 

"A  cet  efi'et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
à  donner  à  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  un  dédommage- 
ment qui  a  été  réglé  de  gré-à-gré  jusqu'à  l'époque 
du  résultat  efficace  de  la  négociation  de  Francfort,  et 
que  la  Bavière  ait  pu  être  mise  en  possession  de  l'in- 
demnité, pour  la  renonciation  à  la  contiguité." 

Les  négociations  de  Francfort  ont  eu  en  conséquence 
pour  objet  de  réaliser  en  faveur  de  la  Bavière  un  dé- 
dommagement pour  son  désistement  de  la  contiguité 
de  ses  possessions.  Mais  l'indemnité  obtenue  à  la  suite 
de  ces  négociations  ayant  été  réjettée  par  la  Bavière, 
quoiqu'elle  fût  un  juste  équivalent  de  l'objet  donné; 
les  hautes  Parties  contractantes  se  considèrent  comme 
entièrement  libérées  envers  la  Bavière,  attendu  que 
les  engagemens  pris  envers  cette  Cour  n'ont  jamais 
été  que  conditionnels,  et  qu'ils  ont  reçu  de  leur  part 
tout  l'accomplissement  dont  ils  étoient  susceptibles. 
Ru  conséquence  l'art.  IV.  précité  et  par  suite  du  même 
principe,  les  articles  additionnels  qui  pourraient  .avoir 
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1Ô19  cté  annexas  au  dit  traité  de  Municli ,  cessent  d'être 
obligatoiros ,  et  ne  pourront  plus  FtHre  dans  aucuu 
CAS,  ni  à  aucune  époque,  dans  aucune  relation  ou  cor- 
rélation pour  ou  contre  une  partie  quelconque,  l'Etat 
de  possession,  tel  qu'il  ressort  du  présent  Rtices  étant 
formellement  reconnu  par  les  Parties  contractantes. 

S.  M.  1.  et  II.  A.  change  toutefois  en  une  rente 
perpétuelle  en  faveur  de  la  Bavière,  la  rente  condi- 
tionnelle et  temporaire  de  iOO.OôO  FI  qu'EIle  lui 
paye  en  suite  des  négociations  qui  ont  eu  lieu  à 
Munich  en  1816. 
cei9iou  A  HT.  VIII.  S.  M.  I.  et  R.  A.  pour  Elle,  ses  béri- 

l'AutTiche  ^^^^^  ^*  successeurs  cède  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Bade 
».:  'o'^u*  le  Comté  de  Geroldseck  dévolu  à  l'Autriche   en  vertu 
Je  B»<i6.  (3e  Tart.  51.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vieniie  du  9  Juin 
1815.     En  échange  de  cette  cession  S.  A.  R,  le  G.  D. 
de  Bade  met  à  la  disposition  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  la 
partie  di^  bailliage  de  Wertheim  désignée  dans  l'art.  II. 
du  présent  Récès, 
Libérât.  Abî.  IX.     Les  articles  additionnels  du  traité  de 

ïeBa?e  Fraucfort  du  20  Nov.  1813*)  renfermant  une  clause 
d  euBA-  onéreuse  à  Ia  cha.ge  du  Grand- Duché  de  Bade,  sont 
gouiot.»    révoqués.     S.  A.  R..  le  G.  D.  ses  héritiers  et  successeurs 

I»ri8  par  *  ,    ,       »     .  ,, .  ,  .  , 

io  trait6   eu  sont  iiDcrcs  ii  jamais,    et  létat  de  possession    du 
Prfncf    Grand -Duché,    tel   qu'il  existe  aujourd'hui,    est  for- 
mellement reconnu. 
Droit»  Art.  X.     Le  droit  de  succession   établi  dans  le 

d^^comt'és  Grand-Duché  de  Bade  en  faveur  des  Comtes  de  Floch- 
de  uocii-  barg,  fils  de  feu  le  G.  D.  Charles  Frédéric,  est  reconnu 
'""■'■'■     pour  et  au  nom  des  Puissances  contractantes. 

Le  traité  renfermant  les  deux  articles  ci-dessus, 

9.  et  10.  est  annexé  au  présent  Récrs, 

Acquiai-  Art.  XL    S.  M.  Ic  Roi  de  Prusse  pour  Lui,  ses 

ia"prj«M  héritiers  et  successeurs  possédera  en  toute  souveraineté 

MXx  vertD   et  propriété  dans  les  Départemens  de  la  Sane  et  de  la 

"de'pa*!^*  Moselle   les  districts  qui,     en   vertu  du  ti-aité  conclu 

ausoNov.  à  Paris  le  20Nov.  1815  ont  été  cédés  par  S.  M.  Très- 

1815.      Chrétienne  aux  Puissances  signataires  du  dit  traité. 

Cession»  Art.  XIL  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ayant  cédé 

tHcho  à    à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  hrs  districts  que  S,  M.  I.  et 

iH  pruH4«'.  R.    A.    possédait    en   vertu    de  l'art.   51.   do  l'acte    du 

*)  Suppl,  T   V.|..  cr,o 
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Congres  de  Vienne  du  0  Juin  18 i:»,  dans  ]c  Dopartenient  1819 
de  lii  Sarre,  y  compris  ses  parcellv-'S  sur  la  rive  droite 
de  la  Mosclh^  qui  appartenaient  autrefois  à  Luxem- 
bourg, ainsi  que  les  disîtriet»  du  Département  de  la 
Moselle  cédés  p  ir  S.  M.  Très-C'nrétienBe  par  le  traité 
de  paix  de  Paris  <lu  30  Mai  1814  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  de  ces  territoires  (pii  suivant  l'art.  II.  du 
jirésent  Récès  passent  sous:  la  domination  de  S.  M.  le 
lioi  de  Havière;  S.  M.  Prussieniie  possédera  l^s  dit« 
district*»  potir  Elle,  ses  héritiers  et  successeurs  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  ei:  tant  qu  Elle  n'en  a  pap 
dispose  suivant  les  articles  *i7,  28  et  29,  du  présent 
Récès  pour  remplir  les  onj^agemeus  contractés  par 
l'art.  49  et  50  de  Tactc  du  Congres  de  Vienne. 

Ali  T.  XUI.     Conformément  k    cette  double  dispo-  ^'o-j^;;"" 
sition  ei  par  suite  des  ces.sions  laites  ia  îrontiere  des     mu- 
Etats  Prui;.>:ens  sera  désormais  la  suivante  :  M^nno. 

En  quittant  le  coniluent  de  !a  Moselle  avec  la  Sarre 
qui  fornjait  Textremité  des  limites  Prussiennes  désignées 
par  l'art.  2.  de  l'Hcte  du  Congrès  de  Vienne,  elle  re- 
montera la  Moselle  jusques  près  de  Perle  qui  passera 
à  la  Prusse,  se  dirigera  de  là  sur  Lanusdorff,  Wailwich, 
Schardorff.  Niederweiîing,  Pellweiler,  tous  ces  endroits 
restans  avec  leurs  banlieues  à.  la  France,  jusqu'à  Houvre, 
et  suivra  de  cet  endroit  les  anciennes  limites  du  pays 
de  Sarrebriick,  en  laissant  Snrrelouis  et  le  cours  de  la 
Sarre  avec  les  endroits  situos  à  la  droite  de  la  ligne 
ci-dessus  dé  ignée,  (c.  à.  d  situés  du  côté  du  ci-devant 
Département  de  la  Sarre.)  et  leurs  banlieues  à  la  Mo- 
narchie Prussienne.  Do?;  limites  du  pays  de  Sarre- 
briick la  ligne  de  démarcation  continuera  à  être  la 
même  que  celle  qui  d'après  î':u-t.  I.  de  traite  de  paix 
conclu  à  Paris  le  20  Nov.  1815,  sépare  la  France  de 
PAllemagne  jusqu'à  Blies-Rauscîibach  de  sorte  que 
tout  ce  qui  jusqu'à  ce  point  fait  d'après  l'article  cité 
partie  de  rAllemagne  feera  possédé  désormais  par  sa 
Majesté  Prussienne 

Du  poi^it,  où,  près  de  Blies-Rauscbbach  appar- 
tenant à  la  Prusse,  linit  la  frontière  de  la  France, 
jusqu'au  village  de  Br.iitenbach ,  qui  se  trouvera  sous 
la  domination  Bavaroise,  In,  tVoiitièrre  qui  sépare  les 
Cantons  d'Arneval,  d'Ottwpilrr  et  de  St.  Wetidel  mi 
la   ligne  Prussienne,    des   Cantons   de   Blie.scast^l    et 

Nouvfun  Recueil  T  1  \f  .  il*{ 
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1819  Waldmohr,  faisant  partie  du  territoire  Bavarois,  formera 
là  limite  entre  les  Etîits  de  L.  L.  M.  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  de  Bavière. 

Les  frontières  des  ci-devant  Cantons  qui  d'après 
ce  qui  vient  d'être  stipulé,  forment  les  limites  entre 
le  territoire  Prussien  et  Bavarois,  sont  entendues  telles 
qu'elles  litaient  à  l'époque  de  la  conclusion  du  traité 
de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814. 

De  Braitenbach  la  nouvelle  frontière  passera  à  travers 
les  Cantons  d'Ottweiler,  de  Tholey  et  de  St  Wendol 
de  façon  qu'elle  laisse  du  premier  les  communes  de 
Wersrbweiler,  Doerrenbach,  la  métairie  de  Wertbs- 
hausen,  ainsi  que  les  communes  de  ât.einbach,  Nieder> 
linxweiler,  llemeaweiler,  Mainzweiler  et  Urexweiler, 
et  du  second  les  communes  de  Namborn,  Gnidesweiler, 
Gronig,  Ossenbach  avec  Oberthal,  Immweiler,  Elmeren, 
Bliesen,  Niederhofen,  Winterbach,  AizweiJer  et  Mar- 
pingen,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  S.  le  Duc 
de  Saxe-Cobourg ,  et  que  le  reste  de  ces  Cantons 
demeure  sous  la  domination  Prussienne,  mais  que  du 
Canton  de. St.  Wendei  les  seules  communes  de  Hasborn, 
Dantweiler  et  Teley  avec  leurs  banlieues  fassent  partie 
du  territoire  Prussien,  le  reste  de  ce  Canton  appar- 
tenant en  partie  à  c«iui  de  Saxe-Cobourg,  et  en 
partie  à  celui  d'Oldenbourg. 

De  là  la  frontière  traversera  les  Cantons  deWadern, 
et  de  Hermeskeil,  en  laissant  du  premier  les  communes 
de  Neunkirchen,  Seilbach,  Gonnesweiler,  et  Eyweiler, 
du  second  celles  de  Soetern,  Boosen,  et  Scbwartzen- 
bacb,  toutes  avec  leurs  banlieues,  à  S.  A.  R.  le  G.  D. 
d'Oldenbourg,  le  reste  de  ces  Cantons  formant  partie 
du  territoire  Prussien  ;  elle  passera  ensuite  entre  le  Canton 
de  Hermeskeil  et  de  Birkenfeld,  ce  dernier  appartenant 
en  entier  au  territoire  d'Oldenbourg,  et  coupera  le 
Canton  de  Herrstein  et  de  Rhaunen,  de  manière  que 
le  premier  appartienne  à  S.  A.R.  le  G.  D.  d'Oldenbourg, 
à  l'exception  des  communes  de  Hôttenbacb  ,  Hellerts- 
bausen,  Asbaoh,  Scbauren,  Kempfeld  et  Bruchweiler 
qui  avec  leurs  banlieues  demeuréïit  à  la  Prusse  et  que 
le  second  (celui  de  Rhaunen)  reste  à  S.  M.  Prussienne 
à  l'exception  de  la  commune  de  Boudenbach,  qui, 
avec  sa  banlieue^,  fait  paitie  du  territoire  d'Oldenbourg. 
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Lorsque  la  nouvelle  limite  aura  ainsi  atteint  celle  1819 
qui  séparait  à  l'époque  du  30  Mai  1814  le  Départe- 
ment de  la  Sarre  du  Département  du  Rhin  et  Moselle, 
elle  suivra  cette  limite  vers  le  confluent  de  la  Glan 
avec  la  Nahe,  en  séparant  du  territoire  Prussien  une 
partie  du  Canton  de  Herrstein  laquelle,  comme  il  viont 
d'être  dit,  appartieut  «u  G.  D.  d'Oldenbourg,  et  le 
Canton  de  Meisenheim  qui  passe  à  S.  A.  S.  le  Land- 
grave de  He6se-Hombou»-g.  Au  conHnent  des  deux 
susdites  rivières  la  nouvelle  frontière  retombera  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  25  de  l'acte  du  Congr*îs 
de  Vienne,  et  admises  au  présent  Réccs.  Réunion 

*  ru  nou- 

Aet.  XIV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  réunit  à  son  "XirT 
Grand-Duché  du  Bas-Rhin  tous  les  districts  et  terri-  Pnwien 
toires  compris  dans  les   limiteb  décrites  dans  l'article   ■^•;:  '^ 

,    ,  j    ^  .    *^  G.  D.   du 

précèdent.  nu-mùn. 

Art.  XV.    Le  droit  de  garaison  dans  la  forteresse  Droit  <\e 

de  Mayence  est  commun  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autri-  **™"','^' 

che  et  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse.     La  garnis.m  de  cette  rorteres  n 

place  sera  composée   d'un    nombre    égal   de    troupes  ^*  *'"' 

Autrichiennes  et  de  troupes  Prussiennes.    S.  A.  R.  Je  ^"  '^ 
G.  D.  de  Hesse  participera  au  même  droit  pour  un 
bataillon  d'Infanterie. 

Art.  XVL     Par  suite  de  l'article  ci-dessus  L.  L.    Nomina. 
M.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusre  exer-   ,j°°^^" 
ceront  le  droit  de  nommer  le  Gouverneur  et  le  Corn-  ocnretdn 
mandant  de  la  place  de  Mayence  alternativement  de  <-'<»»"«»»>»• 
cinq  ans  à  cinq  ans,    et  de  manière  que,    lorsque  lo 
poste  de  Gouverneur  sera  occupe  par  un  Général  Au- 
trichien, celui  de  Commandant  le  sera  par  un  Général 
Prussien,    et  ainsi   réciproquement.     Il  est  également 
convenu  que    la  direction  de  l'artillerie  appartiendra 
comme  jii8(|u'ici,    à  l'Autriche,    et   celle  du   génie  à 
la  Prusse. 

Art.  XVII.   S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse  cède  à  S.  M.  aJ'*^'^^"^ 
le  Roi  de  Prusse    le   Duché  de  Westphalie,    tel  qu'il  de  we^t- 
a  été  possédé  par  S.  A.  R.  à  l'époque  de  la  signature     •''"^'*'- 
de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1S15 
pour  appartenir  à  S.  M.  ses  desceudans  et  successeurs  en 
toute  propriété  et  Souveraineté. 

Art.  XVIII.    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse  renonce  en    ^««"lou 
faveur  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  pour  Jjiii.  srs  des-  00*.^"^^ 

Q,.  -le   îl(u-:fie. 

M  ■i 
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1819  cendaus  et  successeurs  à  t^ut  droit  de  Souveraineté  et 
*Mr  if8  de  féodalité  sur  les  Comtés  de  Wittgenstein-Wittgen- 
wal-'on-^  stein  et  Wittgenstdn-Berleboarg. 

'prus^a'"  ^'^-^  pot^sessious  serout  plac»^es  envers  la  Monarchie 

Prussienne  dans  k^?  relation?  établies  par  la  Constitu- 
tiou  l'cdérative  de  rAilomagne  pour  les  territoires 
médiatisés. 

oess.ou  A  «T.  XIX.    En  retour  des  cessions  et  renonciations 

des  droit»  faites  par  le  G.  1>.  de  He.sse,  S.  A.  R.  possédera  pour 
•.i?r^!toir««.  Elle,  ses  héritiers  et  successeurs. 
.|.  Comté»  ,     £     ^^^^  souveraineté  les  territoires  du  Prince 

lo^iainie.^  ft  des  Comtes  disenbourg,  y  compris  les  villages  de 
l^^t  !°  ^lewsensîamm  et  d'Eppertshausen ,  n  l'exception  toute- 
d.  H^o.fi  tois  des  districts  cédés  ù  S.  A.  R.  l'Electeur  de  Hesse 
en  vertu  de  l'art.  25  du  pré.sent  llc'cès;  do  niérae  en 
toute  souveraineté  les  pubse.^sious  du  (Jomte  de  Solms- 
Rbdelheim  et  du  Comte  d'Irij/elLeim.  qui  ont  fait 
partie  du  ci-devant  Département  de  Francfort,  les- 
quelles possessions  et  villages  seront  placés  envers  le 
(irand-ÎJuché  de  Hesse  dans  les  relations  établies  par 
la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  pour  les  ter- 
ritoires médiatisés. 

Les  rapports  des  Comtes  d'Jsenbourg  vis-à-vis  du 
Prince  d'îsenboiirg  fieront  rf'tabîies  sur  le  pied,  sur 
lequel  ils  existaient  h  vaut  la  Confédération  Rhénane, 
bien  entendu,  que  tous  les  droits  de  souvo'aineté  ap- 
partiendront uniquement  à  L.  L.  A,  A.  R.  11.  l'Electeur 
et  le  Grand-Duc  de  rie-:se,  confonri»^ment  ù  l'article 
25.  ci-dessus  mentionné. 

2.  En  propriétf  les  salines  situées  dans  la  ban- 
lieue de  Kreuznach  ,  ainsi  que  l^s  sources  sisiées  qui 
y  appartenaieni  ù  J"épo(]ue  de  la  signature  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  îSi5.  Lh  saline  dite 
de  MiJaster  qui  est  une  propriété  particulière,  est  ex- 
pressenieut  exceptée.  La  souveraineté  de  toutes  ces 
salines  restera  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse. 

lierions  AiiT.  XX.    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  rtp.sse.  ses  héritiers 

'tauesTj   ^^  successeurs  posséderont  en    tonte  propiict»^  et  sou- 
G  ï>  Je  voraineté  ;  * 

I.  le  cercle  d'Alzei  à  l'exception  du  Canton  de 
Kii  chheim-Poland .  et  les  Cantons  de  Pfeddereheim 
et  de  Worms   darF;   le  Cercle  de  Spire ,    tels  que  ces 
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pays  se  trouvaient  à  l'ôpoquo  du  '6  Mov  1815.  sous  18W 
rarlmiiiistration  établie  a  Wornis,  et  de  façon  «jue  les 
limites  des  Etuts  Prnsniens,  ].i  où  ceiix-c-i  continent 
au  Cercle  d"Al/ei,  restent  telles  qu'elles  sont  fixces  par 
l'art.  25,  de  l'Acie  du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815. 
2.  La  ville  et  le  territoire  de  Mayencc,  y  compris 
Crtssel  et  Kostiieira ,  a  l'exception  de  tout  ce  qui  \;on- 
fititue  la  forteresse ,  laquelle  ef<t  déclarée  fortere8S:>  de 
la  Confédération  Germanique. 

A  UT.  X\l.     Tou»^  le:^  ouvrages,  édifices,  terrains   rjuatum 
et  revenus  qui  «ppartenaient  à  la  forteresse  d'  Mayence  ^tenàifcVs 
à  Tépoque  de  la  remise  faite  aux  troupes  alliées,  en  de  <•  for- 
exécution  de  la  Convontion  du  23  Avril  1814  soit  que  '^',"0^'!.'' 
ces  revenus   fissent  partie  de  sa  dotation,    soit  qu'ils 
fussent  affectés  a  d'autres  objets ,  r^^steront  exclusive- 
ment ij  la  disposition  du  Gouvenienient  de  la  forteresse, 
et  leur  produit  fera  partie  de  la  dotation. 

A  ET.  XXII.    Le  droit  de  souveraineté  dans  la  ville  croit»  du 
de  Mayence  appartenant  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse,  ^osl^  ,f,r 
radministration  de  la  justice,  la  perception  des  impo-  Uviiiedo 
sitions  et  contributions  ne  toute  espèce,  ainsi  que  toute  *!.„r;biv' 
autre  branche  de  l'administration  civile  1  estera  exclu-    tiens  du 
sivement  entre  les  mains  dee  Enipioyns  de  S.  k.  R.  et  p^n,"drû 
le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prêteront  secours  foneresKP 
et  assistance  en  ras  de  besoin.     Toutefois  le  Gouver- 
nement militaire  de  la  forteresse  sera  nanti  de  tous  les 
Iiouvoirs  ni'>eesfeaires  pour  lui  assurer,  conformemrnt  -i 
la  responsabilité  qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre  et 
indépendant  de  ses  fonctions.     Les  autorit*:s  civiles  et 
locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  défense  de  la  place,  et  ^es  rappoits  militaires. 
Il  aura,    à  ce  môme  égurd,  n«:niménunt  la  direction 
de   la   police,    de  manière  cependant  qu'un  Employé 
civil  de  S.  A.  R.  le  G.  D.  prendra  part  aux  conféren- 
ces du  Gouvernement,  aussi  souvent  qu'il  s'agira,  d'ob- 
jets  de   cette   nature.     Les  ordonnances  et  règlemen-- 
de    police    seront   ptibiits   pfir   le  C^uvernement   sous 
l'intervention  du  président  de  la  police  -de  la  ville.     La 
garde  bourgeoise  d*^  'a  ville  st:ra,  ainsi  quf.'  cela  se  pra- 
tique dans  toutes  l<s  forteresses,  placée  soa.^  les  ordres 
du  Gouvernemeni   militaire,   et   ne   pourra  se  rassi'»'- 
bler  que  de  son  con.scntement.     Il  ne  sera  mis  aci<-vi!i 
obstacle  h  la  b  vce  <lc  la  conscription  dans  la  ville     Le 
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1819  Gouvcrneraeiit  militaire  étant  responsable  de  la  défense 
de  la  place  et  du  maintien  de  Tordre  intérieur,  et 
jouissant  du  droit  de  prendre  dans  ce  but  toutes  les 
mesures  nécessaires,  il  pourra  aussi  placer  des  avant- 
postes  au  dehors  de  la  forteresse.  En  teras  de  guerre, 
ou  lorsque  l'Allemagne  sera  menacée  d'une  guerre,  et 
la  forteresse  déclarée  en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  militaire  «eront  illimités,  et  n auront 
d'autres  bomes  que  la  prudence ,  les  usages  et  le  droit 
des  gens. 
r...uies  Aux.  XXIIL    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse  consent  A 

'^T^llT  ^^  Q'*^  ^^  Prusse  ait  une  route  militaire  par  ses  Etats 
luau  du  pour   les    troupes  qui   passent  d'Erfurt,  par  Eisenacb, 
'^tew/*  Hersfeld,  Giessen  et  WttzUir  à  Coblence,  et  que  celles 
qui  viennent   de  Mayence    ou    qui   y    sont  destinées, 
prennent  la  route  de  Coblence  par  Bingen. 

Le  règlement  d'une  route  d'étapes  pour  ks  troupes 
Autrichiennes  destinées  à  faire  partie  de  la  garnison  de 
Mayence  est  resurvé  à  une  Convention  particulière  en- 
tre les  Gouvernemeijs  respoctifi;, 

S.  A.  R.  le  G.  D.  de  fiasse  consent  également  h  ce 
que  lu  Bavière  ait  une  route  militaire  par  ses  Etats 
pour  les  troupes,  qui  passent  des  provinces  Bavaroises 
à  la  rive  droite  du  Rhin  dans  celles  nouveUement 
acquises  sur  la  rive  gauche  de  ce  feuve.  Quant  aux 
places  d'étapes,  aux  moyens  d'entretien  et  de  trans- 
port et  auties  objet»  .l'administration  ces  objets  seront 
réglés  par  une  Convuntion  particulière  entre  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  et  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse. 
Kjbéniuon  ^^^    ;j^^l^     ^^^  ongagemcHS  pris  par  S.  A.  R- 

je  Hes86  le  G.  D.  de  Hesse  dans  les  arlicles  additionnels  du  traité 
'^''1  ,ZIT  de  Francfort  du  23  Nov.  1813  *)  cessent;  et  la  clause 
pris  par  le  oncreuse  que  ces  articles  rentermaient,  ne  pourra  plus 
FMff  du  ^^^^  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque  devenir  obli- 
2S  Nov.    gatoire  pour  S.  A.  R.  ses  héritiers  et  successeurs. 

'8"'-  Akt.  XXV.    S.  A.  R.  le  G.  J).  de  Hesse  remet  S.  A. 

Arr  ».ne     R.  l'Elccteur   de  Hesse  en    possession  dn  bailliage  de 

•'*'^'^"en-  ï^ornheiro   et  lui  o'.de,    en  échange  des  bailliages  de 

treiaMai  iiodheim,  Ortenburg  et  Babr-nhausen,  do  la  moitié  de 

«on  Ei^c..  vilbel  appartenante  a  S.  A.  R.  l'Electeur,  et  des  com- 

et   •>.  D.  *  * 

*)  Ce  liaité  su  trouve  Suppî.  T  VJ)  ^,.  97.  Les  articles 
séparés  qui  y  nianqucrl  vini  .s}*ns  doute  {mut,  mut.) 
les  îoêmtîs  alieguôs  pluu  haut  u  l'ari.  9. 
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iiiunautûs  (le  Miinzenherg,    Traismiinzenberg,    Osten-     1810 
heiin,   Heuchelbeim  et  Burggrafenrode ,  les  territoires 
suivans;  savoir: 

1.  les  endroits  de  Grossaniioim,  Grosflu-otzen bourg 
et  Oberrodenbach ,  et  la  moitié  de  Praunheim  appar- 
tenante au  Grand-Duché; 

2.  une  partie  du  pays  d'Jspnbourg,  coniposce  des 
bailliages  {Gerichte)  de  Diebacb,  Langenselbold,  Meer- 
holz,  Lieblos,  Wâchtersbach ,  Spielberg  et  Reicben- 
bach ,  et  du  village  de  WolfenborTi. 

A  AT.  XXVI.    S.  A.  R.  le  G.  IJ.  de  Uosse  réintègre,    Ktmt^- 
en  exécution  de  l'art.  48.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  ^L*"'^^*^f" 
du  0  Juin  1815.  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Hom-  «e  H^sse 
bourg  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  "«"'^""•"b 
politiques  dont  il   a  été   privé  par  la  Confédération 
Rbcnane. 

Il  sera  conclu  entre  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Hesse  et 
S.  A.  S.  lo  Landgrave  de  Uesse-Hombourg  un  arran- 
gement de  famille  à  l'effet  de  concilier  les  rapports 
resultans  de  la  présente  stipulation  avec  les  pactes  et 
Rt'cès  de  famille  existans. 

A  BT.  XXVII.     L'art.  49.  de   l'acte  du  Congrès  de    cv^.ior. 
Vienne  ayant   réservé  dans   le  ci-devant  Département  ^*"  .^^,'V^, 
de  la  Sarre  un  district  pour  L.L.  A.  A.  R.  R.  les  Grands  do  laote 
Ducs  d'Oldenbourg,    Prince   de  Liibeck,    et  de  Meck-   ^lu  Con- 
lenbourg-Streiitz,   I*.  L.  S.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe-  v^enne'^âa 
Cobourg,    le    Landgrave    de    Hesse  -  Hombourg    et   le  «D.doi 
Comte  de  Pappenheim,  lequel  district  a  reçu  plus  tard     '^^"'''î  - 
de  S.  M.  Prussienne  une  pins  grande  extension  eu  faveur 
de  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg ,  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse  s'étant  engagé  en  coiisidération  des  cessions 
qui  Lui   ont   été    faites   à  l'art.  12.  du  présent  Récès 
par   S.  M.  TF^mperPur   d'Autriche    à    mettre    les   dits 
Princes  ainsi  que  le  Comt^  de  Pappenheim  en  possession 
des  territoires  qui  doivent  leur  appartenir,  S.  M.  Prus- 
sienne,   de  concert    avec  S.  M    I.  et  R.  Apostolique, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Flmpereur   de   toutes  les  Rus- 
sies,  cède. 

1.  à  S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Oldenbourg,  Prince  de 
Liibeck ,  le  Canton  de  Herrstein  à  l'exception  des  com- 
munes  de  Hottenbacb,  Hellertshauseu,  Asbaeb,  Scbau- 
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1.819  f'-w»  Kemplcld  et  Jiiiicbn'p.iîcr:  le  Cantuii  de  Birken- 
f( M  ;  du  Canton  de  HermesLeil  les  communes  de 
ooetem,  Booseu  ot  Schwarzenbach;  du  Canton  de 
Wadorii,  les  communes  de  Neunkirchen,  Seilbach, 
Oonnrsweller  et  Eyweiler;  du  Canton  de  St.  Wendel 
les  communes  d'Asweiier,  Eizweilei ,  Imsbach ,  Hir- 
stein,  Eeictiweileî'  et  Mo^berg,  Steinherg  et  D^cken- 
hard,  Wallhauseu  et  So>i\varzhnfi":  du  Canton  de  Khau- 
nen  la  commune  de  Boiideubach;  et  du  Canton  de 
Baunihoider  les  communes  de  Nohen,  Nohefelden, 
Giuibweiler  et  Wolfersweiler. 

A.^nac  Au-.".  XXVIII.  2  A  S.  A.S.  leDucdftSaxe-Cobourgle 
cobtur*''  Canton  deGrunibacb  a  l'exception  des  communes  de  Bae- 
reubach,  Becheibacb,  Otzweiler,  Floppstàdten,  St.Juliun 
et  Eschenau  ;  le  Canton  de  Boumholder  à  l'exception 
de  Nohen,  Nobefelden,  Oimbwfciler  et  Woifersweiler  ; 
le  Canton  de  St.  Wendel  à  rexception  des  communes 
de  Bubach,  Saal,  Niederkirchen,  Marth ,  HofF,  Oster- 
briicken.  Hasborn,  Dautweiier,  Thcleg.  Asweiler, 
Eizweiler,  Hirstein,  Reichweiler  et  ?ïîosberg,  Soin- 
berg  et  r>ecke))hard,  Wailhausen  et  Schwaizhog  et 
Imsbach  ;  du  Canton  de  Consel  les  communes  de  Bu.rg- 
«■ichtenberg,  Thallichtenberg,  RutLweiler,  PfeâFelbach, 
Iteicb^veilcr  et  Schwarzerden;  du  Canton  de  Thoîey 
les  communes  de  Namborn,  Gnidesweiler,  Gronig, 
Obsenbach  avec  Obertbal,  Immv.eiîor.  Elmeren,  Biiesen, 
Xiederhofen ,  Winterbach,  Aîzweiler  et  Marpingen  ; 
et  du  Canton  d'Ottweiler  les  Communes  de  Wersch- 
xveilei  et  Di-^errenbacL ,  la  métairie  de  Werthabausen, 
aiusi  <jue  les  tumiuunes  de  Steinbacb,  Niederlinxwei- 
lor.  Mainzweilfr  et  lirexweiler. 

Au  Art.  XXiX.    3.  A  S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse- 

LaiKU'i     Uonib«jarg    le  Canton   de    Meisenheini:    et  du  Canton 

HtM.ihoMrg  de  Grumbach  les  conimunes   de  Baerenbacb ,    Becber- 

bach,  OtzV'-eiler  et  Hoppstadtcn. 
su-ivcrai-  Akt  XXX.  S.  A.  B.  le  G.  D.  d'Olderbourg,  Priu(;e 
"rnJ"  ^^'  Eiib..'ck,  L.L.  A-A.S.S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg  et 
s-.r  wTi^  le  i.and  zrave  de  Hes^e-Hombourg  po.-'séderont  les  dits 
iKMveiie:*  distijcts  et  iciiitoi'ès  pour  Eux ,  leurs  béi  itiers  et  suc- 
'uoîi't.'     cesseiiiô  en  toute  souveraineté  et  ^Dropnetc,  et  d'après 

les  (:;<iuseo  er.  stipula  rions  euoncf^es  dans  les  a>'te;s  dressés 

entre  les  parfîtes  iîurressées  lors  de  la  remise  des  dits 

tï^iiitoircs. 
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S.  A.  S.  le  Laudgrave  de  Hesse-Horabourg  pour  1819 
Lui,  ses  héritiers  et  successeurs  jouira  également  d'une 
pleine  et  entière  souveraineté  a  l'égard  des  possessions 
dans  lesquelles  il  a  été  réintégré  par  l'art.  48.  de  l'acte 
de  Congrès  du  Vienne;  il  prendra  le  titre  de  Ijand- 
grave  Souverain  de  Hesse. 

Art.  XXXI.    Il  est  entendu  que  les  communes  ren-  Prin-iiios 
fermées  dans  les  districts  désignés  dans  les  articles  27,  îl^iutitn. 
28  et  29  du  présent  Récc?  sont  censées  être  cédées  avec 
leurs  banlieues  qui   ne   seront  nulle  part  coupées  par 
les  nouvelles  limites. 

Abt.  XXXII.  La  Prusse  jouira  du  droit  d'une  Route  mi- 
route  militaire  par  la  Principauté  de  Birkenfeld  pour  |i^%7ind- 
conserver  la  communication  nécessaire  avec  le  pays  pâmé  de 
de  Sarrebriick  et  la  forteresse  de  Sarrelouis.  ^mT 

Il  a  été  fait  à  cet  égard  une  Convention  particu- 
lière entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  G.  D. 
d'Oldenbourg. 

Art.  XXXIII.     S.  A.  R.    le    G.  D.   d'Oldenbourg,  Mbérat.on 
Prince  de  Lubek,  L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  Duc  de  Saxe-    i^;„J;„ 
Cobourg  et  le  Landgrave  Souverain   de    Hesse    ayant  àa  eu^a- 
été  mis  en  possession  dos  territoires  qui  leurs  étaient  ^^^^^1,^"* 
destinés  ;    S.  A.  R.  le  G.  D.  de  Mecklenbourg  Strelitz    ment  à 
ayant  fait   un  arrangement  particulier  avec  S.  M.  le  l^'y^^^^ 
Roi  de  Prusse  *) ,    et  le  Comte  de  Pappenheim  ayant  du  cou- 
obtenu  une  indemnité  en  domaines  dans  la  Monarchie    f'^'  "^^ 

,^  .  ,  A.f      Vienne. 

Prussienne,  et  ces  derniers  airangemens  ayant  ote 
notifiés  à  la  Commission  territoriale;  S.  M.  Prussienne 
est  entièrement  libérée  des  engagemens  qu'EUe  a  voulu 
prendre  part  l'art.  49  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Abt.  XXXI V.     S.  M.  le  Roi  de  Pays-Bas,  G.  D.  AuiuUi-^ 
de  Luxembourg,   possédera  pour  J^ui,  ses  héritiers  et  payg.g^^ 
succesâcurs  en  plein  propriété  et  souveraineté  tous  les  en  vertu 
districts  qui,  ayant  lait  partie  eu  1790  des  provinces  d'è'pari'y'' 
Belgiques,    de    TEvêché    de    Liège    et    du    Duché    de  du20Nov. 
Bouillon,  ont  été  cédés  par  la  France  aux  Puissances     *^''' 
alliées  en  vertu   du   traité  conclu  ù  Paris  le  20  Nov. 
1815  ainsi  (j[ue  les  territoires  enclavés  de  Philippeville 
et  Marieiibourg ,  avec  les  places  .ie  ce  nom,  cédés  par 
le   même   traité.     Par   suite    de   cette   disposition    les 
limites  des  Etats  de  S^  M.  le  Roi  de  Pays-Bas,  G.  D. 
de  TiUxembourg,  resteront  telles  qu'elles  ont  été  fixées 

■')  Vid    plus  haut  p.  600. 
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1819  entre  la  France  et  les  pays  cédés  aux  Puissances  alliés 
par  le  traité  de  paix  de  Paris  du  30  Mai  1814  à  com- 
mencer de  la  mer  du  Nord  iusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain.  De  Quiévrain  la  li^ne  de  démarcation 
suivra  les  anciennes  limites  des  provinces  Beîgiques, 
du  ci-devant  Evêcho  de  Liège  et  du  Duché  de  Bouillon 
jusqu'à  Villers  près  d'Orval,  comme  elles  étaient  en 
1790  conformément  aux  stipulations  de  l'art.  I.  du  dit 
traité  de  Paris  du  20  Nov.  1815  de  sorte  que  tous  les 
pays  qui  se  trouvent  à  la  gauche  de  la  dite  ligne  de 
rlémurcation,  en  y  comprenant  les  territoires  enclavés 
de  Philippeville  et  Marienbourg,  avec  les  places  de 
ce  nom,  le  ci  devant  PJvêché  de  Liège  et  tout  le  Duché 
de  Bouillon  appartiennent  aux  Pays-Bas. 

Hapports        A  HT.  XXXV.    L'article  3.  du  traité  conclu  à  Vienne 
.le  la  for.  jg  31  j^f^i  1815   et  l'art.  67.  de  l'acte  du  Congrès  de 

leresse   de      ..  .        ,,  ,         -  ^      r  1 

Luxeni-    Vienne  a)'ant  stipule  que  la  forteresse  de  Luxembourg 
>iourg;     serait  considérée  comme  forteresse  de  la  Confédération 

droit  de       .,  . ,         -i. 

garnuon.   Germaniquc,  cette  disposition  est  maintenue  et  expres- 
sément confirmée  par  le  présent  Réces. 

Cependant  S.  M.  le  Ptoi  de  Prusse  et  S,  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas  agissant  en  sa  rjualité  de  G.  D.  de  Luxem- 
bourg, voulant  adapter  le  reste  des  dispositions  desdits 
articles  aux  changemens  survenus  par  le  traité  de  P.aris 
du  20  Nov.  1815  et  pourvoir  de  la  manière  la  plus 
efficace  à  la  défense  combinée  de  leurs  Etats  respectifs, 
L.L.M.M.  sont  convenues  de  tenir  garnison  commune 
dans  la  forteresse  de  Luxembourg,  sans  que  cet  arran- 
gement, fait  uniquement  sous  le  rapport  militaire, 
puisse  altérer  en  rien  le  droit  de  Souveraineté  de  S.  M. 
le  Roi  de  Pays-Bas,  G.  D.  de  Luxembourg,  sur  la 
ville  et  la  forteresse  de  Luxembourg. 

Nomina-  Abt.  XXXVI.     S.  M.  Ic  Roi  de  Pays-Rus,  G.  D. 

o^uve"   de  Luxembourg,  cède  à  S.  M.  le  R<»i  de  Prusse  le  droit 

neur  ei  do  de  nommcr  le  Gouverneur  et  le  Commandant  de  cette 

comM.ani  pi^ce,  et  conscnt  à  ce  que  tant  la  ;pirnison  en  général, 

que  chaque  arme  en  particulier  soit  composée  pour  les 

trois-quarts  de  troupes   Prussiennes  et  pour  un  quart 

de    troupes  des    Pays-Bas,    renonçant   ainsi  au   droit 

de  nomination  que    l'art.  67.  de  4'acte  du  Congrès  do 

Vienne  assurait  à  S.  M. 

Ives  troupes  seront  soldées  et  équipées  aux  frais  de 
leurs  Gouvenieaaens  respectifs.     Il   en   sera  de  même 
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pour  leur  nourriture,  lorsque  la  forteresse  ne  sera  pas  1819 
c'éclarée  en  état  de  siège.  Dans  ce  cas  la  garnison  se 
nourrira  des  magasins  de  la  forteresse,  et  il  sera  suppléé 
à  son  approvisionnement  d'après  les  principes  établis 
dans  le  traité  conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D.  de  Luxembourg  à 
Francfort  S.  M.  le  8  Nov.  1816*)  annexé  au  présent  Récès. 

A  BT.  XXXVII.    Le  droit  de  souveraineté  apparte-  Kxorciao 
nant  dans  toute  sa  plénitude  à  S.  M.  le  Roi  de  Pays-  Te\layt 
Bas,  G.  D.  de  Luxembourg,  daus  la  ville  et  forteresse   «ïneté; 
de  Luxembourg  comme  dans  tout  le  reste  du  Grand-  tfoni^'du 
Duché,    l'administration  de  la  justice,    la  perception    oua^er 
des  impositions  et  contributions  de  toute  espèce ,  ainsi    "^Tu' 
que  toute  autre  branche  de  l'administration  civile  re-  forteresse 
stera  exclusivement  entre  les  main«  des  Employés  de 
S.  M.,  et  le  Gouverneur  et  le  Commandant  leur  prê- 
teront secours  et  assistance  en  cas  de  besoin. 

De  l'autre  côté  le  Gouverneut-  sera  nanti  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  lui  assurer  conformément 
à  la  responsabilité  qui  repose  sur  lui,  l'exercice  libre 
et  indépendant  de  ses  fonctions,  et  les  autorités  civi- 
les et  locales  lui  seront  subordonnées  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  défense  de  la  place. 

Pour  éviter  néanmoins  tout  conflit  entre  l'autorité 
militaire  et  civile,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  G.  D. 
de  Luxembourg,  nommera  un  Commissaire  spécial 
qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  Gouverneur  et  les 
autorités  civiles,  et  recevra  les  directions  du  Gouver- 
neur dans  les  aifaires  de  police,  en  tant  qu'elles  se 
lient  aux  rapports  militaires  et  à  la  défense  de  la  place. 

Le  Gouverneur  pourra  pour  le  même  objet  et  tou- 
jours dans  les  limites  qui  viennent  d'être  énoncées, 
déléguer  de  sa  part  une  personne  à  son  choix  et  ces 
deux  Employés  formeront  une  Commission  mixte. 

Mais  en  cas  de  guerre,  ou  si  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Monarchies  de  Prusse  ou  de  Pays-Bas  était  me- 
nacée d'une  guerre,  et  que  la  forteresse  fût  dôclaroe 
en  état  de  siège,  les  pouvoirs  du  Gouverneur  seroul 
illimités,  et  n'auront  d'autres  bornes  que  ]d.  prudence, 
les  uë.ages  et  le  droit  des  gens. 

Si  finalement  la  Diète  de  la  Confédération  Germa- 
nique venait  à  décider   que   les  Gouverneurs  et  ('om- 

=)  V.  ylas  haut  p.  264. 
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1819     mandeurs  des  forteresses  de  la  Ligue  devront  être  usstu- 
moiitcs,    lo  Gou\erneur  et  le  (.'ommaodant  de  la  for- 
teresse de  Luxembourg   piéterout  le   serment  d'après 
la  formule  qui  sera  adoptée  par  (a  Diète. 
Distriim-         Art,  XXXVIIL    Une  partie  des  indemuitcs  péou- 
*-='omijfcT  niaires   que   S.  M.  Très-Chrétienue    s'est   engagée  de 
dc«tin«p..M  payer  par  l'art.  4  du  traité  de  Paris  du  20  Nov.  1815 
'^"fi.rtâr''  «tant  destinée  en  vertu  des  arraugemens-  faits  à  Paris 
entre  les  Puissances  alliées  à  renforcer  la  ligne  de  dé- 
fense des  Etats  limitrophes  de  la  France,    cette  som- 
me est  distribuée  de  lu  manière  suivante, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  en  recevra  pour  être  em- 
ployé aux  ouvrages  de-îtincs  ù  la  défense  du  Bas-Rhin 
vingt,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  soixante,  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigae  dix  ail- 
lions de  Francs  Cinq  millions  de  Francs  sont  desti- 
nés pour  être  employés  à  achever  les  fortifications  do 
la  forteresse  de  Mayence,  et  vingt  millions  pour  la 
construction  d'une  place  icflerale  sur  le  lîaut-Rhin. 

L^emploi  de  ces  difterentes  sommes  sera  tait  confor- 
mément au  systeoîe  qui  a  été  adopté  par  U.s  Puissan- 
ces si|];nat.aires  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  20 
Nov.  18ii)  et  qui   a  été  consigiié  au  protocole   de  !a. 
conférence  de  leurs  Ministres  du  21  Nov.   1815*)  an- 
nexé au  présent  Récès. 
A.t-iaisi        A  BT.  XXXIX.  La  partie  de  la  Savoye  qui  était  restée 
'!.'t?)ri.*tr  *  ^^  France  en  vertu  dvi   traité  de   paix  de  Paris  du 
(le  lasa;-  30  Mal  1814  et  qui  a  été  rétrocédée  par  le  traité  du  'ÎO 
daigne.    ^^^    ;^g|5  ^^^  restituée  n  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
pour  être  possédée  en  t*>ute  f>0Hveraiueté  et  propiiété 
par  Lui,  ses  héritiers  et  successeurs;  et  les  fruiitiôres 
entre  la  Savoye  et  la  France  seront  telles  qu'elles  exi- 
staient en   1790. 

La  commune  de  St.  Julien  reste  exceptée  de  cette 

restitution.    Elle  a  été  donnée  a  !a  Confédération  SuJs.se 

qui  en  a  rétrocédé  à  S.  M.  Sarde  la  portioji  dans  la- 

(|uelle  le  chetlieu  est  situé. 

A..<iu»si         Alix.  XL.    A iin  d'étabhr  une  communication  diiecte 

''r'^u>''r  a'.  ^'^^^^^  ^^  Cautu!)  de  (îenève  e.t  le  reste  de  la  Suisse,  la 

iï'coutftd   partie  du   pays  de  Gex  bornée  i, l'Est  par  le  lac  Le- 

siiiiïe.    JH3II.  mi  midi  pfir  lo  territoire  du  Canton  de  Genève, 

•  )  Sttpi»!.  T.  VII.  }».  406. 
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au  Nord  par  celui  du  Canton  de  Vaud,  à  l'ouest  par  1819 
le  cours  de  la  Versoix  e  tpar  une  ligne  qui  renferme 
les  communes  de  Coliex-Bussy  et  Meyrin  (laissant  la 
commune  de  Ferney  à  la  France)  est  réunie  déliniti- 
vement  au  Canton  de  Genève.  La  commune  de  St. 
Julien  est  réunie  également  à  ce  Canton  à  l'exception 
toutefois  de  la  partie  qui,  conformément  à  l'article 
précédent,  eu  a  été  c-'^dée  à  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

AiiT.  XLl.  En  conséquence  des  act€S  du  Congrès  Arranije- 
de  Vienne,  ainsi  que  des  dispositions  ultérieures  des  tî^J'Iasar- 
Puissances  alliées,  et  nommément  en  vertu  du  traité  «laig.ie  «t 
conclu  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  la  Confédé-  '^.'^^""00 
ration  Suisse  le  10  Mars  1816*),  dont  l'article  premier  suisse. 
se  trouve  transcrit  ci-dessous,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la 
description  des  frontières,  le  territoire  cédé  par  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  pour  être  réuni  au  Canton  de  Ge- 
nève, est  limité  par  le  Rhône  à  partir  de  l'ancienne 
frontière  près  de  St.  Georges  jusqu'aux  confins  de 
l'ancien  territoire  Genevois,  à  l'ouest  d'Aire  la  ville, 
de  là  par  une  ligne  suivîvat  ce  même  ancien  territoire 
jusqu'à  la  rivière  de  la  Loire,  remontant  cette  rivière 
jusques  au  chemin,  qui  de  la  Terrière  tend  à  Soral, 
suivant  le  chemin  jusqu'au  dit  Soral  lequel  restera  aivsi 
que  le  chemin  en  entier  sur  Genève,  puis  par  une 
ligne  droite  tirée  sur  l'angle  saillant  de  la  commune 
de  Bernex  à  l'ouest  de  Norcier.  De  cet  angle  la  limite 
se  dirigera  par  la  ligne  la  plus  courte  à  l'angle  méri- 
dional de  la  commune  de  Bernex  sur  l'Aire,  laissant 
Norcier  et  ïurens  sur  Savoye.  De  ce  point  elle  pren- 
dra la  ligne  la  plus  courte  pour  atteindre  la  commune 
de  Compesières,  suivra  le  coiitin  de  cette  commune  ù 
l'Esl  de  St.  Julien  jusqu'au  ruisseau  de  l'Araude^  qui 
coule  entre  Ternier  et  Bardonek,  remontera  ce  ruis- 
seau jusqu'à  la  grande  route  d'Annecy  à  Carouge,  sui- 
vra cette  route  jusqu'à  rembianchement  du  chemin, 
qui  même  directement  à  Collogne,  ù  155  toises  de 
Savoye,  avant  d'arriver  à  la  Croix  de  Roaon;  attein- 
dra par  ce  chemin  le  ruisseau  qui  descend  du  village 
d'Archamp,  suivra  ce  ruisseau  ju^jqu'à  son  confluent 
avec  celui  qui  descend  du  hameau  de  la  Combe,  au 
de  là  d'Evordes,  en  laissant  néanmoins  toutes  les  mai- 
sons du  dît  Evordes  sur  Genève;  puis  du  ruisseau  de 

*)  Suppl.  T.  Vlir.  p.  214. 
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1819  la  Combe  prendra  la  route ,  qui  se  dirige  sous  Rossey, 
sous  Crevin  et  au-dessus  de  Veirier.  De  Tinterfection 
de  cette  route  à  l'Est  et  près  de  Veirier  avec  celle  qui 
de  Carouge  tend  à  Etreinbif^res,  la  limite  sera  marquée 
par  la  ligne  la  plus  courte  pour  arriver  à  l'Arve  à  deux 
toises  au-dessus  de  la  prise  d'eau  du  biez  du  moulin 
de  Sierne.  De  là  elle  suivra  le  Thalweg  de  cette  rivière 
jusques  vis-à-vis  de  l'einbouchure  du  Forou,  remon- 
tera le  Foron  jusques  au  de  là  de  Cormièrea  au  point 
qui  sera  indiqué  par  la  ligne  la  plus  courte,  tirée  de 
la  jouction  de  la  route  de  Carra  avec  le  chemin  qui 
du  Nord  de  Pubiinj^e  tend  au  Nord  de  ville  la  Grand, 
suivra  la  dite  ligne,  et  ce  dernier  chemin  vers  l'Est, 
en  le  donnant  à  Genève;  puis  la  route  qui  remonte 
parallèlement  au  Foron  jusqu'à  Tendroit,  où  elle  se 
trouve  en  contact  avec  le  territoire  de  Jussy.  De  ce 
point  la  ligne  Reprendra  l'ancienne  limite  jusqu'à  sa 
l'encontrc  avec  Je  chemin  tendant  de  Gy  à  Foncenex, 
et  suivra  le  dit  chemin  vers  le  Nord  jusqu'à  la  sortie 
du  village  de  Gy,  laissant  l«  dit  chemin  sur  Genève. 
La  limite  se  dirigera  ensuite  eu  ligne  droite  sur  le 
village  de  Veigi,  de  manière  à  laisser  toutes  les  maisons 
du  village  sur  Savoye;  puis  en  ligne  droite  au  point, 
où  THermance  coupe  la  grande  route  du  Simplon. 
Elle  suivra  enfin  î'Hermance  jusqu'au  lac,  lequel 
bornera  le  nouveau  territoire  au  Nord-Ouest;  bien 
entendu  que  la  propriété  du  lac  jusqu'au  milieu  de  sa 
largeur,  à  partir  d'Hermauce  jusqu'à  Vesenaz  est  acquise 
au  Canton  de  Genève,  et  qu'il  eu  sera  de  même  des 
portions  du  cours  du  Rhôue,  qui,  ayant  fait  jusqu'ici 
frontière  entre  les  deux  Etats,  appartenaient  à  S.  M.  ; 
que  tous  les  cliemins  indiqués,  comme  formant  la 
ligne  frontière  dans  la  délimitation  ci-dessus,  appar- 
tiendront à  S.  M.  sauf  les  exceptions  indiquées;  et  que 
tous  les  euclos  fermés  de  murs  ou  de  haïes  atten ans 
aux  maisons  des  villages  et  hameaux,  qui  se  trouve- 
raient placés  près  de  la  nouvelle  frontière,  appar- 
tiendront à  l'Etat,  dans  lequel  est  situé  le  village  ou 
hameau;  la  ligne  marquant  les  confins  des  Etats  ne 
pourra  être  rapprochée  à  plus  de  deux  toises  des 
maisons  ou  des  enclos  y  attenans  *et  fermés  de  murs 
ou  de  haïes.  Quant  aux  rivières  et  ruisseaux  qui 
d'après  les  changemens  de  limite  résultans  du  traité  de 
ce  jour  déteirainept   la  nouvelle   frontière,    le   milieu 
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tic  leurs  coui-s  servira  de  limite,  en  exceptant  le  Foron,     1819 
lequel  appartiendra  en  entier  à  S.  M.  et  dont  le  passage 
ne  sera  assujetti  à  aucun  droit 

Art.  XLII.  Les  Souverains  qui,  en  vertu  du  pré-  ^■^■.*«  «* 
sent  Récès,  obtienuent  des  territoires  qui  ont  été  tiônp^des 
détaciiés  de  la  France  par  les  traités  de  paix  de  Paris  nouveaux 
du  30  Mai  1814,  et  du  20  Nov.  1815  entrent  dans  ^eTau ïea 
tous  les  droits,  et  prennent  8ur  eux  toutes  les  charges  deux  paix 
et  engagemens  stipulés  à  cet  égard  dans  les  deux  sus-  *^*  ^"'*'' 
dits  traités. 

A  ET.  XLIII.   L'état  de  possession  actuel  des  Duchés    ^t»'  ^^ 
de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  ainsi  que  celui  de  dero.  do 
la  principauté  de  Lucques,    étant  déterminés  par  les    p»"ne. 
stipulations  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  les  dispo-    J*Gua*î' 
■sitions  des  articles  99,  101  et  102  sont  et  restent  main-  s»*"»  et 
tenues  dans  toute  leur  force  et  valeur.  luc^um. 

A  ET.  XLIV.    La  réversibilité  des  Duchés  de  Parme,  Reversibi- 
PJaisance  et  Guastalla  prévue  par  l'art.  90  de  Pacte  final    oûc/'a. 
du  Congrès  de  Vienne   est  déterminée  de  la  manière    Parme, 

suivante:  ^         „  .    oùtluiu. 

Les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  après 
le  décès  de  S.  M.  l'Archiduchesse  Marie  Lojjise,  passe- 
ront en  toute  souveraineté  à  S.  M.  l'Infante  d'Espagne 
Marie  Louise,  l'Infant  Don  Charles  Louis  son  fils  et 
ses  descendans  mâles,  en  ligne  directe  et  masculine, 
à  l'exception  des  districts  epclavés  dans  les  Etats  de 
S.  M.  I.  et  R.  A.  sur  la  rive  gauche  du  Po,  lesquels 
resteront  en  toute  propriété  à  Sa  dite  Majesté  confor- 
mémont  à  la  restriction  établie  par  l'art.  99  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne. 

A  BT.  XLV.    A  cette  même  époque,  la  réversibilité  RéveMibi- 
de  la  Principauté  de  Lucques,   prévue  par  l'art.  102.  ''phucî-'* 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,   aura  lieu,   dans  les  pa.ué  de 
termes  et  sous  les  clauses  du  même  article,  en  faveur  ^'^'^'^^*- 
de  S.  A.  I.  et  U.  le  G.  D.  de  Toscane. 

A  BT.  XLVL    Quoique  la  frontière  des  Etats  Au-  Droit  de 
trichiens  en  Italie  soit  déterminée  par  la  ligne  du  Pô,  ^j^'jî^''^. 
il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord,   que  la    tricbe 
forteresse  de  Plaisance  offrant  un  intérêt  plus  particu-  *''*"^„^^"'* 
liar  au  système  de  défense  de  l'Italie,  S.  M.  I.  et  li.  A. 
conservera   dans  cette  ville,  jusqu'.à  l'époque  des  ré- 
versions ,   après   l'extinction  de   la  branche  espagnole 


sau<^. 
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1819     des  Bourbons,  le  droit  de  garnison  pur  et  sini])les;  ioiii? 
les  droits  régaliens  et  civils  sur  cette  ville  étant  réser- 
v«îs  au  Souverain  futur  de  l'arme.     Les  frais  de  l'en- 
tretien de  la  garnison  dans   la  ville  de  Plaisance  se- 
ront à  la  charge  de  l'Autriche,   et  sa  force,   en  tems 
Réyersion  jg  paix,  Sera  déterminée  à  l'amiable  outre  les  hautes 
iîoParmp!  Parties  intéressées,  en  prenant  toutefois  pour  règle  le 
puùance  pj-js  grand  soulagement  possible  des  habitans. 
8taiia  eu         Akt.  XLVll.    La  révcrsiou  des  Duchés  de  Parme, 
r'*xtinc-   Plaisance  et  Guasialla,  en  cas  d'extinction  de  la  branche 
tion  de  u  de  l'Iufant  Don  Charles  Louis,  est  explicitement  main- 
braoche    ^^gj^j^g  (j^us  les  tcrmes  du    traite  d'Aix-la-Chapelle  de 
Konchar   1748,  ct  de  1  article  séparé  du  traite  entre  1  Autriche 
le»  i,..nie  gj-  \r^  Saidaignc  du  20  Mai  1815  o). 

Aiiï.  KL  Vin.  Les  traités,  conventions,  et  autres 
actes  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  Récè.s  et 
nommément: 

I.  JiC  traité  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Con- 
fédération Suisse  et  le  Canton  de  Genève  conclu  à 
Turin  le  16  Mars  1816  6). 

II.  Le  traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand- 
Duché  de  Hesse,  conclu  à  Francfort  S.  M.,  le  30  Juin 

III.  Le  traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Grand- 
Duché  de  Hesse,  conclu  à  Francfort  S.  M  le  30  Juin 
181G. 

IV.  Le  traité  entre  la  Pnî'ïse  et  bs  Pays-Bas  conclu 
à  Francfort  S.  M.  le  8  Nov.  18IG(^). 

V.  Le  traité  entre  la  Grande-B]ét,';.;nie  et  les  Pays-Bas, 
conclu  à  Francfort  S.  M.  le  16  N.jv,   18 lo. 

VI.  Le  traité  entre  l'Autriche  et  le  Pays-Bas,  conclu 
à  Francfort  S.  M.  le  12  Mars  1817  e). 

VII.  Le  traité  entre  la  Ilussie  et  les  Pays-Bas,  conclu 
à  Francfort  S.  M.  le  -/i-    ^^l'iJ  1S17. 

VIII.  Le  traité  entre  l'Autriche,  TEspagne,  la  France, 
la  Grande  Bretagne,  la  l'rus.se  et  Ja  Russie,  conclu 
à  Pans  le  10  Juin  1817  f). 

a)  Suiipl.  Tom.  VI.  p.  29  t. 

h)  Suppl.  Tom.  VIll.  p.  214.  * 

f)  Suppl.  Toui.  Vil,  p.  73. 

d)  Suppl.  Ton).  VITI.  p.  2o4. 

e)  Suppl.  Tom.   VU.  p.  413. 
/)  SuppJ.  Tom.  VJTI.  p.  4Jfi. 
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IX.  le   traité  entre  l'Autriche   et  le  Grand-Duché  de    1819 
Batîe,  conclu  à  PVaucfort  s.  M.  le  10.  Juillet  1819: 

X.  le  traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  con- 
clu à  Francfort  s.  M.  le  10  Juillet  1819; 

sont  considérés,  comme  parties  intégrantes  des 
arrangemens  stipulés  par  le  présent  acte  et  auront, 
selon  leur  teneur  respective,  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le 
Récès  même. 

Quant  au  traité  conclu  à  Munich  le  14  Avril 
1816*)  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  également 
joint  au  présent  acte,  il  y  a  été  annexé  dans  le  sens 
et  l'esprit  de  l'article  7.  du  présent  Récès. 

Art.  XLIX.  La  langue  Française  employée  dans 
le  présent  Récès,  l'a  été  avec  les  mêmes  réserves  énon- 
cées à  l'art  120.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne. 

Akt.  L.  Le  prédent  Récès  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations eu  seront  échangées  à  Francfort  s.  M.  dans 
l'espace  de  trois  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Un 
exemplaire  du  même  Acte  sera  déposé  à  Vienne  aux 
Archives  de  Cour  et  d'Etat  de  S.  M.  1.  et  R.  A,  pour 
y  être  réuni  à  l'ensemble  des  actes  desquels  il  dérive 
et  sur  lesquels  il  est  fondé.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  reservent  d'ailleurs  d'adopter  une  marche 
commune  pour  le  communiquer  et  le  proposer  à  l'ad- 
hésion des  autres  Puissances  et  Etats  intéressés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Récès,  et  y  ont  apposé  le  cachet  do 
h;urs  armes. 

Fait  à  Francfort  s.  M.,  le  20  Juillet  de  l'an  de 
grâce  1819. 

Signé: 

(L.  S.)  Le  Baron  .de  Wessenbeeg. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Humboldï. 

(L.  S.)  Clancaety. 

(L.  S.)  L  d'Anstjeïï. 

♦;  Suppl,    T.  vif.   p.  55. 

Aouvsau  JieiueU.    T.  IV.  Rt 
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* 

Pièces     annexées     au    précédent    récès    général. 

Nr.  I-VIU. 

Ces  pièces  se  trouvent  déjà  plus  haut,   voyès  les  noies 

à  l'art,  48.  du  récès  général  p.  624.  625.  N.  IIl.   V. 

et  Vil.  étant  mut.    mut.  les  mêmes  avec  N.  II.  IV. 

et  VI.  *) 

Nr.  IX. 
1819     Traité    entre   r Autriche    et    le    G.    Duché   de    Bâde 
«a  Juin.       ^.^„ç;^  ^  Francfort  sur  Main  le  10  Juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très-Sainte  et  indivisible  Trinité! 

Là  arrangement  des  affaires  territoriales  en  Allemagne 
ayant  demandé  dans  leur  application  définitive  quelque 
échanges  de  territoire  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bâde,  des 
Plénipotentiaires  ont  été  nommés  à  cet  effet,  savoir  :  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 
le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg,  grand 
Croix  de  l'ordre  royal  de  St.  Etienne  etc.  etc.  et  de 
celle  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bâde  :  le 
Sieur  Charles  Chrétien,  Baron  de  Berkheim,  Ministre 
d'Etat  de  Son  Altesse  Royale  etc.  etc.  Lesquels,  après 
avoir  échangé  Leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
ceiiions  Abt.  I.  SoD  Altcsse  Royalo  le  Grand-Duc  de  Bâde, 
de  Bul  pour  Elle,  ses  héritiers  et  successeurs  cède  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  la  partie  du  second  bail- 
liage de  Wertheira,  située  au  nord  de  la  route  de  Leng- 
furth  à  Wiirzbourg  et  enclavée  dans  les  Etats  Bavarois, 
comprenant  les  communes  et  banlieues  d'Anspach,  Bir- 
kenfeld,  Erlach,  Greusenheim,  Karbach,  Mariabuchen, 
Plochsbach,  Roden,  Sendelbach,  Steinfeid,  "Waldzell  et 
Zimmern  avec  tous  les  droits  appartenants  à  Son  Altesse 
Royale  sur  ce  district, 
cewion»  Aet.  IL    En  échange  du  district  designé  dans  l'ar- 

***d'Au-"'  ^'^^®  précédent,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 


»ricU«. 


*)  Yoyé«  cependant  p.  6ri5. 


et  le  G.  Duc  de  Bâcle.  627 

liquc  cède  à.  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bâde,    1819 
pour  être  possédé  par  Elle,  Ses  héritiers  et  successeurs 
le  Comté  de  Geroldseck,  enclavé  dans  les  Etats  Bâdois, 
tel  qu'il  a  été  possédé  par  l'Autriche  en  vertu  de  l'article 
cinquante  unième  du  traité  général  du  Congrès  de  Vienne. 

A  ET.  III.    La  remise  réciproque  des  territoires  de-  Epo«i«>«d» 
signés  dans  les  deux  articles  précédens  aura  lieu  immé-     '*"  '"" 
diatement  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Convention  et  les  dits  territoires  passeront  à  leurs  nou- 
veaux possesseurs  avec  les  revenus  à  dater  du  jour  de 
la  prise  de  possession. 

A  ST.  IV.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documens  Arohiv.» 
quelconques  appartenants  aux  pays  respectivement  cédés  *'"' 
et  échangés,  ou  concernant  leur  administration,  seront 
fidèlement  remis  en  même  tems  que  les  territoires»  ou 
si  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  de  suite,  dans  un  terme, 
qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  de  trois  mois  après  la 
mise  en  possession. 

Aet.  V.    La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et    »•««■ 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Francfort  sur  le  •**•*"■• 
Main  dans  le  terme  de  six  Semaines  ou  plutôt  si  faire 
se  peut  *). 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  sur  le  Main  de  dix  Juillet  Mil- 
huit-cent-dix-neuf. 

Signé: 

(L.  S.)      Le  £aron  DE  Wessenbebo. 
(L.  S.)      Baron  de  Beekheim. 

Pour  Copie  conforme  à  l'Original. 
(L.  S.)      Baron  de  Wessenbebg. 

*)  Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Franc- 
fort ot  en  conséquence  la  remise  du  comté  de  Hohen- 
geroldseck  au  Grand-Duc  de  Bâde  a  été  eÔ'cctuée  de 
4  Octobre,  celle  de  la  jiartie  Bàdoise  du  bailliage  de 
Wertheim,  cédée  à  l'Autriche  le  27  Octobre,  et  la  re- 
mise de  celle-ci  par  l'Autriche  à  la  Bavière  le  même 
jour  27  Octobre  1819,  sous  les  conditions  énoncées  dans 
les  suivants  procès- verbaux  de  remise,  et  le»  lettn's 
pateutea  y  relatives  ont  été   aQ'ichéee  aux  mêmefi  jours. 

Rr2 
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1. 
1819     Procès -verbal  de  remise  du  comté  de  Hohengeroîdseck 
au  G.  D.  de  Bade  le  4  Oct.  1819. 

l^acbdem  in  Folge  des  2ten  Art.  des  am  lOten  July 
d.  J.  2u  Frankfurt  am  Main  zwischen  dem  Kaiserlich 
Oesterreichischen,  und  Grossherzoglich  Badischen  Hofe 
geschlossenen  Staatsvertrags,  die  in  dem  Grossherzog- 
thum  Baden  eingeschlossene  Grafschaft  Hohengeroîdseck 
an  Seine  Kônigliche  Hoheit  den  Grossherzog  von  Ba- 
den iibergeben  werdeu  soll,  so  haben  sich  die  zur 
Uebergabe,  und  respect.  Uebernahme  bevollmâchtigten 
Commissarien  und  zwar: 

von  Seiten  Oesterreichs  : 
der  Kaiserlich  Koniglich  wirkiiche  Herr  Hofrath  und 
Minister-Resident,  Freiherr  von  Handel,  und 

von  Seiîen  Badens  : 

der  Grossherzogliche  Herr  Geheimerath  und  Kreis- 
Director  v.  Kirn  sich  hieher  verfiigt,  und  sich  nach 
gegenseitig  ausgewechaeiten  Vollmachten  zur  Ueber- 
gabe, und  Uebernahme  der  Grafschaft  Hohengeroîdseck 
auf  folgende  Art  geschritten: 

Es  iibergiebt  und  iiberlasst  Kraft  dièses  der  K.  K. 
Herr  Bevollmàchtigte  an  den  Grossherzoglich  Badischen 
Hrn.  Bevollmâchtigten  die  Grafschaft  Hohengeroîdseck, 
um  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem  Grossherzog 
von  Baden,  Hochst  Ihren  Erben  und  Thronfolgern  mit 
allen  den  Éechten  und  Befugnissen  besessen  zu  werden, 
wie  solche  durch  den  ôlsten  Artikei  der  Wiener-Con- 
gress-Acte  an  Seine  Kaiserlich  Kônigliche  Majestât  von 
Oesterreich  iibergegangen  ist. 

Die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  tritt  von 
dem  Tage  der  Besitznahme  an,  in  aile  landesherrlichen 
Rechte,  Einkiinfte  und  Lasten. 

Der  Grossherzoglich  Badische  Herr  Bevollmàch- 
tigte erklàrt  seiner  Seits,  dass  er  die  Grafschaft  in  der 
Art,  wie  sie  von  dem  Kaiserlich  Koniglich  Oesterreichi- 
schen Herrn  Bevollmâchtigten  iibergeben  worden  sei, 
im  Namen  Seiner  Kôniglichon  Hoheit  dfs  Grosslier- 
zofcis  ?oii  Badeu  aunebme. 
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Hinsichtlich  der  Detailgeschâfte  we^jen  Ausscheiduug  181ft 
der  I/andesherrlichen  von  den  Fiirstlich  Layenschen 
Kammeral-Einkiinften,  des  Schulden-,BesoldungS"Und 
Pensions- Wesens,  etc.  etc.  ist  man  iibereiDgekommen, 
dass  —  da  Seine  Kaiserlich  Kdniglich  Apostolische 
Majestât  den  Herrn  Fiirsten  vou  der  Layen  bishor  in 
ungestorter  Verwaltnng  aller  Einkiinfte  gelassen  haben, 
und  fiir  das  Kaiserl.  Kônigliche  Aerarium  gar  nichts 
erhoben  worden,  die  Ausgleichung  nur  zwischen 
einem  Grossherzoglich  Badischen  Landesherrlichen  und 
einem  Fiirstlich  Layenschen  Commissar  zu  bewirken 
sei,  und  zu  dem  Ende  die  beiden  Deputirten  lângstens 
binnen  einem  Monate  ernanut  werden  sollen. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegenwUrtiges  Protocoll  droi- 
fach  ausgefertigt,  und  von  beiden  Herren  Bevollraâcli- 
tigten  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

Geschehen  Seelbach  den  4.  October  1819. 

(L.  S.)  Paul  Anton  Freiherr  v.  Handel, 

fils  K.  K.  Uebergabs- Commissar. 

(L.  S.)         Emebich  Wilhklm  Kxbn, 

als  Grossherzogl  Badischer  Ueber- 
nahms-  Commissarius. 


Procès  '  verbal    de  remise  du    bailliage    de    Wertheim 
à  V Autriche  en  date  du  27,  Oct.  1819. 

IM  achdem,  in  Folge  der,  mit  dem  Grossherzoglich  Badi- 
schen Hofe  gepflogenen  Unterhandluugen,  der  Theil  des 
Badischen  Landamts  Wertheim,  —  nôrdlich  der  Strasse 
von  Lengfurth  nach  Wiirzburg  gelegen,  nunmehr  an 
Se.  Kaiserlich  Konigiich  Apostolische  Majestât  iibergeben 
werden  soll,  so  haben  die  zur  Uebergabe  und  resp. 
Uebernahme  bevollmiichtigten  Commissarien  und  zwar  : 

oon  Seiten  Oesterreich-s  • 
der  Kaiserlich  Kônigliche  wirkliche  Hofrath  und  Mini- 
ster- Résident,  Freiherr   von   Handel   etc.   als  Ueber- 
nahms -Commissar,  und 

von  Seiteti  des  Grossherzogthums  Baden: 
der    Grossherzoglich    Badische    dirigirende    Kreisrath 
Herr  von  Berg  etc.  als   Uebergabs- Commissiir,  nach 
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1819  gegenseitig  ausgewechselten  Vollmachten ,  die  Ueber- 
gabe  und  Uebornalime  des  Eiugangs  bezeichneteu  Di- 
stricts auf  folgende  Art  vollzogen; 

1.  E&  iibergiebt  und  iiberlasst  nâmiich,  Kraft  dièses, 
der  Grossherzoglich  Badische  Herr  BevoUmâcbtigte  deii 
Bezirk  des  Landamts  Wcrtheim,  welcher  nordlich  der 
Strasse  von  Lengfurth  nach  Wiirzburg  liegt,  und  die 
Ortscbaften  :  Anspach  ,  Birkenfeld ,  Ërlach ,  Greusen- 
heim ,  Karbach  ,  Mariabuchen ,  Phchsback ,  Roden, 
Sendelbach,  Steinfeld ,  Waldzelî  und  Zimmer  in  sich 
begreift,  mit  allen  Rechten  und  Befugnissen,  wie  sie  Se. 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden  selbst 
besessen  hat. 

2.  Se.  Majestâi  der  Kaiser  treten  in  den  Genusssammt- 
licher  landesherrlichen  Ertragnisse  dièses  Bezirks,  von 
dem  Tage  der  Uebergabe  der  Grafschaft  Hohengerolds- 
eck,  d.   i.  den   4ten   October  I.  J.  anzurechnen,   und 

3.  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  macht 
sich  verbindlich ,  aile  auf  die  Landeshoheitliche  und 
Justiz-Verwaltung  dièses  Bezirks  beziigliche  Acten  an 
jene  Behôrde,  welche  hiezu  benannt  werden  wird, 
lângstens  binnen  eruem  Monate,  von  dem  Tage  der 
Uebergabe  an  gerechnet,  auszuiiefern ,  und  zwar  mit 
den  Justizacten,  zur  Vermeidung  jeden  Stillstandes  in 
der  Verwaltung  der  Rechtspflege  den  Antang  zu  macben; 

4.  die  ans  diesem  Districte  gebiirtigen,  im  Gross-. 
herzoglicb  Badischen  Militàr  -  Dienste  steheuden  Indi- 
viduen  werden  alsbald  nach  der  Uebergabe  desselben 
aus  Grossherzoglichen  Diensten  eutlassen,  und  an  die 
Kouiglich  Baierische  Militar  -  Behôrde ,  namentlich 
die  Koiiigliche  Commandantschaft  zu  Wiirzburg-  Uber- 
wiesen  werden. 

Der  Kaiserlich  Oesterreichische  Herr  Bevolimàch- 
tigte  erklàrtj  seiner  Seits:  dass  er  den  erwâhnten  Be- 
zirk in  der  Art,  wie  er  hier  vom  Grossherzoglich 
Badischen  Herrn  Bevollmiichtigten  Ubergeben  und 
iiberlassen  worden  sei ,  im  Namen  Sr.  iMajestat  des 
Kaisers  von  Oesterreioh  aunehme,  um  solchen  wie- 
der  an  Se.  Majestat  den  Kônig  'von  Baiern  in  der 
nâmlichen  Art  zu  iil'ergeben. 

Hinsichtlich  aller  Detailgcschafte.  die  auf  die  Be- 
fiitznahme  und  weiters  auf  die  nachfolgende  Uebergabe 
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an  die  Krone  Uaiern  Bezug  habon ,  oder  unvorhcr-  1819 
geselien  in  dieser  Beziehung  entstehen  konnteii,  ist 
man  ùbereingekominen ,  dass  spâtestens  nach  Verlauf 
von  einem  Monate  von  der  Koniglich  Baierischen  und 
GrossLerzoglicL  Badischen  Regierung  Delegirte  aufge- 
stellt  werden  sollen,  welchen  die  Erorterung  und 
Vereinbarung  iiber  diejenigen  Lasten  und  Verbindlich- 
keiten,  welche  die  Krone  Baiern  mit  dem  Erwerbe 
derHoheit  Uber  das  Amt  Steinfeld  etwa  zu  iibernehmen 
haben  môchte,  vorbeUalten  wird. 

Spâtestens  vier  Wochen  nach  der  TIebergabe  werden 
beiderseits,  namlich  auf  Seiten  der  Krone  Baiern 
und  auf  Seiten  des  Grossherzogthums  Baden,  Gom- 
missarien  zusammentreten ,  welche  aus  Vollmachfc  der 
beiderseitigen  Ministerien  resp.  Hôfe  die  hierauf  be- 
ziigigen  Verhandîungen  pflegen  werdeo.  Dieselben 
Commissarien  werden  auch  die  Erorterung  und  Fest- 
setzung  derjenigen  Verbindlicbkeiten  iibernehmen, 
welche  den  Gemeinden  des  Districts  aus  dem  bisheri- 
gen  Amtsverbande  obliegen  konuten. 

Womit  gegenwârtiges  Protocoll  gesclilossen  und 
solches  von  beiden  Bevollmachtigten  unterzeichnet 
und  besiegeit  worden  ist. 

Ausgefertigt  in  triplo,  Aschaffenburg  den  27.  Octo- 
ber  1819. 

(L.  S.)        Paul  Anton  Freiherr  v.  Handel 
als  K.  K.   UehernahmS'Commissàr. 

(L.  S.)        Eberh.  Fbiesr.  v.  Bebg. 

als  Grossh.  Bad.   Uebergabe-Commissar. 

3. 

Procès-verbal    de    remise    du    bailUage    de    Weriheim 
par  V Autriche  à  la  Bavière  le  itl  Ocl.  181*9. 

JMachdem  in  Folge  der,  mit  dem  Grossherzoglich 
Badischen  Hofe  gepflogenen  Unterhandlungen  der  im 
Miinchner  Staatavertrage  vom  14.  April  1816  bezeich- 
nete  Theil  des  Badischen  Landamts  Wertheim  —  nôrd- 
lich  der  Strasse  von  Lengfurth  nach  Wiirzburg  —  nun- 
molir  an  Se.  Kaiserlich  Kunigliche  Apostolische  Maje- 
stât  iibergegangen   ist,   uud  sohin   die  Uebergabe  des 
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1819  gedachten  Bezirks  an  die  Krone  Baicrn  moglicb  ge- 
worden,  so  haben  die  sur  Uebergabe  und  respect.  Ue- 
bernabme  bevollmachtigten  Commissarien ,   und  zwar; 

von  Seiien  Oesterreichs  : 
der  Kaiserl.  Konigl.    wirklicbe  Hofrath  und  Minister- 
Resident,    Freiherr    von  îlacdel   etc.    als  Uebergabs- 
Commissar, 

mid  ton  Seiien  Baierns: 
der  Konigliche  Herr  Regierungs-Director  Stumpf  etc. 
als  Uebernahms- Commissar ,  nach  gegeDseitig  ausge- 
wechselten  Vollmachten ,  die  Uebergabe  uad  Ueber- 
nahme  des  Eingangs  bezeiclmeten  Bezirks  auf  folgende 
Art  voUzogen  : 

1 .  Es  iibergiebt  und  iiberliisst  nàmlich,  Kraft  dièses, 
der  Kaiserl.  Konigl.  Oesterreichische  Herr  Bevoll- 
mâchtigte  an  den  Konigl.  Baieriscben  Ilerrn  Bevoll- 
machtigten, den  Bezirk  im  Landamt  Wertheim, 
welcher  nordlich  der  Strasse  von  Lengfurth  nach 
Wiirzburg  gelegen ,  und  die  Ortschaften ,  Anspach, 
Birkenfeld,  Erlach,  Greus&nheim ,  Karbach,  Maria- 
huchen ,  Plochslach ,  Roden ,  Senddhach ,  Steinfeld^ 
Waldzell  und  Zimmer ,  in  sich  begreift,  mit  alleu 
Rechten  und  Befugnissen,  in  dem  namlichen  Umfange 
und  Zustande,  wie  gedachter  Bezirk  von  Seiten  Sr. 
Koniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von  Baden, 
vermoge  des  hier  angeschlossenen  Uebergabs  -  resp. 
Uebernahms-Protocojls  vora  hcutigcn  Tage  an  Se.  Kai- 
serl. Konigl.  Apostolische  Majestât  iibergegangen  ist. 

2.  Die  Krone  Baiern  tritt  in  den  Genuss  der  Er- 
tragnisse  dièses  Bezirks,  vom  Tage  der  von  Seiten 
Oesterreichs  geschehenen  Uebergabe  der  Grafschaft 
Hohengeroldseck  an  das  Grossherzogthum  Baden, 
den  4.    October  1.  J.  auzufangon. 

3.  Da  die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  sich 
verbindlich  gemacht  bat,  aile  auf  die  Landesherrliche- 
und  Justizverwaltung  dièses  Districts  Bezug  habenden 
Acten  an  jene  Behorde ,  welche  hiezu  benannt  werde, 
binnen  cineœ  Monate ,  von  dem  Tage  der  Ueber- 
gabe au  gerechnet,  auszulielern,  und  zwar,  zur 
Vermeidung  jeden  Stillstandes  *in  Verwaltung  der 
Rechtspflege,  mit  den  JuBtizacten  den  Anfang  zu 
machen ,  so  wird  Oesterrcichischer  Seits  dafiir  ge- 
sorgt    werdeu.     dass     sohiu     die  Auslieferung    diesej' 
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Actan  ohnverzuglicb  an   die  betioffenden   Baierischou    1819 
Kehôrden  geschehe. 

4.  Die  aus  dem  vorbenannten  Districte  gebiirtigen, 
'm\  Grossberzoghch  Badisclien  Militârdienste  stehenden, 
Individuel!  werden  alsbald,  nach  der  Uebergabe  diè- 
ses Districts,  aus  dem  Grossherzoglichen  Dienste 
entlassen,  und  an  die  Kônigl.  Baierische  Militâr- 
Behôrde  —  die  Commandantschaft  zu  Wùrzburg  — 
Uberwieaen  werden. 

Der  Kônigl.  Baierische  Herr  BevoUmacbtigte  er- 
klàrt  seiner  Seits:  dass  er  den  erwahnten  Bezirk  in 
der  Art,  wie  er  hier  von  dem  Kaiser! .  Kônigl.  Oester- 
reichischen  Herrn  Bevollmâchtigten  iibergeben  und 
iiberlassen  worden,  im  Namen  Sr.  Majestat  des  Kônigs 
von  Baiern  annehme  und  iiberuehme. 

Hinsichtlich  aller  Detailgeschâfte,  die  auf  die  Be- 
sitznahme  Bozug  haben,  oder  unvorgeseben  in  die^nr 
Beziehung  entstehen  kônnten,  ist  man  iibereingekom- 
men,  dass  spiitestens  nach  Verlauf  von  einem  Monate 
von  den  beiderseitigen  Regierungen  Delegirte  aufge- 
stellt  werden  sollen,  welchen  die  Erôrterungen  und 
Vereinbarung  iiber  diejenigen  Lasten  und  Verbindlich- 
keiten,  welche  die  Krone  Baiern  mit  dem  Erwerbe 
der  Hoheit  iiber  das  Âmt  Steinfeld  etwa  zu  Uberneh- 
men  haben  môchte,  vorbehalten  wird. 

Spàtestens  vierWochen  nach  der  Uebergabe,  werden 
beiderseits,  namlich  anf  Seiten  der  Krone  Baiern  und 
auf  Seiten  des  Grossherzogthums  Baden,  Coramissarien 
zusammentreten,  welche  aus  Vollmacht  der  beider- 
seitigen Ministerien  respect.  Hôfe  die  hierauf  beziigi- 
gen  Verhandlungen  pflegen  werden.  Diesolben  Cora- 
missarien werden  auch  die  Erôrterung  und  Festsetzung 
derjenigen  Yerbindlichkeiten  iibernehmen,  welche 
den  Gemeinden  des  Districts  aus  dem  bisherigen 
Amtsverbande  obliegen  kônnten. 

Womit  gegenwârtigcsUebergabs-und  Uebernahms- 
Protocoll  gescblossen  und  solches  von  beiden  Herrcn 
Bevollmâchtigten   unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

Ausgefertigt  in  triplo,  Aschaffeuburg  den  27.  Octo- 
ber  1819. 

(L.  S.)  Paul  Anton  Freiherr  v.  Handel. 

ah  K.  K.    Uehergahs  -  Commissar . 

(h.  S)         Andréas  Seb.  Stumpt, 

Kônigl.   Uebernahms  -  Oommisnar. 
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Nr.  X. 

1819     Traité    entre    VAtUriche^     la    Grande  •  tiréla^ne,     la 
Prusse  t    la   Ruisie,    et    le    Grand -Duché    de  Bade, 
conclu  à  Frank  fort  s.  M.  le  \0  Juillet  1819. 

Au  nom  de  la  très -Sainte  ei  indivisible  Trinité! 

Oa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  Roi  de  Pologne,  après  avoir  repris  en  mûre  dé- 
libération les  propositions  et  les  démarchés  suivies  de 
Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Bâde  pour  être 
libéré  des  clauses  onéreuses  du  Traité  de  Francfort 
de  l'année  mil- huit -cent -treize,  ainsi  que  les  négo- 
ciations, qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard,  et  voulant 
mettre  un  terme  aux  incertitudes,  qui  ont  pesé 
jusqu'à  ce  jour  sur  l'état  de  possession  du  Grand  -  Du- 
ché, ont  arrêté  d'un  commun  accord,  que  Leurs  Plé- 
nipotentiaires respectifs  à  la  Commission  territoriale 
de  Francfort,  savoir; 

de  la  part  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 

Le  Sieur  Jean  Philippe  i5tf/-oMDEWESSENBERG, 
Gjand'  Croix  de  l'ordre  Royal  de  St.  Etienne,  Cheva- 
lier Grand'  Croix  de  l'ordre  militaire  et  religieux  des 
StI  Maurice  et  Lazare,  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge 
de  Prusse,  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  et  de 
St.  Joseph  de  Toscane,  de  l'ordre  Constantinieu  de 
Parme,  de  la  fidélité  de  Bâde,  du  Lion  d'or  de  Hesse, 
Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  dite 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 

de  celle  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très -honorable  Richari^le  Poes  Trench, 
Comte  de  Clancarty,  Vicomte  Dunlo,  Baron  Kil- 
connel.  Baron  Trench  de  Garbaily  du  Royaume  uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Conseiller  de  Sa 
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Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  privé  de  la  Grande-  1819 
Bretagne  et  aussi  d'Irlande,  membre  du  Comité  du 
premier  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  Colonies, 
Colonel  du  Régiment  de  milice  du  Comte  de  Galway, 
Ambassadeur  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  dite  Majesté  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honora- 
ble ordre  du  Bain; 

de  celle  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

Le  Sieur  Charles  Guillaume  Baron  de  Hum- 
BOLDT,  Son  Ministre  d'Etat,  Chambellan,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  du  Grand  ordre  de 
l'aigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse 
de  la  première  classe,  Grand'  Croix  des  ordres  de  Léo- 
pold  d'Autriche,  de  St.  Anne  de  Russie,  de  Danebrog 
de  Danemarc,  du  Lion  belgique  des  Pays-Bas,  de  la 
Couronne  de  Bavière,  de  la  fidélité  de  Bade  et  du  fau- 
con blanc  de  Saxe-Weimar; 

de  celle  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Roi  de  Pologne, 

Le  Sieur  Jean  d'Anstett,  Son  Conseiller  privé, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
la  Diète  de  la  Sérénissime  Confédération  Germanique, 
Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Alexandre-Newsky,  Grand' 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  seconde  classe, 
de  la  première  de  ceux  de  St.  Anne,  de  Léopold  d'Au- 
triche ,  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  ,  de  l'FJtoile  polaire 
de  Suède,  de  la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronne 
de  Wiirtemberg ,  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zaeh- 
ringen  de  Bâde,  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de 
Jérusalem  ; 

en  vertu  de  Leurs  pleinpouvoirs  signeraient  avec 
celui  ou  ceux  qui  seraient  dûément  autorisés  de  la 
part  de  Son  Altesse  Royale  un  acte  formel,  qui  servi- 
rait à  éteindre  toutes  les  obligations  éventuelles,  qui 
pouvaient  être  demeurées  ouvertes, 

EtleSieurCHABLEsCHBÉTiEN,  BaronDViBERK- 
HEIM,  Ministre  d'EtAt  de  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bâde.  Son  Envoyé  à  la  Diète  de  la  Sérénissime 
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1819  Confédération  Grennaoîque  et  Son  Plénipotentiaires  près 
la  Commission  territoriale,  Clievalier-Grand'  Croix  de 
l'ordre  de  la  fidélité  et  du  Lion  de  Zaehringen  de 
Bâde,  de  celui  de  St.  Louis  de  Hesse,  Chevalier  de 
l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède,  ayant  immédia- 
tement produit  Ses  pleinpouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  on  est  convenu  des  articles  suivans. 

•dd'dn*'  A  BT.  L  Les  articles  additionnels  du  traité  de  Franc- 

he i  si  3  fort  du  vingt  Novembre  Mil-huit-cent-treize  ren- 
revoqnee.  forment  uuc  clauso  onéreuse  à  la  charge  du  Grand- 
Duché  de  Bâde,  sont  révoqués.  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc,  Ses  héritières  et  successeurs  en  sont 
libérés  à  jamais,  et  l'état  de  possession  du  Grand- 
Duché,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  est  formellement 
reconnu. 

Hod!b8r^^         Art.  il     Le  droit   établi   dans    le  Grand-Duché  .  - 
*'*■  de  Bâde,    eu  faveur  des  Comtes  de  Hochberg,  fils  de     ■ 
feu  le  Grand-Duc  Charles  Frédéric  est  reconnu  pour 
et  au  nom  des  Puissances  contractantes. 

Raiifi.  A  RT.  IIL     Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ra- 

c*u>n«.  tifications  en  seront  échangées  à  Francfort  dans  le 
terme  de  trois  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Un 
Exemplaire  du  dit  Traité  sera  annexé  au  Récès  géné- 
ral de  la  Commission  territoriale  de  Francfort. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  Leurs  armes. 

A  Francfort  sur  Mein ,    le  dix  Juillet,    Mil-huit- 
cent-dix-neuf. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Wessenberg. 

(L.    S.)  CliANCARTT. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Humboldt, 

(L.  S)         .1.  d'Anstett. 

(L.  S.)  Baro^n  d*e  Berkheim. 

*)  Les    ratifications    des  précédentes   conventions   ont  été 
échangées  à  Francfort. 
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Cnnventmt   entre   la  Frime  et  la  Russie  relative-    1819 
ment  auœ  liquidations  entre  la  Prusse  et  la  Pologne 
et  aux  affaires   a7ialogues;   signée  à  B&rlin  le  22 
Mai  1819. 

{Oesetzsammlung  fiir  die  Koniglich  Preuss.  Staaien  1819. 
N.  17.  p.  197.) 


Au  nom  de  la  très-Sainte  et  indivisible  Trinité! 


S 


1 

a  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Grand-Duc  de  Posen, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne,  désirant  lever  simultanément  par  un  arran- 
gement en  bloc,  les  difficultés,  qui  se  sont  présentées, 
à  l'exécution  de  la  Convention  du  30  Mars  1815  et 
de  quelques  Articles  du  Traité  de  Vienne  du  ^  ^  ^^*.^ 

1815  et  voulant  faire  servir  cet  arrangement,  à  fixer 
pour  l'avenir  d'une  manière  précise  les  intérêts  réci- 
proques des  deux  Gouvernemens  et  de  leurs  sujets 
respectifs,  et  à  consolider  de  plus  en  plus  les  relations 
d'amitié  et  d'union  intime  qui  subsistent  entre  Elles, 
ont  résolu  de  réunir  dans  cette  vue  une  Commission 
extraordinaire  à  Berlin,  sous  la  direction  de  Leurs 
Ministres  respectifs;  savoir: 

De  la  part  de  S.  M.  Prussienne,  le  Sieur  Chrétien 
Gunther ,  Comte  de  Bern&torff ,  Son  Ministre  d'Etat, 
du  Cabinet  et  des  affaires  étrangères,  Chevalier  des 
Grands  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse  ;  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre-Newsky 
et  de  St.  Anne  de  la  1.  Classe  de  Russie;  Chevalier 
de  l'ordre  de  l'Eléphant  et  Grand-Croix  de  celui  de 
l'ordre  Royal  de  St.  Etienne  de  Hongrie;  Grand-Cor- 
don de  la  Légion  d'honneur;  Grand- Croix  de  l'ordre 
du  Lion  d'or  de  Hesse,  et  Chevalier  des  ordres  de  la 
fidélité  et  du  Lion  de  Zaehringen  de  Bâde; 

et  de  la  part  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  le 
Sieur  Darnd  d'Alopeus,  Son  Conseiller  privé,  Cham- 
bellan actuel,   Envoyé  Extraordinaire  cX  Ministre  Plé- 
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1819  nipotentiaire  à  la  Cour  de  Berlin,  Chevalier  des  ordres 
de  St.  Alexandre-Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
mière Classe,  Grand  Croix  de  la  seconde  Classe  de  celui 
de  St.  Wolodirair,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle 
blanche  de  Pologne  et  Grand-Cordon  de  la  Légion 
d'honneur. 

En  conséquence  ont  été  nommés  Commissaires 
plénipotentiaires:  par  S.  M  le  Roi  de  Prusse,  Grand- 
Duc  de  Posen ,  le  Sieur  Jean  Louis  de  Jordan ,  Son 
Conseiller  intime  et  actuel  d'ambassade,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  de 
Saxe,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  la  2de 
classe,-  de  la  croix  de  fer  2de  classe  de  l'ordre  de  St, 
Anne  de  Russie  1.  Classe,  de  celui  de  St.  Wolodomir 
3me  Classe,  Grand-Croix  de  l'ordre  du.  mérite  civil 
de  la  couronne  de  Bavière  de  l'Etoile  polaire  de  Suède, 
Commandeur  de  celui  de  Léopold  d'Autriche  et  de 
celui  du  Dannebrog  de  Danemarc,  Chevalier  de  l'ordre 
de  Charles  III.  d'Espagne  ;  et  le  Sieur  Chrétien  Rothery 
Son  Conseiller  intime  et  actuel  des  finances,  Directeur 
dans  le  Ministère  du  Trésor,  Chevalier  de  l'Aigle  rouge 
2.  Classe,  de  la  croix  de  fer  2.  Classe,  de  l'ordre  de  St. 
Anne  de  Russie,  2.  Classe  en  diamans,  Chevaher  de 
celui  de  l'Etoile  polaire  de  Suède;  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  le  Sieur 
François  Xavier,  Prince  Drucki - Lubecki ^  Son  Con- 
seiller d'Etat  actuel,  Gouverneur  civil  du  Gouverne- 
ment de  Vilna,  Chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  blanche 
de  Pologne,  Grand-Croix  de  St.  Wolodimir  de  la 
2.  Classe  et  de  Si  Anne  et  de  la  1.  et  de  la  4.;  et  le 
Sieur  Dominique  Cajetan  de  Kalinowsky ,  rnaitre  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat  du  Royaume  de  Pologne, 
Chevalier  des  Ordres  de  St.  Anne  de  la  2.  Classe  en 
diamans,  et  de  St.  Stanislas  de  Pologne  de  la  3.; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivans: 

Capitaux  Abt.  I.   La  Couveution  de  Bayonne  ayant  été  dé- 

Ve  et^  clarée  nulle  tant  par  les  traités  de  Paris  de  1814,  que 

cais.e  d8B  par  la  Convention  de  Vienne  18*15  et  les  deux  hautes 

parties  contractantes  consentant  par  la  présente  à  an- 

nuller  aussi  les   engagemens   qui    ont  été  stipulés   de 

Gouvernement   è  Gouvernement  dans   la   dernière   de 
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ces  transactions,  la  Banque  et  la  Caisse  des  invalides    1819 
à  Berlin  rentrent,   dès  à  présent,    dans   la  jouissance 
pleine  et  entière,  tant  des  capitaux  qui  appartenoient 
à  ces  deux  établissemens,  que  do   ceux  qu'ils  ont  pu 
acquérir  jusqu'à  ce  jour. 

Ces  capitaux  seront  envisagés  comme  propriété 
particulière  et  les  deux  établissemens  ci-dessus  nom> 
mes  pourront  en  dispo^^er  de  la  même  manière  que 
les  instituts  et  particuliers  Prussiens  déjà  réintégrés, 
disposent  aujourd'hui  des  leurs. 

Le  Gouvernement  Polonois  s'engage  à  rembourser 
à  celui  de  Prusse  et  en  argent  comptant  tout  ce  qui 
Muroit  été  perçu  depuis  le  1  Janvier  1815  sur  les  Capi- 
taux aussi  bien  que  sur  les  intérêts  des  sommes  Prus- 
siennes qui  ont  fait  l'objet  de  la  Convention  de  Bayonne, 

II  s'engage  de  plus  à  remettre  au  Gouvernement 
Prussien,  tous  les  documens,  papiers  et  renseigue- 
inens  quelconques  ayant  trait  aux  Capitaux  appartenaus 
à  la  Banque  ou  à  la  Caisse  des  invalides,  comme  aussi 
les  autres  documens  déposés  provisoirement  entre  les 
mains  de  Commissaires  Polonois  le  14  Mai  ltil8  et 
dont  le  tableau  est  inséré  au  protocole  qui  a  été  signé 
séparément. 

Abt.  II.    Tout  ce  qui  dans  la  Convention  du  30  Conv.  da 
Mars  1815  et  dans  les  articles  additionnels,  concerne   '^g^'" 
les  obligations  réciproques  et  les  rapports  mutuels  de 
créanciers  à  débiteurs,  est  maintenu. 

Quant  au  délai  de  cinq  mois,  statué  en  faveur  des 
débiteurs  par  l'article  5.  additionnel,  il  est  stipulé  que 
tout  créancier  Prussien,  qui  a  acquis  une  créance  Pçlo- 
noise  depuis  le  1  Mai  1808,  ou  a  été  réintégré  dans  ses 
droits,  soit  par  la  Convention  de  Vienne  du  30  Mars 
1815,  soit  par  la  présente,  devra,  pour  assurer  l'exer- 
cice de  ses  droits,  remplir  les  formalités  voulues  par 
l'article  1690.  du  code  civil  du  royaume  de  Pologne, 
et  que  de  son  coté  le  débiteur  Polonois  jouira  de 
cet  intervalle  de  cinq  mois  à  compter  du  jour,  où 
il  aura  reçu  l'insinuation  de  son  créancier,  pour  dé- 
clarer authentiquement  et  en  justice,  qu'il  veut  pro- 
fiter des  bénéfices  que  lui  accordent  les  articles  1.  2 
et  3.  des  Articles  additionnels  de  la  Convention  du  30 
Mars  lhl5. 
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1819  L'omission  de  cette  formalité  rendra   le  débiteur 

inhabile  à  profiter  des  bénéfices  qui  lui  sont  accordés 
par  les  Articles  susmentionnés,  et  il  sera  traité  alors 
d'après  les  loix  en  vigueur  dans  le  Royaume  de  Pologne. 
Il  est  bien  entendu  au  rest^.  que  dans  le  cas  où  un 
jugement  définitif  seroit  déjà  intervenu  ou  bien  qu'un 
arrangement  particulier  auroit  eu  lieu  de  gré  à  gré 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  il  sera  fait  abstraction 

nanoù-    de  toute  autre  disposition. 

dÔi»  Art.  III.     La  Prusse  renonce  tant  au  Capital  de 

pruwe.    ]  8,573952  21/3Q  FI.  Polonois,  qu'aux  intérêts  arriérés  de 

cette  somme,  qui  aux  termes  du  Traité  de  Vienne  du 

gj^  J^\^   1815,    dévoient  lui  être  payés  par  le  trésor 

ranon-    ^^^  Duché  de  Varsovie. 

f**Tpl-  A  ET.  IV.     Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce 

lo^no.  pour  lui  et  ses  sujets  à  toutes  les  réclamations  quel- 
conques (antérieures  an  Traité  de  Tilsit)  qu'il  pourroit 
faire  valoir  contre  la  Prusse  à  raison  de  dépôts  de  tout 
genre,  administratifs  ou  judiciaires,  soit  que  ces  dépôts 
ayentété  transportés  à  Konigsberg  en  1806  et  1807  par 
mesure  de  sûreté,  soit  qu'il  en  ait  été  disposé  autre- 
ment par  le  Gouvernement  Prussien. 

Il  renonce  de  même  à  réclamer  tant  les  sommes 
quelconques  versées  avant  et  pendant  cette  époque 
dans  les  caisses  Prussiennes  en  général,  soit  administra- 
tives ou  judiciaires,  que  les  autres  sommes  remises 
aux  Commissaires  Prussiens  et  1811  et  1812  en  papier 
Prussien. 

Le  Gouvernement  de  Pologne  renonce  aussi  à  récla- 
mer du  Gouvernement  Prussien  le  payement  des  four- 
nitures, que  les  habitans  du  Royaume  de  Pologne  ont 
faites  aux  troupes  Françoises  en  1812  à  la  place  du 
Gouvernement  de  Prusse. 

11  dégage  ce  Gouvernement  de  l'obligation  qu'il 
avoit  contractée  par  l'article  34  du  traité  de  Vienne 
de  payer  aux  habitans  du  Duché  de  Varsovie,  aujourd'hui 
sujets  du  Royaume  de  Pologne,  les  3/io  des  sommes 
que  ces  habitans  ont  à  réclamer  des  divers  Gouverne- 
mens  qui  ont  régi  le  dit  Duché'jusqu'au  1  Juin  1815 
comme  il  renonce  aussi  aux  rôcJaraations  élevées  ou 
qui  pourroictit  être  élevées  dans  la  suite  du  chef  des 
fourniturra  quelconques,  faites    par  les   habitans  du 
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Duché  de  Varsovie,  aujourd'hui  sujets  du  royaume  de    1819 
rolof.'n*' ,  avant  le  traiU'  de  Tilsit,  soit  aux  armées  de 
Priîsse,  soit  à  celles  de  la  Russie. 

Entin  le  Gouverueraent  Polouois  abandonue  au 
GoîJV(:;iiiement  de  l*rwà3e,  ia  portion  de  l'actif  du  liuclu'. 
de  Varsovie  qui  pourroit  revenir  au  Gouvernement  du 
Royaume  de  Pologne,  de  la  part  des  sujets  de  S.  M, 
Prtissienne. 

Abx.  V.  La  Prui^se  de  son  côté  renonce  aux  '/jo  de    Kenon- 
l'actif  intérieur  que  l-'àrt.  34  du  Traite  de  Vienne  lui     ^'•'î^" 
dounoit  dnùt  de  réclamer  sur  les  halàtans  du  Royaume  rmnne  k 
de  Pologne,  jadis  sujets  du  Duché  de  Varsovie.     Ces     '*J."* 
*/io  .sont  abandonnés  au  Gouvernement  Polonois.  lériam. 

Akt.  VI.  La  Prusse  abandonne  également  en  faveur  item  a 
de  la  Pologne  les  ^/lo  que  le  mémo  article  34  du  Traité  '^*^'/ 
de  Vienne  absuroit  au  Gouvernement  Prussien  sur  Tactif  "««»»••. 
extérieur  du  Duché  de  Varsovie.  Mmeni 

De  son  côté  la  Pologne  prend  à  sa  cbargu  lo  soin  '*"*jj* 
de  payer  au  lieu  de  la  Prusse  les  */io  des  sommes  que  orf^annes 

f)Ourroit  réclamer  le  Gouvernement  Saxon   du    chef  de  j,^*^'*^. 
'art.  24  du  Traité  de  Vienne  du  18  Mai  1815  de  même 
que  les  réclamations  que  les  sujets  taxons  pourroient 
faire  valoir  contre  le  Duché  de  Varsovie. 

En  outre  la  Pologne  s'oblige  à  remplacer  la  Prusse 
dans  le  payement  des  •"'/lo  des  sommes  que  les  autres 
Gouvernemeus  étrangers,  ou  leurs  sujets,  se  trouve- 
roient  en  droit  de  réclamer  sur  le  passif  du  Duché 
de  Varsovie. 

Aet.  vil   Le  Gouvernement  Prussien  abandonne    cr^»B- 
à  celui  de  Pologne  la  portion  pour  laquelle  l'Autriche,    ^^^. 
aux  termes   de  l'article  33  du  Traité  de  Vienne,  s'est      cb« 
engagée  à  contribuer  à  l'acquit  du  passif  du  Duché  de 
Varsovie;  passif  que  les  sujets  Prussions  pôuvoieut  faire 
valoir   contre   les   divers  GouverDementa   qui   ont  régi 
le  Duché  de  Varsovie  jusqu'au  l  Juin  18^5. 

Par  contre  le  Gouvernement  Polonois  prend  sur  lui 
l'obligation,  de  payer  à  'Autriche  le  neuvième  que  lo 
Gouvernement  du  Drchc  pou  voit  réclamer  des  sujets 
Prussiens  et  il  s'engage  de  plus  à  faire  face  aux  récla- 
mations que  les  habitajis  de  la  ville  libre  de  Cracovic 
et  Sun  rayon,  sont  en  droit  d'élever  relativement  aux 
^/jo  du  passif  que  la  Prusse  devoit  supporter. 

NouLtau  Jiticueil     T.  IV\  H  r  a 
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1819  Art.  VIII.  Quant  au  papier  monnoieémis  par  le 

p»pier    (Gouvernement  du  Duché    de  Varsovie   et   resté  encore 
nwnnoie    cj   circulation,    au    biJîon   du    même   Duché    dont  la 
Von's      valeur  nominale  surpasse  la  valeur  réelle;  aux  billets 
au  porteur   (de  tout  genre)  rois   sur  la  place  toujours 
par  ie  Gouvernement  du  Duché,  et  enfin  aux  bons  de 
10,000  francs,  créés  en  conséquence  de  la  Convention 
de  ÎUyonne.  la  Prusse  est  dégagée  de  toute  bonification 
à   faire  pour   ces  différens    objets.     La  portion    pour 
laquelle  elle   devoit  y  contribuer   d'après  les    traités, 
eat  mise  à  la  cliarge  du  Royaume  de  Pologne  et  sera 
acquittée  par  lui. 
prtteu-  Ajiï.  IX  Les  deux  Gouvernemens  régleront  chacun 

prAicu.  de  leur  côté,  les  prétentions  que  leurs  sujets  pris  col- 
liers.  lectivement  ou  individuellement,  se  trouveront  en 
droit  de  fonner  contre  les  divers  Gouvernemens  qui 
ont  régi  le  Duché  de  Varsovie  jusqu'au  1  Juin  1815, 
Ces  prétentions  seront  acquittées  par  chaque  Gou- 
vernement, sans  la  concurrence  de  l'autre;  et  elles 
sont  dès  aujourd'hui  déclarées  (en  ce  qui  régarde  les 
deux  parties  contractantes)  charge  exclusive  de  la 
portion  territoriale  qui  a  été  détachée  du  ci -devant 
Duché  de  Varsovie,  pour  faire  partie,  soit  des  Etats 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  soit  du  Royaume  actuel  de 
Pologne. 

Toutefois  comme  le  Gouvernement  de  Prusse  désire 
suivre  le  même  mode  que  celui  qui  sera  adopté  par 
le  Gouvernement  Polonois.  pour  satisfaire  à  ce  genre 
de  prétentions;  il  est  convenu  que  ce  dernier  fera 
part,  dans  le  tems,  à  celui  de  Prusse  des  mesures 
administratives  qu'il  aura  crû  devoir  prendre  à  cet 
égard,  afin  que  S.  M.  Prussienne  puisse  aviser  à  des 
moyens  analogues. 

danse  A  HT.  X.  Pour  obvier  à  ce  que  les  possesseurs  actuels 

^°Ibus^°*  d'obligations,  de  récépissés,  de  billets  passés  à  ordre, 
ou  d'autres  papiers  quelconques ,  qui  seront  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  et  souscrits  par  les  autorités 
du  Duché  de  Varsovie,  puissent  aii  moyen  de  cessions 
particulières  en  faire  refluer  dans  l'un  des  deux  Etats 
un  nombre  plus  grand  que  celui*  qu'il  doit  légalement 
acquitter;  il  est  convenu  que  le  porteur  d'une  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  ne  pourra,  quel  que 
soit  son    domicile  actuel,    réclamer  son  payement  que 
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clans  la  portion  territoriale  oîi  étoit  situé  le  domicile     1819 
du  possesseur  primitif. 

Les  vécUimationK  que  pourroient  élever  les  fo- 
restiers et  arpenteurs ,  les  fermiers  des  Domaines 
nationaux,  ceux  de  la  couronne  (,KrongUter)  et  des 
donations  confisquées,  ne  pourront  Atrc  présentées 
qu'au  Gouvernement  possesseur  actuel  de  ces  domaines 
et  seront  r«!'glées  par  ce  même  Gouveinement. 

Les  payemens  arriérés  des  sommes  dites:  Geisi- 
liche  und  weltlichc  Compeienz-Gelder  (jus(ju'aa  pre- 
mier Juin  1815)  seront  acquittés  par  le  Gouvernement 
possesseur  de  la  terre,  sur  laquelle  ces  sortes  de  paye- 
mens ont  été  primitivement  assi<rnés. 

Art.  XL  Toute    poursuite    judiciaire    contre    les     Pour- 
agens  comptable?  ,    les  administrateurs   des    dépôts  et  ""^''^jj^"" 
les  fermiers  des  biens  domuaiaux  {Domainen-Pâchter)     aboi-s; 
employés  par  le  Gouvernement  Prussien  jusqu'au  traité    c»"t''>r'- 
de  Tilsit  dans  les   provinces  jadis  Prussiennes   et  qui 
ont  fait    ensuite  partie    du    Duché   de    Varsovie,    est 
éteinte  et  ne  pourra  plus  être  reprise. 

Les  cautionnemens  qu'ils  «voient  fournis  pour 
garantie  de  leur  gestion ,  seront  rayés  du  livre  des 
hypothèques  et  remis  en  leur  possession,  ainsi  que  les 
actes  et  papiers  quelconques  qui  seroient  trouvés  leur 
appartenir. 

Abt.  XIL    Le    Gouvernement    Prussien,    eu    égard    payem. 
aux  stipulations   contenues   dans    la  présente  Conven-    *"  *J' 
tien,  s'engage  à  payer  au  Gouvernement   Polonois  et     com,.- 
en   argent  comptant,     la   somme    de   deux   cent   huit   tan';^-ei« 
mille  huit  cent  vingt  quatre  écus  de  Prusse,- déduction 
faite  toutefois  du  remboursement  à  faire  à  la  Prusse 
et  qui  est  stipulé  à  l'article  premier. 

Cette  balance  devra  être  complettement  établie  et 
le  payement  effectué  trois  mois  après  la  ratification 
de  la  présente  Convention,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

De  plus:  le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à 
livrer  à  celui  de  Pologne  et  sans  aucun  payement  la 
quantité  de  trois  cent  raille  quintaux  de  sel  k  partir 
de  répo<itie  ou  expirera  le  Contrat  passé  entre  les  deux 
Gouvernemeiis,    c'est-à-dire  à  la   tin  de    l'année  1820. 

liO  mode  d'exécuter  cette  dernière  stipulation  est 
réglé  séparéniPiit  dans  le  protocole. 

Ai;T.  XIII.  Les  droits  det  sujets  instituts  et  étab-    obiig»- 
lissemeub  du  lioyauine   de  Pologne  se  fv>nd«i>t  sur  la     '«on.i  on 

Papiers 
U  r  2  «..,;,: 
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1819  possession  d'obligations  de  hà  Banque  de  Berlin ,  de  la 
société  maritime,  ainsi  que  de  celles  dites:  Staals- 
Schuldscheine  et  de  tout  papier  sans  excf'ption,  émis 
par  des  snjets,  instituts  ou  établissemens  Prussiens, 
sont  maintenus.  Il  en  est  de  même  des  droits  des 
sujets,  instituts  ou  établissetnens  Prussiens,  qui  se 
fondent  sur  la  possession  d'obligations  ou  de  tout 
papier,  sans  exception,  émis  par  des  sujets,  instituts 
ou  établissements  Polonois. 

Sont  également  maintPîîues  t<vute  créan<;e  et  toute 
charge  hypothéquée  sur  des  biens-fonds,  situés  dans 
les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  comme  aussi  t^jute 
charge  et  toute  créance  hypothéquée  sur  des  biens- 
fonds;  situés  dans  le  Royaume  de  Pologne. 

Les  sujets,  instituts  et  étahlissemens  des  deux 
Puissances  continueront  ù  pouvoir  iiitenter  les  nns 
contre  les  autres  et  selon  ki;  loix,  toute  action  réelle 
ou  persûîielle. 

Quant  k  i't'tablissement  particulier  dit  :  Comi)agnie 
d'assurance  contre  les  incendies  ;  les  deux  Gouverne- 
mens  sont  convenus  de  nommer  des  commissaires 
qui  seront  chargés  de  régler  à  Varsovie  les  comptes 
relatifs  à  cet  établissemerit  entre  le  royaume  de  Pologne 
et  le  Grand-Duché  de  Posen  jusqu'au  1  Juin  1815. 
RMirr  Â.ET.  XîV.  Les  deux,  hautes  Parties  contractantes 
assurant  a  leurf,  sujets  respectifs,  pour  toutes  les  stipu- 
lations conteiities  dans  la  présente  Cyjnvention,  la 
réciprocité  la  plus  parfaite,  et  Elles  nommeront  cha- 
cune un  commissaire  qui  se  rendra  à  Varsovie,  à  l'effet 
d'exécuter  les  articlefi  1.  4.  il.  12.  et  13.  de  la  présente. 

Leur  mission  devra  étii;  entièrement  terminée  trois 
mois    après   l'éciiange    deji    ratifications    ou   plutôt   si 
faire  se  peut. 
pmu,  Art.  XV.  Pour  dmmer  plus  de  développement  à 

""•V"  '^  présente  Conventioi),  et  pour  établir  le  mode  d'exé- 
cution des  différeut«-s  stipulations  arrêtées  entre  les 
deux  Gouveruemens,  il  a  été  dressé  un  protocole 
sépaié>  qui  aura  la  même  force  et  valeur,  que  s'il 
étoit  inséré  ici  mot-à  mot.  II  sera  figné  par  h-s  Plé- 
nipotentiaires respectifs  et  co!)^(J«ié  comme  partie 
intégrante  de  la  Convention. 
Riuiâ-  A  tt  r.  X.VI.  Les   présente  Convention   sera  ratifit;3 

e«tiun«.  et  les  ratiiications  en  seront  échangées  dans  i'e.spaee 
de  six  seuiaiiiCL,.  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


COCCtBliil- 
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Ku  foi  (le  quoi  les  Ministres  t^t  Plcuipotentiaires     1819 
respectifs  l'ont   signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leui'8  armes. 

Fait  à  Berlin  ce  """^j,,*"'  Mai  Tan  de  grâce  mil- 

huit-cent  et  dix  neuf. 

Signé  : 
(L.  S  )   CHEKÏlENGlNTHEBCom/eDBBEIlNSTOHFF. 
(L.  S.)   D'A. LOI' EU  s. 
(L.S.)   DE  JOBDAN. 
(L.S.)  ROTHEK. 

(L.S.)  Xavier  Prime  Drucki- Lubecki. 
(L.S.)  DE  Kalinowsky. 

Cette  Co7iif:.u'ion   a  été   ratifiée  et  les  ratifications 
ont ''été  échangéfis  le  11  Jîdllet  1819. 


(>3. 
Convention  mire,  «S.  A.  le^  Duc  d'Old^.nbomg  et  h  •*■'•  Ana* 
vHIp^   libre   affàéatique   de    'Bremen   nu   sujet  de  lu 
suppression   du  péage   d'Eïsfeth  conclue    sous    la 
médiation   et  sous   la  garantie  de  la  confédération 
Gefrma.nique,  le  2b  Août  1819. 

(Protocoll  der  Bundesversammlung  Slstc   Sitznng  vom 
26.  August  1819.     p.  54'J.) 

Extrait  du  Proiofiole  du  26  Août  1819.     §.   193. 

Priisidium.  Es  kitm  mir  ?iur  atisnehmend  vergniig ■ 
lich  Kein ,  einer  hohen  Bnndesversammlunff  die  An- 
zeigc  zu  machen ,  dass  der  in  der  S?.  Sitzung  ara  21. 
Juni  dièses  Jahrs  geiiusxerte  einsiimmigs  Wunu:/i,  die 
zwischeu  dem  îlerzogthum  llolstein-  Oldenburg  vnd 
der  freien  Hansestodt  Bremen ,  wegen  Anfhortn  der 
Erhehung  des  Wcserzolles  zu  Rhfieih  ,  ohtraltende 
Sireitsache  baldniUgliclist  auf  giitlichem.  Wcge  erte- 
diget  zu  sehen,  collsiàndig  erJ'idU  worden  sei-. 
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1819  Naeh  der  iv.  der  Iclzffn  rertraidirheyi  Sitzung  vont 

19.  dièses  Monats  (^etyoffp.neii  Emleitung  haben  die 
zu  diesem  Zicecke  einamUe?).  Commis mn en ,  niimlicff 
von  Seiten  der  BfitJmlipfeu^  der  Koniglich  Preussù 
tache  Herr  Br-ndesçesondie  Graf  ton  df^r  Goliz ,  und 
der  Konifflich  Wiirtem.htrrpisch€  Herr  Bundesgcsandte, 
Freiherr  von  Wangenheim ,  mil  mir ,  als  dureh  ein- 
stimrnig  ehreudeê  l  eturauen  ton  da'  hoheii  Btmdcs- 
versamtnltwg  ertoahlletn  Ohnianue,  zhre  frncJitbringert' 
dtm  Bemilhungen  varetnigsi,  und,  imier  umerer  fer- 
miUelung  ist  dièse  Streitsciihe  von  dcn  Herr>iU  Ge- 
sandlen  der  beiden  hetreifenden  hundessfafnpn  ,  durch 
einen  eben  so  freien  als  edle^i  T^ergleich,  auf  das 
ertcilnschleste  bfAgehgt  inorden. 

Ich  glanbe  îhnen  selbit  nherla^seri  za  soUen ,  die 
hohe  Vcr.iammlnng  in  die  nàkere  Kermtniss.,  danon  zu 
seizen,  und  ivill  nur  noch  den  Auadruck  m*.Un*<r  danh^ 
vollen  AnerJcennung  fur  das  inn'  durch  rneine  Wahl 
zu  dieser  Commission  betmet-'cne  gdiige  Verirawm.  in 
der  zuversirhiUehen  Ho^nung  wede'''hrii*:n.  dastf^lhe  mir 
durch  mein  pjliehtiges  Bestrebmi  nicht  mitidcr  gererhi- 
fertiget  zu  haben ,  als  meine  verehrhh  Hrrreu  CoUegen 
sich  des  in  Sie  gesctzien  hochât  tcutd^g  heiciesen  habmt. 
Der  Oldenburgische  uud  der  Rrcmische  fferr  Bun- 
desgesatidie  erkliirlen  hier  au  f  : 

Naohdem  es  durch  fort^ejietzte  giitlir.he  "Verhand- 
lungen  zutorderst  Jahin  gekonimen ,  dass  sich  die 
beiden  obgedachten  Bundeastaaten  in  Betiefi"  des  defi- 
nitiven  Terrains  zum  Anthorcn  jener  Xollerhebuug 
bis  auf  ein  Jahr  ger.iiheit  haHeu,  habe  endiich  gestern 
auch  iiber  eino  Theilnng  dieser  Frist  eiii  Vcigleich 
statt  getundeii.  wodiircli  dicse  ganze  Streitsaciie  nua- 
mehr  vollig  heseitigt.L,  n.ud  daduroli  d&m  in  der  dies- 
jàbrigen  ,22.  Sitzuiig  geiiussbrten  »rinstiDimigt'n  drin- 
genden  WuDscije  der  hobeu  BundesversammiuDg  ent- 
sprocheu  worden. 

Sie  hattea  dahcr  das  Vergniigen,  im  Namen  ibrer 
Committenten  und  mit  dereu  Autorisation  v^rsehen, 
der  hohen  Bundesversamnjîung  die  Anzeige  /a  niarlieiK 
dass  die  Streitsache  wegen  Aufkorens  der  Erbobung 
des  WesevzolJcs  zu  ELifletb  durch  einen  giitlichen 
Vergleich  beendigt  sei ,  dessen  Irhait  in  iolgenden 
beiden    Pnncteu  vereinbart  v»orden. 
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1.  die  Erhebung  dm  Wescrzolles  zu  Elsfleth   soll  mit    1819 
dein  7.  Mai  1820  gjinzlich  aufhoren,  bis  dahin  aber 
anfRechiiung  desHerzogthuins  OWenburg  fortdauern  ; 

2.  damit  solleri  aile  aus  diesem  Gegenstande  berriih- 
rendeii  Forderungen  .  und  Gegonforderungen  gegcn 
eiiiandt-r  aufgebobtin  sein. 

Beide  Herrcn  Gasandten  ersochten  hlerauf  die 
hohe  Bitndesversafnynhing ,  diesen ,  in  Gemasshf'i/  des 
1  \ton  Artiktls  der  Bundesacte .  nh^eschlo-ssenen  Ver- 
gteich  zum  Protoroll  su  n^hmen  ,  uud  dessen  Vollztig 
untcr  die  Garafiiie  des  Bundes  zu  siellen. 

Nach  gesckehener  Umfrage  erfolgie  hier  au  f  der 
einsfimtnigc  Beschlusa  ; 

dass  die  Vollziehung   dièses  Vergleicbs   unter   die  Ga- 
rantie des  deiitsehen  UunHos  gesteiit  sei. 

Signé:     Gra/xon  BuOL  ScuauenS7£in. 
Goh'/j. 

GOEliZ. 

Martens,  (mch  ex  subst.  fur  die  IH.  Siimrue. 
Wanwenheim    a.  f,  F.  v.  Beeckheim. 

Le  TEL. 

Harnieb. 

Eyben,  auch  fiir  Mecidenhurg . 

GrOnne. 

Beiig,  a.  f.  d.   G.  u.   H.   Suchs.  Huuser. 

LlONHABDI. 
GfJTSCHOW. 
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APPENDICE  *). 

1818     Supplément  à  la  pape  566.  du  présent  volume.     Extrait 
81  No»,    d'un   protocole  signé   à   Aix    In  Chapelle   le   21    JSov. 

1818. 

J  onr  éviter  les  »']isc«R8ions  ;  désagréables  qui  pour- 
roient  avoir  lieur  à  l'avenir  sur  im  point  d'étiquette 
diplomatique  que  l'annexe  dti  Recès  de  Vienne,  par  la- 
quelle leg  questions  de  rang  «nt  «Hé  refilées,  ne  parait 
pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  Cours 
que  les  Ministres  residens  accrédités  auprès  d'Eiles  for- 
meront par  rapport  à  leur  rang  une  Classe  intermé- 
diaire entre  les  Ministres  du  second  ordre  et  les  char- 
gés d'aif aires. 


j?'- 

♦* 


1819      Convention   entre  Sa  Maje&té   le  Roi  de   Suède  et   de 
i  Sept.    Norvège  et  le  Royaume  de   'Norvège  d'une  pari,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemarc  et  le  Royartme  de  Dane- 
marc  de  l'autre,  Jaite  et  conclue  à  Stockholm  le  1  Sep- 
tembre :  y  ratifiée  le  t,  et  au  Château  de  Frédéricsberg 
le  Va  Septembre  1«19. 
(Imprimé  d'autf^rité  à  Christiania  fol.) 

j^ ous  Charles  Jean,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Suède ,  de  Norvège ,  des  Gotha  et  des  Vandales  ^  fia- 
voir  faisom  :  Que  Notre  très  Cher  Frère  et  Cousin, 
le  Sêrénissime  et  très  Puissant  Prince  et.  Seigjieur  George^ 
Prince  Régent  du  Royaume  U?ii  de  la  Grande  •  Bre- 
tagne,  et  d'Irlande,  pur  suite  de  la  demande,  que 
Nous  Lui  avons  adressée,  ayant  consenti  à-  vouloir, 
par  Sa  médiation,  contribuer  à  la  rjonclusion  d'une 
Convention  c7/ire  Nous,  dans  Notre  rjualiié  de  Roi 
de  Norvège,  et  Notre  très  Cher  Frère  et  Cousin,  le 
Sérénissimc  et  trè'S  Puissant  Prince  et  Seignem ,  Frédé- 
ric Six.  Roi  de  Danemarc,  des  Vandales  et  des  Goths^ 
Duc  de  Schlesvig ,  Holsiein ,  de  Slr/rmarie ,  de  Dit' 
marsen,    de    Lauenbourg ,    et   d'Oldenbourg,    afin    de 

*)  Cet  appendiM  ayant  '.>tc  ajouté  après  que  ies  taWes 
chi'oii.  et  alphab.  étaient  déjà  impriinôos  l'rùîep^ation  île 
ces  deux  pi('«ct?a  y  manqae  à  ulacer  lous  1SI8  et  1S19. 
comnie  sous  Dauom.,    Suèd-;  et  Hotu;  les  D  p:'.îsaance3. 
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fLcfir ,  d'une  manière  dêfinitim  le  maniant  de  la  quôte  1819 
p<trt  de  la  Norvège  à  la  dette  puhliquç  iMiuoise,  diaprés 
le  principe  posé  tmr  le  sixième  arfîcie  du  traité  de 
paix  de  Kieî  du  Quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent  Qua- 
torze,  ei  <m  conformité  au  quatrevingt  treizième  para^ 
tjraphe  de  lu  ronslitution  du  Hoijaume  de  Norvège; 
aimi  <jue  pour  r-onrenir  plus  gpéeialément  des  termes 
de  payement,  df  la  dite  nomme;  et  ayant  à  cet  effet 
nommé  dett  d<:ux  côtes  des  Plénipotentiaires  ^  lesquels, 
en  vertu  de  îr.urs  plrinpffutnirs  respectifs,  ont  été 
pai'  No?iS  autorisés  à  convenir,  stipuler,  arrêter  ei 
conrlure  one  pareille  contennon  ;  savoir  :  Nous  de  No- 
tre côté  Noire  nmc  ei  féal  le  Sieur  Paul  Chrétien 
Holét ,  Notre  Secrétaire  d^E^at  dans  le  Royaume  de 
Nofvège,  C/tc*tdier  dv  Not-e  Ordre  de  V Etoile  Po- 
laire; eiSa  Majesté  le  Roi  de  Dauemarc  le  Sieur  H  ans 
Ktahle^  Son  Chamhcllan  cl  Envoyé  Extraordinaire 
»»  Notre  Cour,  Commandeur  de  V Ordre  du  Danne- 
hro'i ,  Chevalier  de  V Ordre  Impérial  de  Russie  de 
Sainte  Anne  de  la  seconde  Vlas$e  :  les  susdits  Pléni- 
potentiaires n'étant  réunis  dans  Notre  Ville  de  Ré- 
sidence de  Stockholm ,  après  l'échange  de  leurs  plein- 
pouvoirs  ,  reconiius  en  honne  et  due  forme ,  et  sous  la 
médiation  du  Très-  HonoroMe  Percy  Clinton,  Sidny 
Smythe.  Lord  t^icomte  et  Ihiron  de  Strangford,  Pair 
à'Jrlfwde,  Membre  du  Conseil  /V»>e  de  S.  M.  Britan- 
nique ,  Son  Envoyé  Extra-Ordinaire  ei  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  Notre  Cour,  Grand -Croix  de  l'Ordre 
du  Batn,  de  l'Ordre  Ro-yal  de  Portugal  de  la  Tour  ei 
de  V  Epée ,  et  do  plusieurs  autres,  — comme  Ministre 
de  la  Puissance  Médiatrice .  —  ont  conr>e?iû  ,  conclu, 
nigné  et  sr.eil.'  le  Premier  Jour  du  mois  durant  de 
Sepîemfii'e  une  Convention  entre  Nous  «i  le  Royaume 
de  Norvège  d'une  part,  ei  S  M.  le  Roi  de  Danemaro 
et  le  Royaume  de  Dane^narc  de  Vautre,  ainsi  quelle 
se  troues  ci -après  mot  à    mot  insérée: 

Au  Nom  de  la   Très-Sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  do  NorM?ge,  et  S.  M.  !e 
Roi  de  Oaneinaro,  également  soigneux  de  ciinentcr 
dy  plus  on  plus  les  lions  d'jiiriitie  et  de  boi:ne  intelli- 
j»ciice.  qui  subsistent  déjà  entre  eux,  et  étant  cotiv^mhjs 
de  s'enter dre  définiti vantent  sur  tous  les  points,  qui 
restent  encore  à  .  régler  ew  conséquence   du    Traité  de 
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1819  paix,  signé  à  Kiel  le  Quatorze  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Quatorze,  et  nommément  de  Son  SixitTiie  Article, 
concernant  la  fixation  et  l'arxinittement  de  la  quôtt-  part 
du  Royaume  de  Norvège,  aux  dettes  communoîi  de 
l'ancienne  Monarchie  Danoise;  les  Deux  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  après  avoir  accepté,  pour  faciliter 
cet  arrangement,  et  parvenir  plus  promptcment  à  une 
roni  lusion  définitive  les  bons  ofïïces  de  Son  Alte-^se 
Royale  le  Prince  Regel  du  Roynume-  Uni  de  laCiraude- 
Brétagne  et  d'Irlande  m  qualité  de  Médiateur,  ont 
respectivement  choisi  et  nommé,  à  cet  eft'et, ,  pour 
Leurs  Plcnipotentiairey  savoir:  S.  M.  le  Roi  de  Suèdt3 
et  de  Norvège:  le  Sieur  Paul  Chrétien  Holst,  Son  Se- 
crétaire d'Etat  en  Norvège,  et  C'bovaliev  de  Son  Ordre 
de  TEtoile  Polaire;  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  le 
8i£ur  Bans  de  Krabbe,  Son  Cbambellan,  Envoyé  Ex- 
traordinaire à  la  Cour  de  Stxickholm,  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Dannebrog,  et  Chevalier  de  celui  de  Sainti^- 
Aîine  de  Russie  de  la  seconde  classe  :  —lesquels,  après 
avoir  échangé  Leurs  Pleiaspouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  (sous  l'inter- 
vention du  Très- Flou orable  Percy  Clinton  Sidny  Smy- 
the,  Lord  Vicomte  ot  Baron  de  Strangtord,  Pair  d'Ir- 
lande, Membre  du  Conseil  Privé  de  S.  M.  Britannique, 
Son  Envoyé  ExtraordinaiiT  et  Ministre  Pléuipotentiaiie, 
à  la  Cour  de  Suède,  Chevalier  Grand-Oroix  de  l'ordre 
du  Bain,  de  celui  de  U  Tour  ot  de  PEpèe,  et  de 
plusieurs  autres,  comme  Ministre  de  la  Puissance  Mé- 
diatrice) des  Articles  suivans,  savoir: 
Quête-  Art.  l.  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  en 

u'.vor"   Sa  qualité  de  Roi  du  Royaume  de  Norvège,  rei;onnait 
vège     par  la  présente  Convention,  au  nom  do  ce  Royaume. 
*^l  con.-  <-'t  en  vertu  de  sa  Constitution,  que  la  quote-part  de  la 
jBuaes.    Norvège  aux  dettes  communes  de  l'ancienne  Monarchie 
Dano  -  Norvégienne ,   exigible  maintenant  après  la  sé- 
paration des  deux  pays,  est  et  demeure  fixée,  par  un 
arrangement  en  bloc,  à  une  Somme  de  Trois  Millions 
de  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg   (on   espèces  k 
neuf  et  un   quart  pièces,  par  marc  iln,   poids  de  Co- 
logne). S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,   accédant  de  Son 
côté,  à  la  fixation  ci-dessus  mentionnée  de  la  quotité 
de  la    dette   du  Royaume   de   Norvège  au  Danemarc; 
S.  M.  le  Roi  do  Suède  et  <lu  Norvège  s'engage  en  con- 
séquence^,   tant  pour  elle,   que    pour   Ses  Heiitiers  et 
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Successeurs,  de  faire  payer,  par  la  Norvège,  à  S.  M.  1819 
le  Roi  de  Danemarc.  ou  à  Ses  Héritiers  et  Successeurs, 
la  dite  Somme  de  Trois  Millions  de  Rixdalers  de 
Bajjque  de  Hambourg,  portant  Quatre  pour  Cent 
d'iutércts  annuels,  et  cela  aux  termes  et  conditions 
plus  spécialement  stipulées  ci-après. 

A  ET.  II.  Le  Capital  de  Trois  Millions  de  Rixdales  Termcw 
de  Banque  de  Hambourg  sera  payé  par  le  Département  <<"  P'y- 
des  Finances  du  Royaume  de  Norvège,  à  l'autorité 
compétente,  que  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  désignera 
pour  cet  effet,  dans  l'espace  de  Dix  ans ,  par  payemens 
annuels  et  égaux,  de  Trois  Cent  Mille  Rixdalers  de 
Banque^  de  Hambourg,  dont  le  premier  sera  échu  le 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt ,  et  ensuite  suc- 
cessivement le  Premier  Juillet  tous  les  ans,  jusqu'au 
Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Neuf  inclusivement, 
époque,  à  laquelle  toute  la  somme  susmentionnée  se 
trouvera  entièrement  acquittée.  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  réserve  toutefois  à  ce  dernier  Royaume, 
la  faculté  d'accélérer  les  dits  payemens  annuels,  par 
des  sommes  plus  sortes,  au  cas  que  les  finances  de  la 
Norvège  ponrraients,  à  l'avenir,  le  permettre. 

A  RT.  ni.  Les  Deux  Hautes  Parties  Contractantes  ituérèts 
sont  tombées  d'accord,  que  les  intérêts  commenceront 
à  courir,  à  dater  du  Premier  Janvier  Mil  Huit  Cent 
Vingt,  mais  que  ceux  des  premiers  Six  mois,  à  compter 
de  la  dite  époque,  jusqu'au,  Premier  Juillet  de  la  même 
année,  formant,  à  raison  de  Quatre  pour  Cent,  pour 
le  total  du  Capital  de  Trois  Millions,  une  somme  de 
soixante  Mille  Rixdalers  de  Banque  de  Hambourg, 
ne  seront  acquittes  par  le  Département  des  finance?  du 
Royaume  de  Norvège,  que  la  moitié,  ou  Trente  'Mille 
Rixdalers  le  Premier  Juillet  Mi)  Huit  Cent  Vingt,  con- 
jointement avec  le  premier  payement  sur  le  Capital, 
et  l'autre  moitié,  ou  les  Trente  Mille  Rixdalers  restans, 
le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un  :  en  même 
tems,  que  le  second  payement  sur  le  Capital  cet  ar- 
rangement particulier  pour  ia  somme  susmentionnée 
de  Soixante  Mille  Rixdalers  d'intérêts,  n'apportera  au- 
cun changement  aux  dispositions  générales  pour  le 
payement  des  intérêts  par  Trimestre.^,  de  la  manière, 
qu'elles  se  trouveront  énoncées  dans  l'article  suivant, 
et  le  Tableau  spécial  annexé  à  la  présente  Convention. 
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1819  Art.  IV.  Le  premier   paj'ement  annueî   de  Troia 

<iuotit^    Cent  Mille  Rixdaîers  de  Banque  de  Hambourg  devant 
«iic588i-    être,  par  suite  de  l'Artirle  second,  effectué  le  Premier 
'mve"     Juillet  Mil  Huit  Cent  Vingt,  le  restant  du  Capital  ré- 
m«nt     ciproquement    convenu    de    Trois    Millions,    s'élévant 
^ilÀu.    ^^^rs  à   Deux  Millions   S^pt   Cent   Mille  Rixdaîers  de 
Banque  de  Hambourjsr,  portera  aussi  Quatre  pour  Cent 
d'intérêts  annuels,   {'i    compter  du  Premier  Juillet  Mil 
Huit  Cent  Vingt  jusqu'à  la  même  époque  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un,  payables  régulièrement    tous  le?,  trois  mois, 
et  à  mesure  des  payemens  annuels  8ur  le  Capital,  l'in- 
térêt par  quai'tier  ne  sera  calculé,  que  pour  les  sommes 
successivement  restanteé  du  CVipiral  primitif. 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude,  ni  sur  la  quotitd 
successive,  ni  sur  les  époques  des  paypinens  du  Capital 
et  des  intérêts  susmentionnés,  il  sera  dresse  un  Tableau 
spécial  à  cet  effet,  annexé  à  la  présente  Convention, 
et  qui  sera  ratifié  en  même  tems. 

owi(?a.  Art.  V.  S.  M.   le   Roi  de   Suède  et  de   Norvège, 

ayant  jugé  pouvoir  allier  les  djS])ositiorts  suiv^antes,  avec 
l'inviolabilité  des  droits  de  la  réprésentation  natuniab, 
s'engage  par  le  présent  Article,  à  faire  remettre,  à 
l'échange  des  ratitloations  de  cette  Convention,  a  S.  M. 
Danoise,  ou  à  celui  qa'F.lîe  désignera  à  cet  efl>t,  suie 
obligation,  omise  et  signée  par  le  nepartefvieul  des  Fi- 
nances du  Royaume  de  Norvcjt'e  pour  k^  montant  du 
premier  payement,  ou  Trois  Cent  Mille  Rixdalei-«  de 
Banque  de  Hambourg,  échu  le  Preffijer  Juillet  Mii 
Huit  Cent  Vingt;  après  quoi  S.  M.  le  Roi  de  Suéde  et 
de  Norvège  s'engage,  à  proposer  au  Stoithing  de  Nor- 
vège, (qui  s'assemblera,  aux  termes  de  ia  Constitution 
du  Royaume,  le  Premier  Fcvricr  Mil  Heit  Cent  Vingt 
Un  )  et  ensuite  de  taire  émettre,  en  vertu  de  la  prosont<i 
Conveid.ion ,  et  de  la  liquidation  dttini'ive  enire  la 
Norvège  et  le  Danemarc  qu'elle  cnticnt,  les  obliga- 
tions requises  pour  les  neuf  payemens  arinu«^'ls,  qui 
restent  à  acquitter,  après  le  Premier  Juillet  Mil  Huit 
Cent  Vingt,  pour  l'extinction  totale  tiu  Capital  stipulé, 
lesquelles  obligations,  accompagiiees  d»^  coupons,  le 
présentant  les  intérêts  aiinuels  dexuiatre  pour  Cent  y 
appailenans,  et  constatant  nonjHiativenient  le  terme 
de  leur  écliéanco  succe'ôsivo,  d'année  à  année  pour  le 
Capital,  et  de  quartier    a  quartier,    pour  les  intérêts, 
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sennit  remises  ;i  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  ou  à  celui,  1S19 
que  ce  Souverain  désignera  à  cet  effet;  celle,  pour  le 
payement  à  acquitter  le  Premier  Juillet  Mil  Huit  Cent 
Vingt  Un,  le  Premier  Avril,  et  les  Huit  autres,  le 
Premier  Juillet  de  la  dite  année  Mil  Huit  Cent  Vingt  Un. 
Il  s'entend,  que  ces  obligations,  ainsi  que  les  cou- 
pons, représentant  les  intérêts,  devront  aux  époques 
de  leur  échéance  respective,  être  régulièrement  pro- 
duites, devant  celui,  que  le  Département  des  finances 
du  Royaume  de  Norvège  aura  délégué,  pour  efiéctuer, 
en  Sou  nOiU,  à  Copenhague,  les  payemens,  lesquels 
ne  pourront  jamais  être  exigés,  sans  la  restitution  simul- 
tanée des  Titres,   qui  les  réi)résentent  respectivement. 

Akt.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ayant    Priv^i- 
également  à  coeur  de  terminer  toute  autre  espèce  de  *',!]|„g^*'' 
liquidation ,   devenant   une    suite    de    l'article   Six   du  «ont  a«- 
Traité  de  Kiel,   de  manière,   qu'elle   n'entraine  aucun     *^"''- 
débours  ultérieur   en  argent,   de   part   ni   d'autre;  et 
considérant,  aussi,  que    Leurs  Commissaires  respectifs, 
qui   ont    traité  ensemble  à  Copenhague,   sont  tombés 
d'accord  sur  la  plupart  des  bases  pour  un  arrangement 
de  cette  nature,  elles  se  sont  définitivement  entendues 
sur  les  principes  ci-après  exposés,  savoir: 
a)  Que  la   Norvège,  ayant  déjà  pris  à  sa  charge  la 
masse  des   billets  de  la  Banque  autrefois  commtme, 
circulant  en  Norvège,  à    l'époque  de  sa  séparation 
du   Royaume  de   Danemarc,   laquelle  somme  a  été 
approximativement  évaluée,    entre  les  Commissaires 
respectifs,  à  bix  Millions  de  Rixbank,  valeur  nomi- 
nale, le  Royannie  de  Norvège  est  censé  avoir  pleine- 
ment acquitté  Sa  quote-part  du  passif  de  la  Banque 
commune,    de    manière,    qu'aucune    prétention     ne 
pourra  plus  être  f(»»-iinée  sur  lui  à  cet  égard. 

La  Norvège  garde,  en  revanche ,  tous  les  titres, 
sans  exception,  des  eréancet^  que  cette  Banque  pourra 
avoir  eu  Norvège. 

h)  Que  le  Stortbing  du  Royaume  de  Norvège,  ayant 
déjà,  par  une  décision  en  date  du  Quatre  Juin  Miilf^ 
Huit  Cent  Dix  Huit,  et  sanctionnée  par  le  Roi,  pris 
à  la  charge  du  Royaume,  et  converti  en  dette  fondée, 
la  somme  de  Un  Million  Trente  Deux  Mil  Six  Cent 
Quarante  Rixdaiers  et  Trente  Sept  Schellingh  Spécies, 
formant  une  partio  de  la  dette  commune  deTanden^ 
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1819  ue  Monarchie  Danoise,  reprf^scntiie  par  des  obliga- 
tions Royales;  la  répartition  de  cotte  partie  de  la 
dette  en  question  est  regardée  comme,  par  là,  effectuée. 
de  sorte  que  la  somme  d'Un  Million  Trente  Deux 
Mille  Six  Cent  Quarante  Rixdalers,  Trente  Sept 
Schellings  Spécies,  ci-dessus  mentionnée,  consti- 
tuera de  fait  la  seule  et  unique  dette,  de  ce  genre, 
dont  la  Norvège  soit  responsable. 

Ce  dernier  Royaume  garde,  eî»  revanche,  toutes 
les  créances  directes  en  Norvège,  du  Gouvernement 
Royal  autrefois  commun,  sans  exception  aucune. 
Les  titres,  pour  cet  effet,  seront  fournis  sans  réserve, 
en  autant  qu'il  s'en  trouve  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement Danois. 

c)  Que  la  Norvège  se  charge  dos  dettes  en  Comptes 
Courans  de  l'ancien  Gouvernement  à  des  Sujets  Nor- 
végiens. Le  Gouvernement  Danois  lui  cède  en  re- 
vanche, ses  créances  en  Norvège,  d'après  ces  Comptes 
Courans,  de  manière  que  la  Caisse  d'Ktat  de  Norvège 
garde  toutes  les  Créances  pareilles  sur  des  habitans 
de  ce  Royaume  :  et  reste  responsable  de  toutes  dettes 
de  ce  genre,  qui  n'auraient  pas  été  acquittées;  et 
qu'en  révaaiche  la  Caisse  d'Etat  de  Danemarc  garde 
toutes  les  autres  créances,  et  rest^  responsable  de 
toutes  les  autres  dettes  de  cette  espèce,  à  recueillir 
ou  à  acquitter  ailleurs  qu'en  Norvège. 

d)  Qu'au  cas  qu'un  Bilan  fut  requis,  pour  régler  les 
transactions  entre  la  Banque  à  Copenhague  et  celle 
de  Christiania  jusqu'à  la  fin  de  l'année  Mil  Huit 
Cent  Treize,  la  résponsabiiiré,  qui  peut-être  eu 
résulterait  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  Parties,  sera 
censée  être  annullée,  et  n'obligera  point  à  des  paye- 
mens  en  argent  coioptant.  Sont  exceptées  toutefois 
les  pretxîntions  fondées  sur  les  Comptes  Courans 
entre  les  deux  Banques  de  Christiania  et  de  Copen- 
hague, lorsque  ces  Comptes  seront  définitivement 
clos  et  arrétég. 

e)  Que  pour  ce  qui  regarde  les  Fonds  particulièrement 
affectés  à  certaines  caisses  et  iijstitutions  publiques, 
tous  ceux,  qui  s*'  rapportent  exclusivement  à.  la  Nor- 
vège, seront,  sans  partage,  alloués  à  ce  Royaume, 
avec  les  charges  et  obhgations  y  attachées,  et  de 
plus,  la  Norvège  aura  une  part  propoitionnée,  avec 
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^es  charges  et  obligations  y  relatives,  dans  les  fonds,     1819 
auxquels  ceux  de  Ses  habitais,  qui  l'étaient,  déjà  eu 
Mil  Huit  Cent  Quatorze,  auraient  contribué. 

Sont  considérés  comme  Fonds  Particuliers,  qui 
appartiendront  exclusivement  à  la  Norvège  : 

l.La  Caisse  de   1  Hôpital  Milititire  Norvégien. 

2.  Celle  des  impôts  d'eau   de  vie   en  Finmarken. 

3.  Le  Fonds  pour  les  î'ilôtes  Norvégiens  qui  se  trou- 
vent en  Norvège. 

4.  Celui  pour  les  églises  et  len  écoles  dans  le  Nordlan- 
den  (en  autant  que  ce  fonds  soit  particulier  pour  la 
Norvège). 

5.  Le  Capital  de  Cent  Mille  Rixbankdalers,  Valeur 
d'argent,  en  obligations  d'Etat  de  Danemarc,  qu'eu 
Mil  Huit  Cent  Onze  S.  M.  Danoise  a  donné  au  Fonds 
de  l'Université  de  Christiania,  et  qui  sera  acquitté 
immédiatement,  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  (^lonvention. 

Sont  considérés  comme  fonds  auxquels  les  liabitans 
de  Norvège  ont  contribué ,  et  qui ,  par  conséquent, 
seront  proportionnellement  partagés,  à  la  suite  d'un 
accord  ultérieur  entre  les  Commissaires  respectifs,  selon 
la  nature  particulière  de  ces  Fonds: 

1.  Le  Fonds  pour  les  blessés  et  délaissés  du  Deux  Avril 
Mil  Huit  Cent  Un. 

2.  Le  Fonds  établi  pour  l'état  militaire ,  par  la  publi- 
cation du  Huit  Juin  Mil  Huit  Cent  Trois. 

3.  La  Caisse  commune  de  Veuves. 

4.  La  Caisse  de  l'Hôpital  militaire  de  la  Marine, 

5.  Le  Fonds  ad  Usus  pubîicos. 

G.  Le  Fonds  attaché  à  l'administration  de  la  Justice, 
par  suite  de  la  Fondation  du  Vingt  Cinq  Janvier 
Mil  Huit  Cent  Cinq. 

7.  Le  Fonds  de  la  Chancellerie. 

8.  Le  Fonds  général  de  rentes  et  de  pensions,  de  l'an- 
cienne Armée  Dano-Norvègienne. 

9.  Le  Fonds  extraordinaire  de  la  Direction  générale  des 
Douanes,  pour  subvenir,  dans  des  cas  particuliers, 
au  secours  de  ses  Employés. 

Il  s'entend,  que  le  principe  maintenant  stipule, 
sera  applicable  à  toute  autre  caisse  ou  Fonds  quelcon- 
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1819  que  Uu  même  genre,  qui  n'aurait  pas  oté  Doruiuati- 
vemeiit  coiapiis  dans  l'énumération  ci-dfissus. 

f)  Que  le.3  mises  dans  les  TontineB  ne  pouvant  être 
partagées,  par  la  nature  même  de  ces  institut:(»ns, 
les  avatitAges  y  attachés  sont  réservés,  dans  u''« 
juste  proportion,  aux  Norvégiens,  qui  y  ont  quel- 
que part.  En  autant  que  le  résidu  de  ces  Tontines, 
après  l'extioction  des  Titulaires  des  rentes  viagf';re.s, 
se  trouve  réservé,  par  suite  des  réglemens  de  fon- 
dation, à  la  Caisse  d'Etat  en  Danemarc,  la  Norvège 
jouira,  dans  une  juste  proportion .  de  sa  quote-part 
du  dit  résidu  qui  reviendra,  dans  le  cas  ci-dessus, 
p.  la  Carsse  d'Etat  en  Norvège. 

Liqai.  Aeï.    Vil.    Les    points   de    liquidation,   indiqués 

s"Î!5!-T»"e  ^'^^^  l'Article  précédent,  embrassant  une  infiniié  de 
détails,  dont  l'arrangement  complet  et  définitif  pour- 
rait entrainer  a  des  longueurs,  qu'il  est  instant  d'éviter; 
les  Deux  Hautes  Parties  Contractant;(^'S  sout  convenue^, 
qu'une  liquidation  spéciale  et  définitive,  l»aséc  sur  les 
principes  généraux ,  posés  dans  l'article  précédent, 
sera  immédiatement  a-près  l'échange  des  liatificatiims 
de  cette  Convention,  entamée  à  Copenhague,  entre 
des  Commissaires  Norvégiens  et  Danois,  choisis  pour 
cet  effet,  et  terminée,  an  plus  tard  dans  Six  Moia 
après  la  dite  époque.  I^es  tecmmes  et  Titres  à  payer, 
ou  à  rémettre,  de  part  et  d'autre,  par  suite  de  rerte 
liquidation,  devront  être  acquittés  ou  délivrés  Six 
Mois  après  sa  conclusion. 

Archi-  A  fi  T.  VIII.  L'article  Vingt  Un  du  Traité  de  Kiel, 

stipulant  la  remise  des  Archives,  Actes,  Ducumens 
publics,  Plans,  Cartes  etc.,  concernant,  soit  le  (gou- 
vernement Norvégien,  soit  des  Corporations  ou  des 
individus  dans  ce  pays,  est,  par  la  présente  C^onventiou, 
rappelé  en  pleine  et  entière  vigueur,  de  ia  manière 
a  plus  explicite  que  faire  se  peut. 

Renon.  A  ET.  IX.  Tout  ce  qui  concerne  le  Traité  de  Kiel 

Tde«     ^»  général,   et  nommément  son  Sixième  Article,  étant 

piéton-    ainsi  envisagé  comme  entièrement  réglé,  S.  M.  le  Roi 

"terleu'     *1^  Suède  et  de  Norvège,  et  S.  M.* le  Roi  de  Danemarc 

re».      déclarent,  qu'aucun  payement  ultérieur,  hormis  r^  qui 

est  stipulé  actuellement,   ne  sera,    soit  à  titre  du  dit 

Traite,  soit  pour   cause  de    l'ancienne  Union  eutro  la 
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Norvège  et  le  Duiiemarc,  exigé  de  part  et  d'uatre;  ni  1819 
par  îe  Gouvernement  Norvégien  du  •0<mvernement 
Danois,  ou  des  Sujets  Danois;  ni  par  le  Gouvernement 
Danois  du  Gouvernement  Norvégien ,  on  des  Sujets 
Norvégiens;  de  môme  qu'aucune  prétention,  qui,  à 
ce  titre,  ou  par  cette  ciiuse,  a  pu  être  avancée  jusqu'à 
présent  des  deux  côtés,  ne  sera  désormais  prise  en  con- 
sidération, ou  mise  en  discussion,  qu'en  tant  qu'elle 
s'accorde  avec  les  termes  et  les  principes  de  c«tte  Con- 
vention ,  qui  annulle  de  fait  et  de  droit  toute  rede- 
vance ultérieure  de  part  et  d'autre. 

A&'v.  X.  La  présente  Convention  sera  faite  en  qua-  «*"«- 
druple,  et  l'un  des  Quatre  Originaux,  ainsi  que  la  co-  «•»*'"'■ 
pie  certifiée  de  l'Acte  de  Ratification,  seront  respecti- 
vement délivrés,  par  chacune  des  Deux  Haut^îs  Partie* 
Contractantes  au  Lord  Vicomte  de  Strangford,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Puis- 
saiîce  Médiatrice. 

Cette  Convention  sera  ratifiée,  et  les  Ratiticatious 
en  seront  échangées  à.  Stockholm,  dans  l'espace  de 
Vingt  Jours,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou 
plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  tj^uoi.  Nous  Soussignés,  en  vertu  de  Nos 
Pleinpouvoirs  Ilespef^tiff.  avons  signé  la  présente  Con- 
vention, et  y  avons  apposé  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fa't  à  Stockholm  le  Pi-emier  Septembre  l'An  de 
Grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf 


Signé:    P.  C.  Holst.  Haks  Khabb». 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Nouveau  Jieeueil.  T.  IV.  B  kl» 
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1819      Tableau  spécial  et   indicatif  des  l'aueincna  snccestsifii  à  effectuer, 
en   vertu   de    la    Co7ivention   signée    aujourd'hui ,     et  y    annexé, 
par  suite  de  Son  Quatrième  Article. 


Année. 

Dates  des 
Payemens. 

j     Montant     de» 
j  intérêts    suocen- 
B\U   à   acquitter. 

30,000 
27,000 

l'ayemeus  eui'- 
cessifi   «i-.r    le 
Capital     con- 
venu. 

T  0  t  a  1. 
p;ir  années. 

1820 

1  Juillet 
1  Octobre 

300,000 

357,000 

48.1,000 
«93,000 

1821 

1  Janvier 
1   Avril 
1  Juillet 
I   Octobre 

27,000 
27,000 
27,000 
24,000 

500,000 

! 

1822 

1  Janvier 
1   Avril 
1   .TniMet 
1   Octobre; 

24,000 
24,000 
24,000 
21,00" 

300,000 
300,000 

1823 

I  Jaavier 
l  Avril 
l    .JutUot 
1   Octobre 

21,000 
21,000 
21,000 
18,000 

'    381,000 
309,000 

1824 

I  Janvier 
1  Avril 
1    Juillet 
1  Octobre 

18,000 
1^,000 
18,000 
15.000 

■  —  ■" —    - 

300,000 

1825 

1  Janvier 
1  Avril 
1  Juillet 
1   Octobre 

15,000 
15,000 
1.5,000 
12,000 

■    -         

300,000 

357,000 

345,000 

388,000 

38!,000 
309,000 

1826 

1  Jaavier 
1  Avril 
1  Joillet 
1  Octobre 

12,000 

12,000 

12,000 

9,000 

300,000 

1827 

1  Janvier    . 

1  Avril 
1  JuUTet 
1  Octobre 

9,000 
9,000 
9,000 
6,000 

ê,oo6 

6,000 
6,000 
S,fiOû 

300,000 
3  00,0  00 

1828 

I  Janvier 
1  Avril 
I  Juillet 
1  Octobre 

1829 

1  Jaïivier 
1  Avril 
1  Juillet 

3,000 
3,000 
3,000 

600,000 

300,000 

Rd.  de 
Ham 

Banque  de 

burg     .     . 

3,000,000 

3,600,000 

Stockholm  le  1  Septembre  1819. 

Siyné:    P.  C.  Horst. 
(L.  S.) 


Signé: 


Hans  Kral>be. 
[h.  S.) 
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Article  Séparé.  1819 

JyAiticlpi  Cinq  de  la  Convention  signée  aujourd'hui    ««niiacs 
portuîit,  qne  los  obligations  et  coupons  à  émettre,  de  ''tion«"«t 
la  m;ui)èro  v  stipulée,  tant  u  Téchanpe  des  Ratifications,  coupons  à 
que  le  rreniicr  Avril  et  Preuiiei-  Juillet  Mil  Huit  Cent  i*,rmé 
Vingt  ï]n.    devront  être  rémises  ù  S.  M.   Danoise,  ou   «lutrice. 
à  celui  qu'Elle  désignera  à  cet  effet;  et  Sadite  Majesté 
ayant  fait  connoitre.  par  Son  Plénipotentiaire,  le  désir 
que  ces  mêmes  obligations  et  coupons  fussent  remises 
au  Ministre  oîi  à  l'organe  diplomatique  de  la  Puissance 
Médiatrice,   résidant   à  la  Cour  de  Stockholm,   S.  M. 
lo  Roi  de  Suède  et  de  Norvège   accède    d'autant  plus 
volontiers   à    cette    disposition ,    faite    en   conséquence 
de  l'article  précité ,   qu'Elle  trouve  ainsi  une  nouvelle 
occasion  de  donner  à  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Re- 
stent du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, une  preuve  du  prix  qu'Ellle  attache  à  Son  ami- 
tié, li  Son  intervention  et  au  désir  que  S.  A.  R.  en  a 
exprimé. 

Cet  Article  séparé  aura  !a  même  force  et  valeur, 
que  s'il  était  inséré  mot  à.  mot  dans  la  Convention 
signée  aujourd'hui;  et  sera  ratifiée  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  Nous  Soussignés,  en  vertu  de  Nos 
Pleinpouvoirs  Respectifs,  avons  signé  le  présent, Article 
Séparé  et  y  avons  apposé  les  cachets  de  Nos  Armes. 

Fait  H  Stockholm  le  Premier  Septembre  l'An  de 
grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf. 

Signé:  P.  C.  Holst.        Signé:  H  ANS  Kkabbe. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

A  ces  causes  Noui<  avons  voulu  ratifier .  ap])rouver  et  ac- 
ccptvr  lu  susùite  C'onvtntiun  avec  tous  ses  articles ,  points  et 
clnusiis ,  (le  même  que  lu  tableau  y  apjtarteuani  ^  et  V article 
séparé  ci-dessus  inséré,  comme  aussi  par  les  présentes,  yons 
les  accejHoTis ,  approuvons  et  ratifions  avec  tous  leurs  articles, 
points  et  clauses;  promettons  et  Nous  engatieons  de  la  manière 
la  plus  efficace ,  que  faire  se  peut ,  fie  remplir  et  d'exécuter  la 
dite  Convention  avec  son  tableau  et  son  article  séparé  dans 
toute  leur  teneur  sincèrement,  Jidélement  ^  loyalement. 

En  foi  de    quoi  Nous    avons  signé   les  présentes    de   Notre 
propre    mnin    et    les    avons  fait  munir    de   Notre  grand    S^^eau  > 
lîoyal.      Fait    en    Notm    Ville    de    Hési'lence    de    Stockholm    le 
deuxième  Jour  du    mois  de  Septembre  l'an   de    grâce  Mille  Huit 
Cent  Dix  Neuf. 

(L.  S.)  CHARLES  JEAN. 

G.  de    Wetterstedt. 

Rrb    2 
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1819  Ratification  Danoise  de  la  convention. 

Frédéric  Six,  -par  la  Grâce  de  Dieu,  liai  de  Donmnarc, 
det  VandaUx  et  des  Gotha ,  Duc  ilc  Siesvic ,  Holstein ,  StoT' 
marn,  déS  DUhmames ,  de  T.awnboi/rij  n'  d*)ld>ynbourg ,  sa- 
voir faisfuix  :  que.  v.omm*. ,  pr.ur  cimenfer  de  plv-i  en  plus  la 
ionne  amitié,  qui  subsiste  eiUre  Nous  et  S.  M.  iv  lioi  de  Sue' 
de  ef  de  Snrvèfft,  et  pour  arranrjHi'  définitive»} sni  /ft*  pmnUi 
encore  non 'réglée  Ah  traifé  tUt  paix  ^  conclu  à  Kiel  le  Qua- 
torze Janvier  Mit  Huit  Cent  Quatorze,  ef.  nommément  ce  qui 
se  rapporte  à  sf/n  Sixième  Article;  Notui  éomma  conéenfu  avec 
S.  M.  le  Koi  de  Stiide  et  de  Horvèg» ,  sou»  la  métiiation  dé 
gon  Atteste  Royale,  h  Prince  lièrent  du  Rot/a nme- Uni  de  la 
Grand^eSrétoffne  et  d'Irlande.  —  dit  conclure  une  Convention, 
laquelle  a  été  négociée,  conclue  ei  r-ignéa  par  te»  Plénipoten- 
tiaires respcctift,  et  portant  mot  pour  mot  ce.  qui  ifuit. 

{Suit  la  Convontion.) 

A  es  causes  Nous  avom  vouM  ag.ve-r  cf/ft/irrner  et  ratifier 
la  Convention  ci-devanfi  insérée  dans  t4)ns  ses  point.»  et  cl^iusct, 
rnnsi  que  par  les  présente*  Neuf  agréotis.  confirmons  et  ratifions 
la  susdite  Convention  de  la  manière  la  plui  f.fjicace ,  que  faire 
te  patl ,  pour  Nous  et  pour  Nos  SucceSbf.vrs  au  trfhu:  de  Da- 
nernarc ,  engageant  Nottv  parole  Roi/ale  et  promcituni  pour 
Nou^>•  et  pour  Eux  de  remjtlir ,  d'observer  «t  d'cxevuÎ4;r  la  dite 
Contenfion  tincèrente^nt,  fidèlement  et  ioifalejn*mi. 

En  foi  de  gnoi  Nous  aeons  signé  cette  Ratification  de  Noire 
jn-oprc  main,  et-  y  avons  fait  ujtpoaer  Noire  Sceau  Rcgal. 

Fait  à  Notre  Château  de  Frédéricsberg  le  Treize  Septeml»'e 
L'an  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième. 

{Était  signé:) 

FREDERIC    R.     (L.  S.  R.) 

{et  contresignié) 
N.  Rosenkraniz. 


Ratification  Danoise  du  tableau. 

Vrêdérie  Six,  par  la  Ordw.  dt»  Dieu,  Roi  de  Dancmarc, 
des  Vandales  ut  des  Ooths,  Jjuc  de  Siesvic,  Holsfein,  i^'tor- 
marn.  des  Dithmarses,  d*^  Lauenhourg  et  d'Oldenbourg ,  savoir 
faieo»ig:  que  comme  dans  Varticle  quatre  dM  la  Convention 
Ci/Hclue  en  date  iltt  Premier  de  Cc  mois  entre  Nous  et  S.  M.  is 
Roi  de  Suède  ei  de  Ni>rvège  il  a  été  convenu  par  !es  Pié/'i^to- 
tentiatret  respectifs  iVajouter  des  déterminations  exactes  sur  Ux 
époquci  des  pnyentens  at  sur  le  mordant  de>  nommes,  qui  d'a- 
près lu  susdite  ronrention  aérant  à  payer  successivement  au 
Danema-'"--:  tant  à  titre  du  compte  du  Ca^nlfii  que  des  intérêts,  et 
qa''à  i:et  tff-t  il  a  été  dressé  ei  "igné ,  par  les  Plénipoi4ntiairc!< 
respectifs  un  tableau  spécial,  qui  se  iro-ive  inséré  ici ,  parfaite- 
inent  eonfwuA--  à  ForigvAul. 
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(Suit  le  Tableau).  l«i« 

A  «v?-«  cnimef  Nmu  ai  oMS  vonlâ  agréer ,  ttceepter  el  ratifier 
le  tableau  x}>écUtl  ci-ilcssui  in«*h->i .  uinêi  qne  par  Ua  présimtes 
Nous   ragréona ,    aeceptimt  ttt  raiijiom  pour  Nous  et  A'»»  Suc- 

<!t3t«Ur9. 

£n  fin  de  t^uoi  Nous  avnm  signé  cette  Ratification  de  Notre 
propre  main,  et  y  avona  fait  apposer  Notre  Sceau  SogaL 

Fait  à  Notre  Chtittnm  de  trédtiriabêrg  le  Treize  Septembre 
Van  Mil  Huit  Cent  Di*  Neuf  et  de  Notre  Règne  le  Douzième. 

{Etoit  gigné:) 

FREDERIC    R.    {L.  S.  R.) 
{et  contresigné) 
N.  Rosenkrantz. 


Ratification  Danoise  de  l'art,  séparé. 

Frédéric  Six,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danematc. 
de»  Vnndales  et  des  Goihs ,  Duc  de  Slesvic ,  Hohtain ,  Stor- 
mam,  des  Dithmaraes ,  de  Laitenboury  et  d'Oldenlourg  ,  samoir 
faùons:  que  cttrnme  ù  toceaeioti  de  la  eoni^enfion,  qui  a  été 
conclue  à  Stockholm  le  prentii-r  de  ce  mois  entre  Nou^  »runr 
oité  et  S.  M.  Us  Roi  de  Suttdf  et  de  Norvège  de  f attire,  il  a 
été  en  outre  également  arrelé,  eotuUi  et  tigné  u/i  Article  séparé, 
contenant  mot  pour  mot  ce  qui  stiit: 

(Suit  l'Article  séparé.)  * 

A  ces  catues  Nous  avons  voulu  accepter,  approuver  et  ra- 
tifier le  présettt  Article  séparé  dans  toute  sa  teneur,  covune 
aussi  par  les  présent*»  Nous  F  acceptons,  ratijions  et  confirmons 
de  la  manière  la  plus  efficace  que  fairt.  se  peut.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  signé  cette  Ratification  de  Notre  propre  main 
et  y  avons  fait  apjioncr  Notre  Sceau  Royal. 

Fait  à  Notre  CMteau  de  '  Frédériesberg  le  Trette  Sep- 
lentbre  Pan  Mil  Huit  Cent  IHx  Neuf  et  de  Notre  Règn>  le 
Doutième. 

{Etoit  stgiu::) 

FREDERIC   R.     {L.  S.  R.) 

{et  contres ig/'é) 
N.  Uosenkr antz. 


Déclanition  et  Contie-Déclaration. 
Déclaration  Danoine. 

Frikléric  Six,  par  la  Griice  de  Dieu,  Rni  dr  JhtnKtnarc, 
des  Vandales  et  de«  Goths.  Duc  de  Sle>ivic,  Hoislein,  Stor- 
marnai  den  Dithmarsex ,  de  Lmienbourg  et  d'Oldenbourg,   savoir 


fif>2  Conventinu  enfre  le  Roi  de  Sttrdc 

1819  /(lisons  :  que  S.  M.  le  Jini  de  Suède  et  de  Korvinjr.  \on.i  a^/ntd 
fait  exprimer  h  désir  <ji<e  Nous  Jidsions  effacer  de  Non  Armoi- 
ries li&i/ale*  récussoti  urée  le  Li</n  de  Norvège,  et  que,  pour 
donner  aussi  à  cet  éynrà  à  S.  31.  Sm^doise  et  Nn>ri'ijit^v  une 
nouvellti  jrretive  de  Notre  aniitù' ,  Nous  nr.nns  autorisé  Notre 
Envoyé  Extraordinaire  (iv.iuel  ù  Stovkhidni  de  donner  à  ce 
sujet  une  Déclaration ,  laqueilc  se  trouve  ci-aitrès  mot  à  mot 
insérée. 

Déclaration. 

Le  Piénipf)tentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  déclare 
par  la  présente,  do  la  manière  la  plus  formelle,  ainsi  qu'il  y 
est  expressément  autorise: 

Quft  son  Auguste  Souverain  s'cnsfacre  à  faire  efl'acer  des  Ar- 
moiries Royales  de  Daiiemarc  l'ecusson  avec  le  Lion  de  Nor- 
vègrc.  de  manière,  que  ni  S.  M  ,  ni  S  :s  Héritiers  et  tim^cesseurs, 
ne  l'employèrent  ou  le  feront  employer  d'aucune  manière ,  ni 
sar  actes,  documens,  timbre,  monnaye,  édisices.  emblèmes 
ou  autres,  de  quelque  nom  et  dénonànation,  que  co  soit,  ax>rès 
Tespace  de  teins  nécessaire  pour  effectuer  les  chanoremens  à  ap- 
pointer aux  dites  Armoiries  Roj^ales  de  Danemarc;  ~  qu'à  cet 
efi'et  les  mesures  convenables  seront  prises  iir.mediatomoiit  et 
devront  être  accomplies  au  plus  tard  jusqu'au  premier  Janvier 
de  l'année  prochaine  MU  Huit  Cent  Vingt,  pour  la  Monarchie 
Danoise  en  Europe;  dans  l'espace  d'un  An,  à  compter  du  jour 
de  la  signature  de  la  présente  Déelaration,  pour  les  Agens  et 
Fonctionnaires  de  S.  M.  Danoise  en  Europe:  et  'de  deux  Ans, 
#à  compter  de  la  même  époque,  pour  les  Colonies  Danoises: 
mais  qu'il  est  entendu  que  l'engagement  actuel  par  rapport  au 
non-usage  futur  de  l'écusson  du  Royaume  de  Norvège,  comme 
partie  des  Armoiries  Royales  de  Danemarc,  n.-  saurait  avoir  et 
n'aura  aucun  effet  rétroactif  quelconque,  poui*  actes,  documens, 
timbre,  monnaye,  édifices,  qui  existent  dans  ce  moment. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  par  S.  M.  lu  Roi  de  Da- 
nemarc et  les  Ratifications  en  seront  échangées  contre  celles  do 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  de  la  Contre-Déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté,  conjointement  avec  les 
Ratifications  de  la  Convention  signée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi.  le.  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  iîoi  de  Da- 
nemarc a  signé  la  présente  Déclaration,  faite  do  la  part  et  au 
nom  de  son  Auguste  Souverain,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses 
Armes. 

Donnée  à  Stockholm  le  Premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dix  Neuf. 

(L.  S.)  Krabbe, 

Envoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté 

le  Roi  de   S^iède  et  de  Norvège. 

> 

A  ces  causes  Nous  avons  voulu  approuver ,  ratijier  et  cvn- 
Jirmer  la  Déchration  ci -dessus  itiséré  dans  toute  sa  teneur, 
ainsi  que  par  les  préserUes  Nous  r approuvons,    ratifia»^  «?f  con- 
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/irmons  th:  Ui  tnanitue   la  plun  efficace  que.  faire  se  peut ,    enga-      1819 
ijuant   Notre  parole   Royale,    et    proriicttaui   pour  Nous   et  pour 
Awt    Sncceg*eurs    de    rtnuplir    cl    d'obxii-t^cr  J>.dèlenie»t    la    dite 
Déclaration. 

J£n  foi  rie  tjuoi  Nous  acons  siyné  cette  ratification  de  Notre 
pr'^prc  iv.ain,  et  y  avoua  fuit  apposer  Notre  Sceau  lioyal. 

Fuit  à  Notre  Château  de  Frédcricsbery  le  Treize  Septembre 
l'an  Mil  Unit  Cent  Dix  Neuf,  et  de  Notre  Règne  le  Douzième, 

{J-Jioit  sirmé:) 

FREDERIC    R.    (Z.  S.  R.) 

{et  contresigné) 
N.  Roaeukrantz, 


Contre-Déclaration  Suédoise. 

Nous  Charles  Jean ,  par  la  Grilce  de  Dieu ,  Roi  de  Suède, 
de  Norvège,  des  Gotlts  et  des  Vandales,  savoir  faisons:  Que, 
comme  à  la  suite  de  la  Convention  conclue  le  Premier  du  Mois 
de  Septembre  courant  entre  Nom  et  le  Royaume  de  Norvège 
d'une  côté  et  S.  M.  Danoise  et  le  Royaume  de  Daneniarc  de 
l'autre  :  Notre  Plénipoteidiaire ,  en  acceptant  ce  qui  se  trwtvf 
stipulé  et  régit:  dans  la  déclaratimi  donnée  par  le  Ministre  de 
S.  M.  Danoise,  o.  de  Notre  part ,  délivré  une  Contre- Dérki- 
rution ,  précisément  tell*,  qu'elle  se  trouve  ci- après  mot  à 
mot  iusih-ée  : 


Contre  -  Déclaration . 

IjC  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège déclare  par  la  présente,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
ainsi  qu'il  y  est  expressément  autorisé. 

Que  Son  Anguste  Souverain  consent  par  la  présente,  à  ce 
que  l'onwagcment  pris  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc,  de 
faire  eflacer  des  armoiries  Royales  du  iJanemarc,  l'écusson 
avec  le  Lion  de  Norvcgo ,  de  manière  que,  ni  Sa  dite  Ma- 
jesté, ni  Sb3  Héritiers  et  Successeurs  ne  i'eniployeront  ou  le 
feront  employer  d'aucune  manière,  ni  sur  actes,  documens, 
timbre,  monnaj  e,  édifices,  emblèmes  ou  autres,  de  quelque  nom 
et  dénomination,  que  ce  soit,  ne  soit  mis  en  accomplissement 
et  exécution  définitive  que  le  Premier  Janvier  de  l'année 
prochaine  Mil  Huit  Cent  Vingt  pour  la  Monarchie  Danoise 
en  Europe,  dana  l'espace  d'un  An,  à  compter  du  jour  de  la 
signature  de  la  présente  Contre-déclaration,  pour  les  Agena 
et  Fonctionnaires  Danois  en  Europe,  et.  dans  Deux  Ans,  à 
compter  de  la  même  époque,  pour  les  Colonies  Danoises;  et 
qu'il  est  ent,endu  que  cet  'en^çement  actuel  par  rapport  au 
non-usago  futur  de  l'écusson  dn  Royaum.e  de  Norvège,  com- 
me partie   des  Armoiries  Royales  du  Danemarc,    ne    pourra 
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1819  *^'oiî'  ni  aura  ancan ,  effet  rétroactif  quelconque ,  pour  actes, 
docuiuens,  timbre,  moinayc,  éfiiBces,  «]ui  existent  en  ce 
moment. 

La  présente  Contre-Déclaration  sei-a  ratifiée  par  S.  M.  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et.  le»  ratifications  en  seront 
échangées,  ci»ntre  celles  de  S.  M.  le  Roi  de  Dant:niarc  de  la 
Déclaration  dn  Plénipotentiaire  de  ba  dite  Majesté,  conjointe- 
ment avec  les  ratifications  de  la  Convention  s'gnée  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le  Plénipotentiaire  de  S-  M.  le  lioi  de 
Suède  et  de  Norvège  a  &igné  la  présente  Contre-Déclaration 
faite  de  la  part  et  au  nom  de  Son  Auguste  Souverain ,  et  y  a 
apposé  Son  cachet. 

Donnée  à  Stockholm  le  premier  Septembre  Mil  Huit  Cent 
Dix  Neuf. 

{Siffné:)  P.  C.  H  ois  t.    (L.  S.) 


A  eea  eattttt  et  dans  Notre  qualité  de  lioi  de  Norvège, 
NouH  avons  voulu  ratifier ,  approuver  et  accepter  la  tlitc  Con- 
tre -  décU-ruion  avec  tous  ces  points  et  clauses,  comme  auHsi 
par  les  prctentai.  Nous  f acceptons ,  Fapjn'ouvotts  et  la  raii- 
fions  urœ  ions  ses  points  et  clauses  ;  promettons  et  Nn»s  enga- 
geons (ht  lu  manière  la  plus  efficace  que  faire  se  peut,  de  rem- 
plir et  d'exécuter  la  susdite  Contre -déclaration  dans  toute 
sa  timeur  sincèi'emetU,  fidèlement  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi.  Nous  l'avons  signée  de  Noire  propre  main 
et  ravtns  fait  munir  de  Notre  Grand  Sceau  Royal.  l'ait  en 
Notre  ville  de  Résidence  de  Stockholm  te  Deuxième  Jour  du 
Mois    di-   Septembre    PAn  de  grâce  Mil  Huit  Cent  Dix  Neuf, 

(L.  S.)        CHARLES   JEAN. 

G.  de  Weitsrstedt. 


6G5 
Rectification. 

H  a  été  dit  pag.  626,  eu  renvoyant  pour  les  an 
uoxes  N.  I— VIII.  du  Recès  général  de  Francfort, 
H  d'autres  endroits  du  présent  recueil,  où  plusieurs 
il(^  ces  annexes  ont  déjà  été  insérées,  que  l'annexe  III. 
convenait  avec  l'annexe  II.  insérée  T.  III.  du  nouveau 
recueil  p.  73.  et  que  les  annexes  N.  V.  et  VII.  con- 
venaient avec  les  annexes  N.  IV.  et  VI.  données  plus 
haut  T   IV.  p.  264.  et  T.  III.  p.  413. 

Cette  assertion  n'étant  pas  entièrement  exacte, 
je  m'empresse  à  la  rectifier,  après  avoir  été  à  même 
df  collationner  ces  diverses  pièces  entre  elles. 

1.  L'annexe  N.  III.,  savoir:  le  traité  de  lu  Grande- 
Bretagne  avec  le  Grand -Dtic  de  liesse  du  30  Juin 
i8]6  n'a  que  26  articles.  Ceux-ci  convifennent  de 
mot  à  mot  (rniilatù  mutandis)  avec  les  articles  1 — 
lacl.  25  et  31  de  l'annexe  N.  II.  qui  est  le  traité  entre 
C  Autriche,  la  Prusse  et  le  Grand -Duché  d^e  Hesse 
de  la  même  date,  en  3i  articles,  mais  les  articles  20 
—  incl.  30  de  ce  traité  sont  omis  dans  l'annexe  N.  II. 

IL  Les  traités  annexes  au  Recès  général  sous 
N.  V.  et  VIL  ,  savoir:  le  traité  entre  la  Grande-Bré- 
iaqne  et  hs  Pays-Bas  du  16  Nov.  181  (i  et  celui  entre 
la  Russie  et  les  Pays-Bas  du  5/,2  Avril  1817  qui  ont 
chacun  8  ai'ticles,  conviennent  {mutatis  mutandis) 
entre  eux  de  mot  à  moi,  et  aussi  de  mot  à  mot  avec 
l'annexe  VU  qui  est  le  traité  antre  FAutriche  et  les 
Pays-Bas  du  12  Mars  1S17  en  9  articles  inséré  T.  III. 
du  nouveau  recueil  p.  413.  mais  avec  cette  diffé- 
rence a)  que  l'art.  VIL  de  ce  dernier  traité  qui  con- 
cerne la  forteresse  de  Luxembourg,  y  est  omis,  et 
c'est  pourquoi  le  traité  du  12  Mars  a  9  articles  et  les 
deux  autres  n'en  ont  que  8.  et  b)  qa'à  l'art.  VIL  de  ces 
deux  traités  (qui  au  reste  repond  à  l'art.  VIII.  de  ce- 
lui avec  l'Autriche)  on  trouve  après  l'allégation  du 
traité  du  31  Mai  1815,  les  mots  suivans:  y,ains'i  que 
tous  les  articles  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  du 
9  Juin  1815  qui  concernent  les  intérêts  de  S.  M  ou 
qui  ont  été  stifndés  avec  Elle ,  ^07it  corifirmcs  dans 
tous  les  points  et  toutes  les  dispositions  qui  n^ont  pas 
été  expressément  changées  par  la  présente  conven- 
tion, Gu  par  celle  conchie  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prussti 
et  S.  M.  le  Roi  des  Pa'/s-Bas  Grand-Duc  de  Luxem 
bourg  le  8  Nov.  1816."'  Ces  mots  manquent  dans  le 
traité  avec  l'Autriche. 

Ces  deux  traités  conviennent  aussi  dans  leure 
dispositions  avec  le  traité  annexé  sous  N.  IV.  qui  est 
le  traité  entre  la  Russie  et  les  Pays  Bas  du  8  Nov. 
16 ju  ins<îié   dans   le   nouveau  recueil  T.  IV    p   264  ; 

Ni^uceau  RecceU     T.  IV. 


mais  ce  dernier  est  beaucoup  pltis  ample ,   et  se  coin 
|M)se  de  21  articles. 

Ce  qu»  m'a  amduit  en  erreur,  c'est  q\w  ri:ii;s  la 
copie  du  triiiié  entre  rAutrioJie  et  les"  Pays-Bas  dîj 
]'?.  Mars  1817  imprimf^c  à  Viourtf  d<»  rimprimene 
Impériale  et  Royale  de  ooui-  ei  cPétAt  \Uj  (que  jai 
suivie  en  donnant  ce  traité»  il  a  été  «t-xpr^s'^enif^nt 
observé  que  cr?  méone  /ruii'':  a  été,  coikIm  «^nbe  S  M 
le  Roi  doL  Pays-Bas  et  les  cours  de  Peterpb'Mn^^  dû 
Londres  et  de  Berlin,  ce  qni.  ù  nno  époque  on  j*j 
11  i» vais  p;»s;  les  annexes  du  K'inès  généiHl  eu  tuais, 
n.'a  fait  <jon.sidércr  comme  indubitable  q»»«  Iqus  ces 
trp.Jtés  étaieiit  de  la  mém(*  teneur,  signé?  1^  ineaKe 
jour,  et  seulement  rédigés  v.n  instniiuHus  ifparés. 
Hjn..j  que  cela  se  pratique  si  «ou vent  «ujourdMiiii .  et 
c\i{^t  en  cor.&équence  qu'aussi  aux  pRges  414  et  sni- 
vanl^^s  du  volume  01. ,  jVi  inscrit  le  traite  du  12  i  lars 
1:^17  commo  signé  par  chfifunfi  de;  4  cnms  avec  les 
Pays-Bas ,  et  que  je  lai  rangé  auis;  fouç  c^-tte  date 
iUiiïïi  là.  table  âipbabétiqnc  sous  Grand'.'- Rreti^f»'^  et 
Russie,  tandis  que  le  traité  de  la  Graiule  H-<ît;i;îue. 
ainsi  que  le  tait  voir  l'original  du  Reoês  de  Pi.mcioiî.. 
«»st  du  16  Nov.  1816,  celai  do  la  Russi^i  «v,  «h;  -/jj. 
Avril  1817  et  celui  avec  la  Prusse  du  S  Nuv.   1816. 

A  cette  ratification  se  joint  enoon?  umc  Muirc. 
Par  suite  de  la  transposition  que  les  dernieits  i'^-udles 
du  présent  ouvrage  ont  éprouvées  après  «(ue  l'ini|»reS' 
sion  dés  tîibles  chronologique  ei  alphabt  tnjuu  utuit 
déjà  presque  acLevôe,  pour  y  lairs  enner  encoi^j  cam- 
plettement  les  actes  relatifs  au  traiti'!  du  10  j-niiet  avec 
Bade  et  le  traité  iwp«»rtanl.  du  l.Sept.  1810  entre  le  Da- 
neniarc  et  la  Suède,  les  suivantes  corred.MiK  siuf.  n 
faire  dans  les  tablcb  qu;trit  à  l'allégation  des  pages 

].,  Le  traité  du  22  Mai  181»  entre  la  Piu.r.e  et  la 
Russie  se  trouve  aujtmrd'bni  n»)»»  p.  6^1  nuijs  p.  637. 

2.  Celui  du  10  Juillet  entr«  le  Gian  1  Duc  de 
Bade  et  les  trois  cours  se  troure  aujourd'hni  no  »  629 
mais  -634. 

3.  La  convention  du  2G  Août  eutr.-  Ol'.l<'>t»;i.r,.rg 
cl.  Brème  se  trouve  aujourd'hui  non  p.  OJO  iuum  6  1.5. 

4.  Voyez  en  outie  les  addenda  marqués  A.  la  uii 
d(3  la  table  alphnbétique. 

Il  me  reste  encore  a  oliservel-  <}ue  l'écliasige  des 
ratifications  du  Hecès  général  du  20  .Juillet  n'a  été 
faite  en  partie  a  Francfort  qu'an  mois  de  Decen'bre. 
L'échange  des  ratifications  des  annexes  N.  IX.  et  X. 
avait  eue  lieu  plus  tôt;  voyez  p.  627. 

Francfort  s.  M    le  31  Décembre  1819 

M  a  r  t  e  n  s. 
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